'^tvne'  ty<Jj#icuria< 


3  9007    0321    6739    7 


Ci 
s/oi o^r 


CONGRÈS  INTERNATIONAL 

D'HYGIÈNE,   DE   SAUVETAGE 

ET  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 


^^'^V/CONGRÈS    INTERNATIONAL 

D'HYGIÈNE,  DE  SAUVETAGE 

ET   D'ÉCONOMIE  SOCIALE/ 


BRUXELLES.   —  1876 


PREMIER  VOLUME 

SÉANCES    D'OUVERTURE    ET     DE     CLÔTURE 

HYGIÈNE 


PARIS 
GERMER  BAILLIÈRE  &  Cu 

LIBRAIRES-ÉDITEURS 

8,  Rue  de  l'Odéon,  8. 


BRUXELLES 

V™  HENRI    MANCEAUX 

LIBRAIRE-ÉDITEUR 

8,   Rue  des  Trois -Têtes,   8. 


1877 


INTRODUCTION 


L'idée  de  réunir  en  Belgique  une  Exposition  d'hygiène  et  de  sauvetage 
et  d'y  rattacher  un  Congrès  traitant  des  mêmes  questions  a  pris  naissance 
au  sein  de  la  Société  royale  et  centrale  des  sauveurs  de  Belgique,  présidée 
par  M.  le  lieutenant-général  Renard,  ancien  ministre  de  la  guerre.  Encou- 
ragée, en  Belgique,  par  S.  M.  le  Roi,  S.  A.  R.  le  comte  de  Flandre,  son 
auguste  frère,  et  une  foule  de  citoyens  notables  ;  à  l'étranger,  par  les  Gou- 
vernements et  les  Maisons  princières  de  l'Europe,  elle  reçut,  en  1874,  un 
commencement  d'exécution  par  la  souscription  d'un  capital  de  six  cent 
mille  francs  destiné  à  couvrir  les  pertes  éventuelles  de  l'entreprise,  sans 
l'intervention  du  gouvernement.  Les  exigences  delà  législation  ayant  obligé 
les  souscripteurs  à  constituer  une  Société  anonyme  pour  la  gestion  de  leurs 
intérêts  financiers,  le  Conseil  d'administration  de  cette  Société  fut  chargé 
de  diriger  tous  les  services  de  l'Exposition.  Les  intérêts  du  Congrès  restè- 
rent confiés  à  un  Comité  spécial.  Un  Comité  central  servit  de  lien  entre 
les  deux  branches  de  l'Œuvre. 

Ce  Comité  central  approuva  le  règlement  de  l'Exposition  et  du  Congrès; 
puis,  il  fit  connaître  aux  Comités  qu'il  avait  formés  à  l'étranger  la  consti- 
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tution  du  Comité  d'exécution  du  Congrès.  Celui-ci,  composé  à  ce  moment 
de  neuf  membres:  MM.  Vervoort,  Corr-Vandermaeren,  Couvreur,  De  Mot, 
Fourcault,  Geelhand,  Mercier,  Van  Haelen  et  Yseux,  entra  en  fonctions 
le  31  janvier  1876  par  le  manifeste  suivant  : 


Bruxelles,  le  31  janvier  1876. 
Monsieur, 


Chargés  d'organiser  le  Congrès  qui  duit  être  à  ia  fois  l'analyse  et  la  synthèse  de 
l'Exposition  internationale  d'hygiène  et  de  sauvetage  de  Bruxelles,  en  1876,  nous 
venons,  pour  cette  œuvre,  solliciter  votre  concours. 

Le  règlement  que  nous  joignons  à  la  présente  circulaire  expose  le  but  du  Congrès, 
ses  tendances,  sa  future  constitution 

Dans  la  pensée  de  ses  promoteurs,  le  Congrès  est  destiné  non  pas  à  imposer  des 
doctrines,  mais  à  rechercher  la  vérité  et  à  la  vulgariser  en  dehors  de  tout  esprit 
d'école,  de  parti  ou  de  secte.  Il  sera  une  arène  ouverte  à  toutes  les  investigations 
sérieuses  et  sincères.  Et  de  même  que  l'Exposition  sera  ouverte  à  tous  les  appareils 
d'hygiène  et  de  sauvetage  sans  qu'on  préjuge  leurs  mérites,  de  même  la  tribune  du 
Congrès  sera  accessible  à  tous  les  hommes  consciencieux  qui  voudront  faire  connaître 
leurs  découvertes  ou  le  résultat  de  leurs  observations  et  de  leurs  travaux.  Ils  n'au- 
ront pas  à  craindre  qu'on  leur  oppose  dés  solutions  préparées  ou  qu'on  imprime  à  leurs 
études  une  direction  déterminée. 

Il  a  été  également  décidé  que  le  Congrès  ne  prendrait  pas  de  résolution  sur  les 
questions  de  son  programme.  La  science,  dont  les  progrès  ne  s'arrêtent  jamais,  n'ad- 
met pas  de  solutions  improvisées  par  des  majorités  de  hasard  ;  ce  qui  importe,  d'ail- 
leurs, ce  n'est  pas  de  provoquer  dans  un  Congrès,  sur  telle  ou  telle  question,  des  déci- 
sions plus  ou  moins  bien  motivées,  mais  de  porter  les  lumières  de  la  discussion  sur 
tous  les  points  controversés  d'un  problème,  de  dissiper  des  doutes,  de  détruire  des  pré- 
jugés. Un  Congrès  doit  fonctionner  comme  une  Commission  d'enquête  :  il  ne  saurait 
aspirer  au  rôle  d'une  Assemblée  législative. 

A  plus  forte  raison,  le  Congrès  s'abstiendra-t  il  de  toucher  aux  questions  politiques 
ou  religieuses.  Elles  ne  sont  pas  de  sa  compétence. 

Dans  un  premier  manifeste,  on  avait  songé  à  diviser  le  Congrès  en  dix  classes, 
comme  l'Exposition,  et  à  faire  porter  les  discussions  plus  spécialement  sur  les  objets 
exposés.  Un  examen  nouveau  a  fait  comprendre  la  nécessité  d'une  plus  grande  con- 
centration. Comme  plusieurs  classes  s'occupent  de  matières  analogues,  on  a  pu  les 
grouper  toutes  en  trois  sections  :  hygiène,  sauvetage,  économie  sociale.  Chacune 
d'elles  pourra,  au  besoin,  se  subdiviser.  D'autre  part,  on  a  jugé  utile  de  réserver  à 
des  conférences  spéciales  les  démonstrations  et  les  explications  techniques  et  de  con- 
sacrer exclusivement  les  travaux  du  Congrès  aux  études  théoriques. 

L'ordre  des  travaux  du  Congrès  est  conçu  de  telle  façon  que  les  sections  s'occupent 
des  matières  spéciales  à  chacune  d'elles.  Mais   il  y  aura  aussi  des  assemblées  des  sec- 
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tions  réunies  où  seront  portés  à  l'ordre  du  jour  des  sujets  d'un  intérêt  commun  à  toutes 
les  branches  de  l'Œuvre. 

Les  membres  du  Congrès  pourront,  en  se  conformant  au  règlement,  poser  devant 
l'assemblée  tous  les  problèmes  qui  sont  de  sa  compétence  ;  toutefois,  les  organisateurs 
ont  pensé  que  les  débats  gagneraient  en  valeur,  s'ils  portaient  principalement  sur  un 
certain  nombre  de  questions  préparées  à  l'avance.  Déjà,  les  Comités  belges  et  les  Comi- 
tés étrangers  de  l'Exposition,  les  gouvernements  et  les  administrations  publiques,  les 
grandes  industries,  les  spécialistes  ont  été  invités  à  indiquer  les  sujets  qui  leur  parais- 
sent mériter  une  étude  particulière.  Dès  que  leurs  propositions  seront  connues,  le 
Comité  d'exécution  les  coordonnera,  les  soumettra  au  choix  du  Comité  général  du  Con- 
grès et  se  chargera  de  demander  à  des  personnes  compétentes  des  notes  ou  des  mé- 
moires pouvant  servir  de  rapports  préalables  aux  délibérations. 

Le  tableau  des  questions,  arrêté  par  le  Comité  général,  sera  publié  quatre  mois  avant 
l'ouverture  du  Congrès. 

Si  vous  pensez  avec  nous,  Monsieur,  que,  dans  ces  conditions,  notre  Œuvre,  placée 
sous  la  haute  protection  de  S.  M.  le  Roi  des  Belg-s  et  la  présidence  d'honneur  de 
son  auguste  frère,  S  A.  R.  Mgr  le  Comte  de  Flandre,  approuvée  par  tous  les  gou- 
vernements de  l'Europe,  patronnée  par  les  hommes  les  plus  considérables  de  la  Bel- 
gique et  de  l'étranger,  puisse,  après  le  premier  Congrès  d'hygiène  de  1852,  aider 
à  faire  faire  de  nouveaux  progrès  à  cette  science  et  engager  plus  avant  d.ms  la 
voie  de  son  étude  des  hommes  unis  dans  une  commune  pensée  d'humanité  et  de 
paix,  vous  voudrez  bien  nous  transmettre  votre  adhésion  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. 

Ce  manifeste  et  le  règlement  qui  l'accompagnait  [voir  page  X  VII) 
ayant  été  répandus  à  profusion  dans  tout  le  pays  et  à  l'étranger,  le  Co- 
mi'é  d'exécution  du  Congrès,  à  la  suite  d'observations  qui  lui  furent  trans- 
mises, jugea  nécessaire  de  préciser  et  de  justifier  les  idées  dont  il  s'était 
inspiré.  En  invitant  les  Comités  étrangers  à  lui  faire  parvenir  des  ques- 
tions à  soumettre  aux  délibérations  projetées,  il  s'exprimait  en  ces 
termes  : 

Nous  avons  écarté  systématiquement  des  débats  les  questions  politiques  ou  reli- 
gieuses (art.  4). 

Laissant  aux  membres  de  l'assemblée  toute  liberté  d'exposition  et  de  discussion 
dans  le  domaine  de  l'hygiène,  du  sauvetage  et  de  l'économie  sociale,  nous  devions 
leur  laisser  aussi  la  responsabilité  absolue  de  leurs  opinions  et  éviter  que  le  Congrès 
n'en  devînt  solidaire.  Le  Congrès  ne  prendra  donc  pas  de  résolutions  formelles  sur  les 
questions  qui  sont  de  sa  compétence  ;  il  se  bornera  à  les  éclairer  par  la  discus- 
sion. 

Il  va  de  soi  que,  dans  un  Congrès  scientifique,  l'on  ne  peut  ni  soumettre  les  paroles 
de  ses  membres  à  une  censure  préalable,  ni  interdire  les  communications  qui  peuvent 
aider  au  progrès  de  la  science  ou  ajouter  à  l'intérêt  des  travaux  de  l'assemblée.  Mais  il 
faut,  d'un  autre  côté,  éviter  que  les  délibérations  ne  s'égarent  ou  ne  s'éparpillent  et  ne. 
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perdent  leur  caractère   sérieux   et  véritablement  utile.  Nous  croyons  avoir  pourvu 
à  cette  double  nécessité  par  les  dispositions  des  articles  1 1  et  12. 

Nous  tâcherons  d'y  pourvoir  encore  eu  obtenant  de  tous  nos  collaborateurs,  par  le 
caractère  des  questions  soumises  au  Congrès  et  par  le  choix  des  savants  qui  seront 
invités  aies  développer,  qu'ils  s'attachent  surtout  à  nous  apporter  des  résultats  d'ob- 
servations et  d'expérience»,  avec  les  conclusions  qui  en  découlent,  plutôt  que  des  théo- 
ries abstraites  basées  uniquement  sur  le  raisonnement.  Nous  voudrions  voir  sortir  des 
débats  des  notions  pratiques,  d'une  vulgarisation  aisée  et  prompte.  Ce  serait,  à 
notre  sens,  le  résultat  le  plus  heureux  qui  pût  couronner  nos  efforts  communs. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  Comité  d'exécution,  assisté  par  les  Comités 
étrangers,  les  classes  de  l'Exposition,  plusieurs  grandes  institutions  publi- 
ques et  divers  spécialistes,  prépara  d'abord  les  questions  qui  devaient  être 
examinées  par  le  Congrès.  Le  programme  en  fut  définitivement  arrêté 
dans  une  séance  du  Comité  général  tenue  à  l'Hôtel-de- Ville  de  Bruxelles, 
le  28  mai,  sous  la  présidence  de  M.  Vervoort.  (1)  Dans  cette  même  séance, 
l'époque  et  la  durée  du  Congrès  furent  fixées  du  27  septembre  au  4  oc- 
tobre et  quatre  nouveaux  membres  :  MM.  Feigneaux,  Ledeganck.  Ste- 
vens  et  Vander  Linden,  adjoints  au  Comité  d'exécution. 

Le  tableau  suivant  résume  les  résolutions  prises  à  cette  époque  : 


QUESTIONS    PROPOSÉES    A    L'EXAMEN    DU    CONGRÈS. 


Première  section  :  Hygiène. 

Cette  section  comprend  :  a)  l'hygiène  et  la  salubrité  publiques  ;  b)  l'hygiène  appliquée 
à  l'industrie;  c)  l'hygiène  domestique  et  privée  ;  d)  la  médecine,  la  chirurgie,  la  chimie 
dans  leurs  rapports  avec  l'hygiène. 

1.  Quels  sont  les  avantages  des  distributions  d'eau  et  quels  sont  les  moyens  d'en 
procurer  aux  centres  de  populations?  Discuter  les  inconvénients  qui  résultent  delà 
prise  d'eau  pour  les  populations  du  bassin  hydrographique.  Préciser  le  chiffre  de  la 
consommation  normale  par  tête  d'habitant. 

2.  Quel  est  le  système  le  plus  pratique  pour  débarrasser  une  ville  de  ses  matières 

(I)  Les  propositions  du  Comité  de  Russie  n'arrivèrent  au  Comité  d'exécution  qu'après  la  séance  du 
Comité  général.  Celui-ci  ne  put  en  tenir  compie.  Mais  le  Comité  d'exécution  décida  que  si  des  corn 
munications  se  rattachant  à  ces  propositions  étaient  faites  au  Congrès,  il  demanderait  pour  elles  un 
ordre  de  priorité  sur  le»  travaux  dus  à  l'initiative  individuelle  des  membres.  D'ailleurs,  plusieurs  des 
questions  suggérées  par  le  Comité  de  Russie  étaient  déjà  comprises,  plus  ou  moins  explicitement,  dans 
le  programme  officiel. 
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fécales  et  putrescibles  et  de  ses  boues  ?  Indiquer  les  moyens  :  a)  d'épurer  les  eaux 
d'égout;  b)  d'utiliser  les  eaux  vannes;  c)  d'empêcher  l'altération  des  cours  d'eau  par 
les  résidus  industriels  ;  d)  de  neutraliser  les  effets  nuisibles  des  fumiers  à  proximité 
des  habitations. 

Déterminer  les  circonstances  qui  doivent  régler  le  choix  des  désinfectants  et  des 
antiseptiques. 

3.  Comment  peut-on  constater  sûrement  et  facilement  la  mort  réelle  ?  Le  permis 
d'inhumer  doit-il  être  précédé  dune  constatation  par  un  homme  compétent?  Faut-il 
recommander  l'institution  des  coroners  anglais  ? 

Quelles  sont  les  mesures  qui  peuvent  concilier  les  garanties  contre  l'inhumation 
précipitée  avec  le  prompt  enlèvement  des  cadavres  ?  Faut-il  établir  des  dépôts  mor- 
tuaires ?  Dans  l'affirmative,  quel  est  le  meilleur  mode  d'installation  et  quelles  sont  les 
précautions  à  prendre  pour  le  transport  des  morts  ? 

Indiquer  les  avantages  et  les  inconvénients  des  inhumations  ordinaires  et  des  divers 
modes  de  crémation. 

4.  Quelles  sont  les  causes  de  l'excessive  mortalité  des  nouveau-nés  et  des  enfants 
en  bas-âge,  légitimes  et  illégitimes? 

Discuter  le  service  des  nourrices  dans  les  grandes  villes  et  l'hygiène  propre  aux 
enfants  nourris  artificiellement;  les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'emploi  des 
petites  voitures  ;  l'utilité  des  hospices  spéciaux  dans  les  stations  maritimes  pour  les 
enfants  scrofuleux  et  l'opportunité  d'établir  des  écoles  spéciales  pour  les  enfants 
rachitiques. 

5.  Comment  peut-on  concilier  les  intérêts  de  la  liberté  avec  ceux  de  la  santé  pu- 
blique dans  les  lois  et  règlements:  a)  sur  les  quarantaines  et  les  lazarets  ;  b)  sur  les  mala- 
dies transmissibles  de  l'animal  à  l'homme,  telles  que  la  rage,  le  farcin,  la  morve,  etc. 
c)  sur  les  mesures  prophylactiques  contre  la  propagation  des  épizooties  ? 

Quelles  sont  les  précautions  à  prendre  dans  le  transport,  l'abatage  et  l'enfouisse- 
ment d'un  animal  atteint  de  maladie  contagieuse?  L'incinération  du  cadavre  est-elle 
recommandable  dans  ce  cas  ? 

Quels  sont  les  moyens  de  désinfecter  les  écuries,  les  étables,  les  navires,  les  wagons 
et  les  maisons  contaminées  ? 

Quelles  sont  les  règles  à  suivre  dans  le  transport  du  bétail  destiné  à  l'abatage,  afin 
de  pourvoir  :  a)  à  la  sécurité  de  la  voie  publique  ;  b)  à  la  santé  de  l'animal  ? 

6.  Quels  sont  les  meilleurs  systèmes  de  chauffage  et  de  ventilation  des  locaux  des- 
tinés à  recevoir  un  grand  nombre  de  personnes,  tels  que  fabriques,  ateliers,  salles 
de  spectacle,  écoles,  crèches,  salles  d'hôpitaux,  etc.  ? 

7.  A  quelles  conditions  de  salubrité  doivent  satisfaire:  a)  les  hospices,  les  hôpitaux 
et  les  maternités;  b)  les  installations  provisoires,  telles  que  les  hôpitaux  temporaires 
et  les  ambulances  civiles  ? 

8.  Rechercher  les  moyens  :  a)  d'uniformiser,  dans  les  différents  Etats,  les  statisti- 
ques de  la  mortalité  pour  les  diverses  professions,  en  tenant  compte  des  habitudes  des 
ouvriers  et  des  substances  qu'ils  doivent  manier  ;  b)  d'utiliser,  pour  la  démographie, 
les  données  de  l'état-civil. 

9.  Influence  hygiénique  du  boisement  et  des  plantations,  de  la  fixation  des  dunes, 
du  drainage  des  marais  et  des  terres  humides. 

Moyens  de  remédier  à  l'insalubrité  des  routoirs,  des  rizières  et  des  prairies  irri- 
guées avec  des  eaux  limoneuses. 
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Deuxième  section:  Sauvetage. 


Cette  secHon  comprend  :  a)  les  moyens  préventifs,  les  secours  et  le  sauvetage  en  cas 
d'incendie  ;  b)  les  appareils  et  engins  servant  sur  Veau  et  dans  Veau  pour  diminuer  les 
dangers,  prévenir  les  accidents  et  porter  secours  ;  c)  les  appareils  pour  prévenir  les 
accidents  résultant  de  la  circulation  sur  les  routes,  les  tramways  et  les  chemins  de  fer  ; 
d)  l'outillage  de  secours  pour  les  accidents  qui  surviennent  dans  les  mines,  les  car- 
rières et  les  ateliers;  e)  les  secours  en  temps  de  guerre. 

1.  Quels  sont  les  moyens  de  prévenir  ou  de  neutraliser:  a)  les  collisions  sur  terre  et 
sur  mer  ;  b)  la  combustion  spontanée  à  bord  des  navires  ;  c)  de  diminuer  les  cas  de 
naufrage  et  d'abandon  ? 

2.  Quelles  dispositions  convient-il  d'ajouter  aux  codes  ou  règlements  maritimes 
pour  augmenter  la  sécurité  et  le  bien-être  des  passagers,  surtout  en  matière  d'émigra- 
tion et  de  transports  militaires  ? 

3.  Préciser  les  abus  auxquels  donnent  lieu  les  assurances  maritimes  et  les  moyens 
d'y  porter  remède. 

4.  Comment  pourrait-on  diminuer  les  désastres  occasionnés  par  les  marées  extraor- 
dinaires et  les  crues  subites  des  cours  d'eau  ? 

5  Quels  sont  les  moyens  de  prévenir  les  explosions  et  les  coups  d'eau  dans  les 
mines  et  d'en  conjurer  les  effets?  Indiquer  les  modes  d'éclairage  des  mines  présentant 
le  plus  de  sécurité. 

6.  Comment  prévenir  les  éboulements  dans  les  travaux  de  terrassement  ?  Indiquer 
les  meilleurs  moyens  de  sauvetage  en  ca«  d'accidents  de  cette  nature. 

7  Comment  faut-il  organiser  les  Comités  de  secours  avant  et  pendant  la  guerre  ?  a) 
part  d'intervention  et  attributions  de  l'élément  civil  ;  b)  personnel  à  organiser  et  maté- 
riel à  préparer;  c)  mesures  à  prendre  pour  éviter  les  abus  signalés  lors  des  dernières 
guerres  ;  d)  fédération  des  Comités. 

8.  Déterminer  l'organisation  du  service  médical  sur  le  champ  de  bataille  pendant  et 
après  l'action. 

9.  Faire  connaître  les  meilleurs  moyens  de  transport  du  lieu  du  combat  :  a)  à  l'am- 
bulance volante  ;  b)  à  l'ambulance  fixe  temporaire  ;  c)  aux  hôpitaux  et  lazarets. 

10.  Déterminer  le  meilleur  mode  de  construction,  d'installation  et  d'aménagement 
des  tentes  et  des  baraques. 

11.  Quels  soins  faut  il  prendre  des  cadavres  sur  les  champs  de  bataille  :  a)  moyens 
d'empêcher  la  maraude,  les  rapines  et  autres  abus  ;  b)  moyens  propres  à  préve- 
nir la  putréfaction  ou  à  la  ralentir  ;  —  inhumation  provisoire  ;  c)  inhumation  défi- 
nitive ;  d)  incinération  des  cadavres  ;  e)  institution  d'une  œuvre  auxiliaire  :  la  Croix- 
noire. 

12.  Question  des  animaux  blessés  ou  errants  sur  les  champs  de  bataille. 

13.  Comment  faut-il  ravitailler  les  ambulances  en  temps  de  guerre?  a)  réquisitions; 
b)  transports  ;  —  leur  gratuité  ;  c)  droits  et  obligations  des  convoyeurs. 

14.  Organisation  des  renseignements  dans  les  armées  en  campagne:  a)  bureaux  de 
renseignements  ;  *)  registre  des  blessés  et  des  morts  ;  c)  correspondance  avec  les  fa- 
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milles  et  avec  les  prisonniers  ;  d)  caisses  et  bureaux  de1  dépôt  pour  les  objets  recueillis 
sur  les  champs  de  bataille. 

15.   Des  prisonniers  de  guerre:  a)  secours;  b)  transport  et  internement;  c)  repa- 
triement. 


Troisième  section:  Economie  sociale. 

Cette  section  comprend  les  institutions  ayant  pour  objet  l'amélioration  de  la  condition 
des  classes  ouvrières. 

1 .  Déterminer  les  dispositions  que  les  habitations  privées  doivent  présenter  au  point 
de  vue  de  la  morale  et  de  l'hygiène.  Décrire  et  examiner  l'orientation,  les  procédés  de 
chauffage,  de  ventilation,  d'éclairage,  les  moyens  d'alimentation  d'eaux  potables  et 
d'eaux  pour  les  usages  domestiques,  le*  systèmes  de  canalisation  pour  l'écoulement 
des  eaux  ménagères  et  des  déjections. 

Rechercher  la  solution  économique  de  la  question  précédente  appliquée  à  la  cons- 
truction de  maisons  ouvrières.  Faire  connaître  les  meilleurs  types  de  ces  maisons;  indi- 
quer les  combinaisons  les  plus  favorables  pour  que  l'ouvrier  puisse  les  acquérir;  préci- 
ser et  comparer  les  résultats  obtenus  par  les  Sociétés  coopératives,  les  Sociétés  ano- 
nymes et  les  chefs  d'industrie. 

2.  Dans  quelle  mesure  faut-il  introduire  l'enseignement  de  la  gymnastique  dans  les 
écoles  i>rimaires  et  moyennes  de  filles  et  de  garçons:  a)  dans  les  villes  ;  b)  dans  les 
campagnes? 

3.  Etudier  les  causes  de  la  dépopulation  des  campagnes  et  les  moyens  d'y  remédier. 
Rechercher  la  meilleure  méthode  pour  combiner  l'enseignement  primaire  des  enfants 
et  des  adultes  avec  l'instruction  professionnelle  pour  les  filles  et  pour  les  garçons:  a) 
dans  les  campagnes  ;  b)  dans  les  villes. 

4.  Dangers  de  l'abus  des  boissons  alcooliques  et  moyens  d'y  remédier.  Statistiques 
relatives  à  cet  objet.  Faut-il  recourir  à  des  dispositions  légales  ou  réglementaires? 
Dans  l'affirmative,  formuler  un  projet  de  loi  ou  de  règlement. 

5.  Examen  de  la  question  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines  et  les 
manufactures.  Y  a-t-il  nécessité  de  réglementer  les  conditions  ?  En  cas  d'affirmative, 
formuler  un  projet  de  loi. 

6.  Quelle  est  l'organisation  des  bureaux  de  renseignements  pour  patrons  et  ouvriers, 
maîtres  et  domestiques,  où  les  uns  trouvent  les  bras,  les  autres  le  travail  dont  ils  ont 
besoin?  Quels  sont  les  résultats  obtenus  par  ces  institutions  et  les  améliorations  que 
l'on  pourrait  y  introduire? 

7.  Par  quels  moyens  peut-on  développer  parmi  les  classes  ouvrières  l'esprit  de  pré- 
voyance et  l'habitude  de  l'épargne  ?  Déterminer  le  rôle  respectif  des  Caisses  d'épargne 
et  de  retraite,  des  Sociétés  d'assurance  sur  la  vie,  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
et  des  Sociétés  coopératives.  Examiner  les  résultats  obtenus  par  ces  diverses  insti- 
tutions. 

8.  Quelle  est  l'organisation  des  Conseils  d'arbitrages  établis  en  Angleterre  et  des 
Chambres  syndicales  de  patrons  et  d'ouvriers  existant  en  France  et  en  Belgique?  Quels 
résultats  ces  institutions  ont-elles  obtenus  ? 

9.  Comment  faut-il  organiser  le  patronage  des  condamnés  libérés  ? 
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Questions  a  traiter  en  conférences. 

1.  Discuter  les  conclusions  du  rapport  delà  River  pollution  Commission  d'Angleterre 
en  ce  qui  concerne  l'oxygénation  des  eaux  contaminées. 

2.  Quelles  sont  les  substances  que,  dans  l'intérêt  de  la  santé,  on  peut  substituer 
aux  composés  plombiques  et  aux  composés  arsénifères  dans  leurs  applications  indus- 
trielles? 

3.  Indiquer  les  moyens  propres  à  prévenir  les  dangers  du  pétrole  :  a)  dans  la  con- 
servation en  grande  masse;  b)  dans  les  appareils  où,  comme  hydrocarbure,  il  sert  à 
l'éclairage. 

4.  Préciser  les  causes  de  l'explosion  des  chaudières  et  les  moyens  de  les  prévenir. 
A  quelle  surveillance  convient-il  de  soumettre  les  chaudières  ? 

5.  Dresser  le  programme  des  notions  médicales  indispensables  aux  diverses  profes- 
sions pour  donner  les  premiers  secours  en  cas  d'accidents.  Indiquer  les  premiers  soins 
à  donner:  a)  dans  les  cas  de  brûlures  aux  divers  degrés,  occasionnées  par  divers  agents; 
b)  dans  les  cas  d'asphyxie  par  causes  diverses. 

6.  Quels  sont  les  moyens  de  prévenir  les  dangers  de  la  locomotion  par  chemin  de  fer 
et  par  tramway?  Quels  sont  les  moyens  préventifs  aux  accidents  et  aux  maladies  qui 
menacent  les  machinistes,  chauffeurs,  garde-convois,  etc.  ? 

7.  Quels  sont  les  moyens  de  rendre  incombustibles  les  matériaux  employés  dans  la 
construction  des  navires,  des  édifices,  et  spécialement  des  théâtres  et  des  magasins  à 
poudre  ? 

8.  Préciser  les  moyens  de  rendre  incombustibles  les  étoffes  et  principalement  celles 
qui  sont  employées  pour  la  confection  des  décors  et  des  vêtements  des  pompiers. 

9.  Discuter  les  services  que  la  vapeur  peut  rendre  pour  l'extinction  des  incen- 
dies. 

10.  Quels  sont  les  moyens  de  mettre  les  populations  à  l'abri  :  a)  des  accidents  par 
l'empoisonnement  des  aliments;  b)  des  dangers  que  leur  fait  courir  l'altération  et  la 
sophistication  des  boissons  et  des  aliments  ? 

11.  D'après  quelles  méthodes  doit-on  organiser  les  restaurants  et  les  dortoirs  pour 
ouvriers,  en  ayant  soin  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  les  faire  ranger  parmi  les  insti- 
tutions de  bienfaisance  ? 

12.  Examiner  au  point  de  vue  industriel,  moral  et  hygiénique  l'usage  des  moteurs 
appliqués  à  la  petite  industrie  et  aux  usages  domestiques.  Etudier  spécialement  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  la  machine  à  coudre. 

13.  Quelle  influence  le  traitement  des  animaux  exerce-til  sur  leur  caractère,  sur 
leur  état  de  santé  et  sur  les  services  qu'ils  peuvent  rendre  ? 

14.  Quels  sont  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  l'usage  du  tabac? 

Les  questions  ayant  été  posées  et  publiées,  des  spécialistes  furent  priés 
d'en  faire  le  sujet  de  rapports  destinés  à  délimiter  les  délibérations.  Ce 
fut  également  à  l'initiative,  tant  du  Comité  d'exécution  que  des  Comités 
étrangers,  que  furent  dues  les  nombreuses  délégations  accréditées  auprès 


INTRODUCTION.  XIIl 

du  Congrès  par  les  Gouvernements,  les  Corps  savants,  les  grandes  Asso- 
ciations philanthropiques,  1  "envoi  d'ouvrages  offerts  pour  sa  bibliothèque 
ou  de  mémoires  rédigés  pour  lui,  soit  par  des  corporations,  soit  par  des 
hommes  de  science. 

Le  Comité  qui,  en  France,  avait  organisé  l'envoi  des  produits  de  ce  pays 
à  l'Exposition,  ayant  décliné  l'honneur  de  s'occuper  du  Congrès,  force  fut 
de  chercher  d'autres  appuis. 

Grâce  à  l'infatigable  concours  que  le  Comité  trouva  chez  M.  L.  Laus- 
sedat,  député  de  l'Allier  et  l'un  des  premiers  promoteurs  de  l'Œuvre,  au 
temps  où  il  habitait  la  Belgique,  les  grandes  difficultés  de  cette  tâche  furent 
vaincues.  La  composition  du  nouveau  Comité  français  ne  laissa  rien  à  dé- 
sirer, non  plus  que  la  participation  de  la  France. 

Tout  en  s'occupant  ainsi  de  l'organisation  intellectuelle  de  l'Œuvre  et  du 
recrutement  des  forces  destinées  à  le  faire  briller  du  plus  vif  éclat,  ses 
promoteurs  ne  négligèrent  aucun  effort  pour  rendre  aux  étrangers  invités 
à  Bruxelles  leur  voyage  facile,  leur  séjour  instructif  et  agréable.  Un  Co- 
mité spécial,  constitué  sous  la  présidence  de  M.  Janssens,  inspecteur-gé- 
néral au  Département  des  Travaux  publics,  obtint,  en  leur  faveur,  des 
réductions  de  tarifs  sur  un  grand  nombre  de  chemins  de  fer  belges  et 
étrangers.  En  Belgique,  la  réduction  fut  valable  pendant  un  mois,  sur  la 
simple  présentation  de  leur  carte,  pour  tous  les  membres  effectifs  du  Con- 
grès, chaque  fois  qu'ils  jugeaient  à  propos  de  se  déplacer. 

Les  écoles  publiques  et  les  crèches  de  Bruxelles  et  de  ses  faubourgs  , 
l'école-modèle  de  la  Ligue  de  l'enseignement  ;  les  écoles  de  dessin  de  Mo- 
lenbeek-St-Jean,  d'Ixelles,  de  St-Josse-ten-Noode  et  de  Schaerbeek  ;  les 
écoles  professionnelles  pour  j  eunes  filles  fondées  par  des  associations  privées  ; 
l'établissement  géographique  du  Ministère  de  la  guerre  ;  les  hôpitaux  de  la 
capitale,  ses  bains,  ses  lavoirs,  ses  maisons  ouvrières  purent  être  visitées 
librement  par  les  membres  du  Congrès,  sous  la  conduite  de  commissaires 
spéciaux  chargés  de  leur  donner  toutes  les  explications  désirables.  Grâce  à 
la  bienveillance  des  administrations  compétentes,  ils  obtinrent  aussi 
des  permis  spéciaux  pour  visiter  les  égouts  collecteurs  de  Bruxelles,  la  co-. 
lonie  de  Gheel,  les  écoles  de  réforme  de  Ruysselede  et  de  Beernem,  la  pri- 
son cellulaire  de  Louvain.  Enfin,  pendant  toute  la  durée  du  Congrès,  de 
nombreuses  fêtes  furent  organisées  en  leur  honneur.  S.  M.  le  Roi  reçut  suc- 
cessivement à  sa  table  toutes  les  illustrations  scientifiques  du  Congrès  ; 
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S.  A.  R.  le  Comte  de  Flandre,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  le  Mi- 
nistre des  Travaux  publics,  beaucoup  de  particuliers  leur  offrirent  des  dî- 
ners ou  des  réceptions.  La  ville  d'Anvers  leur  servit  un  lunch  à  l'Arsenal 
entre  une  visite  au  musée  Plantin,  qui  ouvrait  ses  portes  pour  la  première 
fois,  et  des  expériences  de  sauvetage  sur  l'Escaut.  La  ville  de  Bruxelles 
les  reçut  dans  les  salons  de  son  Hôtel-de- Ville  et  fit  représenter  pour  eux 
l'opéra  de  Carmen  au  théâtre  de  la  Monnaie;  ce  spectacle  gala,  qu'honorè- 
rent de  leur  présence  LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine,  ainsi  que  S.  A.  I.  et  R. 
l'Archiduc  Charles-Louis  d'Autriche,  fut  des  plus  brillants.  Le  Cercle  ar- 
tistique et  littéraire  et  le  Cercle  industriel  et  commercial  donnèrent 
aussi  de  grandes  soirées  en  l'honneur  des  membres  du  Congrès.  Le  Roi 
parut  vers  dix  heures  à  la  première  de  ces  fêtes.  Reçue  aux  acclamations 
de  tous  les  assistants,  Sa  Majesté  se  promena  longtemps  au  milieu  des  grou- 
pes, s'arrêtant  ici  pour  dire  quelques  mots  aimables  à  des  savants  étrangers, 
là  pour  s'entretenir  avec  des  notabilités  du  pays.  La  Société  royale  des  Arti- 
sans réunis,  sous  la  direction  de  M.  Lintermans,  fit  entendre  ses  meilleurs 
chœurs  ;  la  musique  des  guides,  conduite  par  M.  Staps,  exécuta  ses  plus 
brillants  morceaux.  Vers  la  fin  de  la  soirée,  M.  Antoine  Clesse,  le  chan- 
sonnier belge,  dit,  aux  applaudissements  de  l'assemblée,  quelques  strophes 
composées  à  la  demande  de  M.  Vervoort,  président  du  Cercle. 

Après  une  série  de  conférences,  pour  lesquelles  le  Cercle  artistique  et 
littéraire  voulut  bien  accorder  l'hospitalité  de  ses  locaux  et  qui  furent  or- 
ganisés par  les  soins  de  MM.  Alvin  et  Van  de  Vyvere,  appelés  à  cet  effet  à 
compléter  le  Comité  d'exécution,  celui-ci  put  rendre  compte  de  son  man- 
dat et  régler  les  dernières  mesures  d'ordre  dans  une  séance  du  Comité  gé- 
néral du  Congrès  tenue  le  27  septembre,  à  dix  heures  du  matin.  Une  cor- 
diale allocution  de  bienvenue  prononcée  par  M.  Vervoort  ouvrit  la  réunion; 
celle-ci  approuva  toutes  les  propositions  du  Comité  d'exécution  et  spéciale- 
ment la  division  des  deux  premières  sections  du  Congrès;  l'abondance  des 
travaux  annoncés  rendait  cette  mesure  nécessaire.  Le  choix  des  questions  à 
examiner  dans  les  assemblées  générales  des  sections  réunies  et  la  constitu- 
tion des  Comités  et  des  Bureaux  des  sections  et  sous-sections  furent  éga- 
lement réglés  dans  cette  séance  ;  pour  cette  constitution,  les  membres  bel- 
ges, présidents  et  secrétaires,  auxquels  incombaient  la  direction  des  débats, 
la  rédaction  des  procès- verbaux  et  le  classement  des  discours  et  mémoires, 


INTRODUCTION.  XV 

furent  choisis  par  le  Comité  d'exécution  et  confirmés  dans  leurs  fonctions  ; 
les  étrangers  désignèrent  eux-mêmes,  par  pays,  les  présidents,  vice-prési- 
dents et  secrétaires  chargés  de  les  représenter  et  d'aider  les  membres 
belges  dan3  l'accomplissement  de  leur  tâche. 

Le  Congrès  s'ouvrit  le  même  jour,  à  deux  heures  de  relevée,  en  présence 
de  S.  M.  le  Roi.  Pendant  six  jours,  il  provoqua  un  échange  mutuel  d'ob- 
servations et  d'enseignements,  donnés  en  dehors  de  tout  esprit  de  secte, 
de  parti  ou  de  nationalisme,  sous  la  seule  inspiration  de  l'amour  de  l'hu- 
manité. Ce  sont  ces  travaux,  mis  en  ordre  par  les  soins  des  membres  du 
Comité  de  rédaction,  que  nous  présentons  aujourd'hui  aux  associés  de 
l'Œuvre  de  1876. 

Le  Secrétaire  général, 
A.  COUVREUR. 
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RÈGLEMENT  GENERAL  DU  CONGRÈS 


Institution  et  but  du  congrès. 

Akticle  premier.  —  Un  Congrès  international  d'hygiène  et  de  sauvetage 
se  tiendra  à  Bruxelles  au  mois  de  septembre  1876. 

Art.  2.  —  Le  Congrès  fait  partie  intégrante  de  l'Œuvre  connue  sous  le 
nom  de  Exposition  internationale  et  Congrès  d'hygiène  et  de  sauve- 
tage de  1816. 

Art.  3.  —  Le  but  du  Congrès  est  de  servir  de  complément  à  l'Exposi- 
tion. Tandis  que  l'Exposition  offrira  aux  regards  et  à  l'étude  les  engins, 
les  appareils,  les  procédés  qui  ont  été  inventés  pour  préserver  la  vie  humaine 
ou  pour  en  améliorer  les  conditions,  le  Congrès  discutera  les  questions 
qui  se  rattachent  au  progrès  de  la  santé  publique,  au  sauvetage  des  per- 
sonnes ou  de  leurs  biens,  au  développement  des  institutions  qui  intéres- 
sent principalement  les  classes  ouvrières. 

A  cet  effet,  les  fondateurs  du  Congrès  font  appel  à  tous  les  gouverne- 
ments, à  toutes  les  administrations,  à  toutes  les  associations,  à  tous  les 
individus  qui  s'intéressent  à  ces  questions.  Ils  leur  offrent  un  terrain  neu- 
tre où  pourront  s'échanger  des  informations  utiles,  se  poursuivre  des  études 
sérieuses,  se  produire  des  efforts  propres  à  dissiper  des  doutes,  à  éteindre 
des  préjugés,  à  dégager  la  vérité  de  l'erreur,  à  préparer  la  solution  de  pro- 
blèmes sociaux  qui  comptent  parmi  les  plus  importants  de  l'époque. 

Art.  4.  —  Le  Congrès  écarte  de  ses  travaux  les  débats  politiques  et 
religieux.  Il  ne  prend  pas  de  résolutions  sur  les  questions  de  son  pro- 
gramme; il  se  borne  à  les  élucider  et  à  les  discuter. 

Moyens  d'action  du  Congrès. 

Atvr.  5.  —  Le  Congrès  groupe  dans  trois  sections  les  dix  classes  en  les- 
quelles se  subdivise  l'Exposition. 

lre  Section.  Hygiène.  —  Elle  comprend  : 

a)  U  hygiène  et  la  salubrité  publique.-  Drainage.  —Systèmes  hygié- 
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niques  concernant  les  villes,  les  établissements  publics,  l'usage  général 
des  eaux,  l'approvisionnement  des  centres  de  population,  l'évacuation  des 
immondices,  les  inhumations,  l'hygiène  des  cimetières.  —  Instruments  de 
météorologie.  -   Cartes  hygiéniques.  —  Démographie. 

b)  L'hygiène  et  les  moyens  préventifs  appliqués  à  V industrie.  — 
Matériaux,  plans-modèles  pour  l'installation  des  navires,  ateliers,  etc.  — 
Eclairage,  ventilation,  chauffage  des  navires,  ateliers,  etc.  —  Aérage, 
éclairage,  ventilation  des  mines.  —  Machines  d'ascension  et  de  descente. 
—  Appareils  et  procédés  de  préservation  contre  les  atteintes  des  machines 
en  mouvement.  —  Chaudières  à  vapeur,  réservoirs  à  air,  à  gaz,  etc.  — 
Appareils  de  sûreté,  procédés  destinés  à  prévenir  les  incrustations, 
moyens  de  désincrustation.  —  Appareils  et  procédés  pour  prévenir  les 
dangers  et  l'insalubrité  de  certaines  opérations  industrielles  et  de  l'emma- 
gasinage des  matières.  —  Matières  inoffensives  à  substituer  aux  produits 
dangereux  ou  délétères.  —  Appareils  ou  procédés  destinés  à  préserver  les 
ouvriers  de  l'action  des  gaz,  des  poussières  ou  autres ,  corps  nuisibles.  — 
Vêtements  et  appareils  préservateurs  nécessaires  pour  certaines  profes- 
sions. —  Instructions  et  réglementations  hygiéniques  à  l'usage  des 
ouvriers. 

c)  L'hygiène  domestique  et  privée.  —  Plans  et  modèles  d'habitations 
privées,  d'écoles,  de  crèches  et  d'habitations  spéciales  aux  ouvriers.  —  Ap- 
pareils et  systèmes  de  distribution  d'eaux  pures  et  d'évacuation  des  eaux 
ménagères,  etc.  — Appareils  de  chauffage,  d'éclairage  et  de  ventilation.  — 
Étoffes  hygiéniques.  —  Ustensiles,  instruments  et  procédés  de  toilette.  — 
Instruments  d'hydrothérapie  et  de  balnéothérapie.  —  Ustensiles  et  appa- 
reils pour  la  préparation  des  aliments.  —  Instruments  et  procédés  pour 
reconnaître  la  falsification  des  boissons  et  des  denrées. —  Procédés  de  con- 
servation des  aliments.  —  Mode  d'alimentation  des  enfants.  —  Appareils, 
instruments,  jeux  et  jouets  propres  à  l'éducation  physique  et  morale  des 
enfants. —  Appareils, procédés  et  traités  généraux  de  gymnastique  privée. 

d)  La  médecine,  la  chirurgie,  la  chimie  dans  leurs  rapports  avec 
l'hygiène. — Appareils  destinés  à  parer  aux  infirmités  localisées.  —Appareils 
et  procédés  de  transport  des  aliénés,  des  malades,  des  blessés  et  des  infir- 
mes par  terre  et  par  eau.— Ambulances  civilest  infirmeries  maritimes. — 
Moyen  de  transport  des  cadavres,  moyens  de  constater  la  réalité  des  décès. 
— Appareils  et  moyens  destinés  à  prévenir  le  mal  de  mer. — Traités  prati- 
ques sur  les  matières  qui  précèdent. 

e)  L'hygiène  dans  ses  applications  à  l'agriculture.  —  Destruction  des 
insectes  et  animaux  nuisibles. — Modèles  et  méthodes  pour  la  conservation 
des  produits  de  la  terre.— Hygiène  des  écuries  et  des  étables. — Modèles  de 
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fermes,  de  métairies  et  de  maisons  d'ouvriers  agricoles.  —  Modèles  d'éta- 
bles,  d  écuries,  de  porcheries,  de  chenils,  etc.— Meubles,  vêtements,  usten-. 
siles  destinés  aux  populations  agricoles.— Régime  alimentaire  des  popula- 
tions agricoles.  —  Hygiène  des  cours  de  ferme.  — Utilisation  de  l'engrais. 
" —  Influence  hygiénique  du  boisement,  des  plantations,  du  drainage.  — 
Drainage  des  terres  irriguées  par  les  égouts  des  villes.  — Hygiène  des  ou- 
vriers employés  aux  travaux  de  drainage. — Moyens  de  préservation  contre 
les  poussières  dangereuses  qui  s'échappent  des  machines  agricoles. — Insa- 
lubrité des  routoirs. — Influence  du  traitement  des  animaux  sur  leur  carac- 
tère et  sur  les  vices  qui  les  rendent  dangereux.  —  Maladies  des  animaux 
transmissibles  à  l'homme. — Abatage  et  enfouissement  des  animaux  morts; 
mouches  charbonneuses.  —  Boissons  hygiéniques  pendant  les  travaux  de 
l'été. 

(5e,  6e,  71',  8e  et  10p  classes  de  l'Exposition.) 

IIe  Section.  Sauvetage.  —  Elle  comprend  : 

f)  Les  moyens  préventifs,  les  secours  en  cas  d'incendie.  —  Procédés 
et  appareils  de  préservation.— Instruments  pour  révéler  et  annoncer  les  in- 
cendies.— Appareils  et  instruments  de  sauvetage.— Appareils,  instruments 
et  substances  pour  éteindre  les  incendies. — Moyens  de  transport  des  hom- 
mes et  du  matériel  de  sauvetage. 

g)  Les  appareils  et  engins  servant  sur  Veau  et  dans  Veau  pour  dimi- 
nuer les  dangers,  prévenir  les  accidents  et  porter  secours.  —  Natation 
et  patinage.  —  Éclairage  des  côtes;  sondage  des  rivières  et  des  mers. — 
Sauvetage  :  modèles  de  navires,  chaloupes,  bateaux,  etc.,  au  point  de  vue 
de  la  sécurité. — Appareils  à  recommander  pour  les  navires  désemparés  ou 
en  détresse  ;  engins  pour  visiter  les  carènes. 

h)  Appareils  pour  prévenir  les  accidents  résultant  de  la  circulation 
sur  les  routes,  les  tramways  et  les  chemins  de  fer. — Harnachements; 
systèmes  d'attelages  de  sûreté.  —  Freins  pour  voitures  de  routes,  de  tram- 
ways, de  chemins  de  fer;  freins  pour  locomotives.  — Appareils  de  ventila- 
tion, de  chauffage  et  d'éclairage  pour  voitures  publiques  de  tramways  et  de 
chemins  de  fer.  -Appareils  de  choc,  appareils  d'attelage,  appareils  de  sû- 
reté pour  les  voyageurs  et  le  personnel  du  service  ;  signaux  et  appareils 
propres  à  assurer  le  service  des  chemins  de  fer  ;  appareil  pour  déblayer  les 
voies  ferrées;  clôtures,  garde-corps,  barrières,  etc.  pour  chemins  de  fer.  — 
Modèle  de  voitures  publiques,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  salu- 
brité. 

i)  Les  appareils  de  sauvetage  et  l'outillage  de  secours  immédiats 


XX  RÈGLEMENTS  LU  CONGRES. 

pour  les  accidents  de  chemins  de  fer  et  ceux  qui  surviennent  dans  les 
mines,  les  carrières  et  les  ateliers. 

j)  Les  secours  en  temps  de  guerre.  —  Moyens  de  transport  pour  lès 
blessés;  appareils  chirurgicaux;  ambulances  volantes,  fixes,  temporaires, 
permanentes.  — Matériel  et  ameublement  des  ambulances.  — Alimentation 
des  blessés.  -  Appareils  pour  la  conservation,  l'inhumation  ou  l'incinéra- 
tion des  cadavres.  —  Assainissement  des  champs  de  bataille  et  des  lieux 
de  campement. 

(lre,  2e,  3e  et  4e  classes  de  l'Exposition.) 

IIIe  Section.  Économie  sociale.  ~  Elle  comprend  : 
k)  Les  institutions  ayant  pour  objet  l'amélioration  de  la  condition 
des  classes  ouvrières.  —  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  contre  les 
accidents.  —  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Caisses  de  prévoyance.  — 
Sociétés  coopératives.  —  Sociétés  pour  la  construction  ou  l'achat  de  mai- 
sons d'ouvriers.  -  Sociétés  de  protection  en  faveur  des  apprentis  ou  des 
enfants  négligés.  —  Hôtels  et  pensions  pour  ouvriers,  fourneaux,  réfec- 
toires, lavoirs,  bains  économiques,  bains  de  rivière.  —  Cours,  conférences, 
écoles,  salles  d'asile,  jardins  d'enfants,  crèches.  —  Hôpitaux,  salles  de 
convalescence.  —  Moyen  de  remédier  à  l'abus  des  boissons  fortes. 
(9e  classe  de  l'Exposition.) 

Art.  6.  —  Le  Comité  d'exécution  peut,  s'il  le  juge  utile,  subdiviser  les 
sections. 

Art.  7.  —  Les  questions  de  législation  sont  débattues  dans  les  sections 
mêmes  où  se  traitent  les  points  du  programme  qui  donnent  lieu  à  la  dis- 
cussion de  ces  questions. 

Art.  8.  —  Le  Congrès  poursuit  son  but  au  moyen  : 

a)  De  discussions  en  assemblées  ; 

b)  De  la  publication  de  ses  travaux  ; 

c)  De  conférences  et  de  démonstrations  expérimentales.  (1) 

Art.  9.  —  Le  Congrès  dure  six  jours  au  moins.  Il  y  a  deux  séances  par 
jour.  L'avanl-midi  est  consacré  aux  réunions  par  sections  ;  l'après-midi 
aux  réunions  générales  de  toutes  les  sections. 

Dans  les  séances  de  l'après-midi,  chaque  section,  à  son  tour,  offre  en 
discussion  des  questions  qui,  rentrant  dans  son  cadre,  présentent  un  carac- 
tère d'intérêt  général. 

(1)  Des  conférences  et  des  démonstrations  populaires  seront  organisées  dès  le  début  et  pendant  tout» 
la  durée  de  l'Exposition. 
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Art.  10.  —  Indépendamment  des  séances  des  sections  réunies,  il  y  a 
deux  assemblées  générales  du  Congrès,  l'une  d'ouverture,  l'autre  de  clôture. 
Dans  la  première,  le  Comité  général  du  Congrès  fait  procéder  à  la  nomi- 
nation du  Bureau  définitif  du  Congrès  et  des  Bureaux  des  sections  ;  dans 
la  seconde,  il  est  rendu  compte  des  travaux  accomplis  dans  les  sections, 
des  faits  principaux  signalés,des  discussions  soulevées.  Ces  communications 
sont  faites  soit  par  les  présidents,  soit  par  des  rapporteurs  nommés  à  cet 
effet. 

Art.  11.  —  Les  sections  discutent  les  questions  mises  à  leur  ordre  du 
jour  par  le  Comité  général  du  Congrès.  Les  libellés  de  ces  questions  sont 
publiés  au  moins  quatre  mois  avant  l'ouverture.  Toutefois,  le  Congrès 
étant  réuni,  d'autres  questions  peuvent  être  introduites  à  la  suite  de  l'or- 
dre du  jour,  sur  l'initiative  des  membres  et  d'accord  avec  les  Bureaux  des 
sections. 

Art.  12.  —  Les  discussions  s'engagent  dans  les  sections  sur  des  rap- 
ports préparés  à  la  requête  du  Comité  d'exécution  ou  sur  des  communica- 
tions faites  par  des  membres  du  Congrès.  Ces  rapports  ou  communications 
peuvent  exposer  soit  des  faits,  soit  des  points  de  doctrine.  Ceux  qui  les 
produisent  en  assument  la  responsabilité.  Les  communications  se  font  sous 
forme  de  mémoires  ou  de  discours. 

Un  rapport,  un  mémoire,  un  discours  ne  peuvent  durer  plus  de  quinze 
minutes. 

Aucun  mémoire  publié  ne  peut  être  lu  en  section. 

Art.  13.  —  Les  orateurs  ont  la  liberté  du  choix  de  la  langue  pour  leurs 
discours  ou  communications. 

Art.  14.  —  Le  Comité  général  publie  les  travaux  des  sections  et  ceux 
des  assemblées  générales,  soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

Aucune  communication  faite  au  Congrès  ne  peut  être  publiée  par  son 
auteur  avant  que  ne  le  soient  les  travaux  du  Congrès  lui-même,  sauf  auto- 
risation spéciale  donnée  par  le  Comité  d'exécution. 

Art.  15.  —  Les  concours,  s'il  en  est  institué,  sont  réglés  par  des  dispo- 
sitions spéciales  à  déterminer  ultérieurement  par  le  Comité  central  de 
l'Œuvre  sur  les  propositions  du  Comité  général  du  Congrès. 

Composition  du  Congrès. 

Art.  16.  —  Le  Congrès  se  compose  de  membres  effectifs  et  de  membres 
adhérents  ;  tous,  par  le  seul  fait  de  l'acceptation  du  titre,  font  adhésion  au 
présent  règlement  général. 


XXII  RÈGLEMENTS  DU  CONGRÈS. 

Les  membres  effectifs  et  les  membres  adhérents  ont  le  droit  de  prendre 
part  aux  travaux  et  délibérations  du  Congrès;  seuls,  les  membres  effectifs 
ont  droit  de  recevoir  gratuitement  ses  publications. 

Art.  17.  —  Sont  membres  effectifs: 

1°  Tout  souscripteur  à  cinq  actions  au  moins  de  la  Société  anonyme  de 
l'Exposition  internationale  et  Congrès  d'hygiène  et  de  sauvetage  ; 

2°  Tout  souscripteur  à  moins  de  5  actions  de  la  Société  anonyme  qui 
paye  une  cotisation  de  15  francs  ; 

3°  Toute  personne  qui  paie  une  cotisation  de  25  francs. 

Art.  18.  —  Sont  membres  adhérents: 

1°  Tout  souscripteur  à  moins  de  cinq  actions  de  la  Société  anonyme  qui 
ne  paie  pas  de  cotisation. 

2°  Toute  personne  qui  paye  une  cotisation  de  15  francs. 

Art.  19.  —  Les  membres  adhérents,  comme  les  membres  effectifs,  ont 
droit  à  une  carte  d'entrée  aux  séances  du  Congrès  pour  toutes  les  dames  de 
leur  famille  demeurant  sous  leur  toit. 

Art.  20.  —  Aux  séances  de  l'après-midi  sont  admises,  à  simple  titre 
d'auditeur,  les  personnes  munies  soit  d'une  carte  d'entrée  permanente  qui 
sera  délivrée  au  prix  de  5  francs,  soit  d'une  carte  d'entrée  d'un  jour  dont 
le  prix  est  fixé  à  1  franc. 

Art.  21.  —  Les  personnes  munies  d'une  carte  d'entrée  permanente  à 
l'Exposition  sont  admises,  à  simple  titre  d'auditeur,  aux  séances  de 
l'après-midi  du  Congrès. 

Les  membres  effectifs  du  Congrès  sont  admis  gratuitement  à  l'Exposi- 
tion pendant  la  durée  du  Congrès. 


Direction  du  Congrès 


Art.  22.  —  Le  Congrès  est  dirigé  par  le  Comité  général. 
Le  Comité  général  est  composé  : 

a)  Des  membres  du  Comité  central  de  l'Œuvre  ; 

b)  Des  membres  du  Comité  d'exécution  du  Congrès  ; 

c)  Des  vice-présidents  et  des  secrétaires  des  dix  classes  de  l'Exposition 
et  des  Comités  provinciaux  effectifs; 

d)  Des  membres  des  Comités  exécutifs  de  l'Exposition  et  du  Congrès   à 
l'étranger. 

e)  Des  délégués    des  Comités  spéciaux  organisés  dans  le  pays  ou  à 
l'étranger 
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/)  Des  membres  des  deux  Chambres  législatives  de  Belgique  et  du  Con- 
seil communal  de  Bruxelles  qui  sont  membres  effectifs  du  Congrès. 

A  ce  Comité  sont  adjoints,  pour  la  durée  du  Congrès,  les  membres  des 
Bureaux  des  sections  du  Congrès  ou  leurs  délégués. 

Art.  23.  —  Le  Congrès  est  organisé,  sous  la  surveillance  du  Comité 
général,  par  le  Comité  d'exécution,  formant  une  délégation  du  Comité 
général. 

A  ce  Comité  est  adjoint,  pendant  la  durée  du  Congrès,  un  membre  du 
Bureau  de  chaque  section. 

Le  Comité  d'exécution  a  le  droit  de  se  compléter  jusqu'au  nombre  de 
quinze  membres,  sous  réserve  d'approbation  par  le  Comité  central  de 
l'Œuvre. 


Disposition  spéciale. 

Art.  24.  —  Un  règlement  spécial  à  arrêter  ultérieurement  fixera  les 
mesures  d'exécution  supplémentaires  à  prendre  pour  assurer  l'organisation 
du  Congrès  et  la  bonne  marche  de  ses  travaux. 

Arrêté  en  séance  du  Comité  général  du  Congrès. 

Vu  et  approuvé  par  le  Comité  central  de  l'Œuvre. 

Ll-Général  Renard,  président  de  l'Œuvre. 
D.  Vervoort,  président  du  Congrès. 
A.  Warocqué,  président  de  V Exposition. 

Le  secrétaire-général  du  Congrès  :  A.  Couvreur. 

Le  secrétaire  général  de  l'Exposition  :  A.  Mercier. 

Le  secrétaire  du  Comité  d'exécution  du  Congrès:  F.  Fourcault. 


REGLEMENTS  DU  CONGRES. 


RÈGLEMENT  D'ORDRE   INTÉRIEUR  DU  CONGRÈS. 


I.    SÉANCES  GÉNÉRALES    DU    CoNGHÈS. 

La  séance  d'ouverture  du  Congrès  a  lieu  le  27  septembre,  à  2  heures  de 
relevée,  au  Palais  des  Académies.  Il  y  est  donné  communication  des  travaux 
du  Comité  d'exécution  et  des  Comités  étrangers.  La  séance  de  clôture  a 
lieu  le  4  octobre,  à  4  heures  de  relevée.  Un  rapporteur  par  section  fait 
connaître,  en  termes  sommaires,  les  travaux  accomplis. 

II.    SÉANCES    DES    SECTIONS.      ' 


Les  sections  se  réunissent  dès  le  27  septembre,  après  la  séance  d'ou- 
verture du  Congrès.  Elles  sont  installées  par  des  délégués  du  Comité 
général. 

Les  travaux  des  sections  commencent  le  28  septembre,  à  9  heures  du 
matin,  et  se  poursuivent  le  28,  le  29,  le  30  septembre,  le  2,  le  3  et  le 
4  octobre,  de  9  heures  à  midi. 

Les  sections  réunies  siègent  les  après-midi  des  mêmes  jours.  Les  séances 
s'ouvrent  à  2  heures. 


III.    DIRECTION    DES    DÉBATS. 


Les  travaux  de  chaque  section  sont  dirigés  par  un  Comité  nommé  par 
le  Comité  général  du  Congrès  parmi  ses  membres  et  les  membres  des  clas- 
ses ou  des  jurys  de  l'Exposition. 

Le  Comité  de  chaque  section  se  compose  de  présidents,  de  vice-prési- 
dents, de  secrétaires  et  de  membres. 
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Il  ne  peut  y  avoir  plus  d'un  président  belge  par  section. 

Le  Comité,  après  chaque  séance  de  section,  règle  l'ordre  du  jour  du  len- 
demain. L'ordre  du  jour  des  sections  réunies  est  fixé  par  le  Comité  géné- 
ral. Les  séances  des  sections  réunies  sont  dirigées  par  le  Comité  de  la 
section  à  laquelle  ressortissent  les  questions  mises  à  l'ordre  du  jour. 

Les  sections  discutent  les  questions  mises  à  leur  ordre  du  jour  par  le 
Comité  général  du  Congrès.  Toutefois,  le  Congrès  étant  réuni,  d'autres 
questions  peuvent  être  introduites  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour  sur  l'ini- 
tiative des  membres,  d'accord  avec  les  Comités  des  sections. 

Les  discussions  s'engagent  dans  les  sections  sur  des  rapports  préparés  à 
la  requête  du  Comité  d'exécution  ou  sur  des  communications  faites  par 
des  membres  du  Congrès.  Ces  rapports  ou  communications  peuvent  expo- 
ser soit  des  faits,  soit  des  points  de  doctrine.  Ceux  qui  les  produisent  en 
assument  la  responsabilité.  Les  communications  se  font  sous  formes  de 
mémoires  ou  de  discours.  Aucun  mémoire  déjà  publié  et  édité  ne  peut  être 
lu  en  section. 

Les  présidents  ont  la  police  des  assemblées.  Ils  donnent  et  retirent  la 
parole,  d'après  les  règles  en  usage  dans  les  Parlements. 

Les  secrétaires  sont  chargés:  1°  de  rédiger  les  procès-verbaux  des 
séances;  2°  de  faire  connaître,  à  l'ouverture  de  chaque  séance,  la  liste  des 
publications,  notes  et  travaux  divers  transmis  à  la  section  ;  3°  de  lire  ou 
d'analyser  les  communications  à  Tordre  du  jour  et  dont  les  auteurs  seraient 
absents;  4°  de  recueillir,  pour  les  déposer  au  Secrétariat-général,  les  mémoi- 
res, notes,  etc.  présentés  ou  lus  par  les  membres,  ainsi  que  les  publications 
offertes  à  la  section. 

Chaque  section,  à  la  fin  de  ses  travaux,  nomme  un  rapporteur  pour  la 
séance  de  clôture. 

L'usage  des  langues  est  facultatif.  Le  sens  des  discours  des  membres 
qui  se  servent  d'une  autre  langue  que  le  français  sera  reproduit  par  des 
membres  du  Comité  ou  de  la  section  désignés  à  l'avance. 

Les  discours  prononcés  ou  traduits  en  français  seront  recueillis  sténo- 
graphiquement. 

Les  membres  qui  ne  se  seront  pas  exprimés  en  français  pourront  remet- 
tre aux  secrétaires,  avant  la  fin  de  la  séance,  le  texte  ou  le  résumé,  en 
original,  de  leurs  discours. 

Sauf  autorisation  de  l'assemblée,  le  même  orateur  ne  peut  parler  plus 
de  deux  fois  sur  le  même  sujet  et  la  durée  des  discours,  communications, 
mémoires  ou  rapports  ne  peut  dépasser  quinze  minutes. 
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IV.    PUBLICATION    DES    TRAVAUX. 


A  partir  du  18  septembre,  il  sera  publié,  en  français,  un  Bulletin  des 
conférences  et  des  travaux  journaliers  du  Congrès.  Ce  bulletin  donnera 
l'indication  des  excursions,  des  fêtes  et,  en  général,  toutes  les  informations 
utiles  aux  membres  du  Congrès. 

Un  Comité  de  publication,  nommé  par  le  Comité  d'exécution,  sera 
chargé  de  diriger  la  reproduction  des  conférences  et  des  travaux  du  Con- 
grès, en  tout  ou  en  partie. 

La  sténographie  sera  revue  par  les  secrétaires  des  sections. 

Dix  pages  au  maximum  du  compte-rendu  sont  accordées  à  un  auteur 
pour  une  même  question.  Toutefois,  pour  les  travaux  d'une  importance 
exceptionnelle,  le  Comité  de  publication  pourra  admettre  une  étendue  plus 
considérable. 

V.    INSCRIPTION    DES    MEMBRES. 


Nul  n'est  admis  aux  séances  du  Congrès  s'il  n'est  porteur  de  sa  carte 
de  membre. 

Le  Congrès  se  compose  de  membres  effectifs  et  de  membres  adhérents. 
Tous  peuvent  prendre  part  à  ses  travnux.  Ils  ont  droit  à  une  carte  d'entrée 
aux  séances  du  Congrès  pour  les  dames  de  leur  famille  demeurant  sous 
leur  toit. 

Les  membres  effectifs  seuls  reçoivent  gratuitement  les  publications.  Ils 
ont  droit  à  une  carte  d'entrée  personnelle  à  l'Exposition  du  ■  27  septembre 
au  5  octobre. 

La  cotisation  des  membres  effectifs  est  de  vingt-cinq  francs,  celle  des 
membres  adhérents  de  quinze  francs,  sauf  les  droits  des  actionnaires  de 
la  Société  anonyme. 

Aux  séances  de  l'après-midi,  sont  admises,  comme  auditeurs,  les  person- 
nes munies  soit  d'une  carte  d'entrée  permanente,  délivrée  au  prix  de  cinq 
francs,  soit  d'une  carte  d'entrée  d'un  jour,  du  prix  d'un  franc,  soit  d'une 
carte  d'entrée  permanente  à  l'Exposition. 

Les  Corporations  publiques  ou  Sociétés  privées  peuvent  se  faire  inscrire 
comme  membres  et  participer  au  Congrès  par  un  ou  plusieurs  délégués, 
selon  le  chiffre  de  leur  cotisation. 
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Des  cartes  de  membres  et  des  cartes  d'auditeurs  seront  délivrées,  à 
partir  du  10  septembre,  au  Secrétariat-général  du  Congrès,  17,  rue  de  la 
Pépinière. 

Les  membres  étrangers  à  Bruxelles  sont  priés  de  transmettre,  dès  leur 
arrivée,  leur  adresse  au  Secrétariat-général.  Ils  y  recevront  tous  les  ren- 
seignements qui  pourront  leur  être  utiles. 


VI.  RÉDUCTIONS  SUR  LES  PRIX  DE  VOYAGE. 


Les  membres  effectifs  du  Congrès,  sur  la  présentation  de  leur  carte  de 
membre,  jouiront  d'une  réduction  de  50  p.  c.  sur  le  prix  des  tarifs  sur  les 
lignes  ferrées  dénommées  ci-dessous  : 

En  Belgique:  sur  les  lignes  de  l'Etat  belge  et  des  Compagnies  du  Grand- 
Central,  du  Nord  Belge,  de  Lierre  à  Turnhout,  de  Gand  à  Bruges  par 
Eecloo,  d'Anvers  à  Gand  par  Saint-Nicolas;  de  Malines  à  Terneuzen;  de 
Liège  à  Maestricht;  de  Hasselt  à  Maeseyek;  de  Virton  et  de  Chimai. 

En  Allemagne  :  sur  le  chemin  de  fer  rhénan  (Dusseldorf,  Cologne, 
Coblentz,  Bingen  et  affluents). 

En  France  :  sur  le  Nord  français. 

Dans  les  Pays-Bas  :  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Etat  néerlandais. 

Ces  réductions  sont  accordées  du  15  septembre  au  15  octobre  1876. 
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PRÉSIDENT  DE  l'ŒuVRE 

MM.    Renard,  lieutenant-général,  aide-de-camp  du  Roi. 

PRÉSIDENT  DE  L'EXPOSITION 

Warocqué,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 

PRÉSIDENT  DU  CONGRÈS 

Vervoort,  ancien  président  de  la  Chambre  des   représentants,  bâtonnier 
l'Ordre  des  avocats. 


Andrimont  (Léon  d'),  président  de  la  Fédération  des  Banques  populaires  de 

Belgique. 
Bougard,  docteur  en  médecine. 

Caraman-Chimai  (prince  de),  gouverneur  de  la  province  du  Hainaut. 
Corr-Vandermaeren,    président    de    la   Société    d'économie    politique, 

commissaire  du   gouvernement  près   de   l'Exposition  de  Londres 

en  1872. 
Couvreur,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 
Crocq,  docteur  en  médecine,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles. 
Grombez,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 
Dansaert,  conseiller  communal. 

David,  colonel-commandant  de  la  garde  civique  d'Anvers. 
De  Mot,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  secrétaire  du  Congrès  des 

sciences  sociales. 
Evrard,  industriel. 

Fourcault,  ancien  capitaine  d'état-major',  industriel 
Giesbers,  ingénieur. 
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MM.    Houget,  industriel. 

Janssens,  inspecteur-général  au  Ministère  des  Travaux  publics. 

Maryssael,  échevin  de  la  ville  d'Ostende. 

Maus,  inspecteur-général  des  ponts-et-chaussées. 

Montefiore-Lévi,  ingénieur. 

Nélis,  docteur  en  médecine,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 

Picard,  avocat,  président  du  Conseil  provincial  du  Brabant. 

Sadoine,  directeur-général  de  la  Société  John  Cockerill  de  Seraing. 

Smits,  directeur-général  de  la  Société  anonyme  de  Marcinelle  et  Couillet. 

Snoeck,  vice-président  de  la  Société  royale  et  centrale  des  sauveteurs  de 

Belgique. 
T'Serstevens,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 
Urban,  ingénieur  en  chef  au  Grand-Central. 
Van  Haelen ,  trésorier  de  la  Société  royale  et  centrale  des  sauveteurs  de 

Belgique. 

SECRÉTAIRE-GÉNÉRAL  DE  L'EXPOSITION. 

A.  Mercier,  industriel,  secrétaire -général  de  la  Société  royale  et  centrale 
des  sauveteurs  de  Belgique. 

SECRÉTAIRE-GÉNÉRAL  DU  CONGRÈS. 

A.  Couvreur,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 
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COMITÉ  D'EXÉCUTION  DU  CONGRÈS. 


MM.  Vervoort,  ancien  président  de  la  Chambre  des  représentants,  bâtonnier  de 
l'Ordre  des  avocats. 

VICE-PRÉSIDENT. 

Corr-Vandermaeren,  président  de  la  Société  d'économie  politique,  com- 
missaire du  gouvernement  près  de  l'Exposition  de  Londres  en  1872. 

SECRÉTAIRE-GÉNÉRAL. 

A.  Couvreur,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

SECRÉTAIRE. 

Fourcault,  ancien  capitaine  d'état-major,  industriel. 

TRÉSORIER. 

Van  Haelen,  trésorier  de  la  Société  royale  et  centrale  des  sauveteurs  de 
Belgique. 


Alvin,  ingénieur  des  mines. 

De  Mot,   avocat  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  secrétaire  du  Congrès  des 

sciences  sociales. 
Feigneaux,  docteur  en  médecine,  ancien  secrétaire  du  Congrès  des  sciences 

médicales. 
Geelhand,  secrétaire -général  de  la  Société  royale  de  philanthiopie  et  de  la 

Société  protectrice  des  animaux  de  Bruxelles. 
Ledeganck,  docteur   en  médecine,  médecin  divisionnaire  du  service  d'hy- 
giène de  la  ville  de  Bruxelles. 
Mercier,  industriel,  secrétaire- général  de  la  Société  royale  et   centrale   des 

sauveteurs  de  Belgique. 
Stevens,  inspecteur- général  des  prisons. 
Vander  Linden,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Van.  de  Vyvere,  pharmacien,  secrétaire  de  la  commission  médicale  locale  de 

Bruxelles. 
Yseux,  docteur  en  médecine  et  en  sciences  naturelles,  professeur  d'hygiène, 

médecin  divisionnaire  du  service  d'hygiène  de  la  ville  de  Bruxelles. 
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COMITÉ  DES  VOYAGES. 


MM.    Janssens,  inspecteur-général  au  Ministère  des  Travaux  publics. 
Couvreur,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 
Mercier,  industriel,  secrétaire-général  de  l'Exposition. 
Semblanx  (de),  inspecteur  au  Ministère  des  Travaux  publics. 


COMITÉ  DE  RÉDACTION  DU  CONGRÈS. 


MM.    Couvreur,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 
Alvin,  ingénieur  des  mines. 
Feigneaux,  docteur  en  médecine. 
Stevens,  inspecteur-général  des  prisons. 
Vander  Linden,  avocat. 
Yseux,  docteur  en  médecine  et  en  sciences. 
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COMITÉ  GÉNÉRAL  DU  CONGRÈS. 


MEMBRES    ETRANGERS. 


MM.  Andréeff,  professeur  de  chimie,  conseiller  actuel  d'Etat  (Russie);  Appia, 
docteur  en  médecine  (Suisse);  Ali-Cohen,  docteur  en  médecine,  inspecteur  du  gou- 
vernement pour  les  affaires  sanitaires  dans  les  provinces  de  Frise  et  de  Groningue 
(Pays-Bas). 


MM.  Bockh,  conseiller  de  Régence,  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  Berlin; 
Baare,  industriel,  secrétaire-général  des  aciéries  de  Bochum  (Allemagne);  Burgess, 
secrétaire  de  la  Société  anglaise  de  secours  aux  militaires  blessés;  Bund,  vice-pré- 
sident du  Conseil  des  pêcheries  de  la  Severn  [(Grande-Bretagne);  Bertillon,  docteur 
en  médecine  (France);  Bignami-Sormani  (le  chevalier),  ingénieur  de  la  ville  de 
Milan  (Italie);  Broch,  professeur  à  l'Université  de  Christiania  (Suède-Norwége). 


MM.  Carreras  y  Gonzalès,  député  aux  Cortès;  Castro  y  Serrano  (de), 
homme  de  lettres  (Espagne);  Crone,  chef  de  la  police  de  Copenhague  (Danemark); 
Cuigniez,  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital  militaire  de  Lille  (France);  Chadwick, 
ancien  président  du  Bureau  d'hygiène  de  Londres;  Grookes,  membre  de  la  Société 
royale  des  sciences  de  Londres;  Cooke,  membre  de  la  Société  royale  et  nationale 
pour  la  protection  de  la  vie  humaine  contre  l'incendie  (Grande-Bretagne). 


MM.  Dumoustier  de  Frédilly,  directeur  du  Commerce  intérieur;  Dauvé, 
docteur  en  médecine  (France);  Douglas  Galton,  membre  de  la  Société  royale  des 
sciences  de  Londres  (Grande-Bretagne);  Den  Tex,  bourgmestre  d'Amsterdam  (Pays- 
Bas);  Dunant,  professeur  d'hygiène  à  l'Université  de  Genève  (Suisse). 


COMITÉ  OÉNKEAL. 


■•: 


MM.  Engel,  conseiller  intime  supérieur  de  Régence,  directeur  du  Bureau  de 
statistique  de  Prusse;  Esmarch,  professeur,  conseiller  intime  de  médecine  (Allema- 
gne); Errera,  consul  général  honoraire  d'Italie  en  Belgique  (Italie);  Ellissen, 
ingénieur  des  mines  (France). 


MM.  Fauvel,  inspecteur-général  des  services  sanitaires,  membre  de  l'Académie 
de  médecine  (France);  Froben  (de),  docteur  en  médecine,  conseiller  de  S.  M.  l'Empe- 
reur de  Russie  (Russie). 


MM  Gneist,  professeur,  conseiller  du  Tribunal  supérieur  pour  les  affaires  admi- 
nistratives de  Prusse;  Gunther.conseiller  intime  de  médecine  (Allemagne);  Grôcz, 
docteur  en  médecine  (Autriche-Hongrie);  Garcia-Quintana,  attaché  à  la  Légation 
du  Chili  (Chili);  Gréard,  directeur  de  l'enseignement  primaire  du  département  de  la 
Seine,  membre  de  l'Institut;  Gauche,  industriel  (France);  Gould  Weston,  membre 
de  la  Société  des  arts  (Grande-Bretagne) 


MM.  Hirsch,  conseiller  intime  de  médecine;  Hobrecht,  architecte  de  la  ville 
de  Berlin  (Allemagne);  Hoffmann  (le  baron  de),  ministre  des  Finances  de  l'Empire 
(Autriche-Hongrie);  Houzé  de  l'Aulnoit,  Alfred,  professeur  à  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Lille;  Houzé  de  l'Aulnoit,  Aimé,  avocat  (France)  ;  Hardwicke,  coroner 
pour  le  Middlesex  (Grande-Bretagne);  Hardenbroeck  de  Bergambracht  (de), 
colonel  de  la  garde-civique,  aide-de-camp  de  S.  M.  le  Roi  de  Hollande;  Hubrecht, 
secrétaire-général  du  Ministère  de  l'Intérieur  (Pays-Bas);  Humbert,  ancien  ministre 
plénipotentiaire,  professeur  (Suisse). 


MM.  Jessen  (de),  chambellan  de  S.  M.le  Roi  de  Danemark,  membre  delà  première 
Chambre  (Danemark);  Jager  (de),  ingénieur  civil  (Pays-Bas). 


MM.  Krauss  (le  baron),  conseiller  impérial  et  royal  aulique;  Karajan  (le  che- 
valier de),  conseiller  de  gouvernement,  chef  des  affaires  sanitaires  de  la  Basse-Autri- 
che; Kaan,  inspecteur-central  de  la  Société  autrichienne  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
(Autriche-Hongrie)  ;  Kôbke,  intendant  en  chef  de  l'armée  et  de  la  marine  danoises  ; 
Krebs,  inspecteur  du  service  médical  de  la  Fionie  (Danemark);  Keyser  (de)  com- 
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missaire  représentant  du  Comité  anglais  pour  l'Exposition  d'hygiène  et  de  sauvetage 
(Grande-Bretagne);  Kokhovsky  (de),  général-major  ;  Kislanski  (de),  ingénieur 
(Russie);  Kullberg,  inspecteur  d'hygiène  de  la  ville  de  Gothembourg  (Suède-Nor- 
wége). 


MM.  Lent,  docteur  en  médecine;  Liebreich,  directeur  de  l'Institut  pharmacolo- 
gique  et  physiologique  de  Berlin  (Allemagne);  Langer  de  Lannsperg  (le  chevalier 
de),  docteur  en  médecine  (Autriche-Hongrie)  ;  Laussedat,  docteur  en  médecine, 
député;  Liouville,  docteur  en  médecine,  député  ;  Longhaye,  industriel  (France); 
Lvoif,  secrétaire  de  la  Société  polytechnique  impériale  de  St-Pétersbourg  (Russie); 
Lombard,  banquier  (Suisse). 


MM.  Mette  nheimer,  conseiller  intime  de  médecine  à  Schwerin  (Allemagne); 
Montaignac  (le  marquis  de),  contre-amiral,  sénateur  ;  Mathelin,  capitaine  ingé- 
nieur du  Corps  des  sapeurs-pompiers  de  Lille  (France);  Mariani,  ingénieur  (Italie); 
Maydell  (le  baron  de),  docteur  en  médecine  chargé  du  service  sanitaire  de  Saint- 
Pétersbourg,  conseiller  privé  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  (Russie)  ;  Moynier, 
président  du  Comité  international  de  la  Croix-Rouge  (Suisse). 

m 

MM.  Neumann,  médecin  en  chef  de  la  Société  autrichienne  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat;  Neudôrfer,  médecin-major  (Autriche-Hongrie);  Navarrette  (de),  rédac- 
teur de  la  Gazette  officielle  de  Madrid  (Espagne);  Nedatz  (de),  docteur  en  médecine, 
conseiller  d'Etat  (Russie). 


MM.  Odmanson,  docteur  en  médecine  et  chirurgie,  professeur  à  l'Ecole  de 
médecine  de  Stockholm  (Suède-Norwége)  ;  Odier,  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital 
cantonal  de  Genève  (Suisse). 


MM.  Proust,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  (France): 
Porter,  chirurgien-major;  Pearse,  ingénieur  (Grande-Bretagne)  ;  Printszkold ; 
docteur  en  médecine,  gentilhomme  de  chambre  de  S.  M.  le  Roi  de  Suède  (Suède- 
Norwége). 


MM.  Roth,  médecin-général  à  Dresde  (Allemagne)  ;  Roll,  conseiller  de  Régence, 
professeur  (Autriche-Hongrie)  ;  Ragiot,  lieutenant  de  vaisseau  (France). 
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MM.  Schaller,  ingénieur  de  la  marine  (Autriche-Hongrie);  Sève,  consul-général 
de  Belgique  au  Chili  (Chili)  ;  Schleisner,  docteur  en  médecine;  Salomon,  médecin 
en  chef  de  l'armée  et  delà  marine  danoises  (Danemark);  Siltzer,  propriétaire  (Grande- 
Bretagne)  ;  Suzor  (le  comte  de),  architecte  de  la  ville  de  St-Pétersbourg;  Strohm, 
inspecteur  des  Beaux- Arts  (Russie). 


MM.   Thiriez,  manufacturier  (France)  ;  Torelli  (le  comte),  sénateur,  préfet  de 
Milan  (Italie). 


MM.  von  Philippsborn,  président  du  Comité  allemand  pour  l'Exposition  et  le 
Congrès  ;  von  Langenbeck,  professeur,  membre  du  Conseil  supérieur  de  médecine 
de  Berlin;  von  Hoelder,  conseiller  supérieur  de  médecine  à  Stuttgard  ;  von  Held, 
professeur  à  l'Université  de  Wurzbourg  ;  Virchow,  professeur,  conseiller  intime  de 
médecine  à  Berlin;  Varrentrapp,  conseiller  intime  de  médecine  à  Francfort-sur  - 
Mein  (Allemagne);  Van  Hende,  président  delà  Société  des  sciences  et  des  arts  de 
Lille  (France)  ;  Verney  (sir  Harry),  ancien  membre  du  Parlement  (Grande-Bretagne)  ; 
Van  Cappelle,  docteur  en  médecine,  référendaire  au  Ministère  de  l'Intérieur; 
Van  Notten,  docteur  en  droit  (Pays-Bas). 

W 

MM.  Wenzel,  médecin-général  de  la  marine  (Allemagne)  :  Wittelshofer,  doc- 
teur en  médecine  (Autriche-Hongrie);  Wolfhagen  (de),  chambellan  de  S.  M.  le  Roi 
de  Danemark,  ancien  ministre  (Danemark);  Wahlberg ,  colonel  du  génie 
(Russie). 

Z 

M.  Zdekauer,  conseiller  privé  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  (Russie;. 
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MM.  Alvin.  ingénieur  des  mines;  Andrimont  (Léon  d'),  président  de- la   Fédé- 
ration des  Banques  populaires  de  Belgique  ;  Anspach,  bourgmestre  de    Bruxelles. 


COMITÉ   CiÉNKRAL. 


MM.  Barbanson,  ancien  sénateur;  Belval,  docteur  en  sciences;  Bérardi,  di- 
recteur de  Y  Indépendance  belge-.  Berge,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
professeur  à  l'Université  de  Bruxelles  ;  Bettonville  (de),  bourgmestre  de  Hôdimont; 
Bischoffsheim,  sénateur;  Boëns,  docteur  en  médecine,  membre  de  l'Académie 
royale  de  médecine  de  Belgique  ;  Bonnet,  sénateur  ;  Bougard,  docteur  en  méde- 
cine ;  Bourlard,  avocat  ;  Brouwet,  sénateur  ;  Barrow,  directeur  du  Bureau 
Veritas  ;  Borlée,  professeur  à  l'Université  de  Liège;  Bordiau,  architecte  ;  Bemel- 
mans,  ingénieur  en  chef  au  Chemin  de  fer  de  l'Etat  ;  Bonneeis,  ancien  fabricant 
d'instruments  de  chirurgie. 


MM.  Car  aman-  Chimai  (le  prince  de),  gouverneur  de  la  province  du  Hainaut; 
Casier  de  Hemptinne,  sénateur;  Centner,  Robert,  négociant;  Corr-Van- 
dermaeren,  commissaire  du  gouvernement  près  de  l'Exposition  de  Londres  en  1872  ; 
Couvreur,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  ;  Crocq,  docteur  en  médecine, 
professeur  à  l'Université  de  Bruxelles,  Charbonnier,  docteur  en  médecine. 

I» 

MM.  David,  colonel-commandant  la  garde-civique  d'Anvers  ;  Delecosse,  doc-, 
teur  en  médecine,  conseiller  communal  ;  Dolez,  sénateur  ;  Dulour,  capitaine  de 
vaisseau  ;  De  Mot,  avocat,  à  la  Cour  de  cassation  ;  De  Vergnies,  directeur  des 
Finances  de  la  ville  de  Bruxelles;  De  Bruyn,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées  :  Des- 
guin,  docteur  en  médecine,  conseiller  provincial  ;  Depaire,  pharmacien,  professeur 
à  l'Université  de  Bruxelles,-  Docx,  capitaine  d'infanterie;  De  Costère,  sous-inten- 
dant militaire .  Dauby,  régisseur  du  Moniteur. 


MM.  Evrard,  industriel  ;  Eloin,  ingénieur  des  mines. 

F 

MM.  Feigneaux,  docteur  en  médecine;   Fortamps,  sénateur;   Fourcault, 
ancien  capitaine  d'état-major,  industriel  ;  Fayn,  ingénieur  des  mines. 


MM.  Geelhand,  secrétaire-général  de  la  Société  royale  de  philanthropie  et  de  la 
Société  protectrice  des  animaux;  Giesbers,  ingénieur  :  Guillery,  docteur  en  méde- 
cine, professeur  à  l'Université  de  Bruxelles. 


COMITÉ  GÉNÉUAL. 


MM.  Habets,  ingénieur  des  mines,  professeur  à  l'Ecole  des  mines  de  Liège;  Halot, 
ingénieur;  Hamoir,  directeur  de  Compagnies  d'assurances;  Houget,  industriel; 
Hendrickx.  architecte;  Hayez,  industriel,  docteur  en  droit;  Hans,  ingénieur; 
Hymans,  secrétaire  de  la  Société  protectrice  des  animaux  ;  Herpain,  docteur  en 
médecine  ;  Hermant,  médecin  militaire. 


MM.  Jamar,  architecte  de  la  ville  de  Bruxelles;  Janssens,  Julien  inspecteur- 
général  au  Ministère  des  Travaux  publics  ;  Janssens,  Eugène,  docteur  en  médecine. 


MM.  Kamps,  ingénieur  des  mines;  Kerckove  de  Denterghem  (le  comte 
de),  bourgmestre  de  Gand;  Kuborn,  docteur  en  médecine,  membre  de  l'Académie 
royale  de  médecine  de  Belgique. 


MM.  Ledeganck,  docteur  en  médecine;  I^ejeune- Vincent,  conseiller  provins 
cial;  Lavisé,  docteur  en  médecine. 


MM.  Martin,  docteur  en  médecine;  Maryssael,  échevin  de  la  ville  d'Ostende; 
Maus,  inspecteur-général  des  ponts  et-chaussées:  Mellaerts,  industriel;  Mérode 
(de),  sénateur;  Micha,  avocat,  secrétaire  de  la  Société  Franklin  de  Liège;  Mom- 
maerts,  échevin  de  la  ville  de  Bruxelles;  Montefiore-Lévi,  ingénieur;  Mercier, 
industriel,  secrétaire-général  de  l'Exposition  d'hygiène  et  de  sauvetage;  Mignot- 
Delstanche,  président  de  la  Fédération  belge  de  gymnastique. 

m 

M.  Nelis,  docteur  en  médecine,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 

P 

MM.  Peltzer,  propriétaire;  Picard,  avocat,  président  du  Conseil  provincial  du 
Brabant;  Pitteurs-Hiegaerts  (de),  industriel;  Paul,  docteur  en  médecine. 


MM.  Renard,  lieutenant-général,  aide-de-camp  du  roi;  Ritweger,  capitaine 
de  vaisseau;  Raeymaekers,  avocat;  Romberg,  directeur-général  honoraire  au 
Ministère  de  l'Intérieur;  Ramaekers,  ingénieur. 


COMITÉ  GÉNÉRAL. 


MM.  Sabatier,  membre  de  la  Chambre  des  représentants;  Sadoine,  directeur- 
général  de  la  Société  John  Cockeriil  de  Seraing;  Seutin,  pharmacien;  Smits,  direc- 
teur-général de  la  Société  anonyme  de  '  Marcinelle  et  de  Couillet;  Snoeck,  vice- 
présidentde  la  Société  royale  et  centrale  des  sauveteurs  de  Belgique;  Snoy  (le  baron), 
ancien  membre  de  la  Chambre  des  représentants;  Stevens,  inspecteur-général  des 
prisons;  Stein,  ingénieur;  Stienon,  docteur  en  médecine  ;  Smet,  capitaine  du 
génie,  professeur  à  l'Ecole  militaire. 


MM.  Tercelin-Monjot,    .sénateur  ;   T'Serstevens.    ancien  membre    de    la 
Chambre  des  représentants;  Trappeniers.  architecte,  conseiller  communal. 


M.  Urfoan,  ingénieur  en  chef  au  Grand-Central. 

¥ 

MM.  Vander  Linden,  avocat;  Vander  Straeten-Ponthoz  (le.  comte  Fran- 
çois), vice-président  de  la  Société  centrale  d'agriculture;  Van  de  Vyvere,  pharma- 
cien ;  VanHaelen,  trésorier  de  la  Société  royale  et  centrale  des  sauveteurs  de 
Belgique;  Van  Peborgh,  dispacheur,  conseiller  communal  ;  Van  Rooy,  inspec- 
teur-général  vétérinaire  de  l'armée;  Vervoort,  ancien  président  de  la  Chambre  des 
représentants,  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats;  Vergote,  directeur-général  au 
Ministère  de  l'Intérieur. 

\V 

MM.  Warocqué,  membre  de  la, Chambre  des  représentants;  Weiler,  ingénieur. 

V 
M.  Yseux,  docteur  en  médecine. 

£ 
M.  Zimmer,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles. 


COMITÉS  ÉTRANGERS.  XXXIX 


COMITES  ÉTRANGERS 


COMITÉ    DE    L'ALLEMAGNE 


Président  d'honneur  : 
S.  A.  I.  et  R.  le  Prince-héritier   d'Allemagne  et  de  Prusse. 

Président  :  MM.    Von  Philipsborn,  conseiller  intime  actuel. 

Vice -présidents  :  Dr  Kruger,  ministre  résident. 

»  Dr  Virchow,  conseiller  de  médecine. 

Chef  des  écritures:  Reichardt,  conseiller  actuel  de  Légation. 

Commissaire  délégué:  Stockhardt,  conseiller  privé  de  Régence. 

Membres  du  Comité  exécutif:  Eisenlohr,  conseiller  ministériel  du  Grand-Duché  de 

Bade. 

»  Fink,  conseiller  ministériel  du  Grand-Duché  de  Hesse. 

»  Dr  Gneist,  professeur. 

»  Gunther. 

»  Von  Holleben,  conseiller  supérieur  de  Justice. 

»  Dr  Mettenheimer,  conseiller  privé  de  médecine  du 

Grand-Duché  de  Mecklembourg. 

»  Von  Riedel,  conseiller  ministériel  du  Royaume  de 

Bavière. 

»  Dr  Roth,  médecin-général  du  Royaume  de  Saxe. 

»  Dr  Von  Steinbeis,  président  du  Royaume  de  Wur- 

temberg. 

»  Von  Voigts-Rhetz,  général-major. 


XL  COMITÉS  ÉTKANGEKS. 

Membres  du  Comité  :    MM.    Angerstein,  docteur  en  médecine,  à  Berlin. 
»  Batsch,  contre-amiral,  à  Berlin. 

»  Dr  Becker,  premier  bourgmestre  de  Cologne. 

»  Von  Behr-Smoldow,  propriétaire,  à  Smoldow. 

»  DrBingner,  conseiller  ministériel,  à  Carlsrûhe. 

»  Blankenstein,  conseiller  de  construction  de  la  Ville, 

à  Berlin. 
»  Bœhmert,   directeur  du  Bureau    des  statistiques,  à 

Dresde. 
»  Borsig,  conseiller  privé  de  commerce,  à  Berlin. 

»  Bredt,  premier  bourgmestre  de  Barmen. 

»  Von  Bunsen,  docteur  en  philosophie,   à  Berlin. 

n  Clemens,  docteur  en  médecine,  à  Rudolfstadt. 

»  Conrad,  inspecteur  de  la  Société  de  secours  aux  nau- 

fragés, à  Brème 
»  Direction  des  chemins  de  fer  de  l'Anhalt,  à 

Berlin. 
»  Dunkelberg,   professeur  et  directeur  de  l'Académie 

agricole  de  Popt  elsdorf. 
»  T.  Dunker,  libraire,  à  Berlin. 

»  Von  Egloff stein,  conseiller  intime  actuel,  à  Eisenach. 

»  Von  Eichel,  à  Eisenach. 

»  Eisenlohr,  conseiller  ministériel,  à  Carlsrûhe. 

»  D1'  Engel.   conseiller  supérieur  privé  et  directeur  du 

Bureau  de  statistique,  à  Berlin. 
»  D1  Erhardt,  premier  bourgmestre  de  Munich. 

»  Esmarch,  conseiller  privé  de  médecine  et  professeur. 

»  Von  Etzel,  général  d'infanterie,  à  Berlin. 

•»  Euler,  professeur,  à  Berlin. 

»  Le  chevalier  Von  Feilitzsch,  conseiller  supérieur  et 

directeur  de  la  pqlice,à  Munich. 
»  Von  Forkenbeck,  premier  bourgmestre  de  Breslau. 

»  Dr  Frank,  médecin  de  police  de  la  ville  et  du  district 

de  Munich. 
»  Dr  Friedrich,  médecin,  à  Munich. 

»  l)r  Gerlach,  conseiller  privé  de  médecine  et  directeur 

de  l'Ecole  vétérinaire,  à  Berlin. 
»  D1'  Gneist,  professeur,  à  Berlin. 

>•  Greiff,  directeur  ministériel,. à  Berlin. 

«  Dr  Grinim,   conseiller    supérieur    de    médecine,    à 

Berlin. 
»  Gropius,  professeur,  à  Berlin. 

»  Dr  Gurlt,  professeur,  à  Berlin. 

»  Dr   Hahn,    président    de    l'Association    sanitaire,    à 

Stuttgart. 
»>  Halske,  fabricant,  à  Berlin. 

»  Hassenstein.  conseiller  de  médecine,  à  Gotha. 
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Membres  du  Comité:     MM.    Heim,  conseiller  d'Etat,  à  Meiningen. 

»  Von    Held,  professeur  à  l'Université  de  Wurzbourg. 

»  Dr  Hirsch,  conseiller  privé  de  médecine  et  profes- 

seur, à  Berlin. 

»  Hobrecht,  premier  bourgmestre  de  Berlin. 

»  Hobrecht,  architecte,  à  Berlin. 

»  Hofmann,  professeur  de  chimie,  à  Berlin. 

»  Le  prince  de  Hohenlohe-Langenburg,  à  Langen- 

bourg. 

»  Von  Homeyer-Ranzin,  propriétaire,  à  Kanzin. 

»  Dr  Hoyer,  juge,  à  Oldenbourg. 

»  I)r  Housselle,  conseiller  privé   supérieur  de  méde- 

cine, à  Berlin. 

»  Dr  Von  Jager,  conseiller  supérieur  gouvernemental, 

à  Stuttgart. 

»  Jaeger,  premier  bourgmestre  d'Elberfeld. 

»  Jung,  inspecteur-général  et  délégué  des  pompiers  ba- 

varois, à  Munich. 

»  Dr  Karsten,  professeur,  à  Rostock. 

»  Dr  Kerscliensteiner,   médecin  provincial,   à  Mu- 

nich. 

»  Kessler,  industriel,  à  Esslingen. 

»  Kolliker,  professeur  à  l'Université  de  "Wurzbourg. 

»  Von  Kramer-Thoss,  industriel,  à  Nuremberg. 

>»  Kreyssig,  architecte  de  la  ville  de  Mayence. 

»  Dr  Kruger,  ministre-résident,  à  Berlin. 

»  Krug  Von  Nidda,  conseiller  privé   actuel   et  con- 

seiller supérieur  des  mines,  à  Berlin. 

»  Krupp,  conseiller  privé  de  commerce,  à  Essen. 

»  Dr   Von  Kubel,    directeur-général   du    Tribunal   de 

Stuttgart. 

»  Dr  Von  Langenbe  -k,  médecin-général  et  conseiller 

privé  de  médecine,  à  Berlin. 

»  Lasius,  directeur  de  travaux,  à  Oldenbourg. 

»  D»  Leuthold,  médecin  et  professeur,  à  Berlin. 

»  D1'  Liebreich,  professeur,  à  Berlin. 

»  Dr  Lowe-Calbe,  médecin  et  membre  du  Parlement, 

à  Berlin. 

»  I)r  Lorent,  médecin,  à  Bremen. 

»  Von  Madai,  président  de  police,  à  Berlin. 

»  Marcard,  directeur  ministériel,  à  Berlin. 

»  Maybach,  président  de  l'administration  des  chemins 

de  fer  de  l'Empire  allemand,  à  Berlin. 

»  Dr  Mehlhausen,  médecin- général  et  directeur  de 

l'Hôpital  de  Charité,  à  Berlin. 

»  Dr  Mettenheimer,  conseiller  privé  de  médecine,   à 

Schwerin. 
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Membres  du  Comité:      MM.  Meier  (H. -H.),  à  Brème. 

>>  Meyer  (H. -A.),  à  Borsteck. 


Meyer,  conseiller  de  Régence  et  directeur  du  Bu- 
reau de  statistique,  à  Munich. 

Meyer  (E.),  fabricant,  à  Berlin. 

Dr  Muller,  médecin,  à  Hanovre. 

Nehls,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées,  à  Ham- 
bourg. 

Nieberding,  conseiller  privé  de  Régence,  à  Berlin. 

Von  Normann,  chancelier  et  major,  à  Berlin. 

Dr  Von  Pettenkofer,  conseiller  privé  de  médecine 
et  professeur,  à  Munich. 

Dr  Pfeiffer,  conseiller  supérieur  de  médecine,  à 
Darmstadt. 

I)1'  Pfeiffer,  secrétaire  de  la  Société  des  médecins  de 
Thuringe,  à  Weimar. 

Piderit,  conseiller  privé  de  la  Cour  et  directeur  de 
l'hôpital,  à  Detmold. 

Plambeck,  fabricant,  à  Hambourg. 

Le  prince  de  Pless,  commissaire  royal  et  inspecteur 
militaire  des  volontaires  infirmiers  près  des 
armées  en  temps  de  guerre,  à  Pless  et  Furs- 
tenstein. 

Dr  Ranke,  professeur  à  l'Université  et  membre  du  Co- 
mité médical,  à  Munich. 

Rasch,  directeur  de  la  ville,  à  Hanovre. 

Dr  Reck,  médecin  de  bataillon,  à  Braunschweig. 

Reuleaux,  conseiller  privé  de  Régence  et  directeur 
de  l'Académie  des  arts-et-métiers,  à  Berlin. 

Ribbeck,  conseiller  privé  supérieur  de  Régence,  à 
Berlin. 

Roos,  premier  bourgmestre,  à  Crefeld. 

Dr  Roth,  médecin-général,  à  Dresde. 

Dr  Rothmund,  professeur  à  l'Université  de  Munich. 

Sachs,  conseiller  de  justice,  à  Carlsruhe. 

Scabell,  conseiller  privé  de  Régence,  à  Berlin. 

Le  chevalier  Schenck  von  Stauffenberg,  pro- 
priétaire, à  Geislingen. 

Dr  Schonian,  conseiller  de  médecine,  à  Buckebourg. 

Selke,  premier  bourgmestre,  à  Kœnigsberg. 

Stteegast,  docteur,  conseiller  privé  de  Régence  et 
directeur  de  l'Académie  agricole,  à  Proskau. 

Siegert,  conseiller  supérieur  d'architecture,  à  Ber- 
lin. 

Siemens,  docteur,  membre  de  l'Académie,  à  Berlin. 

Spinola,  directeur  de  l'Hôpital  de  Charité,  à  Berlin. 

Stein,  conseiller  privé  de  Régence,  à  Stetrin. 
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Membres  du  Comité:       MM.  I)r    Stein,    professeur    à    l'Ecole    polytechnique  de 

Dresde. 
»  Von  Steinbeis,  président  du  Comité  des  arts-et-mé- 

tiera,  à  Stuttgart. 

»  Von  Stromer,  bourgmestre,  à  Nuremberg. 

»  Schutz,  docteur  vétérinaire  à  l'Ecole  vétérinaire,  à 

Berlin. 

a  Schutz,  directeur  de  l'Ecole  de  navigation,  à  Wus- 

trow. 

»  Schulze,  docteur,  membre  du  Parlement,  à  Potsdam. 

»  Sydow,  sous-secrétaire  d'Etat,  à  Berlin. 

»  Dr  Tappehorn,  conseiller  de    médecine,   à  Olden- 

bourg. 

»  Dr  Thierfelder,  conseiller  privé  de  médecine,  à  Ros- 

tock. 

»  Von  Unruh,  conseiller  de  Régence,  à  Berlin. 

>»  Dr  Varrentrapp,  à  Francfort-sur-Mein. 

»  le  baron  de  Wardenburg,  conseiller  privé  d'Etat,  à 

Weimar. 

»  Warschauer,    conseiller    privé   de    commerce,    à 

Berlin. 

»  Weber  (A),  conseiller  ministériel,  à  Darmstadt. 

»  Von  Wedell-Malchow,  à  Malchow. 

»  Von  Weech,  conseiller  des  archives,  à  Carlsruhe. 

»  Weishaupt,  directeur  ministériel,  à  Berlin. 

»  Dr  Wilms,  conseiller  privé  et  sanitaire,  médecin-gé- 

néral, à  Berlin 

»  Winter,  premier  bourgmestre,  à  Dar.tzig. 

»  Witte,  capitaine  du  bataillon  des  chemins  de  fer,  à 

Berlin. 

»  Von  Ziemssen,  docteur,  professeur  à  l'Université 

et  directeur  de  l'Hôpital  populaire,  à  Munich. 


COMITÉS  ÉTRANGERS. 


COMITÉ    DE    L'AUTRICHE. 


Président  d'honneur  : 
S.  A    I.  et  R.  l'Archiduc  CHARLES-LOUIS 


Président  :  MM.  le  baron  de  Hofmann,  conseiller  intime  de  S.  M.  l'Empereur 

et   Roi,    directeur   général  au  Ministère  des  Affaires 
étrangères. 
Vice-président  :  Le  baron  d<  Dumreicher,  docteur  en  médecine,  conseiller 

aulique  et  professeur. 
1er  Secrétaire-général  :  Le  baron  de  Krauss,   conseiller  au  Ministère   des   Affaires 

étrangères. 
2e        »  »         L.  Wittelshoffer,  docteur  eu  médecine. 

Membres  :  Le   baron   de   Schwarz-Senborn,   conseiller    intime   de 

S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 

»  Le  baron  de  Schwegel,  conseille)'  aulique  au  Ministère  des 

Affaires  étrangères. 

»  Le  chevalier  de  Pischof,  conseiller  aulique  au  Ministère  du 

Commerce. 

»  Le  docteur  Lemayer,  conseiller  aulique  au   Ministère  de 

l'Instruction  publique. 

»  Le  baron  Hohenbruck,  conseiller  au  Ministère  de  l'Agri- 

culture. 

»  Le  chevalier  de  Karajan,  conseiller  de  la  Lieutenance  I.et  R . 

de  la  Basse-Autriche. 

»  Le  baron  de  Finti,  chambellan  de  S.  M.  I.  etR.,  député. 

»  Felder,    docteur  en   droit   et  bourgmestre  de   la  ville    de 

Vienne. 

»  Le  baron  de  Mundy,  docteur  en  médecine  et  professeur. 

»  Le  prince  Odescalchi,  major  de  la  garde  hongroise. 

»  de  Bilroth,  docteur  en  médecine,  conseiller  aulique  et  pro- 

fesseur. 

»  Le  chevalier  de  Schwen denwein,  conseiller  des  ponts-et- 

chaussées. 

»  Le  baron  de  Koenigswarter. 

»  Le  baron  H.  de  Todesco. 

»  Silas,  ex-archiviste  de  l'Ambassade  de  France. 

Commissaire  délégué  du  Comité  :     M.  J.  Schaller,   ingénieur  de  la  Marine  I.  et  R., 

Vienne. 


COMITÉS  ÉTUANGEKS, 


COMITÉ  DE  LA  HONGRIE 


Président . 


Secrétaire 


Membres 


MM.  Louis    Haynald,    docteur    en    théologie,    archevêque    de 

Kalocsa,  conseiller  intime  de  S.  M.  I.  et  R.  d'Autriche  - 

Hongrie. 
Louis  Grôcz,  docteur  en  médecine  et  chirurgie,  conseiller  et 

secrétaire  du  Conseil   médical  de  Hongrie,  médecin  en 

chef  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
le  comte  Emmanuel  Pechy,  conseiller  intime  de  S.  M.  I.  et 

R.,  membre  du  Parlement, 
le  comte  Albert  Apponyi,  membre  de  la  Chambre  Haute. 
Ferdinand  Eber,  membre  du  Parlement. 
Maurice  Wahrmann,  membre  du  Parlement. 
Joseph   Kovacs,    professeur    de    chirurgie,    protecteur   de 

l'Université. 
Frédéric  Koranyi,  conseiller  royal,  professeur  de  médecine 

pratique. 
Alexandre  Lumnitzer,  professeur  de  chirurgie. 
Charles  Rath,  bourgmestre  de  Buda-Pesth. 
Louis  Tolnay,   directeur   général  des   chemins  de  fer   de 

l'Etat. 
Léopoîd  Gross,  conseiller  de  section. 


XLVI 


COMITÉS  ÉTRANGERS. 


COMITÉ  DU  DANEMARK. 


PRESIDENT  D  HONNEUR. 


S.  A.  R.  Monseigneur  le  Prince  FRÉDÉRIC. 


Président:  S.  Exe.  le  comte  de  Holstein-Holsteinborg. 

Vice-président  :  MM.    Lumemans,  conseiller   d'Etat,  directeur  de  la  Banque  na- 
tionale . 
Secrétaire:  Théodore  Green,  à  Copenhague. 

Trésorier  :  Jacob  Holmblad. 

Membres  :  A.  de  Bernier-Schilden,  chambellan  du  Roi. 

»  Barthelson,   directeur  de  la  principale   Compagnie  alle- 

mande d'assurances  contre  l'incendie. 
»  E.  Hennemau,  professeur,  docteur  en  médecine. 

»  Irminger,  contre-amiral. 

»  Jorgensen,  professeur,  recteur  à  l'Ecole  supérieure  rurale 

de  Copenhague. 
»  Knudsen,  conseiller  d'Etat,  bourgmestre  de  Copenhague. 

»  Koch,  consul  de  Belgique  à  Copenhague. 

»  Kôbke,  colonel,  intendant-général. 

»  Olussen,  colonel,  directeur   des   établissements  de  l'Etat 

pour  les  invalides. 
»  Petersen,  colonel. 

»  Schleisner,  professeur,  médecin  supérieur  pour  la  com- 

mune et  la  ville  de  Copenhague. 
»  Stockfleth,  professeur,  lecteur  à  l'Ecole  supérieure  rurale, 

de  Copenhague. 
»  Thomsen,  professeur  de  chimie. 

»  Wolîhagen,  chambellan  du  Roi,  ancien  ministre. 

»  Valentiner,  propriétaire,  agronome. 


COMITES   ETRANGERS. 


COMITÉ  DES  PAYS-BAS. 


PRESIDENT    D  HONNEUR. 


S.  A.  R.  le  Prince  d'ORANGE. 


Président:  MM.    Jonckheer  C.  J.  A.  den  TEX,  membre  de  la  première  Cham- 

bre des  Etats-généraux  et  bourgmestre  d'Amsterdam. 
Vice-président  :  J.  Van  Vollenhoven,   membre  de  la  première  Chambre 

des  Etats-généraux  et  bourgmestre  de  Rotterdam. 
Trésorier:  IL.  E.  Beels  van  Heemstede,  secrétaire  de  la  Société  de 

sauvetage    «   Noord   en  Zuid    Hollandsche    Redding- 
maatschappij  ». 
Secrétaire  :  F.  H.  van  Notten,  docteur  en  droit,  chef  de  section  de  l'Ad- 

ministration communale  d'Amsterdam. 
Membres:  G.  A.  N.  Allebé,    docteur    en   médecine,  à  Amsterdam. 

»  B.   Garsten,  inspecteur- adjoint  pour  les  affaires  sanitaires 

de  la  province  de  la  Hollande  méridionale. 

»  Jonckheer  S.  Dedel,    président  de  la   Société  de  sauvetage 

«  Noord  en  Zuid  Hollandsche  Reddingmaatschappij  ». 

»  B.  Eicknia,  échevin,   à  Rotterdam. 

»  Jonckheer  F.  G.  A.  Gevers-Deynoot,  bourgmestre  de  la 

Haye. 

»  J.  van  Geuns,  Jr,  docteur  en  médecine. 

»  le  baron  D.  J.  Mackay,  docteur  en  droit,  membre  de  la 

seconde  Chambre  des  Etats-généraux. 

»  J.  G.  Marken,  Jr,  industriel,  à  Delft. 

»  P.    W.   Steenkamp,   commandant  des  sapeurs-pompiers 

d'Amsterdam. 

»  le  lieutenant-général  F.  V.  A.  chevalier  de  Steurs,  aide-de- 

camp  général  de  S.  M.  le  Roi. 

»  J.  Teixeira  de  Mattos,  docteur  en  médecine,  inspecteur 

adjoint  pour  les  affaires  sanitaires  dans  la  province  de 
la  Hollande  septentrionale. 

»  K.   M.  Giltay,  docteur  en  médecine,  à  Amsterdam. 

»  Van  der  Hoeven,  directeur  de  la  Société  :  «  Amerikaan- 

sche  Stoomvaart  Maatschappij  «,  à  Rotterdam. 

»  G.  J.  Royaards,  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  à  la  Haye. 

»  D.  L.  Wolfson,  directeur  de  la  Société  :  «  Nederlandsche 

Stoomboot  Maatschappij  »,  à  Rotterdam. 


COMITÉS  ÉTRANGERS. 


COMITÉ    DE    LA    FRANCE 

Président  d'honneur  : 
M.  le  duc  d'AUDIFFRET-PASQUIER,  président  du  Sénat. 


Président  : 
Secrétaires 


Membres  : 


MM.  Laussedat,  docteur  en  médecine,  député. 
Albert  Sorel,  secrétaire- général  du  Sénat. 
Proust,    professeur  agrégé  à  la  Faculté    de  médecine  de 

Paris. 
Claude  Bernard,  membre  de  l'Académie  française  et  de 

l'Académie  des  Sciences. 
Bouchardat,  professeur  d'hygiène  à  la  Faculté  de  médecine 

de  Paris. 
Bucquet,  président  du  Conseil   de  l'inspection  générale  des 

établissements  de  bienfaisance. 
Dumoustier   de  Frédilly,  directeur  du  Commerce  inté- 
rieur. 
Fauvel,    membre  de  l'Académie   de   médecine,   inspecteur 

général  des  services  sanitaires. 
Gréard,  membre  de  l'Institut,  directeur  de  l'enseignement 

primaire  du  département  de  la  Seine. 
Liouville,  docteur  en  médecine,  député. 
Montai gnac  (le  marquis  de),  contre-amiral,  sénateur,  ancien 

ministre  de  la  Marine. 
Perrin,  médecin  militaire  de  première  classe,  sous-directeur 

de  l'Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie. 
Renault,  ancien  préfet  de  police,  député. 
Tardieu,  membre  del'\cadémie  de  médecine,  président  du 

Comité  d'hygiène  publique. 


COMITE*    ÉTIUN'UERS. 


COMITÉ  RÉGIONAL  DU  NORD  DE  LA  FRANCE 

Président  honoraire  : 
M.  CATEL-BEGHIN,  maire  de  Lille. 


Président  :  MM.  Longhaye,  négociant,  membre  de  la  Chambre  de  commerce 

de  Lille. 
Vice -présidents  :  Alfred  Houzé  de   l'Aulnoit,   professeur  à  la  Faculté  de 

médecine  de  Lille. 
»  Guigniez,   chirurgien   en    chef    de  l'hôpital    militaire  de 

Lille. 
»  Thiriez,  manufacturier,  juge  au  Tribunal  de  commerce  de 

Lille. 
Secrétaires  :  Mathelin,  capitaine  ingénieur  du   Corps  des  sapeurs-pom- 

piers. 
»  Aimé  Houzé  de  l'Aulnoit,  avocat,  administrateur  des  hos- 

pices civils  de  Lille. 
»  Van  Hende,  président  de  la  Société  des  sciences  et  des  arts 

de  Lille. 
Trésorier  :  Léon  Gauche,  négociant. 


COMITÉS  ÉTRANGERS. 


COMITÉ  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE 


Président  d'honneur 
S.  A.  R.  Mgr  le  Prince  de  Galles,  K.  G. 

Vice-Président  d'honneur 
S.  A.  R.  Mgr  le  Duc  de  Cambridge,  K.  G.,  G.  C.  B. 

COMITÉ  EXÉCUTIF 


Président 


Secrétaire 


Membres , 


Lord  Alfred  Churchill,  président  du  Conseil  de  la  Société 
des  arts. 

Major  C.  J.  Burgess,  secrétaire  de  la  Société  de  la  Croix- 
rouge  d'Angleterre. 

Major-général  Sir  J.  M.  Adye,  K.  C.  BM  artillerie  royale. 

Sir  J.  W.  Bazalgette,  C.  B.,  ingénieur  du  Conseil  métro- 
politain des  travaux  publics. 

Sir  Antonio  Brady. 

M'  J.  W.  Willis  Bund,  vice-président  du  Conseil  de  la 
pêche  de  la  Severn. 

S.  G.  Mgr  l'évêque  Claughton,  D.  D.,  chapelain  général  of 
the  army. 

Lieutenant-colonel  Fitzloy-Clayton. 

M.  Martin  Cohie. 

L'honorable  W.  Cowper-Temple,  M.  P. 

M.  P.  De  Keyser,  représentant  à  Londres  du  Comité  central 
belge. 


COMITÉS  ÉTRANGERS.  LI 

Membres  du  Comité  :      Major  Dune  an,  artillerie  royale. 
»  Lord  Elcho,  M.  P. 

»  Major-général  Sir  Vincent  Eyre,  C.  B.,  C.  K.  S.  I. 

»  D*  William  Farr,  M.  D.,  D.  C.  L.,  F.  R.  S. 

»  Mr  T.  Q.  Finnis,  alderman. 

»  Mr  P.  Le  Neve-Foster,  M.  A.,  secrétaire  de  la  Société  des 

arts. 
»  Lieutenant-colonel  Keith-Fraser,    1er   régiment  de    Life 

Guards. 
»  Capitaine  Douglas-Galton,  C.  B.,  D.  C.  L.,  F.  R.  S. 

»  Mr  E.  A.  Gruning. 

Admirai  Sir  W.  H.  Hall,  K.  C.  B. 
»  Lord  Claud  John  Hamilton,  M.  P. 

»  Lieutenant-colonel  Haywood,  London  Rifle  Volunteers. 

»  Mr  H.  Reader  Lack,  Département  statistique  Board   of 

trade. 
»  Sir  A. H.  Lechmere,  bart.,  secrétaire  de  l'Ordre  de  St-Jean 

de  Jérusalem. 
»  Mr  Henry  Lee,  F.  L.  S.,  F.  G.  S. 

»  Lieutenant-colonel  Loyd-Lindsay,  V.  C,  M.  P. 

»  Lord  Robert  Montagu,  M.  P. 

»  Amiral  Lord  Clarence  Paget,  K.  C  B. 

»  Sir  E.  Perrot,  bart.,  vice -président  de  la  «  Royal  national 

Life  Boat  Institution  ». 
»  Sir  Benjamin  Phillips,  alderman. 

»  Mr  Alexandre  Redgrave,  inspecteur  royal  des  ateliers  et 

fabriques. 
»  Lieutenant  général  Sir  John  St  George,  K.  C.  B.,  artillerie 

royale. 
»  Mr  Henry  Dauby-Seymour . 

»  Mr  John  Siltzer. 

»  Mr  D.  H.  Stone,  alderman. 

»  Mr  G.-J.    Swanston,   Département  de  marine,  Boàrd  of 

trade. 
»  Sir  Harry  Verney,  Bart. 

»  Lieutenant-colonel  Gould  Weston. 


Commissaire  délégué  :  Mr  Edmund  Johnson. 


.OMITES  ÉTRANGERS. 


COMITÉ     DE     L'ITALIE 


Président  d'honneub  : 
S.  A.  R.  Mgr.  le  prince  HUMBERT. 

Président  honoraire  : 
Sénateur  comte  Giovanni  ARRIVABENE. 


Président  :  Sénateur  comte  Luigi  Torelli. 

Vice-président  :  Commandeur  professeurEmile  Cornalia,  président  de  l'Insti- 

tut lombard  des  sciences,  lettres  et  arts. 
Membres  :  Prince  Pallavicini,  sénateur. 

»  Docteur  Victor  Giudici,  député  au  Parlement. 

»  Commandeur  Jacques  Ma'vano,  chef  de  division  au  Ministère 

des  Affaires  étrangères. 

»  Chevalier  Charles  Randaccio,  chef  de  division  au  Ministère 

de  la  Marine. 

»  Commandeur  Biagio-Caranti,  député  au  Parlement. 

»  Chevalier  docteur  Pierre  Castiglioni,  directeur  de  l'Institut 

hydrothérapique  de  Rome. 

»  Commandeur  professeur  Giovanni  Polli,  membre  de  l'Institut 

lombard. 

»  Commandeur  Jules  Axerio,  ingénieur  des  mines. 

»  Chevalier  Céleste  Glericetti,  professeur  à  l'Institut  techni- 

que supérieur  de  Milan. 

»  Professeur  docteur  Paul  Mantegazza,  député  au  Parlement. 

»  Commandeur  professeur  Fedele-Fedeli,   président   de   la 

Société  de  secours  aux  asphyxiés,  à  Pise. 


COMITES  ETRANGERS.  Mit 

Membres  du  Comité:  Chevalier  Emile  Bignami-Sormani,  ingénieur  de  la  Muni- 
cipalité et  secrétaire  du  Collège  des  architectes  et  ingé- 
nieurs de  Milan. 

»  Chevalier  Joseph  Colombo,  professeur  à  l'Institut  technique 

supérieur  de  Milan. 

»  Chevalier  docteur  Albert  Errera,  professeur  à  l'Institut  tech- 

nique et  président    honoraire  du  Cercle  maritime  d<> 
Venise. 

»  Chevalier  docteur  Charles  Zucchi,  médecin  en  chef  de  l'Hôpi- 

tal Maggiore  de  Milan. 

»  Chevalier  ingénieur  Jérôme  Ghizzolini,  directeur  de  la  revue 

périodique  l'Italie  agricole,  Milan. 

»  Chevalier  docteur  Ed.  Maragliano,  secrétaire  de  la  Société 

de  secours  aux  asphyxiés  de  Gênes. 

»  Commandeur  docteur  Paul  Machiavelli,  colonel,   directeur 

de  l'hôpital  militaire  de  Milan. 

»  Docteur   Léonard   Loria,  professeur    à   l'Institut   technique 

supérieur  de  Milan. 

»  Commandeur   professeur    Gaëtano    Gantoni,    directeur    de 

l'Ecole  royale  supérieure  d'agriculture  de  Milan. 

»  Chevalier  docteur  Plinio  Schivardi.  directeur  des  bains  de 

Reccaro. 

»  ChevalierEtienneLabus, assesseur  de  la  Municipalité  de  Milan. 

»  Avocat  Zannino  Volta,  membre  de  l'Académie  «  fisio-niédico- 

statistico  »  de  Milan. 
Secrétaires  :  Docteur  Gaetano   Pini,  directeur  de   l'Institut   des  enfants 

rachitiques  de  Milan. 
»  Docteur  Nicolas    Lanzillotti    Buonsanti,    professeur  à 

l'Ecole  vétérinaire  de  Milan. 
»  Docteur  Eugène  Rey,  Rome. 


Commission  executive 


Président  : 
Membres  : 

» 
Secrétaire 


Chevalier  Emile  Bignami-Sormani. 
Chevalier  Etienne  Labus. 
Chevalier  Céleste  Glericetti. 
Docteur  Jean  Pini. 


Commissaire-délégué  : 
Commandeur    Jacques   Errera,    consul  général    honoraire   d'Italie,  à   Bruxelles. 


COMITÉS  ÉTRANGER». 


COMITE     DE     LA     RUSSIE. 


Président  d'honneur  : 
S.  A.  I.  Mgr  le  Grand-Duc  Héritier 


Président:     MM.  Zdekauer,  conseiller  privé. 
Secrétaire  :  Hubner,  conseiller  de  Cour. 


Délégués  des  Ministères. 


Ministre  des  Affaires  étrangères. 

MM.   Tolstoy;  conseiller  actuel  d'Etat. 

Bon  Von  der  Osten  Sacken,         conseiller  actuel  d'Etat. 
Pletz,  conseiller  d'Etat. 

Ministère  de  la  Guerre. 

Obroutchew,  lieutenant-général. 

Annenkow,  général-major. 

Petrouchevsky,  général-major. 

Viltcnkovsky,  conseiller  actuel  d'Etat. 

Voinitzky,  colonel. 

Ministère  de  l'Intérieur. 

Rosow,  conseiller  actuel  d'Etat. 

Ogorodnikow,  id.  id. 

Stiohm,  id.  id. 


COMITKS  ETRANGERS. 

Ministère  des  Finances. 

MM.    Ermakow,  conseiller  actuel  d'Etat. 

Iliine,  conseiller  d'Etat. 

Timiriazew  conseiller  de  Collège. 

Ministère  de  la  Marine. 

Sokolow.  colonel. 

Muller,  conseiller  de  Collège. 

Baranow.  capitaine-lieutenant  de  marine. 

Ministère  des  Domaines. 

Jossa.  conseiller  privé. 

Vechniakow,  conseiller  actuel  d'Etat. 

Ministère  des  Voies  et  Communications, 

Erakow.  conseiller  de  collège. 

Wiesel,  conseiller  de  Cour. 


IV   SECTION  DE  LA  CHANCELLERIE   DE  S.  M.    L'EMPEREUR. 

Thibaut-Porignolle,  conseiller  privé. 

Ossinine,  conseiller  actuel  d'Etat. 

Rauhfuss,  conseiller  d'Etat. 

Société  impériale  polytechnique  de  russie. 


Kotchoubey, 

Andreiéw, 

Lvoff, 

président  de  la  Société, 
président  de  la  Section  de  l'instruction 
technique,   conseiller  actuel  d'Etat, 
secrétaire  de  la  Société,  assesseur  de 
Collège. 

Société 

IMPÉRIALE 

philanthropique. 

Froben, 
Arnoldi, 

conseiller  privé, 
conseiller  actuel  d'Etat. 

Ecoles  militaires. 

Kokho vsky ( 

de), 

général-major. 

lvi  oomités  ètrangebs. 

Commission  sanitaire. 

MM.   le  baron  Maydell,  conseiller  privé. 

Société  impériale  économique. 

Khodnew,  conseiller  actuel  d'Etat. 

Sovétow,  conseiller  d'Etat. 

Société  pour  les  blessés. 

Zabloztki-Dessiatovsky,  conseiller  privé. 

Société  de  secours  en  mer. 
Oom.  conseiller  actuel  d'Etat. 

Société  protectrice  des  animaux. 
Iversen. 

DÉLÉGUÉ  DE   LA  VILLE  DE  SAINT-PÉTERSBOURG. 

Prince  Lobanow  Rotovsky,  conseiller  actuel  d'Etat. 

Municipalité  de  la  ville  de  Saint-Pétersbourg. 
le  baron  Korff ,  conseiller  d'Etat. 

Société  pour  l'amélioration  de  l'état  de  la  classe  ouvrière. 
Major  Kuchelbecker. 

Société  des  architectes  de  Saint-Pétersbourg. 

Gibert.  conseiller  actuel  d'Etat. 

Socolow,  conseiller  de  Collège. 


COMITES   KTKANUElJS. 


LV1I 


Soc  IÉTÉ    DE    LOGEMENTS    POUR    LES    PAUVRES. 

MM.    Heynatz.  conseiller  d'Etat. 

Membres  invités  provisoirement. 


Schperk, 
Archangelsky, 
Erichsen, 
Erisman, 


docteur  en  médecine,  conseiller  d'Etat, 

id.  conseiller  de  Collège 

id.  conseiller  d'Etat, 
id. 


le  professeur  Dobroslavine.  conseiller  de  Cour. 


Comité  exécutif 


Président  :    MM.  Zdekauer, 


conseiller  privé. 


Secrétaire  :  Hubner,  conseiller  de  Cour. 

Membres  :  Tolstoy,  conseiller  actuel  d'Etat. 

»  le  baron  Von  derOstenSacken,        id.  id. 

»  Rosow,  id.  id. 

»  Ermakow,  id.  id. 

»  de  Kotchoubey,  président  de  la  Société  poly- 

technique de  Russie. 

Présidents  des  sous- Commissions. 


Ir»  Section. 

MM.  Sokolow, 

conseiller  de  Collège. 

IVe              » 

Obroutchew, 

lieutenant-général . 

Ve          » 

baron  Maydell, 

conseiller  privé. 

Vie 

Iliine. 

conseiller  d'Etat. 

VIIe          » 

Lvoff, 

secrétaire  de  la  Société  impériale 
polytechnique  de  Russie. 

vm* 

baron  Maydell, 

conseiller  privé. 

IX*          » 

Andreiéw, 

conseiller  actuel  d'Etat. 

X*          » 

Vechniakow, 

conseiller  actuel  d'Etat 

Commissaire  délégué  pour  la  section  russe. 
M .  Lvoff,  secrétaire  de  la  Société  polytechnique  de  Ri  ssie. 


LVIII  COMITÉS  ÉTRANGERS. 

Commissaire-adjoint 
MM.   Nebolsine,  fonctionnaire  au  Ministère  des  Finances  de  Russie. 
Délégués  à  l'Exposition. 

Kokhovsky  (de),  général-major,  président  du  Comité  du  Musée  pédagogique. 

Nedatz  (docteur),  conseiller  d'Etat,  médecin  en  chef  du  régiment  de  Finlande, 
de  la  garde  impériale. 

Kislanski,  ingénieur  des  Voies  de  communication  de  Russie. 

Brullo,  professeur  d'architecture,  délégué  pour  la  construction  et  la  décora- 
tion de  la  section  russe. 


IMITÉS   ÉTRANGERS. 


COMITÉS  DE  LA  SUÈDE  ET  DE  LA  NORWÉGE. 


SUÈDE. 


Président 


Membres 


Secrétaire 


MM.  le  baron  C.  G.  d'Ugglas,  gouverneur  général  de  la  ville 
de  Stockholm,  ancien  ministre,  membre  de  la  première 
Chambre  de  la  Diète. 

G.  F.  Almgvist,  directeur  général  de  l'Administration  des 
prisons,  membre  de  la  première  Chambre  de  la  Diète. 

le  baron  C.  G.  von  Otter,  directeur  de  l'Administration  du 
pilotage. 

le  docteur  E.  M.  Edholm,  médecin  de  S.  M.  le  Roi,  pre- 
mier médecin  de  l'armée,  conseiller  du  Collège  des 
affaires  médicales. 

le  docteur  O.  H.  R.  Printzskold ,  gentilhomme  de  la 
Chambre  de  S.  M.  le  Roi,  attaché  au  Ministère  de  l'in- 
térieur. 


Président  :         MM.  le  docteur  Broch,  ancien  ministre  de  la  marine  et  des  postes. 
Membres  :  Dahl,  directeur  en  chef  de  médecine  et  de  santé. 

»  Preus,  chirurgien-major  de  l'armée  norwégienne. 

»  Segelcke,  secrétaire  en  chef  au  Département  des  cultes  et 

de  l'instruction  publique. 
»  Kiœr,  directeur  en  chef  du  bureau  statistique  au  Département 

de  l'intérieur. 
»  Bidenkap,  directeur  de  santé  à  Christiania. 

>»  Pihl,  ingénieur  civil,  directeur  de  la  Compagnie  du  gaz,  à 

Christiania. 
»  Petersen,  capitaine  de  la  marine  royale  de  Norwége. 


Commissaire  délégué  des  deux  Royaumes. 
M.  G.  Brugmann,  consul-général  de  Suède  et  de  Norwége  à  Bruxelles. 


LX 


COMITÉS  ÉTRANGERS. 


COMITÉ  DU  CANTON  DE  GENÈVE. 


Président  :       MM.  Moynier,  Gustave,  président  du  Comité  international  de   la 
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la  marine  russe  ;  DE  KiSLANSKl,  ingénieur  des  Voies  de  communications. 

Secrétaire  :  M.  le  comte  de  Suzor,  architecte  de  la  ville  de  Saint-Pétersbourg. 


BUREAUX  DES  SECTIONS 


SUÈDE  NORWÈGE. 


Présidents  de  section  :  MM.  le  docteur  Kullbebg,  inspecteur  d'hygiène  de  la  ville 
de  Gothembourg;  le  docteur  E.  Odmanson,  professeur  extraordinaire  à  l'Ecole  de 
médecine  de  Stockholm  ;  EDHOLM,  médecin  en  chef  de  l'armée  suédoise  ;  le  docteur 
O.-J.  BROCH,  professeur  à  l'Université  de  Christiania  ;  ANDERSEN,  ingénieur  en  chef 
des  travaux  publics  de  la  ville  de  Christiania. 

.  SUISSE, 

Présidents  de  section  :  MM.  Appia,  docteur  en  médecine,  et  !..  Humbert,  ancien 
ministre  plénipotentiaire,  professeur. 


MEMBRES  BELGES. 


Présidents  de  section  :  MM.  Berge,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  ; 
le  docteur  CROCQ,  membre  de  l'Académie  de  médecine  ;  le"prince  DE  CarAMAN-Chtmai, 
gouverneur  du  Hainaut;  JANSSENS,  inspecteur  général  au  Ministère  des  Travaux 
publics  ;  PICARD,  président  du  Conseil  provincial  du  Brabant. 

Vice-Présidents.de  section  :  MM.  L.  T'Serstevens,  ancien  membre  de  la  Chambre 
des  représentants  ;  le  docteur  KuBORN,  membre  de  l'Académie  de  médecine  ;  le  docteur 
Martin,  président  de  la  Commission  médicale  de  Bruxelles  ;  le  docteur  JANSSENS,  ins- 
pecteur du  service  sanitaire  de  Bruxelles  ;  le  comte  de  MÉRODE,  sénateur  ;  le  docteur 
ÎJÉLIS,  ancien  membre  dé  la  Chambre  des  représentants  ;  BOMBERG,  directeur  général 
honoraire  au  Ministère  de  l'Intérieur;  le  docteur  BoËNS,  membre  de  l'Académie  de 
médecine;  le  colonel  Datid,  commandant  de  la  garde  civique  d'Anvers  ;  SADOINE, 
directeur  général  de  la  Société  Cockerill;  le  docteur  BORLÉE,  professeur  à  l'Université 
de  Liège;  Léon  D'ANDRmONT,  président  de  la  fédération  des  Banques  populaires; 
VERGOTE,  directeur  général  au  Ministère  de  l'Intérieur. 


Secrétaires  de  section  :  MM.  le  docteur  Yseux,  médecin  du  service  sanitaire  de 
Bruxelles  ;  Stein,  ingénieur  chimiste  ;  BendricKX,  architecte  ;  le  docteur  LedeganCK, 
médecin  du  service  sanitaire  de  Bruxelles  ;  le  docteur  CHARBONNIER;  le  docteur STIENON; 


BUKEAUX  DES  SECTIONS 

le  docteur  Feigneaux,  ancien  secrétaire  du  Congrès  des  Sciences  médicales  ;  le  docteur 
LA  VISÉ  ;  Van  DE  Vtyebe,  membre  de  la  Commission  médicale  du  Brabant  ;  GEELHAND, 
secrétaire-général  de  la  Société  de  Philantrophie  de  Bruxelles  et  vice-président  de  la 
Société  belge  de  secours  aux  militaires  blessés;  ÂLTIN,  ingénieur  des  mines  ;  BABBOW, 
directeur  du  Bureau  Veritas;  HABETS,  ingénieur,  professeur  à  l'Ecole  des  mines  de 
Liège  ;  STEYENS,  inspecteur  général  des  prisons  ;  VANDEB  LlKDEN,  avocat  ;  HATEZ, 
docteur  en  droit,  industriel  ;  RAEYMAEKEBS,  avocat. 


GOUVERNEMENTS,  CORPORATIONS,  SOCIÉTÉS 


REPRESENTES    AU    CONGRES 


ALLEMAGNE. 


Administration  des  Postes  de  Berlin  ; 

Amirauté  impériale  ; 

Comité  allemand  pour  l'Exposition  et  le  Congrès  ; 

Comité  central  des  Sociétés  allemandes  de  secours  aux  militaires  blessés  ; 

Gouvernement  du  Grand-Duché  de  Mecklembourg-Schwerin  ; 

Ministère  de  la  Guerre  de  Prusse  ; 

Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Travaux  Publics  de  Prusse  ; 

Ministère  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des  Affaires  médicales  de  Prusse 

Ministère  de  l'Intérieur  du  Grand-Duché  de  Hesse  ; 

Ministère  de  la  Guerre  du  Royaume  de  Saxe  ; 

Ministère  de  l'Intérieur  du  Royaume  de  Saxe  ; 

Ministère  de  la  Guerre  du  Royaume  de  Bavière  ; 

Ministère  de  l'Intérieur  du  Grand-Duché  de  Bade  ; 

Sénat  de  Lûbeck  ;  . 

Société  centrale  allemande  pour  l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  ; 

Société  de  secours  aux  militaires  blessés  du  Royaume  de  Saxe  ; 

Société  de  secours  aux  militaires  blessés  du  Royaume  de  Bavière  ; 

Société  de  secours  aux  militaires  blessés  du  Grand-Duché  de  Hesse  ; 

Société  de  secours  en  cas  de  guerre  du  Grand-Duché  d'Oldenbourg  ; 

Société  des  médecins  de  Francfort-sur-le-Mein  ; 

Société  du  Bas-Rhin  pour  l'hygiène  publique  ; 

Société  protectrice  des  animaux,  de  Cologne  ; 

Société  protectrice  des  animaux,  de  Dresde. 

AUTRICHE  HONGRIE . 

Comité  autrichien  pour  l'Exposition  et  le  Congrès  ; 

Ministère  de  la  Guerre  ; 

Ministère  de  l'Intérieur  ; 

Ordre  souverain  des  chevaliers  de  Malte  (Grand-Prieuré  de  Bohême)  ; 

Société  autrichienne  des  Chemins  de  fer  de  l'État  ; 

Ville  de  Bude-Pesth. 
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BELGIQUE. 


Association  belge  de  secours  aux  militaires  blessés  ; 
Comité  de  Namur  pour  l'Exposition  et  le  Congrès  ; 
'   Comité  de  St-Trond  pour  l'Exposition  et  le  Congrès  ; 
Comité  de  Tournai  pour  l'Exposition  et  le  Congrès  ; 
Comité  de  l'Union  syndicale  (Association  pour  la  défense  des  intérêts  du  Commerce 

et  de  l'Industrie)  ; 
Conseil  communal  de  Hasselt  ; 
Conseil  communal  d'Arlon  ; 
Conseil  communal  de  Louvain  ; 
Conseil  communal  d'Ostende  ; 
Conseil  communal  de  Namur  ; 
Conseil  communal  de  Verviers  ; 
Conseil  communal  de  Liège  ; 
Conseil  communal  de  Gand  ; 
Députation  permanente  de  la  province  do  Liège  ; 
Députation  permanente  de  la  province  du  Limbourg  ; 
Députation  permanente  de  la  province  du  Brabant  ; 
Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Gand  ; 
.     Ministère  de  l'Intérieur  ; 
Ministère  de  la  Justice  ; 
Ministère  des  Travaux  publics  ; 

Société  royale  et  centrale  des  Sauveteurs  de  Belgique,  de  Liège  ; 
Société  des  Sauveteurs  de  la  Sambre,  de  Charleroi  ; 
Société  royale  de  Philanthropie,  de  Bruxelles  ; 
Société  royale  protectrice  des  animaux,  de  Bruxelles  ; 
Société  des  Soirées  populaires,  de  Verviers. 

CHILI. 

Gouvernement  du  Chili. 

DANEMARK. 

Comité  Danois  pour  l'Exposition  et  le  Congrès  ; 
Commission  gouvernementale  pour  l'enquête  sur  la  question  ouvrière  ; 
Ecole  supérieure  d'agronomie,  de  Copenhague  ; 
Ministère  de  la  Guerre  ; 
Ministère  de  la  Marine  ; 
[   Ville  de  Copenhague. 


ESPAGNE. 


Ministère  de  l'Intérieur  ; 
Ministère  de  l'Instruction  publique 
Ministère  des  Travaux  publics. 


REPRÉSENTÉS  AU  CONGRÈS 


FRANCE. 


Académie  de  Médecine  ; 

Académie  des  Sciences  ; 

Comité  français  pour  le  Congrès  ; 

Comité  régional  du  Nord  de  la  France  ;  ' 

Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  la  Nationale  ; 

Préfecture  de  police  ; 

Ministère  de  l'Intérieur  ; 

Ministère  de  l'Instruction  publique  ; 

Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  ; 

Ministère  de  la  Guerre  ; 

Ministère  de  la  Marine  ; 

Société  générale  de  secours  aux  militaires  blessés  ; 

Société  française  de  secours  aux  militaires  blessés  ; 

Société  française  de  secours  aux  militaires  blessés  (Nord  de  la  France)  ; 

Société  des  Sciences  et  des  Arts  de  Lille  ; 

Société  française  contre  l'abus  du  tabac  et  des  boissons  alcooliques  ; 

Société  des  apprentis  ; 

Société  des  ingénieurs  civils  de  France  ; 

Société  protectrice  de  l'Enfance  (du  département  d'Indre-et-Loire)  ; 

Société  humaine  des  naufragés  ; 

Société  protectrice  des  animaux  ; 

Syndicat  général  de  l'Union  nationale  du  Commerce  et  de  l'Industrie  ; 

Ville  de  Paris  ; 

Ville  de  Marseille. 

GRANDE  BRETAGNE . 

Association  nationale  pour  l'avancement  de  la  Science  sociale  ; 

Association  pour  l'amélioration  des  habitations  ouvrières,  de  Hastings  ; 

Club  et  Institut  de  l'Union  des  travailleurs  ; 

Comité  général  de  Londres  pour  l'Exposition  et  le  Congrès  ; 

Comité  exécutif  de  Londres  pour  l'Exposition  et  le  Congrès  ; 

Commission  des  égouts  de  Londres  ; 

Conseil  de  l'Ordre  de  St-Jean  ; 

Conseil  de  la  pêche  de  la  Severn  ; 

Institut  sanitaire  de  la  Grande-Bretagne  ; 

Société  des  Arts. 

Société  de  statistique  de  Londres  ; 

Société  anglaise  de  secours  aux  militaires  blessés 

Société  de  secours  chirurgicaux. 

Société  royale  et  nationale  pour  la  protection  de  la  vie  humaine  contre  l'incendie. 


Association  italienne  de  secours  aux  militaires  blessés 
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Associations  médicales  de  l'Italie  : 

Collège  des  ingénieurs  et  architectes  de  Milan  ; 

Comité  italien  pour  l'Exposition  et  le  Congrès  ; 

Ministère  de  la  guerre  ; 

Société  protectrice  des  animaux,  de  Naples. 

LUXEMBOURG  (Grand-Duché  de). 

Association  luxembourgeoise  de  secours  aux  militaires  blessés  ; 
Gouvernement  du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

PAYSBAS. 

Association  néerlandaise  de  secours  aux  militaires  blessés; 
Comité  des  Pays-Bas  pour  l'Exposition  et  le  Congrès  ; 
Gouvernement  des  Pays-Bas. 

RUSSIE. 

Comité  russe  pour  l'Exposition  et  le  Congrès  ; 

Manufacture  impériale  des  papiers  de  l'Etat  ; 

Ministère  de  l'Intérieur  ; 

Ministère  de  la  Guerre  ; 

Ministère  de  la  Marine  ; 

Ministère  des  Voies  de  communications; 

IVe  Section  de  la  Chancellerie  privée  de  S.  M.  l'Empereur. 

SUÉDE  NORWÈGE . 

Comité  suédois  pour  l'Exposition  et  le  Congrès  ; 
Comité  norwégien  pour  l'Exposition  et  le  Congrès  ; 
Gouvernement  de  Suède-No rwége  ; 
Ville  de  Stockolm  ; 
Ville  de  Christiania. 

SUISSE. 

Comité  de  Genève  pour  le  Congrès  ; 

Comité  international  de  la  Croix-rouge  ; 

Société  médicale  de  Genève  ; 

Société  genevoise  d'utilité  publique  ; 

Société  suisse  contre  la  réglementation  de  la  prostitution. 

VENEZUELA  (États-Unis  de). 

Gouvernement  des  Etats-Unis  de  Venezuela. 
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DES    GOUVERNEMENTS,    CORPORATIONS,    SOCIÉTÉS,    ETC. 


ALLEMAGNE. 


DELEGUES   DU  COMITE  ALLEMAND. 


MM.  GNEIST,  professeur  et  conseiller  du  tribunal  supérieur  pour  les  affaires  admi- 
itratives  de  Prusse;  BÔCKH,  conseiller  de  régence  et  directeur  du  Bureau  de  statistique 
Berlin  ;  BaARE,  industriel  et  secrétaire-général  des  aciéries  de  Bochum  ;  VON  LANGEN- 
ÏCK,  professeur  et  membre  du  Conseil  supérieur  de  médecine  de  Berlin;  ENGEL, 
wiseiller  intime  supérieur  de  Régence  et  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  Prusse  ; 
JCH,  professeur  et  conseiller  intime  de  médecine,  à  Kiel;  HOBRECHT,  architecte  et 
mseiller  pour  les  constructions  de  la  ville  de  Berlin  ;  HiRSCH,  professeur  et  conseiller 
ime  de  médecine  à  Berlin. 

DÉLÉGUÉS  DES  ADMINISTRATIONS  PUBLIQUES. 


MM.  KiND,  conseiller  intime  de  Régence,  délégué  de  l'Administration  des  Postes  de 

Hrlinj  WENZEL,  médecin  général  de  la  marine  allemande,  délégué  de  l'Amirauté 

vpériale;  WEBER,  conseiller  ministériel,  et  Pfeifper,  conseiller  supérieur  de  médecine, 

élégués  du  Ministère  de  l'Intérieur  du  Grand-Duché  de  Hesse  ;  LEUTHOLD,  médecin 

ilitaire  supérieur,  et  Peltzer,  médecin  militaire  d'état-major,  délégués  du  Ministère 

la  Guerre  de  Prusse;  Beyer,  conseiller  de  médecine,  et  Frief,  inspecteur  des 

ibriques  en  Silésie,  délégués  du  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Travaux 

)ublics  de  Prusse;  YlRCHOW,  professeur  et  conseiller  intime  de  médecine,  délégué  du 

linistère  des  Cultes,  de  l'Instruction  publique  et  des  Affaires  médicales  de  Prusse; 

)TH,  médecin  général,  et  FrÔLICH,  médecin  militaire  supérieur  d'état-major,  délégués 

Ministère  de  la  Guerre  de  Saxe;  PabST,  médecin  cantonal,  et  RlTTSCHER,  sénateur, 

élégués   du  Sénat  de  Lubeck;  VON  HOELDER,    conseiller   supérieur,    délégué   du 

îistère  de  l'Intérieur  du  Wurtemberg  ;   CrUNTHER,  conseiller  intime  de  médecine, 

pié  du  Ministère  de  l'Intérieur  de  Saxe  ;  PORT,  médecin  militaire,  délégué  du 

inistère  de  la  Guerre  de  Bavière;  METTENHEIMER,  conseiller  intime  de  médecine, 

lélégué  du  Gouvernement  du  Grand-Duché  de  Mecklembourg-Schwerin  ;  VOLZ,  con- 

sfller  supérieur  de  médecine,  délégué  du  Ministère  de  l'Intérieur  du  Grand-Duché 

le  Bade. 
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DELEGUES   DES   CORPS    SAVANTS,    DES    SOCIETES   PHILANTHROPIQUES,    DES   ASSOCIATIONS 
PARTICULIÈRES,  ETC. 

MM.  BÔHMEBT,  conseiller  de  Régence,  délégué  de  la  Société  centrale  allemande  pour 
l'amélioration  du  sort  des  classes  ouvrières;  Kesslek,  conseiller  intime  de  médecine, 
délégué  de  la  Société  provinciale  de  secours  aux  militaires  blessés  pour  la  province 
de  Saxe  ;  VON  Cbiegebn-Thumitz,  conseiller  de  Régence,  délégué  de  la  Société  de 
secours  aux  militaires  blessés  pour  le  royaume  de  Saxe  ;  FEIEDEICH,  médecin  mili- 
taire, et  VON  HELD,  professeur  à  l'Université  de  Wurzbourg,  délégués  de  la  Société 
de  secours  aux  militaires  blessés  pour  le  royaume  de  Bavière  ;  WEBEE,  conseiller 
ministériel,  délégué  de  la  Société  de  secours  aux  militaires  blessés  pour  la  Hesse  ; 
GUILLAUME ,  délégué  de  la  Société  protectrice  des  animaux  (de  Cologne)  ;  Bruno 
MABQUABT,  délégué  de  la  Société  protectrice  des  animaux  (de  Dresde)  ;  HASS,  con- 
seiller de  Régence,  délégué  du  Comité  central  des  Sociétés  allemandes  de  Secours 
aux  militaires  blessés;  Vaebenteapp,  docteur  en  médecine,  délégué  de  la  Société  des 
médecins  de  Francfort- sur-Mein;  Lent,  docteur  en  médecine,  délégué  de  la  Société 
du  Bas-Rhin  pour  l'hygiène  publique  ;  HOYEB,  avocat,  délégué  de  la  Société  de 
secours  aux  blessés  du  Grand-Duché  d'Oldenbourg. 

AUTRICHE  HONGRIE. 

DÉLÉGUÉS  DU    COMITÉ  AUTRICHIEN. 

S.  E.  le  baron  DE  HOFFMANN,  ministre  des  finances  de  l'Empire,  président  du 
Comité  central  ;  S.  E.  le  baron  KBAUSS,  conseiller  impérial  et  royal  aulique,  secré- 
taire-général du  Comité  ;  M.  SCHALLEB,  ingénieur  de  la  marine,  commissaire  délégué. 

DÉLÉGUÉS    DES    MINISTÈRES. 

MM.  NeudÔBFEB,  médecin-major,  délégué  du  Ministère  de  la  Guerre;  le  docteur 
Eôll,  conseiller  de  Régence  et  professeur,  et  le  docteur  WlTTELSHOFEB,  délégués  du 
Ministère  de  l'Intérieur. 

DÉLÉGUÉ   DE    L'ORDRE    SOUVERAIN    DES    CHEVALIERS    DE    MALTE. 

(Grand-Prieuré  de  Bohême.) 

M.  le  docteur  Langée,  chevalier  de  LaNNSPEBG,  secrétaire  du  service  sanitaire  de 
l'Ordre. 

DÉLÉGUÉS  DE  LA  SOCIÉTÉ  AUTRICHIENNE  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT. 

MM.  J.  Kaan,  inspecteur  central  de  la  Société  ;  J.  Neumann,  médecin  en  chef  de 
la  Société;  le  chevalier  DE  KARAJAN,  conseiller  du  Gouvernement  et  chef  des  affaires 
sanitaires  de  la  Basse- Autriche. 
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DELEGUES  DE  LA  VILLE  DE  BUDE-PESTH. 

M.  G.  DE  PatbubANT,  docteur  en  médecine  et  chef  du  service  sanitaire. 

BELGIQUE. 

DÉLÉGUÉ   DU    MINISTÈRE    DE    L'INTÉRIEUR. 

MM.  A.  VEBGOTE,  directeur  général  de  l'administration  des  affaires  provinciales 
ît  communales;.  J.  KlNDT ,  inspecteur  général  pour  les  affaires  industrielles; 
Henbabd,  inspecteur  du  service  de  santé;  GBEYSON,  directeur,  spécialement 
lélégué  par  l'Administration  de  l'Instruction  publique. 

DÉLÉGUÉ    DU   MINISTÈRE    DES   TRAVAUX    PUBLICS. 

M.  DOFOUB,  capitaine  de  vaisseau. 

DÉLÉGUÉS   DU    MINISTÈRE    DE    LA  JUSTICE. 

MM.  Bebden,  administrateur  de  la  sûreté  publique  et  des  prisons;  Lentz,  directeur 
général  des  Cultes  et  des  Établissements  de  bienfaisance;  WELLENS, inspecteur  général 
des  ponts-et-chaussées,  chargé  de  la  direction  des  travaux  du  Palais  de  Justice; 
OUDABT,  inspecteur  général  des  Etablissements  d'aliénés  et  de  bienfaisance  ;  Y  AN  DEB 
Walle  DE  FEBNIG,  directeur  chargé  de  l'inspection  générale  des  prisons. 

DÉLÉGUÉS   DES    DÉPUTATIONS   PERMANENTES. 

MM.  GEBMEAU,  membre  de  la  Députation  permanente  de  la  province  de  Liège,  et 

ANGENOT,  greffier  provincial,  délégués  de  la  Députation  permanente  de  la  province  de 

Liège;  le  chevalier  DE  MENTEN  DE  HOBNE,  membre  de  la  Députation  permanente  de 

province  du  Limbourg,  délégué  de  cette  Députation;  MEBCIEB,  docteur  en  médecine, 

îembre  de  la  Députation  permanente  de  la  province  du  Brabant,  délégué  de  cette 

Députation. 

DÉLÉGUÉS   DES    CONSEILS    COMMUNAUX. 


MM.  NAGELS,  bourgmestre,  délégué  du  Conseil  communal  de  Hasselt;  PlBET-PAUCHET, 
échevin  ,  délégué  du  Conseil  communal  de  Namur  ;  VANDEBKELEN,  bourgmestre  , 
délégué  du  Conseil  communal  de  Louvain;  MabtsSAEL,  échevin,  délégué  du  Conseil 
communal  d'Ostende  ;  HOLLENFELTZ ,  bourgmestre,  délégué  du  Conseil  communal 
d'Arlon;  MÛLLENDOBF,  échevin,  et  DE  CAZENAVE,  ingénieur,  délégués  du  Conseil 
communal  de  Verviers;  VEBDIN  etMoTTABD,  échevins,  délégués  du  Conseil  communal 
de  Liège  ;  Hofman,  ingénieur,  délégué  du  Conseil  communal  de  Gand. 
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DÉLÈGUES    DES   COMITÉS    DE    PROVINCE  DE    L  EXPOSITION. 

MM.  HANS,  ingénieur,  délégué  du  Comité  de  Namur;   DE  PlTTEUBS-HlEGAERTS, 

propriétaire,  délégué  du  Comité  de  Saint-Trond;  de  BBUYN,  ingénieur  principal  des 
ponts-et-chaussées,  délégué  du  Comité  de  Tournai. 

DÉLÉGUÉS    DES   CORPS    SAVANTS,  DES    SOCIÉTÉS    PHILANTHROPIQUES,   DES   ASSOCIATIONS 
PARTICULIÈRES,  ETC. 

MM.  BODDAEBT  et  Van  Bambeke,  docteurs  en  médecine,  professeurs,  délégués  de 
la  Faculté  de  médecine  de  l'Université  de  Gand;  SMEETS,  docteur  en  médecine, 
délégué  de  la  Société  royale  et  centrale  des  Sauveteurs  de  Belgique  (de  Liège);  Hanau, 
docteur  en  médecine,  délégué  de  la  Société  royale  de  Philanthropie  (de  Bruxelles)  ; 
DE  PLASSE,  docteur  en  médecine,  délégué  de  la  Société  des  Sauveteurs  de  la  Sambre 
(de  Charleroi)  ;  Ch.  Buls  et  MiGNOT-BELSTANCHE,  délégués  du  comité  de  l'Union  syn- 
dicale (Association  pour  la  défense  des  intérêts  du  Commerce  et  de  l'Industrie);  DE  L'Eau 
D'ANDBIMONT,  conseiller  communal,  MEBCHIE,  docteur  en  médecine,  SlGABT  et 
VAKDEB  Cameb,  délégués  de  l'Association  belge  de  secours  aux  militaires  blessés  ; 
E.  DE  BamsEAUX,  propriétaire,  A.  BANSAEBT,  propriétaire,  J.  PAGNY,  industriel, 
H.  BTMAHS,  conservateur  à  la  Bibliothèque  royale,  et  Van  NeuSS,  directeur  au  Ministère 
des  Finances,  délégués  de  la  Société  royale  protectrice  des  animaux  (de  Bruxelles)  ; 
L.  (JEELHAND,  propriétaire,  et  BOUGABD,  docteur  en  médecine,  délégués  de  l'Associa- 
tion belge  de  secours  aux  militaires  blessés  et  de  la  Société  royale  protectrice  des 
animaux  (de  Bruxelles);  A.  Lobet,  industriel,  et  E.  ÏÏOYEKT,  professeur,  délégués  de 
la  Société  des  Soirées  populaires  (de  Verviers). 

CHILI. 

DÉLÉGUÉS     DU     GOUVERNEMENT. 

MM.  le  docteur  GrABClA  QuiNT  ANA,  attaché  à  la  Légation  du  Chili  ;   A.  RAYMOND, 

ex-surintendant  des  corps  volontaires  de  pompiers  de  Santiago  ;  E.  SÈVE,  consul 
général  de  Belgique  au  Chili,  président  du  Comité  du  Chili  ;  A.  THÉVEKOT,  docteur  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  professeur  à  l'Université  de  Santiago. 

DANEMARK. 

DÉLÉGUÉ   DU   COMITÉ    DANOIS. 

M.  DE  WOLFHAGEST,  chambellan  de  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  ancien  ministre,  com- 
missaire délégué. 

DÉLÉGUÉS   DES    ADMINISTRATIONS   PUBLIQUES. 

MM.V.-C.  CBONE,  chef  de  lapolice  de  Copenhague,délégué  du  Ministère  de  la  Justice; 
DE  JESSEN,  chambellan  de  S.  M.  le  roi  de  Danemark  et  membre  de  la  Première  Cham- 
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bre,  délégué  do  la  Commission  gouvernementale  pour  l'enquête  sur  la  question  ouvrière; 
J.-P.  KÔBKE,  intendant  en  chef  de  l'armée  danoise,  délégué  du  Ministère  de  la  Guerre; 
N.  SalOMON,  médecin  en  chef  de  l'armée  et  de  la  marine  danoises,  délégué  des  Minis- 
tères de  la  Guerre  et  de  la  Marine  ;  Stockfleth,  professeur,  délégué  de  l'Ecole  supé- 
rieure d'agronomie  de  Copenhague. 

DÉLÉGUÉS    DE    LA    VILLE    DE   COPENHAGUE. 

MM.  H.  -V.  KNUDSEN,  conseiller  d'E tat.bourgmestre  de  Copenhague  ;  P.-A.  SCHLEISNER, 

locteuren  médecine,  inspecteur  du  service  médical  de  Copenhague,  membre  du  Con- 
îil  supérieur  de  santé  du  Danemark  ;  Schonheyder,  chef  des  sapeurs-pompiers  de 
>penhague. 

ESPAGNE. 

DÉLÉGUÉS    DES     MINISTÈRES. 

MM.  Mariano  Carreras  ï  Gonzales,  docteur  en  droit,  député  aux  Cortès,  et 
Ramon  DE  Navarrette,  rédacteur  de  la  Gazette  officielle  de  Madrid,  délégués  du  Minis- 
tère de  l'Intérieur;  JOSÉ  DE  Castro  Y  SerranO,  homme  de  lettres,  délégué  des  Minis- 
tères de  l'Instruction  publique  et  des  Travaux  publics. 


FRANCE. 

DÉLÉGUÉS     DES     MINISTÈRES. 

MM.  CLAUDE  BERNARD,  de  l'Académie  française  et  de  l'Académie  des  sciences,  pro- 
îseur  au  Collège  de  France,  le  docteur  BOUCHARDAT,  professeur  d'hygiène  à  la  Faculté 
médecine  de  Paris,  le  docteur  BuCQUET,  président  du  Conseil  de  l'inspection  géné- 
île  des  établissements  de  bienfaisance,  LÉON  RENAULT,  ancien  préfet  de  police,  député, 
le  docteur  LauSSEDAT,  député,  et  le  docteur  LlOUVILLE,  député,  délégués  du  Ministère 
de  l'Intérieur;  DUMOUSTIER  DE  FrÉdilly,  directeur  du  commerce  intérieur,  le  docteur 
FAUYEL,  inspecteur  général  des  services  sanitaires,  membre  de  l'Académie  de  médecine, 
le  docteur  TARDIEU,  président  du  Comité  d'hygiène  publique,  membre  de  l'Académie 
de  médecine,  le  docteur  Proust,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris, 
délégués  du  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  ;  le  marquis  DE  MONTAIGNAC, 
contre-amiral,  sénateur,  et  À.  RAGIOT,  lieutenant  de  vaisseau,  délégués  du  Ministère 
de  la  Marine  ;  le  docteur  Perrin,  médecin  militaire  de  lre  classe,  sous-directeur  de 
l'Ecole  de  médecine  etde  pharmacie,  délégué  du  Ministère  de  la  Guerre;  GrÉARD,  membre 
de  l'Institut,  directeur  de  l'Enseignement  primaire  de  la  Seine,  délégué  du  Ministère  de 
l'Instruction  publique. 

DÉLÉGUÉ    DE    LA   PRÉFECTURE  DE    POLICE. 

M.  GÉRARDIN,  docteur  ès-sciences,  inspecteur  des  établissements  insalubres. 
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DELEGUES    DE    LA    VILLE    DE    PARIS. 


MM.  le  docteur  0.  DU  MESNIL,  médecin  de  l'Asile  national  deVincennes,  GbaNDPIERRE, 
prudhomme- ouvrier  du  Conseil  des  métaux,  ALLARD,  architecte-expert,  membres  de  la 
Commission  des  logements  insalubres. 


DELEGUE    DE    LA   VILLE    DE   MARSEILLE. 

M.  A.  DE  Mare,  consul  des  Pays-Bas  en  Belgique. 

DÉLÉGUÉS  DU  COMITÉ  REGIONAL  DU  NORD  DE  LA  FRANCE. 

Président  :  M.  A.  LONGHAYE,  vice-président  de  la  Société  industrielle  du  Nord  de  la 
France  ;  vice-présidents  :  MM.  Alfred  HOUZÉ  DE  L'AuiNOIT,  professeur  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Lille;  CuiGNlEZ,  chirurgien  en  chef  à  l'hôpital  militaire;  A.  TiniUEZ, 
manufacturier,  président  du  Comité  d'utilité  publique  de  la  Société  industrielle  du  Nord 
de  la  France;  trésorier  :  M.  Léon  GrAUCHE,  secrétaire  du  Comité  d'utilité  publique  de 
la  Société  industrielle  du  Nord  de  la  France  ;  secrétaires  :  MM.  MATHELIN,  capitaine- 
ingénieur  du  Corps  des  sapeurs -pompiers  de  Lille;  YAN  Hende,  président  de  la  Société 
des  sciences  et  des  arts  de  Lille  ;  Aimé  HOUZÉ  DE  L'AULNOIT,  administrateur  des  hos- 
pices civils  de  Lille,  délégué  de  la  Société  des  sciences  et  des  arts. 

DÉLÉGUÉS    DES    CORPS    SAVANTS,  DES    SOCIÉTÉS   PHILANTHROPIQUES,  DES  ASSOCIATIONS 
PARTICULIÈRES,     ETC. 

MM.  BÉCLABD,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de  médecine,  délégué  de  cette 
Académie  ;  PARIS,  vice-amiral,  président  de  l'Académie  des  sciences,  délégué  de  cette 
Académie;  GrERMOND  DE  LAYIGNE,  délégué  de  la  Société  française  contre  l'abus  du 
tabac  et  des  boissons  alcooliques;  MARJOLIN,  chirurgien  honoraire  des  hôpitaux  de 
Paris,  délégué  de  la  Société  des  apprentis  ;  Martin,  délégué  de  la  Compagnie  d'assu- 
rances sur  la  vie  la  Nationale;  MlLLET,  ancien  inspecteur  des  forêts,  et  de  Lavalette, 
directeur  du  journal  l'Économie  rurale,  délégués  de  la  Société  protectrice  des  ani- 
maux (de  Paris)  ;  le  comte  DE  BEAUFORT  et  le  docteur  Riant,  délégués  de  la  Société 
générale  de  secours  aux  blessés;  BODART,  délégué  de  la  Société  protectrice  de 
l'Enfance  (du  département  d'Indre-et-Loire)  ;  Berthier,  ancien  président  du  Tri- 
bunal de  Commerce  de  la  Seine,  délégué  de  la  Société  française  de  secours  aux 
blessés;  J.  DE  COENE,  ingénieur  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  et  TERRINE,  ingé« 
nieur  du  service  municipal  de  la  ville  de  Caen,  délégués  de  la  Société  des  ingénieurs 
civils  de  France;  BARDOÛIN,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Douai,  délégué  de  la 
Société  de  secours  aux  blessés  (Nord  de  la  France)  ;  LonquÉty  aîné,  délégué  de  la,  So- 
ciété humaine  et  des  naufragés;  BOLON,  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  des  négo- 
ciants en  charbon  de  terre,  FALGAS,  secrétaire  delà  Chambre  syndicale  des  instruments 
de  chirurgie,  J.-L.  HavaRD,  président  de  la  Chambre  syndicale  du  papier  et  des  indus- 
tries qui  le  transforment,  LEYALLOIS,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  tissus  de 
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laine,  et  TOURETTE,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  passementerie  et  de  la 
mercerie,  délégués  du  Syndicat  général  de  l'Union  nationale  du  Commerce  et  de 
l'Industrie. 


GRANDE  BRETAGNE. 

DÉLÉGUÉS   DU    COMITÉ    GÉNÉRAL   DE   LONDRES. 

MM.  le  docteur  MOUAT;  le  docteur  Porter,  chirurgien-major;  le  docteur  Hard- 
WICKE,  coroner  pour  le  Middlesex;  le  docteur  RiCHARDSON,  membre  de  la  Société 
royale  des  sciences. 

DÉLÉGUÉS  DU  COMITÉ  EXÉCUTIF  DE  LONDRES. 

Lord  A.  Spencer  CHURCHILL,  président  du  Conseil  de  la  Société  des  arts  et  président 
du  Comité  exécutif;  MM.  le  major  C.-J.  BURGESS,  secrétaire  du  Comité  exécutif;  le 
capitaine  DOUGLAS  G  ALTON,  membre  de  la  Société  royale  des  sciences;  Sir  J.-W.  Bazal- 
GETTE,  ingénieur  du  Conseil  métropolitain  des  travaux  publics  ;  MM.  le  docteur  Wil- 
liam Farr,  membre  de  la  Société  royale  des  sciences,  officier  de  l'état-civil  général 
du  Royaume  ;  le  professeur  Willis  Bund,  vice-président  du  Conseil  de  la  pêche  de  la 
Severn  ;  le  lieutenant-colonel  HAYWOOD,  ingénieur  de  la  Commission  des  égouts  de 
Londres  ;  le  lieutenant-colonel  GOULD  Weston,  membre  de  la  Société  des  arts  ; 
H.  Verset,  ancien  membre  du  Parlement  ;  John  Siltzer  ;  de  Ketser,  commissaire 
représentant  du  Comité  central  de  Belgique  à  Londres  ;  E.  JOHNSON,  commissaire 
du  Comité  anglais  près  de  l'Exposition. 


DELEGUES   DES  CORPS  SAVANTS,    DES    SOCIETES   PHILANTHROPIQUES,    DES    ASSOCIATIONS 
PARTICULIÈRES,  ETC. 

MM.  le  docteur  RiCHARDSON,  le  docteur  Hardwicke,  J.-S.  Phené,  John  Teats, 
H.-H.  Collins,  F.  Fuller,  et  E.  Chadwick,  délégués  de  l'Association  nationale  pour 
l'avancement  de  la  Science  sociale  ;  J.  BuRGESS  et  le  capitaine  DOUGLAS  Galton,  délé- 
gués de  la  Société  anglaise  de  secours  aux  militaires  blessés;  le  docteur  Farr  et  le 
docteur  MOUAT,  délégués  de  la  Société  de  statistique  de  Londres;  Allingham,  délé- 
gué de  la  Société  de  secours  chirurgicaux;  J.  Furlet,  membre  du  Conseil  de  la 
Société  anglaise  de  secours  aux  militaires  blessés,  délégué  du  Conseil  de  l'Ordre  de 
Saint-Jean  ;  Willis  BuND,  délégué  du  Conseil  de  la  pêche  de  la  Severn  ;  le 
docteur  Lory  MARSH,  délégué  de  l'Institut  sanitaire  de  la  Grande-Bretagne  ; 
J.  BAZALGETTE,  délégué  du  Conseil  métropolitain  des  travaux  publics  ;  Greenhill, 
délégué  de  l'Association  pour  l'amélioration  des  habitations  ouvrières  de  Hastings  ; 
HODGSON  Pratt,  délégué  du  Club  et  de  l'Institut  de  l'union  des  travailleurs; 
W.  Pearse,  délégué  de  la  Société  des  arts  ;  le  lieutenant-colonel  HAYWOOD,  délégué 
de  la  Commission  des  égouts  de  Londres  ;  Cooke,  délégué  de  la  Société  royale  et 
nationale  pour  la  protection  de  la  vie  humaine  contre  l'incendie. 
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ITALIE, 

DÉLÉGUÉS    DU    COMITÉ    ITALIEN. 


S.  E.  le  comte  L.  Torrelli,  sénateur  :  MM.  le  chevalier  Bignami-Sormani,  ingénieur 
de  la  ville  de  Milan  ;  J.  Errera,  consul- général  honoraire  d'Italie  en  Belgique,  com- 
missaire délégué. 

DÉLÉGUÉS  DU  MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

MM.  Gêné,  colonel  d'état-major,' et  Tosi,  capitaine-médecin. 

DÉLÉGUÉS  DES  CORPS  SAVANTS,  DES  SOCIÉTÉS  PHILANTHROPIQUES,  DES  ASSOCIATIONS 
PARTICULIÈRES,  ETC. 

MM.  MAZZONI,  professeur,  délégué  de  l'Association  italienne  de  secours  aux  militaires 
blessés;  le  docteur  P.  CastiglïONI,  délégué  de  l'Association  italienne  de  secours  aux 
militaires  blessés  et  des  Associations  médicales  ;  le  chevalier  BiGNAMl-SORMANl,  ingé- 
nieur, délégué  du  Collège  des  ingénieurs  et  architectes  de  Milan;  H.  HïMANS,  secré- 
taire de  la  Société  protectrice  des  animaux  (de  Bruxelles),  délégué  de  la  Société 
protectrice  des  animaux  (de  Naples). 


LUXEMBOURG  (Grand-Duché  de . 
DÉLÉGUÉS  DU  GOUVERNEMENT. 

MM.  LlNDEN,  consul -général  du  Grand-Duché  en  Belgique;  FONCE,  docteur  en 
médecine,  secrétaire  du  Collège  médical  de  Luxembourg;  SlVERlNG,  ingénieur  en  chef 
des  travaux  publics;  DE  Waha,  professeur  à  l'Athénée  et  inspecteur  des  Ecoles  pri- 
maires ;  PERRON,  commissaire  du  Gouvernement  près  des  Administrations  de  chemins 
de  fer;  J.  Gît  a  as,  notaire,  conseiller  communal  à  Luxembourg. 

DÉLÉGUÉ  DE  L'ASSOCIATION   LUXEMBOURGEOISE   DE    SECOURS   AUX     MILITAIRES    BLESSÉS. 

M.  FONCE,  docteur  en  médecine,  secrétaire  du  Collège  médical  de  Luxembourg. 

PAYSBAS. 

DÉLÉGUÉS    DU    COMITÉ    NÉERLANDAIS. 

MM.  C.-J.-A.  den  Tex,  bourgmestre  d'Amsterdam,  président;  F.-.H.  Van  Notten, 

docteur  en  droit,  secrétaire;  G.   DE  Jager,  ingénieur  civil,  commissaire   délégué 
près  de  l'Exposition. 
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DELEGUES    DU    GOUVERNEMENT. 

MM.  P. -F.  HuBBECHT,  docteur  en  droit,  secrétaire-général  du  Ministère  de  l'Inté- 
rieur ;  H.  Van  Cappelle,  docteur  en  médecine,  référendaire  au  Ministère  de  l'Intérieur  ; 
L.  Ali-Cohen,  docteur  en  médecine,  inspecteur  du  Gouvernement  pour  les  affaires 
sanitaires  dans  les  provinces  de  Frise  et  de  Groningue. 

DÉLÉGUÉS    DE    L'ASSOCIATION    NÉERLANDAISE     DE    SECOURS    AUX   BLESSÉS. 

MM.  L.-G.  Egeling,  docteur  en  médecine,  et  le  baron  C.-J.-G.  VAN  Hardenbroeck 

van  Bebgambacht,   colonel  de  la  garde-civique,  aide-de-camp   de  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas. 

RUSSIE. 

DÉLÉGUÉS  DU   COMITÉ    RUSSE. 

MM.  Andbéeff,  professeur  de  chimie,  conseiller  actuel  d'Etat;  Wahlbebg,  colonel 
du  génie  militaire  ;  le  baron  Maydell,  docteur  chargé  du  service  sanitaire  de  Saint- 
Pétersbourg,  conseiller  privé  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie  ;  LWOF,  secrétaire  de 
la  Société  polytechnique  impériale  de  Saint-Pétersbourg,  secrétaire  du  Comité. 

DÉLÉGUÉS   DES    MINISTÈRES. 

MM.  le  lieutenant-général  Obboutcheff,  le  général-major  KOHKOWSKY,  président 
du  Comité  du  Musée  pédagogique  de  Saint-Pétersbourg,  et  M.  NEDATZ,  docteur  en 
médecine,  conseiller  d'État,  délégués  du  Ministère  de  la  Guerre. 

MM.  le  conseiller  STBOHM,  inspecteur  des  Beaux-Arts,  et  le  comte  de  Suzob, 
architecte  de  la  ville  de  Saint-Pétersbourg,  délégués  du  Ministère  de  l'Intérieur. 

MM.  DE  NÉVAKHOVITCH,  agent  naval  de  Russie  en  Allemagne,  et  MuLLEB,  médecin- 
major  de  la  marine,  délégués  du  Ministère  de  la  Marine  impériale. 

M.  le  docteur  Wiesel,  conseiller  de  Collège,  délégué  du  Ministère  des  Voies  de  com- 
munications. 


DELEGUES  DE   LA   IV<>    SECTION   DE   LA   CHANCELLERIE   PRIVÉE   DE    S.   M.    L'EMPEREUR. 

MM.  le  conseiller  Fboben,  docteur  en  médecine,  et  DE  KlSLANSKl,  ingénieur  des 
Voies  de  communications. 


DELEGUE  DE  LA  MANUFACTURE  IMPERIALE  DES  PAPIERS  DE  L  ETAT. 

M.  DE  KlSLANSKl,  ingénieur. 
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SUÈDE  NORWÈGE. 

DÉLÉGUÉS   DU   GOUVERNEMENT. 

MM.  le  docteur  O.-J.  BROCH  (Norwège),  professeur  à  l'Université  de  Christiania, 
président  du  Comité  Norwégien,  et  le  docteur  E.  Edholm  (Suède),  médecin  en  chef  de 
l'armée  suédoise. 

DÉLÉGUÉ  DU  COMITÉ  SUÉDOIS. 

M.  A.-F.  KuLLBEBG,  inspecteur  d'hygiène  de  la  ville  de  Gothembourg. 
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sociales  en  1865  (médaille  Dutrône).  —  La  Haye,  1867;  brochure. 

NEDERLANDSCH  GENOOTSCHAP  TOT  ZEDELIJKE  VERBETERING  DER  GEVANGENEN  (So- 
ciété pour  l'amélioration  de  l'état  moral  des  prisonniers).  —  Règlement  van  het  ge- 
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les  prostituées  inscrites  en  vertu  de  ces  actes.  (Ouvrage  traduit  d'un  mémoire  anglais 
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SÉANCE  D'OUVERTURE 


27   SEPTEMBRE    1876 


A  deux  heures,  les  membres  du  Congrès  sont  réunis  dans  la  salle  dupalais 
des  Académies,  mise  à  leur  disposition  par  le  Ministère  de  l'Intérieur. 

Beaucoup  de  dames  en  grande  toilette  et  d'étrangers  en  brillants  unifor- 
mes font  partie  de  l'Assemblée. 

La  salle  a  reçu,  pour  la  solennité,  des  arrangements  spéciaux.  Sur  une 
estrade  à  gradins,  sont  disposées  une  grande  table  couverte  de  drap  vert, 
deux  tables  pour  les  sténographes  et  les  représentants  de  la  presse, 
une  tribune  pour  les  orateurs.  Le  buste  du  Roi  se  dresse  au  fond,  entouré 
des  drapeaux  de  toutes  les  nations. 

Les  membres  du  Comité  général  du  Congrès  siègent  sur  l'estrade. 

MM.  les  Ministres  des  Affaires  étrangères,  de  l'Intérieur,  des  Travaux 
publics  ;  M.  Ch.  Rogier,  ministre  d'État,  ancien  président  d'honneur  du 
Congrès  d'hygiène  de  1852  ;  MM.  les  Ministres  d'Autriche-Hongrie,  du 
Brésil,  d'Espagne,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  d'autres  mem- 
bres du  Corps  diplomatique  occupent  les  tribunes  en  face  de  la  tribune 
royale.  Le  Roi,  reçu  à  l'entrée  du  palais  par  les  présidents  de  l'Œuvre,  le 
Conseil  d'administration  de  l'Exposition  etle  Bureau  provisoire  du  Congrès, 
prend  place  dans  sa  loge.  Sa  Majesté  est  saluée  par  les  acclamations 
de  l'assemblée. 
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M.  le  lieutenant-général  Renard,  président  de  l'Exposition  et  du  Con- 
grès, s'avance  sur  l'estrade  et  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs  les  membres  étrangers,  dans  un  instant,  l'honorable  M. 
Vervoort  vous  expliquera  la  corrélation  qui  existe  entre  le  Congrès  et 
l'Exposition  d'hygiène  et  de  sauvetage.  Il  vous  dira  l'espoir  que  nous 
fondons  sur  vos  travaux  dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  pour  l'amélioration 
physique  et  morale  des  classes  travailleuses. 

»  Mon  rôle,  dans  cette  cérémonie,  est  restreint;  mais  il  ne  m'en  est  pas 
moins  précieux.  Je  le  considère  comme  une  des  plus  belles  prérogatives  de 
la  présidence  de  l'Œuvre  qui  m'a  été  confiée.  Je  suis  chargé,  en  effet,  de 
saluer  les  membres  étrangers  et  de  leur  souhaiter  la  bienvenue  dans  mon 
pays. 

»  En  présence  de  Sa  Majesté  et  de  ses  Ministres,  je  me  crois 
autorisé  à  dire  que  ce  sentiment  de  gratitude  et  de  reconnaissance  que  je 
vous  exprime,  je  puis  m'en  faire  l'interprète  au  nom  delaBelgique  entière. 
Ce  sentiment,  nous  le  reportons  surtout  sur  les  Comités  étrangers  qui,  dès 
l'origine,  ont  toujours  uni  leurs  efforts  aux  nôtres,  afin  d'atteindre  le  but 
que  nous  nous  proposions.  C'est  à  eux,  Messieurs,  c'est  à  leur  action  per- 
sévérante et  désintéressée  que  nous  devons  l'honneur  de  vous  rencontrer 
dans  cette  enceinte. 

»  En  voyant  autour  de  nous  tant  d'illustrations,  tant  d'hommes  distin- 
gués qui  occupent,  dans  leur  pays,  des  fonctions  élevées;  en  voyant  tant  de 
savants  connus  dont  le  monde  estime  les  travaux,  tant  de  philanthropes  qui 
ont  prouvé,  depuis  longtemps,  qu'ils  savent  servir  l'humanité  mieux  que  par 
des  paroles,  nous  assistons  à  un  spectacle  à  la  fois  grandiose  et  consolant. 

»  En  effet,  Messieurs,  vous  n'êtes  pas  venus  ici  à  l'appel  d'un  Gouver- 
nement disposant  des  faveurs  et  des  trésors  de  l'État.  Vous  avez  répondu 
à  l'appel  d'une  simple  Société  qui  a  demandé  à  l'initiative  privée  les 
moyens  de  mener  son  Œuvre  à  bonne  fin.  Il  a  suffi  de  vous  montrer  le  bien 
à  accomplir,  et  vous  êtes  venus  ! 

»  Eh  bien!  Messieurs,  je  dis  que  c'est  là  un  spectacle  consolant. 

»  Il  est  vrai  que  la  Société  possédait  en  son  sein  un  talisman  qui  devait 
lui  attirer  le  succès.  Elle  avait  à  sa  tête  comme  premier  actionnaire  notre 
Souverain  bien-aimé,  un  prince  auquel  toutes  les  idées  généreuses  sont 
familières,  un  prince  qui  prouve  sa  sympathie  non  pas  seulement  par  des 
vœux  et  des  encouragements  officiels,  mais  par  des  actes  et  des  sacrifices 
personnels  !  (Applaudissements.) 

»  Il  nous  a  permis  de  nous  servir  de  son  nom.  Alors,  toutes  les  bar- 
rières sont  tombées,  les  obstacles  ont  disparu;  et  cette  Œuvre  que  tous 
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considéraient  comme  difficile  à  conduire,  dont  beaucoup  même  avaient  dit 
qu'il  était  impossible  de  la  réaliser,  elle  s'est  développée  sous  cette 
haute  protection  et  elle  a  pris  force  et  vigueur.  Aujourd'hui,  l'arbre  a 
poussé  dans  le  sol  des  racines  si  profondes  qu'on  ne  les  en  arrachera  plus  ! 
Grâce  à  nos  efforts  communs,  ses  rameaux  s'étendront  sans  cesse  pour  le 
bieu-être  de  l'humanité,  Notre  Œuvre,  modeste  à  son  origine,  continuera, 
j'espère,  à  porter  ses  fruits  dans  l'intérêt  de  tous. 

»  Maintenant,  Messieurs,  je  vais  remettre  au  Comité  d'exécution  du 
Congrès  le  soin  d'organiser  et  de  diriger  vos  travaux.  Je  prie  Messieurs  les 
membres  du  Bureau  provisoire  de  bien  vouloir  prendre  leur  place  et  de 
commencer  leur  tâche.  J'ai  heu  de  croire,  Messieurs,  que  vous  approuverez 
le  choix  que  nous  avons  fait  et  que  vous  maintiendrez  les  honorables  mem- 
bres au  poste  que  nous  leur  avions  confié.  »  (Applaudissements  prolongea.) 


Le  Bureau  du  Comité  d'exécution  du  Congrès,  faisant  fonctions  de 
Bureau  provisoire,  prend  place  à  la  table  d'honneur. 

Il  se  compose  de  MM.  Vervoort,  président,  Corr-Vander  Maeren,  vice- 
président;  Aug.  Couvreur,  secrétaire  général;  F.  Fourcault  secrétaire;  Van 
Haelen  trésorier  ;  De  Mot,  questeur. 


M.  Vervoort,  président,  s'adresse  en  ces  termes  au  Roi  et  à  l'assem- 
blée: 

Sire,   Messieurs, 

«  Devant  un  auditoire  aussi  imposant  par  sa  composition,  sa  valeur 
scientifique  et  son  caractère,  j'éprouve  une  émotion  pleine  de  respect 
et  de  reconnaissance. 

m  Je  sens  que  ma  tâche  a  grandi  à  mesure  que  cette  réunion  se  formait 
et  se  développait,  et  j'ai  compris  mon  insuffisance  à  vous  parler  de  notre 
Œuvre,  à  vous,  Messieurs,  du  milieu  desquels  vont  jaillir  de  si  vives 
lumières. 

i>  Ce  qui  me  soutient,  c'est  le  sentiment  qui  vous  guide  et  qui  vous  con- 
duit ici  animés  par  la  volonté  de  mettre  votre  science  et  votre  expérience 
au  service  de  la  plus  noble  des  causes. 

»  Je  me  sens  encouragé,  parce  que  je  crois  que  ma  pensée,  enrichie 
d'effluves  généreuses  émanées  de  vous  et  s'autorisant  de  votre  approba- 
tion, doit  aller,  au-delà  de  cette  Assemblée,  frapper  les  oreilles  de   ceux 
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dont  le  sort  et  les  destinées  sont  l'objet  de  votre  sollicitude,  de  vos  études 
et  de  vos  travaux. 

»  Nous  avons  inscrit  au  frontispice  de  notre  Œuvre  : 
»  Hygiène 
7,  Sauvetage 
»  Économie  sociale. 

»  Ces  trois  dénominations,  peu  comprises  des  masses,  expriment  des 
choses  d'une  portée  utilitaire  si  grande  qu'elles  sont  dignes  d'attirer  l'at- 
tention et  la  sympathie  universelles. 

»  Elles  ont  un  but  commun  et  leur  alliance  est  naturelle  et  féconde. 

»  Leur  objectif  est  de  protéger  la  vie  humaine,  de  l'entourer  de  bien-être 
et  de  la  prolonger  ;  de  rendre  le  travail  moins  pénible,  moins  dangereux, 
plus  productif  ;  de  défendre  les  travailleurs  contre  l'indifférence,  l'impré- 
voyance et  le  désordre,  et  de  les  conduire  vers  l'amélioration  de  leur  con- 
dition matérielle  et  morale. 

»  Mais,  en  préparant  et  en  organisant  notre  Œuvre,  ne  devons-nous  pas 
avoir  en  vue  un  but  plus  important  encore  et  aspirer  à  un  résultat  plus 
vaste  et  plus  élevé  ? 

»  N'est-ce  pas  le  développement  harmonieux  de  la  prospérité  générale 
qui  doit  surtout  occuper  notre  pensée  ? 

»  La  société  subit  depuis  longtemps  les  secousses  du  mouvement  des 
classes  nécessiteuses  vers  l'amélioration  de  leur  sort. 

»  Ce  mouvement,  personne  ne  saurait  le  nier.  Livré  à  lui-même  ou 
mal  dirigé,  c'est  l'agitation,  c'est  le  désordre  accumulant  les  victimes  sans 
sauver  personne.  Bien  guidé,  c'est  la  gravitation  légitime  et  naturelle  vers 
la  lumière  et  le  progrès. 

»  Il  faut  donc  que  ceux  qui  jouissent  du  bienfait  de  l'instruction  et  qui 
sont  en  possession  de  la  richesse  ou  de  l'aisance  s'affirment  et  se  groupent 
autour  de  ceux  qui  tiennent  le  gouvernail.  Ils  doivent  conquérir  la  con- 
fiance des  classes  laborieuses,  leur  donner  la  conviction  de  la  réalité  de 
leur  sollicitude,  de  l'efficacité  de  leurs  remèdes  et  les  détourner  des  théo- 
ries erronées,  qui  enfantent  des  chimères  et  deviennent  souvent  la  source 
de  la  ruine  de  ceux-là  même  qui  y  cherchent  des  soulagements  illusoires. 

»  Faire  prévaloir  des  doctrines  saines  et  bienfaisantes  à  la  place  d'illu- 
sions dissolvantes,  voilà  l'intérêt  dominant. 

»  Nous  sommes  donc  unis,  Messieurs,  dans  un  esprit  de  charité  et  de 
progrès  social. 

»  Nous  avons  ouvert,  à  l'activité  despenchants  généreux,  un  des  courants 
où  les  esprits  et  les  opinions  les  plus  opposés  peuvent  s'engager  sans 
crainte  de  conflit. 


SÉANCE  D'OUVERTUKE  73 

»  Telle  est  l'influence  des  actions  et  des  pensées  humanitaires  qu'elles 
forment,  entre  les  hommes  et  les  nations,  des  liens  que  la  différence  de 
croyance  laisse  intacts  et  qu'épargnent  les  luttes  d'opinion. 

»  Ce  qui  est  beau  et  bien  domine  ces  divisions  et  semble  s'imposer 
comme  étant  d'essence  divine. 

ji  Devant  le  but  de  notre  tâche,  les  nationalités  se  confondent.  Il  y  a 
un  langage  universel  qui  se  prête  à  nos  aspirations  et  à  nos  rapports  :  c'est 
le  langage  du  cœur.  Les  barrières  nationales  s'abaissent  devant  nos 
légions  fraternelles  ;  l'Œuvre  d'hygiène,  de  sauvetage  et  d'économie 
sociale  s'étend  à  une  fédération  de  peuples  qui  s'appelle  l'humanité,  et 
l'humanité  n'a  pas  de  frontières.  {Applaudissements) 

»  Nous  disions,  dans  notre  première  publication  : 

«  Les  conceptions  heureuses  et  les  travaux  assidus  des  hygiénistes,  des 
»  sauveteurs  et  des  économistes  appartiennent  à  l'humanité  entière.  Éclai- 
»  rons-nous  mutuellement.  Que  ces  travaux  soient  connus,  qu'ils  reçoivent  la 
»  publicité,  l'appréciation  et  les  hommages  qui   leur  sont  dus  » . 

»  Et  nous  ajoutions  : 

«  Il  importe  donc  dégrouper  tout  ce  que  l'esprit  de  charité  et  de  pré- 
»  voyance  des  administrations  publiques  et  des  particuliers  a  produit 
»  pour  venir  en  aide  à  l'homme  dans  le  péril  et  la  souffrance  » . 

»  Ces  richesses  étaient  éparses;  nous  avons  cherché  à  les  réunir. 
Dans  d'autres  Expositions,  on  les  a  laissées  à  l'arrière  plan  ;  nous  les 
avons  mises  en  lumière.  Vouées  trop  souvent  à  l'indifférence  et  à 
l'oubli,  nous  avons  attiré  sur  elles  l'intérêt.  Appelées  àun  progrès  incessant, 
il  a  fallu  les  soumettre  à  l'examen  et  à  la  discussion.  Destinées  au  bien- 
être  général,  il  faut  les  répandre  et  les  vulgariser. 

»  La  pratique  de  la  vie  ne  révèle  que  trop  les  maux  et  les  dangers  qui 
nous  menacent  constamment,  et  cependant  l'insouciance  ralentit  et  entrave 
la  propagation  des  moyens  de  s'en  préserver. 

»  La  concentration  opérée,  grâce  à  notre  association,  a  été  pour  un 
grand  nombre  une  véritable  révélation,  et  ce  spectacle  émouvant  nous  a 
créé  de  nombreux  prosélytes. 

»  Mais  aussi,  Messieurs,  voyez  ce  qu'il  y  a,  dans  les  instruments  de 
secours,  dans  les  mobiliers  d'écoles,  dans  tous  les  produits  de  l'Exposition, 
d'intelligence  prévoyante  et  d'indications  salutaires. 

»  Quel  merveilleux  étalage  que  celui  de  la  Croix  Rouge  ! 

»  Que  de  livres,  d'écrits,  d'albums,  de  cartes  descriptives  ou  statis- 
tiques, d'où  découlent  les  théories  utiles,  les  observations  instructives,  les 
bons  conseils  ! 
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»  C'est  un  vaste  enseignement  de  préservation  et  de  progrès  inspiré  par 
le  génie  du  bien  ! 

»  Ah  !  soyez  bénis,  vous  tous,  Princes,  Gouvernements,  Administrateurs, 
Savants  et  Philanthropes,  qui  avez  donné  votre  patronage  ou  votre  con- 
cours à  notre  œuvre  devenue  la  vôtre!  La  fierté  peut  vous  monter  au  cœur  : 
vous  avez  bien  mérité  de  la  famille  humaine  ! 

»  Votre  grand  rôle,  Messieurs,  va  commencer. 

»  Le  Congrès  aura  une  importance  exceptionnelle  par  les  éléments 
considérables  dont  il  se  compose  et  par  les  matières  qu'il  va  traiter. 

»  Il  est  appelé  à  exercer  sur  l'opinion  une  puissante  influence. 

■n  Et  comment  n'en  serait-il  pas  ainsi  ? 

»  Ne  prenez-vous  pas  sous  votre  égide  et  ne  soumettez-vous  pas  à 
l'épreuve  de  vos  débats  des  intérêts  qui  nous  concernent  tous,  qui  appar- 
tiennent à  la  vie  de  chaque  jour,  qui,  lorsqu'on  y  réfléchit  bien,  sont  liés 
aux  destinées  futures  des  nations? 

»  Est-il  rien  qui  touche  de  plus  près  à  l'homme  que  son  existence  et  les 
dangers  qui  la  troublent  et  la  menacent? 

»  Est-il  rien  qui  intéresse  davantage  les  États  que  le  défrichement  de 
leurs  champs  de  misère,  que  les  victoires  remportées  sur  les  fléaux  qui 
menacent  les  populations,  que  le  développement  de  leur  prospérité  ? 

»  Des  questions  du  plus  haut  intérêt  vont  faire  l'objet  de  la  grande 
enquête  et  des  discussions  auxquelles  vous  allez  vous  livrer. 

»  La  nombreuse  et  brillante  composition  du  Congrès  dit  assez  l'impor- 
tance qu'y  attachent  les  Gouvernements,  les  Administrations,  le  Corps 
médical  européen,  les  économistes  de  tous  les  pays  et  le  public,  qui  pos- 
sède ici  sa  phalange  de  délégués. 

»  Vous  allez  étudier  les  faits  et  les  systèmes  qui  concernent  les  distri- 
butions d'eau,  l'assainissement  des  villes,  celui  des  établissements  publics, 
des  usines,  des  maisons,  et  spécialement  des  habitations  ouvrières. 

»  Vous  aurez  à  examiner  et  à  débattre  des  problèmes  dont  la  solution 
est  d'un  immense  intérêt  pour  l'industrie,  pour  l'exploitation  des  mines, 
pour  la  navigation,  pour  les  travaux  dangereux,  pour  l'intervention  de 
l'élément  civil  et  du  service  médical  auprès  des  armées  en  campagne. 

»  La  partie  la  plus  importante  par  sa  portée,  personne  ne  s'y  méprendra, 
c'est  l'examen  des  matières  de  la  troisième  section  qui  comprend  les  insti- 
tutions ayant  pour  objet  l'amélioration  de  la  condition  des  classes  ouvrières. 

»  Disons-le  bien  haut,  les  grands  sauveteurs  dans  ce  monde,  au  point 
de  vue  où  nous  nous  plaçons  exclusivement,  sont  :  l'éducation,  l'instruction 
et  le  travail. 

«  Ce  sont  de3  forces  créatrices  et  préservatrices. 
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»  L'homme  et  la  société  y  trouvent  des  éléments  d'ordre  et  de  pros- 
périté. (Applaudissements.) 

r>  Oui,  le  sauveteur  par  excellence  est  le  travail  !  N'est-ce  pas  l'honorer 
de  la  manière  la  plus  heureuse  que  de  suivre  le  travailleur  dans  toutes  les 
phases  de  sa  vie,  d'étudier  ses  besoins  hygiéniques,  les  dangers  qui  le 
menacent,  les  moyens  de  les  détourner  ou  d'en  atténuer  les  effets,  et  de 
lui  enseigner  les  voies  à  suivre  pour  mieux  assurer  le  fruit  de  ses 
labeurs  ? 

»  Votre  troisième  section  s'occupera  de  cette  dernière  étude  ;  des  intérêts 
scolaires;  de  la  combinaison  de  l'instruction  primaire  avec  l'instruction 
professionnelle  ;  de  l'enseignement  de  la  gymnastique  dans  les  écoles  de 
filles  et  de  garçons;  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines 
et  manufactures  ;  enfin,  de  la  croisade  à  diriger  contre  l'abus  des  boissons 
alcooliques  et  contre  l'imprévoyance. 

»  Si  de  vos  débats  pouvaient  sortir  des  remèdes  contre  le  fléau  de  l'ivro- 
gnerie et  l'adoption  générale  de  mesures  législatives  ou  réglementaires 
pour  diminuer  les  maux  ou,  tout  au  moins,  le  désordre  et  le  scandale  qu'il 
produit,  le  Congrès  s'illustrerait  par  un  service  inappréciable  rendu  à  la 
civilisation. 

»  C'est  vous,  Messieurs,  qui  aurez  à  donner  la  synthèse  des  rayonne- 
ments de  bien-être  projetés  par  les  Sociétés  coopératives  et  mutuelles,  par 
les  Sociétés  de  consommation  et  de  production,  par  les  Caisses  d'épargnes 
et  les  Banques  populaires,  ces  grands  instruments  de  l'amélioration  du  sort 
des  travailleurs  par  la  mise  en  commun  des  forces  individuelles. 

»  Ici  s'affirme  avec  énergie  l'intérêt  que  la  société  porte  aux  travailleurs. 
On  leur  tend  la  main  de  toutes  parts.  La  science  administrative  médicale 
et  économique  s'épuise  à  préparer  l'amélioration  de  leur  sort. 

»  Ah!  que  n'ont-ils  pu,  comme  nous,  fouiller  les  richesses  cachées  dans 
d'innombrables  documents  au  milieu  de  notre  Exposition  et  pénétrer  dans 
les  règlements,  les  ingénieuses  combinaisons,les  statuts  où  Gouvernements, 
Administrations  et  grands  industriels  se  disputent  la  palme  de  la  sollici- 
tude et  de  la  prévoyance  ! 

»  S'ils  pouvaient  faire  cette  étude,  assister  à  vos  débats  et  recueillir  vos 
paroles  d'or,  ils  comprendraient  avec  la  clarté  de  l'évidence  combien  ils 
ont  de  vrais  amis,  dignes  de  leur  entière  confiance.  Ils  verraient,  à  n'en  plus 
douter,  combien  d'études  et  d'expériences  ont  été  accumulées  pour  leur 
mettre  en  mains  les  moyens  de  salut  et  pour  l'organisation  paternelle  et 
le  perfectionnement  de  l'école,  ce  généreux  asile  ouvert  à  leurs  enfants. 

«  Ils  sortiraient  de  cet  examen  comme  nous  en  sommes  sortis  chaque 
fois  :  inassouvis  et  pénétrés  d'émotion,  d'admiration  et  de  reconnaissance. 
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«  Et  c'est  alors  que,  réduisant  nos  premiers  conseils  à  des  idées  simples 
et  saisissantes,  nous  pourrions  dire  avec  fruit  à  l'ouvrier  : 

«  Sortez  de  votre  indifférence  et  apprenez  à  féconder  et  à  ennoblir' 
»  votre  travail;  soyez  l'artisan  de  votre  propre  élévation;  montez  à  la 
»  dignité  humaine  par  la  tenue,  la  sobriété,  les  bons  procédés  et  le  res- 
»  pect  de  vous-même  et  des  autres,  qualités  qui  donnent  du  charme  aux 
»  rapports  sociaux,  malgré  l'inégalité  des  conditions.  Devenez,  à  force 
»  d'ordre  et  d'épargne,  le  propriétaire  de  votre  maison,  de  votre  champ. 

»  Créez- vous  dans  la  patrie  commune,  qui  demande  une  grande  place 
»  dans  votre  cœur,  un  asile  dont  vous  soyez  le  maître  de  par  la  loi  et  de 
»  par  le  travail.  Apprenez  à  vos  enfants  le  chemin  de  l'école  ;  suivez  et 
»  encouragez  leurs  progrès. 

«  La  vie  de  famille  aura  pour  vous  et  les  vôtres  des  nouvelles  douceurs. 
»  Vous  vous  sentirez  récompensé  dans  votre  conscience  et  votre  fierté,  et 
•t  vous  reconnaîtrez  que,  sans  avoir  changé  d'état,  vous  avez  gravi  l'échelle 
»  sociale.  »  (Applaudissements.) 

»  De  grands  enseignements,  Messieurs,  ressortent  avec  abondance  de 
notre  Exposition  et  sortiront  de  nos  débats.  Mais  de  même  que  l'homme 
n'est  pas  savant  de  ce  qu'il  a  appris,  mais  de  ce  qu'il  a  retenu,  de  même 
les  progrès  auxquels  nous  nous  dévouons  n'enrichissent  l'humanité  que 
par  leur  application  et  leur  mise  en  pratique. 

»  Il  faut  bien  le  reconnaître  :  l'ignorance  d'une  part,  l'insouciance  de 
l'autre  contrarient  la  divulgation  des  meilleures  choses  et,  on  l'a  dit  avec 
raison,  le  plus  grand  ennemi  de  l'homme  est  souvent  l'homme  lui-même. 

»  L'éducation  du  peuple  est  un  travail  lent  et  patient.  Toutefois,  nous 
pouvons  nous  réjouir  du  mouvement  qui  vient  de  se  produire  dans  les 
esprits. 

»  Lorsque  le  public  a  vu  les  richesses  amassées  dans  notre  vaste 
arsenal  de  moyens  de  défense  et  de  préservation,  lorsqu'il  a  assisté  aux 
explications  données  avec  un  zèle  infatigable  par  des  exposants  et  de 
savants  conférenciers,  il  s'est  pris  d'admiration  et  d'intérêt  pour  notre 
Œuvre  et  pour  les  études  et  les  discussions  qui  les  concernent. 

"  Celles  du  Congrès,  Messieurs,  développeront  ces  tendances.  Il  laissera 
après  lui  un  livre  qui  sera  l'opulent  dépositaire  de  ses  débats,  des  remar- 
quables rapports  sur  lesquels  ils  auront  été  greffés  et  des  communications 
précieuses  qui  lui  ont  été  adressées  ou  dédiées  avec  profusion. 

»  Ces  documents  concentrés  en  résumés  succincts  et  lucides  répandus 
en  abondance,  les  conférences  populaires,  la  publication  de  tableaux  statis- 
tiques qui  parlent  énergiquement  aux  yeux  et  que  la  mémoire  accueille 
avec  complaisance,  voilà  une  série  d'excellents  moyens  de  propagande. 
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»  Nous  pouvons  compter  aussi  sur  la  Presse,  dont  la  voix  puissante  et 
écoutée  porte  si  loin  et  pénètre  partout. 

»  D'illustres  Souveraines  et  Princesses  nous  ont  encouragé  et  aidé. 
Qu'elles  daignent  recevoir  ici  le  témoignage  public  de  notre  gratitude. 
(  App  laudissements .  ) 

»  Il  est  une  contagion  que  nous  favorisons  au  lieu  de  la  combattre,  c'est 
celle  des  bons  sentiments  et  des  bons  exemples.  Il  faut  que  leur  exemple 
soit  suivi.  Les  femmes  sont  par  leur  nature  attentives  aux  moyens  de  pro- 
tection et  de  préservation.  Leur  influence  est  grande  dans  la  famille  et 
dans  le  monde.  Qu'elles  deviennent  nos  auxiliaires.  Les  annales  de  la 
charité  disent  ce  que  l'on  peut  attendre  de  leur  dévouement. 

»  Mais  plus  on  y  réfléchit,  Messieurs,  plus  on  demeure  convaincu  que 
l'école  est  le  moyen  le  plus  efficace  que  nous  puissions  appeler  à  notre  aide. 
On  ne  transforme  et  on  ne  perfectionne  les  mœurs  que  par  l'éducation  et 
l'instruction.  C'est  à  partir  de  l'instruction  première  que,  parlant  à  l'intel- 
ligence et  aux  yeux  de  l'enfant,  on  doit  lui  donner  des  idées  nettes  et  justes 
sur  les  dangers  qui  le  menacent  et  les  moyens  de  les  conjurer.  C'est  à 
partir  de  son  enfance  qu'il  est  nécessaire  d'inspirer  à  l'homme  le  goût  du 
travail  et  la  prévoyance.  [Applaudissements.) 

1  De  la  génération  préparée  par  cette  éducation  plus  complète  sortira 
une  pléiade  de  chefs  de  famille  et  de  mères  qui,  initiés  à  ces  nouveaux 
enseignements,  viendront  en  aide  aux  instituteurs  futurs  de  leurs  enfants, 
et  l'éducation  des  masses  marchera  ainsi,  d'étape  en  étape,  vers  un  progrès 
successif  et  incessant. 

»  C'est  ce  progrès  non  interrompu  que  doivent  poursuivre  nos  convic- 
tions armées  d'une  volonté  infatigable. 

»  Le  sauvetage,  Messieurs,  a  des  associations  fortement  organisées; 
l'hygiène  possède  des  Corps  savants  ;  ses  commissions  sont  répandues  dans 
les  centres  de  population. 

»  La  science  de  l'économie  sociale  n'a  pas  de  réglementation  spéciale. 
Ses  apôtres  ne  sont  pas  réunis  en  Corps  organisés.  Si  je  me  suis  surtout 
attaché  à  faire  ressortir  sa  mission,  vous  en  aurez  compris  les  motifs,  vous 
qui  vous  consacrez  spécialement  à  l'hygiène  et  au  sauvetage. 

n  Car,  Messieurs,  un  souffle  de  fraternité  vous  anime  tous.  Ce  sentiment 
a  rendu  notre  entreprise  possible  et  en  a  assuré  le  succès.  C'est  lui  qui 
aura  pour  effet  de  faciliter  le  projet  de  donner  une  existence  durable  à 
notre  Œuvre  commune.  Ce  sera  un  éternel  honneur  pour  la  Belgique  d'en 
avoir  été  le  berceau  et  d'avoir,  à  cette  occasion,  reçu  à  son  foyer  hospitalier 
tant  d'hommes  de  haute  valeur  dont  la  présence  et  les  travaux  jetteront 
sur  lui  du  lustre  et  le  sanctifieront  en  quelque  sorte  ;  car,  Messieurs,  vous 


78  SÉANCE  D'OUVERTURE 

venez  vous  associer  ici  à  une  bonne  action.  Le  mot  est  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges.  Il  fut  prononcé  à  l'ouverture  de  l'Exposition,  et  la  Reine  le  com- 
mentait en  termes  encourageants  pendant  qu'elle  contemplait  les  objets 
exposés.  (Applaudissements.  ) 

»  Le  Roi  a  été  le  premier  protecteur  de  notre  Œuvre,  et,  tandis  que  se 
déroulaient  nos  travaux  préparatoires,  Sa  Majesté,  songeant  à  porter  au 
loin  les  mêmes  bienfaits,  à  l'aide  des  mêmes  leviers,  faisait  un  appel 
à  l'union  internationale  d'hommes  de  science  et  d'expérience  pour  l'orga- 
nisation d'une  grande  entreprise  dans  l'intérêt  de  la  civilisation  et  de 
l'humanité .  {Applaudissements  prolongés . ) 

»  Messieurs,  je  déclare  ouverte  la  session  du  Congrès  d'hygiène  et  de 


M.  Fourcault,  secrétaire,  fait  connaître  que  le  Comité  général,  dans  une 
séance  tenue  le  matin,  a  reconnu  la  nécessité  de  subdiviser  les  sections 
d'hygiène  et  de  sauvetage. 

Les  deux  sections  nouvelles  s'occuperont,  l'une  des  questions  touchant 
à  la  salubrité  publique  en  général  ;  l'autre  des  matières  qui  se  rattachent 
plus  spécialement  aux  secours  en  cas  de  guerre. 

Il  annonce  également  que,  dans  cette  même  séance,  les  membres  étran- 
gers du  Congrès  ont  choisi  les  notabilités  qui  doivent  les  représenter  comme 
présidents,  vice-présidents  ou  secrétaires,  soit  au  Bureau  central  du  Con- 
grès, soit  dans  les  Bureaux  de  Section,  conjointement  avec   les  membres 


Ont  été  nommés  présidents  du  Congrès  : 

MM.  Gneist  et  von  Langenbeck  (Allemagne)  ; 
Heine  et  de  Patrubany  (Autriche-Hongrie)  ; 
Thevenot  (Chili)  ; 
De  Wolfhagen  (Danemark)  ; 
Mariano  Carreras  y  Gonzales  (Espagne)  ; 
Laussedat  et  Dumoustier  de  Fredilly  (France)  ; 
Douglas  Galton  et  Chadwick  (Grande-Bretagne); 
Torelli  (Italie)  ; 
Hubrecht  (Pays-Bas)  ; 
Obroutcheff  (Russie)  ; 
Edholm  et  Broch  (Suède-Norwège); 
Appia  (Suisse). 
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Ces  choix  ayant  reçu  l'approbation  de  l'assemblée,  les  présidents  étran- 
gers prennent  place  aux  côtés  de  M.  Vervoort,  qui  proclame  le  Bureau  du 
Congrès  définitivement  constitué. 


La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Couvreur,  secrétaire-général,  pour 
faire  connaître  les  travaux  des  Comités  chargés  de  l'organisation  du 
Congrès.  Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Il  y  a  un  quart  de  siècle,  le  22  septembre  1851,  un  Congrès 
d'hygiène,  auquel  n'avaient  été  convoqués  que  des  Belges,  se  réu- 
nissait à  Bruxelles.  Avant  de  se  séparer,  les  membres  de  cette  assemblée, 
encouragés  par  les  résultats  de  leurs  délibérations,  décidèrent  d'en  élargir 
le  cercle.  Ils  convoquèrent  une  seconde  réunion,  internationale  celle-là, 
pour  l'année  1852.  Du  20  au  23  septembre  de  cette  année,  étrangers  et 
nationaux  échangèrent  les  communications  les  plus  intéressantes  et  entre- 
tinrent les  relations  personnelles  les  plus  agréables. 

»  C'est  cette  tradition  d'il  y  a  vingt-cinq  ans  que  nous  reprenons  aujour- 
d'hui sous  la  protection  des  bons  souvenirs  qu'ont  laissés  les  hommes  de  1 8  5 1 , 
nos  anciens  et  nos  maîtres,  et  ceux  qui  ne  vivent  plus  que  par  les  services 
qu'ils  ont  rendus,  et  ceux  qui,  infatigables  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  de  la 
science,  sont  venus  relier  le  passé  au  présent. 

»  Une  Exposition  internationale  qui  réunit  les  objets  destinés  à  protéger, 
à  prolonger,  à  relever  la  vie  humaine  demandait,  comme  commentaire,  un 
Congrès  international.  L'idée,  indiquée  par  S.  M.  le  Roi  aux  promoteurs  de 
l'Œuvre,  lorsqu'ils  sollicitèrent  son  patronage,  fut  reprise  et  développée  par 
eux.  C'est  du  mandat  dont  ils  nous  ont  chargés  que  j'ai  à  vous  rendre 
compte. 

»  Dès  l'origine  de  leur  activité,  et  comme  condition  de  leur  concours, 
les  membres  du  Comité  d'exécution  du  Congrès  proposèrent  un  principe  qui 
devait  distinguer  leur  Œuvre  des  deux  réunions  antérieures.  Ils  demandè- 
rent que  le  Congrès  ne  prît  pas  de  résolutions  sur  les  questions  soumises  à 
son  examen. 

»  Ce  principe  a  soulevé  des  critiques.  Nous  croyons  qu'il  est  l'une  des 
conditions  essentielles  de  l'activité  des  Congrès  scientifiques  et  de  leur 
succès.  Ces  Congrès  doivent  être  de  vastes  commissions  d'enquête  et  de  vul- 
garisation laissant  la  porte  ouverte  à  toutes  les  convictions,  ne  les  liant 
pas  à  des  solutions  préconçues,  préparées  à  l'avance  et  sanctionnées  par 
des  majorités  que  le  hasard  recrute.  Il  importe  peu  de  résoudre  les  questions 
controversées.  Ce  qu'il    faut,  c'est    jeter  sur    elles    le  plus  de  lumière 
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possible.  Le  vote  ne  pèse  pas,  lorsque,  derrière  le  vote,  il  n'y  a  pas  de 
sanction,  Ce  qui  lui  donne  sa  valeur,  ce  sont  de  bonnes  raisons  et  des  faits 
bien  établis.  Comme  Congrès,  et  même  en  dehors  du  domaine  politique  et 
religieux,  nous  n'avons  à  prendre  parti  pour  aucune  doctrine.  Notre  seul 
droit  est  de  leur  ouvrir  à  toutes  une  tribune  libre,  de  les  appeler  à  se 
contrôler  mutuellement,  de  leur  demander  à  nous  aider  à  trouver  la 
vérité. 

»5  Nous  ne  pouvons  avoir  l'ambition  de  nous  substituer  au  législateur. 
Que  celui-ci  s'inspire  des  débats  d'un  Congrès,  des  faits  qu'il  amis  au  jour, 
des  opinions  qu'il  a  fait  éclore,  rien  de  mieux.  Mais  il  n'appartient  pas  à 
des  savants  de  dire  à  la  Science  :  «  Tu  as  dit  ton  dernier  mot». 

»  Une  autre  résolution  fut  prise  par  les  organisateurs  du  Congrès  et 
sanctionnée  par  leurs  mandants. 

»  Craignant  un  trop  grand  éparpillement  de  débats  qui  touchent  à  des 
questions  souvent  connexes,  ils  décidèrent  de  concentrer  en  trois  sections  : 
hygiène,  sauvetage,  économie  sociale,  les  dix  classes  de  l'Exposition,  sauf 
à  établir  des  subdivisions  si  la  nécessité  s'en  faisait  sentir.  Chacune  de  ces 
sections  fonctionnant  comme  un  Congrès  indépendant  fut  chargée  de  dé- 
battre un  certain  nombre  de  questions  de  son  ressort,  les  questions  spéciales 
étant  discutées  dans  les  séances  du  matin,  les  questions  mixtes,  et  de 
nature  à  intéresser  à  la  fois  les  membres  de  plusieurs  sections,  dans  les 
séances  de  l'après-midi. 

n  Des  circulaires  résumant  ces  décisions  furent  adressées  aux  Comités 
déjà  constitués  à  l'étranger  pour  l'Exposition.  Elles  reçurent  un  excellent 
accueil. 

»  Seul,  le  Comité  français  exprima  le  désir  de  n'avoir  pas  à  s'occuper  de 
l'organisation  du  Congrès.  Sauf  pour  Lille,  où  fonctionnait  un  Comité  régional 
fort  bien  dirigé,  nous  fûmes  ainsi  mis  dans  l'obligation  de  poursuivre  la 
formation,  en  France,  d'un  Comité  nouveau. 

»  Après  quelques  tâtonnements,  nous  réussîmes  au-delà  de  nos  espé- 
rances. Les  hommes  qui  représentent  la  France  dans  cette  assemblée 
prouvent  que  ce  pays  et  le  Congrès  n'ont  rien  perdu  au  dédoublement 
des  attributions  du  premier  Comité  français. 

»  Les  autres  pays  n'ont  pas  moins  bien  répondu  à  notre  appel.  J'abu- 
serais de  la  patience  de  l'auditoire  si  j'énumérais  ici  les  Gouvernements,  les 
sociétés  savantes,  les  corporations  publiques,  les  institutions  charitables  de 
toute  nature  qui  se  sont  fait  représenter  à  notre  Œuvre  ;  les  hommes  émi- 
nents  qu'ils  ont  chargés  de  ce  soin,  ou  qui  sont  venus  à  nous  directement  ; 
les  travaux  qu'ils  nous  ont  fait  parvenir,  les  publications  dont  ils  nous  ont 
fait  hommage.  Qu'il  me  suffise  de  dire  que  jamais  Congrès  n'aura  réuni  dans 
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son  sein  autant  d'illustrations  de  la  science.  Ses  travaux  ne  tarderont  pas 
à  justifier  mon  assertion. 

»  A  côté  de  tant  de  savants,  qui  sont  l'honneur  et  la  gloire  de  l'Europe, 
la  foule  est  accourue  pour  entendre  leur  parole  autorisée  et  pour  jouir  de 
leur  enseignement. 

»  Le  Congrès  d'hygiène  de  1876  compte  plus  de  quinze  cents  membres. 
Depuis  quelques  jours,  l'affluence  a  pris  des  proportions  si  grandes  que 
le  travail  du  secrétariat,  malgré  le  zèle  des  employés,  en  a  été  enrayé. 
Plusieurs  mesures  touchant  la  bonne  organisation  du  Congrès  sont  restées 
en  souffrance,  faute  de  temps,  ou  n'ont  donné  que  des  résultats  incom- 
plets. Nous  ferons  tout  ce  qui  est  possible  pour  réparer  les  erreurs  et 
combler  les  lacunes. 

»  A  part  ces  mécomptes  inévitables,' le  succès  est  incontestable.  Après 
la  protection  que  le  Roi  n'a  cessé  de  prodiguer  à  l'Œuvre,  après  la  bien- 
veillance dont  l'ont  entourée  les  Gouvernements  et  les  citoyens  les  plus 
recommandables  de  tous  les  pays,  .nous  devons  en  reporter  l'honneur 
surtout  à  l'intelligente  activité  des  Comités  étrangers.  Soutenu  par  le 
succès  de  l'Exposition,  le  Congrès  avait  de  grandes  chances  de  réussite.  S'il 
les  a  réalisées,  c'est  au  zèle  infatigable  de  ses  rouages  étrangers  qu'il  le 
doit.  Ce  que  les  Comités  avaient  fait  l'année  dernière  pour  l'Exposition, 
ils  l'ont  répété  pour  le  Congrès,  dans  un  autre  cercle  d'action  ,  avec 
un  dévouement  qui  ne  s'est  jamais  ralenti  et  une  aménité  de  relations 
dont  nous  garderons  le  meilleur  souvenir.  Ils  ont  recruté  nos  membres 
dans  les  plus  hautes  sphères  de  la  science,  sollicité  des  délégations, 
provoqué  l'envoi  de  mémoires  ou  de  documents  de  tout  genre;  ils  en  ont 
même  fait  rédiger  à  l'intention  spéciale  du  Congrès. 

»  Les  Comités  du  Danemark,  de  la  Suède  et  de  la  Russie  se  sont  parti- 
culièrement distingués  dans  cette  application  de  leur  activité. 

»  Mais  je  craindrais,  d'une  part,  de  me  répéter,  d'autre  part,  de 
m'exposer  à  commettre  des  oublis  regrettables,  si  j'essayais  de  signaler, 
par  le  menu,  les  moyens  d'action  que  chaque  Comité  a  pu  mettre  en 
œuvre  et  les  résultats  qu'il  a  pu  atteindre.  Le  compte -rendu  de  nos  tra- 
vaux en  portera  témoignage. 

»  Qu'il  me  suffise,  aujourd'hui,  de  déclarer  que  les  Comités  ont  fait 
plus  que  nous  n'étions  en  droit  de  leur  demander,  et  que  tous  ont  largement 
mérité  notre  reconnaissance. 

n  La  Belgique  a  apporté,  dans  cette  activité  générale,  son  contingent 
de  travail.  Ce  sont  des  secrétaires  belges  qui  ont  rédigé  et  condensé  les 
questions  proposées  à  l'examen  des  sections  par  les  dix  classes  de  l'Expo- 
sition et  les  Comités  étrangers;  ce  sont,  pour  la  plupart,  des  rapporteurs 
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belges,  choisis  par  le  Comité  d'exécution,  qui  ont  assumé  la  tâche  délicate 
d'exposer,  sous  leur  responsabilité,  leurs  vues  sur  les  questions  posées,  de 
façon  à  provoquer  les  communications  et  les  controverses.  Mais  ce  que  la 
Belgique  a  tenu  à  pratiquer  avant  tout,  c'est  une  large  et  libérale 
hospitalité.  Faire  connaître  le  pays  à  l'étranger,  telle  a  été  sa  principale 
préoccupation.  Le  Roi  et  son  auguste  Frère,  par  leur  patronage  ;  le  Gou- 
vernement, par  l'appui  de  ses  relations  à  l'extérieur,  par  la  franchise 
postale  et  le  transport  des  membres  du  Congrès  à  des  prix  réduits  sur 
nos  chemins  de  fer  ;  la  presse  par  les  ressorts  de  sa  publicité  étendue  ;  les 
villes  de  Bruxelles  et  d'Anvers  d'une  part,  d'autre  part  les  Sociétés  de  la 
capitale,  le  Cercle  artistique  et  littéraire,  le  Cercle  industriel  et  commer- 
cial par  les  fêtes  brillantes  qu'ils  organisent  ;  les  citoyens  par  des  réceptions 
plus  intimes,  —  tous  marquent  combien  est  unanime  notre  désir  de  faire 
de  la  Belgique  neutre  un  sanctuaire  international  pour  les  travaux  de 
l'intelligence,  un  foyer  ami  pour  les  hommes  qui  les  cultivent  dans  l'intérêt 
de  leurs  semblables.  (Applaudissements.) 

»  Tous  ici,  Messieurs  les  étrangers,  nous  inspirant  d'une  pensée  de 
notre  Souverain,  nous  agissons  sous  l'empire  de  cette  conviction  :  que  les 
nations  ont  à  justifier  de  leur  droit  à  l'existence  par  les  services  qu'elles 
rendent  à  l'humanité,  par  les  progrès  qu'elles  impriment  à  la  civilisation. 

»  Le  groupement  des  intérêts  économiques  et  politiques  peut  être,  pour 
un  petit  pays,  une  garantie  de  durée  ;  mais  rien  ne  saurait  égaler  celle 
qui  découle  de  l'estime  et  de  la  sympathie  qu'il  inspire  aux  nations  voisines. 
C'est  cette  estime  et  cette  sympathie  que  nous  voulons  conquérir  par 
d'incessants  efforts.  »  {Applaudissements.) 


Après  la  lecture  de  ce  rapport,  M.  le  Président  appelle  à  la  tribune 
M.  le  professeur  Virchow,  délégué  du  Comité  de  l'Empire  d'Allemagne. 

M.  Virchow.  —  «  Sire,  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  adresser 
quelques  paroles  dans  ma  langue  maternelle.  Si  je  n'avais  pas,  il  y  a  quelques 
instants  seulement,  reçu  la  mission  de  vous  parler  au  nom  de  notre  Comité, 
j'aurais  essayé  de  répondre  en  français  aux  paroles  éloquentes  de 
Messieurs  les  présidents  et  secrétaires. 

»  Je  crois  exprimer  la  pensée  de  tous  les  Comités  étrangers  réunis  ici  en 
adressant  tout  d'abord  des  félicitations  au  Comité  général  et  au  Royal 
Protecteur  de  ce  Congrès',  et  pour  le  projet  qu'ils  ont  conçu,  et  pour  la 
façon  dont  ils  l'ont  réalisé  en  ces  temps  difficiles.  N'était-ce  pas  une  entre- 
prise audacieuse,  au  moment  où  l'Europe  sortait  à  peine  des  troubles  les 
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plus  graves,  que  de  présenter  au  monde  une  idée  qui  suppose  une  longue 
préparation  dans  les  loisirs  de  la  paix  ;  une  idée  neuve,  inusitée  et  qui 
impliquait  le  danger  de  voir  des  industries  diverses,  voire  même  des  mar- 
chands de  panacées  universelles  et  de  remèdes  secrets,  saisir  cette  occasion  de 
présenter  leurs  produits  au  monde,  sous  le  prétexte  de  servir  l'humanité  et 
affirmer  ainsi  leurs  intérêts  à  l'ombre  de  la  bannière  de  la  charité? 

«Le  Comité,  malgré  ces  dangers,  a  réussi  à  organiser  une  Exposition  qui 
n'a  pas  encore  eu  son  égale  dans  le  monde,  et  qu'il  serait  peut-être  diffi- 
cile de  renouveler.  On  peut  constater  en  même  temps  que  l'idée  a  été  com- 
prise et  qu'il  suffisait  de  proposer  une  fois  de  plus  aux  peuples  d'Europe 
le  grand  principe  d'humanité  pour  éveiller  partout  la  plus  noble  ému- 
lation. 

n  N'y  a-t-il  pas,  en  effet,  quelque  chose  de  touchant  à  voir  les  nations 
européennes,  si  tôt  après  les  conflits  les  plus  graves  que  cette  partie  du 
globe  ait  jamais  subis,  retourner  à  l'œuvre  de  la  paix,  à  cette  œuvre  que 
vous  avez  appelée  l'œuvre  du  sauvetage,  mot  pour  lequel  nous  n'avons  pas 
d'équivalent  et  qui  exige  que  nous  cherchions  une  expression  qui  rende 
tout  ce  que  vous  y  avez  si  admirablement  fait  entrer,  à  savoir  :  une  acti- 
vité qui  est  tout  entière  dirigée  vers  le  soulagement  de  l'individu  ;  qui  se 
donne  pour  tâche  de  rechercher  et  de  soulager  le  pauvre,  l'abandonné,  le 
malheureux,  —  et  cela  non  pas  seulement  dans  le  sens  ordinaire  du  mot, 
c'est-à-dire  par  le  secours  officiel,  donné  par  l'Etat  ou  par  la  Commune, 
mais  par  ce  secours  général  où  l'on  ne  ménage  pas  sa  propre  vie  pour  sau- 
ver celle  de  son  prochain  ? 

■  Oui,  Messieurs,  cette  tâche  qui  vous  est  présentée  avec  des  appareils 
si  artistement  imaginés,  par  des  installations  qui  exigent  tant  d'applica- 
tions de  l'initiative  individuelle,  montre  à  l'évidence  comment,  partie  de 
points  de  vue  opposés,  cette  idée  purement  humanitaire  sort  du  mouve- 
ment des  peuples;  comment,  appliquée  par  l'individu  pour  son  salut  ou  sa  con- 
servation, elle  s'élève  jusqu'à  ces  grandes  œuvres  dont  notre  président  a 
parlé  tantôt  en  termes  si  touchants. 

»  Mais,  Messieurs,  ces  œuvres  que  la  société,  que  l'État  créent,  et  qui 
résument  la  civilisation  d'un  peuple,  elles  ne  se  montrent  que  trop  souvent 
avec  certains  défauts,  certaines  lacunes  qui  rendent  nécessaires  des  études 
difficiles  et  approfondies  pour  protéger  l'individu  contre  les  influences  dan- 
gereuses qui  peuvent  menacer  le  bien  qu'elles  sont  destinées  à  réaliser. 

«  Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  l'histoire  de  nos  hôpitaux.  Sortis  d'un 
sentiment  religieux  des  plus  intenses,  d'une  activité  pratique  et  morale  qui 
poussait  l'homme  à  exposer  sa  santé  pour  soulager  les  souffrances  de  son 
semblable,  se  développant  à  travers  les  siècles  par  le  concours  des  généra- 
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tions  de  tout  un  peuple,  n'était-on  pas  en  droit  de  supposer  que  ces  institu- 
tions devaient  réunir,  dans  les  conditions  les  plus  parfaites,  tout  ce  qui  peut 
servir  les  malades?  Et  voyez  pourtant  :  à  peine  les  a-t-on  étudiées  de  plus 
près,  à  peine  a-t-on  consulté  leurs  statistiques,  que  l'on  a  dû  se  demander  : 
«  Quelle  est  leur  utilité  pour  l'individu?  Comment  peut-on  exprimer  cette 
utilité  par  des  chiffres  et  des  faits?  »  On  est  arrivé  alors  à  cette  effrayante 
découverte  que  le  plus  grand  nombre  peut-être  des  hôpitaux  renferment  en 
eux-mêmes  de  nouvelles  sources  de  maladie  ;  c'est-à-dire  que,  pour  beaucoup 
de  malades,  l'hôpital  est  plus  dangereux  que  le  séjour  dans  leur  propre 
domicile.  Cette  découverte  a  fait  naître  un  nouveau  mouvement,  un  mou- 
vement qui  ne  tend  plus  à  enlever  le  malade  à  son  foyer  pour  le  placer 
dans  de  meilleures  conditions  à  l'hôpital,  mais  qui  poursuit  la  tâche  plus 
grande,  plus  difficile,  et  non  résolue  jusqu'à  présent,  de  transformer  l'hôpi- 
tal de  telle  façon  qu'il  puisse  satisfaire  à  toutes  les  nécessités  hygiéniques 
les  plus  favorables  à. la  conservation  de  la  vie. 

n  Et,  Messieurs,  cette  tâche  n'est  pas  la  seule.  S'il  y  a  des  hôpitaux  qui 
exercent  une  influence  nuisible  sur  leurs  pensionnaires,  s'il  y  a  des  hôpitaux 
qui  les  tuent,  il  y  a  des  habitations  et  des  localités  auxquelles  on  peut 
faire  le  même  reproche.  Et  le  problème  qui  se  présente  ici,  en  première 
ligne,  pour  les  hôpitaux  se  retrouve  dans  des  milieux  de  plus  en  plus  éten- 
dus et  se  pose  pour  toutes  les  conditions  d'existence  de  la  vie  civilisée, 
tant  à  la  campagne  que  dans  les  villes. 

»  Toute  l'Europe,  Messieurs,  s'est  engagée  dans  cette  voie  des  enquêtes, 
des  études,  des  expériences.  Les  nations,  les  plus  petites  comme  les  plus 
grandes,  ont  participé  à  ces  travaux.  Nous  vous  avons  montré  à  l'Exposi- 
tion, en  partie  du  moins,  ce  que  l'Allemagne  a  produit  en  ce  domaine.  Vous 
ne  vous  refuserez  pas  à  reconnaître  que  si  nous  n'avons  pas  trouvé  la  per- 
fection, nous  sommes  du  moins  animés  d'un  désir  sincère,  sérieux  et  honnête 
de  la  chercher.  Peut-être  pouvons-nous  espérer  que,  grâce  à  un  jugement 
indulgent,  on  constatera  qu'en  plus  d'un  point,  nous  avons  atteint  des  ré- 
sultats pratiques  qui,  ailleurs,  n'ont  pas  encore  été  réalisés.  Ce  n'est  là 
qu'un  commencement  ;  un  commencement  dont  nous  ne  sommes  pas  fiers. 
Je  puis  vous  donner  l'assurance,  au  contraire,  que  nous  sentons  fort  bien 
ce  qu'il  y  a  ct'incomplet  dans  nos  créations.  Mais  ce  dont  nous  sommes  fiers, 
Messieurs,  c'est  d'avoir  pu  vous  montrer,  par  des  faits,  combien  nous  nous 
intéressons,  combien  nous  travaillons  aux  œuvres  de  l'humanité,  aux  œu- 
vres de  la  paix.  Et  je  puis  le  répéter  ici,  avec  le  Haut  Protecteur  de  l'Ex- 
position allemande,  le  Prince  héréditaire  de  l'Empire  d'Allemagne  :  «  Nous 
avons  attaché  une  grande  importance  à  nous  montrer  aux  autres  nations 
engagés  activement  dans  ces  créations  de  la  paix,  parce  que  nous  voulons 
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leur  prouver  que  nous  avons  d'autres  pensées  que  celles  qu'on  est  peut-être 
disposé  à  nous  attribuer  ;  que  nous  ne  songeons  pas  à  la  guerre  ;  qu'au 
contraire,  nous  voudrions  n'avoir  plus  à  nous  en  occuper,  pour  consacrer 
tous  nos  efforts  à  la  consolidation  de  la  paix.  (Applaudissements.) 

»  Messieurs,  c'est  dans  cet  esprit  que  j'adresse  ici  nos  plus  chaleureux 
remerciements  au  Haut  Protecteur  de  l'Exposition  et  du  Congrès,  aux  pré- 
sidents de  l'Œuvre  et  aux  Comités  d'organisation  qui,  à  notre  grande  sur- 
prise, ont  réalisé  de  si  belles  choses  en  des  temps  si  difficiles.  »  (Applau- 
dissements prolongés.) 

(Texte  originaldu  discours  prononcé  par  M.  le  professeur  Virchow)  :.—  »  Sire!  Hohe 
Versammlung  !  Ich  bitte  um  die  geneigte  Genehmigung,  in  meiner  Muttersprache 
einige  Worte  zu  Ihnen  reden  zu  dûrfen.  Unmittelbar  vor  der  Sitzung  ist  mir  erst  der 
Auftrag  geworden,  im  Namen  unseres  Comités  zu  Ihnen  zu  sprechen  ;  sonst  wûrde 
ich  den  begeisterten  und  beredten  Worten  der  Herrn  Praesidenten  wenigstens  in 
verwandter  Weise  zu  antworten  versucht  haben. 

»  Zunsechst  glaube  ich  im  Sinne  aller  hier  vereinigter  Comités  zu  sprechen,  wenn 
ich  dem  General  Comité  und  dem  hohen  Protector  dièses  Kongresses  unsern  Glûck- 
wunsch  sage,  einen  solchen  Gedanken,  in  dieser  Zeit,  gefasst  und  zur  Ausfûhrung 
gebracht  zu  haben.  Es  war  in  der  That  ein  Wagniss,  gegenwsertig,  nachdem  Europa 
eben  erst  aus  den  schwersten  Bewegungen  hervorgegangen  war,  einen  Gedanken  auf- 
zustellen,  der  eine  so  lange  Vorbereitung  des  Friedens  voraussetzt  :  —  einen  Gedanken, 
der  zugleich  so  neu,  so  ungewœhnlich  war,  der  eine  Reihe  von  so  verschiedenartigen 
Interessen  wachrief,  und  der  so  sehr  die  Gefahr  in  sich  barg,  dass  unter  dem  Vorwande 
humanitserer  Interressen  sich  private  industrielle  Bestrebungen  geltend  machenmœch- 
ten,  dass  die  Produzenten  von  Geheimmitteln,  dass  die  einzelnen  Industriezweige  die 
Gelegenheit  benutzen  mœchten,  unter  der  Firma  der  Humanitset,  ihre  Erzeugnisse  der 
Welt  vorzufùhren.  Wenn  wir  sehen,  dass  das  Comité,  trotz  dieser  grossen  Gefahren, 
eine  Ausstellung  geschaffen  hat,  wie  sie  niemals  in  dieser  Welt  bestanden  hat,  und 
wie  es  vielleicht  schwer  sein  dûrfte,  sie  zum  zweiten  Maie  so  zusammenzubringen,  so 
sieht  man  eben,  wie  der  Gedanke  richtig  ergriffen  war,  wie  es  sich  in  Wirklichkeit 
nur  darum  handelte,  den  Vœlkern  Europas  einmal  wieder  die  grossen  Principien  der 
Humanitset  als  das  Ziel  ihres  Strebens  hinzustellen,  um  ûberall  den  edelsten  Wetteifer 
wachzurufen.  In  der  That,  es  hat  etwas  Rûhrendes  zu  sehen,  dass  die  Nationen  Europas, 
unmittelbar  nachdem  die  grœsstenKriege  zu  Ende  gefûhrt  waren,  welche  dieser  Erd- 
theil  jemals  gesehen  hat,  wiederum  zurùckkehren  zu  dem  Werk,  welches  Sie  gegen- 
wsertig  mit  einem  Worte,  bezeichnen,  fur  das  wir  aile  keinen  Ausdruck  haben  —  zu 
der  sauvetage  —  wir  Aile  mùssen  erst  daran  denken,  wie  wir  das  wiedergeben  so  lien, 
was  Sie  in  diesem  Wort  so  prœchtig  zuzammenfassen  —  zu  einer  Thsetigkeit,  die  ganz 
und  gar  der  Sorge  fur  den  einzelnen  Menschen  zugewendet  ist,  die  sich  die  Aufgabe 
stellt,  den  Armen,  den  Verlassenen,  den  Unglùcklichen  aufzusuchen  und  ihm  Huelfe  zu 
bringen,  —  nicht  etwa  blos  in  dem  gewœhnlichen  Sinne  des  Wortes,  wie  man  die  all- 
gemeine  Hûlfe  bringt  von  Staats  wegen  und  von  Gemeinde  wegen,  sondern  diejenige 
Hùlfe,  welche  auch  des  eigenen  Lebens  nicht  schont,  um  das  Leben  des  Mitbûrgers  zu 
retten. 
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«  Ja,  meine  Herren,  diè  Aufgabe,  welche  durch  so  viele  kunstvoll  ersonnene 
Apparate,  durch  Einrichtungen,  welche  so  grosse  Aufwendungen  der  Einzelthsetigkeit 
erfordern,  Ihnen  vorgefûhrt  wird,  sie  zeigt  so  recht,  wie,  von  einem  entgegengesetzten 
Standpunkte  aus,  die  Bewegung  der  Vœlker  zu  diesem  rein  humanitseren  Gedanken 
zurueckkehrt,  wie  sie  von  dem  Einzelnen,  von  der  Aufsuchung  der  Mittel  zu  seiner 
Rettung,  zu  seiner  Bewahrung  aufsteigend,  jene  groesseren  Einrichtungen  schafft,  die 
Ihnen  der  beredte  Herr  Preesident  vorher  in  so  eingehender  Weise,  geschildert  hat. 
Aber,  Hohe  Versammlung,  dièse  Werke,  welche  die  Gesellschaft,  welche  der  Staat 
schafft,  um  den  Ausdruck  des  inneren  Culturlebens  des  Volkes  darzustellen,  sie  zeigen 
uns  oft  genug,  dass  in  ihnen  selbst  wieder  eine  neue  Gefahr  hervortritt,  dass  dièse 
Einrichtungen  selbst,  von  Anfang  an,  mit  gewissen  Meengeln  behaftet  sind,  welche  die 
allerschwierigsten  und  umfassendsten  Studien  nothwendig  machen,  um  die  Einzelnen 
vor  den  gefsehrlichen  Einflûssen  selbst  dieser,  fur  ihre  Wohlfahrt  bestimmten,  Einrich- 
tungen zu  schûtzen.  Ich  darf  hier  wohl  daran  erinnern,  wie  es  mit  der  Geschichte  der 
Hospitseler  gegangen  ist.  Hervorgegangen  aus  dem  tiefsten  religiœsen  Streben,  aus 
einer  praktisch  moralischen  Thsetigkeit,  welche  die  eigene  Gesundheit  nicht  schonte, 
um  dem  kranken  Mitmenschen  Hûlfe  zu  bringen,  durch  Jahrhunderte  hindurch  gross- 
gezogen,  durch  die  wohlthsetige  Hûlfe  des  Volkes  erweitert  und  entwickelt — heette  man 

glauben  sollen,  dass  unser  Jahrhundert  in  den  Hospitselern  Einrichtungen  finden 
wùrde,  welche  das  Vollkommenste  darbieten,  was  zur  Hûlfe  der  Kranken  gefunden 
werden  kann.  Und  sieh  da  !  Als  man  anfing  sich  genauer  umzusehen,  als  man  die 
Statistiken  der  Krankenhseuser  aufmachte,  als  man  sich  fragte  :  welchen  Nutzen 
bringen  sie  den  Einzelnen,  wie  lsesst  sich  ihr  Nutzen  statistich  ausdrûcken  ?  —  Da 
kam  man  zu  dem  erschreckenden  Ergebniss,  dass  eine  grosse,  vielleicht  die  grœsste 
Zahl  aller  vorhandenen  Hospitseler  in  sich  selbst  die  Gefahren  neuer  Erkrankungen, 
neuer  Todésquellen  birgt,  ja,  dass  fur  viele  Kategorien  von  Kranken  das  Hospital 
gefsehrlicher  war,  als  der  Aufenthalt  im  Hause  des  Kranken  selber.  Und  nun  beginnt 
eine  neue  Bewegung  :  die  Bewegung,  welche  nicht  mehr  darauf  gerichtet  ist,  den 
Kranken  aus  seiner  Wohnung  zu  nehmen  und  ihn  unter  die  gûnstigen  Bedingungen 
des  Hospitals  zu  versetzen,  welche  vielmehr  die  grosse  und  schwierige,  noch  jetzt  nicht 
vollendete  Aufgabe  verfolgt,  das  Hospital  selbst  so  zu  gestalten,  dass  es  allen  denje- 
nigen  Anforderungen  genûgt,  welche  an  die  Herstellung  dauernd  gûnstiger  Bedingun- 

en  fur  das  Leben  der  Menschen  gestellt  werden  kcennen. 

*  Aber,  verehrte  Anwesende,  es  ist  das  nicht  eine  vereinzelte  Aufgabe.  Denn  wenn 
das  Hospital  ungûnstig  einwirkt  auf  seine  Insassen,  wenn  es  Hospiteeler  giebt,  welche 
ihre  Insassen  tœdten,  so  giebt  es  auch  Wohnhseuser,  welche  ungûnstig  einwirken 
auf  ihre  Insassen,  es  giebt  auch  Wohnheeuser  und  Wohnorte,  welche  ihre  Insassen 
tœdten,  und  die  Aufgabe,  welche  in  dem  Spital  in  erster  Linie,  in  concretester  Gestalt 
hervortritt,  wiederholt  sich  in  immer  weiteren  Kreisen,  durch  aile  Zweige  des  civili- 
sirten  Lebens,  sowohl  des  stsedtischen  wie  des  laendlichen.    . 

«  Hochverehrte  Anwesende,  ganz  Europa  ist  in  diesen  Weg  der  Untersuchungen, 
der  Studien,  der  praktischen  Versuche  eingetreten.  Auch  die  kleinsten  Nationen  haben 
beigetragen  zu  diesen  Arbeiten.  Wir,  meine  Herren,  haben  Ihnen  auf  der  Ausstellung 
ein  kleines  Bild  dessen  gegeben,  was  Deutschland  in  diesem  Augenblicke  arbeitet.  Ich 
hoffe,  Sie  werden  uns  bezeugen,  dass,  wenn  wir  nicht  das  Hœchste  erreicht  haben,  wir 
doch  ein  ehrliches  und  ernstliches  Streben  danach  haben,  das  Beste  zu  finden.  Viel- 
leicht kcennen  wir  hoffen,  dass  eine  milde  Beurtheilung  uns  zugesteht,  dass  wir  in  man- 
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chen  Dingen  zu  praktischen  Ergebnissen  gekommen  sind,  die  in  dem  Umfange  und  in 
dem  Sinne  anderswo  noch  nicht  erreicht  worden  sind.  Es  ist  das  ein  Anfang,  —  ein 
Anfang,  auf  den  wir  nicht  stolz  sind.  Im  Gegentheil,  ich  kann  versichern,  dass  wir 
Aile  die  Unvollstaendigkeit  dessen,  was  wir  Ihnen  vorgefùhrt  haben,  recht  wohl  ein- 
sehen.  Aber  verehrte  Anwesende,  wir  sind  darauf  stolz,  dass  wir  Ihnen  praktisch  zei- 
gen  kœnnen,  dass  wir  an  den  Werken  der  Humanitset,  andenWerken  des  Friedens 
auf  das  Ernstlichste  theilnehmen,  und  ich  darf  hier  auch  im  Sinne  des  hohen  Protectors 
der  deutschen  Ausstellung,  des  Kronprinzen  des  Deutschen  Reiches,  sagen  :  wir  ha- 
ben einen  grossen  Werth  darauf  gelegt,  dass  die  anderen  Nationen  uns  recht  thaetig 
und  recht  engagirt  an  diesen  Werken  des  Friedens  finden  mcechten,  weil  wir  Ihnen 
dadurch  zeigen  zu  kœnnen  glauben,  dass  wir  andere  Gedanken  haben,  als  man  sie  uns 
vielfach  zuschreibt,  dass  wir  nicht  Krieg  sinnen,  sondern  das  wir  im  Gegentheil  recht 
sehr  wûnschen  derKriege  ledig  zu  sein  um  aile  unsere  Anstrengungen  auf  die  Befes- 
tigung  des  Friedens  richten  zu  kônnen.  (Bravo  !). 

u  Hochverehrte  Anwesende,  ich  darf  in  diesem  Sinne  unseren  besten,  innigsten 
Dank  aussprechen  dem  hohen  Protector  des  Congresses  und  dem  Praesidium  desselben, 
aowie  dem  vorbereitenden  Comité,  welches  zu  unser  Aller  Ueberraschung  in  so  un- 
gùnstiger  Zeit  so  Grosses  geleistet  hat.  «  (Lebhaftes  Bravo.) 


M.  le  Président.  —  La  parole  est  à  l'un  des  délégués  du  Gouvernement 
espagnol. 

M.  Mariano  Carreras  y  Gonzales.  —  «  Les  délégués  du  Gouver- 
nement espagnol  au  Congrès  d'hygiène  et  de  sauvetage,  en  prenant 
place  dans  cette  Assemblée  essentiellement  scientifique  et  humanitaire, 
réunie  par  le  Roi  et  le  peuple  de  la  Belgique  à  leur  grande  gloire  et  pour 
l'utilité  du  monde  entier,  vous  doivent  quelques  explications. 

»  L'Espagne  n'a  pas  pu  prendre  part  à  l'Exposition  de  1876.  Lorsque 
ce  concours  a  été  organisé,  notre  patrie  se  trouvait  malheureusement  en 
proie  à  une  guerre  civile  qui  absorbait  toutes  les  intelligences  et 
toutes  les  forces  vitales  de  la  nation.  C'est  à  peine  si  le  service  des 
armées  a  laissé  le  loisir  de  préparer  quelques  envois  à  l'Exposition  univer- 
selle de  Philadelphie,  à  laquelle  notre  coopération  avait  été  promise 
d'avance.  D'autres  causes  encore,  que  le  digne  Représentant  de  Sa  Majesté 
Catholique  à  la  Cour  de  Bruxelles  a  déjà  fait  connaître  au  Comité  central 
en  justification  de  notre  absence,  sont  venues  mettre  obstacle  aux  désirs 
du  Gouvernement  espagnol.  Mais  cette  absence,  nous  tenons  à  le 
déclarer  ici,  ne  signifie  nullement  que  l'Espagne  soit  indifférente  à  cette 
sorte  d'Exposition  et  moins  encore  à  l'étude  et  à  l'application  des  diverses 
branches  des  industries  bienfaisantes  qui,  grâce  aux  efforts  intelligents  du 
Comité  central,  ont  été  exposées  au  Parc  de  Bruxelles.  Non,  si  l'Espagne, 
à  raison  de  ses  vicissitudes,  a  pensé  modestement  qu'elle  ne  pouvait  pas 
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rivaliser  avec  les  produits  que  d'autres  nations  inventent  et  élaborent  au 
profit  de  Thunianité,  elle  s'empresse,  avec  la  même  efficacité  que  ces  nations, 
à  se  les  assimiler  et  à  en  rendre  l'usage  populaire. 

»  Notre  présence  en  ce  lieu,  à  peine  la  guerre  civile  terminée,  témoigne 
de  la  vive  sollicitude  avec  laquelle  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté,  le  Roi 
Alphonse  XII  s'efforcera  de  faire  profiter  l'Espagne  des  résultats  bienfaisants 
qui  surgiront  de  vos  débats.  Nous  avons  le  mandat  de  suivre  vos  travaux, 
d'étudier  les  questions  qui  seront  soumises  à  votre  examen  et  les  prin- 
cipes qui  découleront  de  vos  délibérations  sur  des  matières  aussi  importantes 
que  difficiles.  Nous  aurons  après  à  en  faire  connaître  les  avantages  dans 
notre  patrie,  en  y  proposant  l'adoption  de  tout  ce  que  votre  Assemblée  aura 
reconnu  être  utile  et  profitable  pour  le  progrès  social. 

■  Si  les  membres  du  Congrès  ne  trouvent  pas  en  nous  des  collègues  qui 
leur  apportent  des  lumières  nouvelles,  qu'ils  soient  au  moins  persuadés  de 
nos  efforts  pour  être  leurs  auxiliaires  dévoués.  Dans  la  mesure  de  notre 
capacité,  nous  tâcherons  de  contribuer  à  l'Œuvre  commune  en  apportant 
notre  pierre  au  magnifique  monument  élevé  à  Bruxelles  en  vue  de  sauver  et 
de  garantir  la  vie  des  hommes.  »  (Applaudissements  prolongea.) 


M.  le  Président.  —  «  Le  Comité  général,  Messieurs,  a  désigné  les  per- 
sonnes chargées  des  fonctions  de  présidents,  de  vice-présidents,  de  secré- 
taires et  de  membres  des  Comités  des  diverses  sections.  Ces  sections  vont 
être  installées  :  la  première  par  MM.  Berge,  membre  de  la  Chambre  des 
représentants,  et  Crocq,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  professeurs  à 
l'Université  de  Bruxelles  ;  la  seconde  par  M.  Nelis,  ancien  membre  de  la 
Chambre  des  représentants,  en  remplacement  du  président,  M.  le  prince 
de  Caraman-Chimai,  absent,  et  M.  Janssens,  inspecteur-général  au  Minis- 
tère des  Travaux  publics  ;  la  troisième  par  M.  A.  Picard,  président  du 
Conseil  provincial  duBrabant.  Aussitôt  après  leur  installation  et  la  consti- 
tution de  leurs  Bureaux,  les  sections  régleront  leur  ordre  du  jour. 

L'assemblée  voudra  se  joindre  à  moi  pour  remercier  Sa  Majesté  d'avoir 
bien  voulu  inaugurer  la  session  du  Congrès  d'hygiène.  »  (Applaudissements.) 

Le  Roi  se  retire  au  milieu  des  acclamations  de  l'assistance. 
La  séance  est  levée  à  4  heures. 
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Le  27  septembre,  à  9  heures  du  soir,  l' Administration  communale  de 
Bruxelles,  fidèle  à  ses  traditions  de  généreuse  hospitalité,  a  voulu  réunir 
les  membres  du  Congrès  dans  son  Hôtel-de-ville  et  fêter  avec  eux  l'ouver- 
ture de  leurs  pacifiques  assises. 

Les  invités  se  sont  réunis  d'abord  dans  la  salle  gothique  ;  le  buffet,  splen- 
didement installé,  se  trouvait  dans  la  salle  des  portraits. 

Plus  de  cinq  cents  invités,  parmi  lesquels  bon  nombre  de  dames,  ont 
pris  part  à  cette  fête  toute  de  cordialité  et  de  franchise.  On  y  a  remarqué 
plusieurs  officiers  étrangers  revêtus  de  leurs  uniformes,  français,  alle- 
mands, italiens,  anglais,  autrichiens.  Deux  membres  du  Cabinet  belge, 
MM.  Beernaert,  ministre  des  Travaux  publics,  et  Delcour,  ministre  de 
l'Intérieur,  ayant  à  cœur  de  représenter  leur  Gouvernement  dans  une  so- 
lennité aussi  remarquable,  assistaient  également  à  la  soirée. 

Pendant  le  repas,  la  musique  des  pompiers  a  exécuté  les  meilleurs  mor- 
ceaux de  son  répertoire. 

La  bienvenue  a  été  souhaitée  par  M.  Anspach,  bourgmestre  de  Bruxelles  ; 
voici  en  quels  termes  : 

h  Messieurs,  au  lendemain  des  fêtes  commémoratives  de  notre  indépendance,  et  lors- 
que nos  cœurs  vibrent  encore  de  patriotiques  émotions,  il  nous  est  donné  d'éprouver  la 
nouvelle  et  bien  vive  satisfaction  de  recevoir,  au  nom  de  la  ville  de  Bruxelles,  les  mem- 
bres du  Congrès  d'hygiène  et  de  sauvetage. 

Ainsi  nos  réjouissances  nationales  semblent,  cette  année,  se  prolonger  au-delà  du 
temps  habituel,  et  nous  pouvons  d'autant  mieux  nous  abandonner  à  cette  impression 
que,  dans  les  sentiments  dont  nous  sommes  animés,  il  nous  est  permis  de  penser  encore 
à  la  patrie. 
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N'est-ce  point  à  cette  Belgique  bien-aimée,  à  ses  institutions,  à  la  longue  période 
de  prospérité  et  de  paix  qu'elle  parcourt  que  nous  devons  l'honneur  de  revoir  réunis 
autour  de  nous  un  si  grand  nombre  d'hommes  distingués  de  nationalités  diverses  ? 

N'est-il  pas  rationnel  que  les  hommes  libres  par  excellence,  libres  parce  qu'ils  ont  en 
eux  l'intelligence,  le  travail  et  le  savoir,  aiment  à  se  rencontrer  sur  une  terre  ou  le 
droit  de  réunion  est  absolu,  où  la  liberté  d'exprimer  sa  pensée  de  toutes  manières  est 
si  complète  qu'aucune  mesure  restrictive  ne  peut  exister  contre  elle  ?  {Applaudisse- 
ments.) 

C'est  lace  qui  explique,  sans  doute,  comment  notre  Capitale  compte,  non  sans  un  cer- 
tain orgueil,  de  fréquentes  manifestations  internationales  dans  toutes  les  branches  de 
l'activité  humaine. 

Parmi  ces  entreprises,  il  n'en  est  aucune,  Messieurs,  qui  mérite  mieux  que  la  vôtre 
l'attention  et  le  respect.  Le  but  que  vous  poursuivez  est  si  noble,  si  élevé,  si  conforme 
à  la  loi  divine  que  des  applaudissements  se  font  entendre  sur  votre  route  et  que  vous 
marchez,  ce  qui  est  rare  dans  les  choses  d'ici-bas,  environnés  de  vœux  sincères  et 
unanimes. 

Aussi  l'on  peut  dire,  sans  être  téméraire,  que  notre  Exposition,  relativement  modeste, 
sera,  avec  le  Congrès,  qui  en  est  le  couronnement,  plus  favorable  peut-être  au  progrès 
et  à  l'avancement  de  l'humanité  que  telle  autre  Exposition  dont  les  édifices  immenses 
s'élèvent  jusqu'aux  cieux  et  à  laquelle  il  a  fallu  pour  réussir  tout  l'effort  d'un  des  plus 
grands  peuples  du  monde.  {Applaudissements.) 

En  souhaitant  particulièrement  la  bienvenue  aux  membres  étrangers  du  Congrès,  j'ai 
l'espérance  qu'ils  rencontreront  parmi  nous  un  accueil  qui  justifiera  à  leurs  yeux  l'an- 
tique renom  d'hospitalité  de  notre  pays.  Je  compte  que  ceux  qui  ont  ainsi  quitté  leurs 
foyers  en  faveur  de  notre  Œuvre  trouveront,  dans  le  cordial  dévouement  dont  ils  seront 
entourés,  quelque  compensation  aux  joies  et  aux  affections  dont  ils  se  sont  momentané- 
ment privés.  {Applaudissements.) 

A  tous,  je  puis  promettre  le  sympathique  appui  de  la  municipalité  bruxelloise. 

Enfin,  aux  promoteurs  de  l'entreprise  que  nous  célébrons  aujourd'hui  et  à  leurs  vail- 
lants et  intelligents  collaborateurs,  j'exprime,  au  nom  du  Conseil  communal  et,  j'ose  le 
dire,  au  nom  de  la  population  tout  entière,  des  sentiments  d'affectueuse  reconnaissance 
pour  leurs  efforts  si  bien  couronnés  de  succès,  et  pour  l'occasion  qu'ils  nous  donnent  de 
nouer  des  relations  précieuses  avec  ceux  qui  honorent  de  leur  présence  l'ancien  palais 
où  nous  les  recevons.  « 


Une  véritable  explosion  d'enthousiasme  a  salué  ces  paroles;  de  tous  côtés, 
mille  félicitations  ont  été  adressées  à  M.  Anspach  ainsi  que  de  chaleureux 
remerciements. 


Sir  Harry  Verney,  ancien  membre  du  Parlement  anglais,  a  répondu  à 
M.  le  bourgmestre  par  l'allocution  suivante  : 

«  Messieurs,  c'est  avec  un  grand  plaisir  que  j'assiste  à  cette  réunion  à  laquelle  nous 
a  conviés  l'Administration  communale  de  Bruxelles;  elle  m'offre  l'occasion  de  vous 
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remercier,  au  nom  de  mes  compatriotes,  de  la  sympathie  que  la  Belgique  nous  a  pro- 
diguée durant  l'Exposition  et  la  Conférence  géographique,  qu'elle  nous  prodigue  en- 
core maintenant  durant  le  Congrès.  Je  tiens  à  exprimer  nos  sentiments  de  sincère 
gratitude  à  M.  le  bourgmestre,  qui  a  bien  voulu,  ce  soir,  nous  ouvrir  les  portes  de  cet 
Hôtel-de-ville  devenu  fameux  dans  l'histoire  des  libertés  brabançonnes  et  rassembler 
autour  de  lui  les  délégués  de  presque  tous  les  pays  du  monde. 

Certes,  c'est  une  heureuse  nation  que  celle  où  peuple  et  fonctionnaires  accueillent 
avec  une  égale  bienveillance  à  leur  foyer  les  mandataires  de  la  science  et  de  l'huma- 
nité. 

En  Belgique,  le  Roi  tient  à  donner  lui-même  l'exemple  de  cette  cordiale  hospitalité, 
et  nul  ne  sait  avec  plus  de  courtoisie  la  mettre  en  pratique.  Il  nous  a  été  permis  de 
le  constater  surtout  pendant  le  mois  dernier,  alors  que  le  Congrès  géographique  était 
en  séance  et  que  nous  discutions  le  projet  d'explorations  nouvelles  de  l'Afrique  cen- 
trale. 

A  ce  propos,  j'ose  dire,  Messieurs,  que  la  Belgique  est  le  seul  pays  qui  pouvait  se 
mettre  à  la  tête  d'une  entreprise  d'expédition  vers  ces  contrées  lointaines  sans  exciter 
la  jalousie  des  grandes  puissances.  La  Belgique  n'est  maîtresse  d'aucune  colonie  ;  elle 
ne  possède  pas  de  marine  militaire  ;  —  et,  d'ailleurs  elle  n'a  pas  besoin  d'en  posséder  : 
sa  marine  marchande  suffit  à  ses  besoins.  Voilà  pourquoi  la  Belgique  peut  marcher 
franchement  vers  le  but  indiqué  par  son  Roi  ;  ses  expéditions  n'effraieront  personne, 
car  elles  ne  visent  pas  la  conquête,  elle  sont  simplement  j  humanitaires.  L'explora- 
tion et  la  civilisation  de  l'Afrique  centrale,  la  suppression  de  l'abominable  traite  des 
noirs  sont  une  des  plus  grandes  missions  que  l'Europe  doive  entreprendre  en  ce  mo- 
ment. 

Soyez  heureux,  Messieurs  les  Belges,  d'avoir  à  votre  tête  un  Prince  qui,  laissant  de 
côté  de  vains  intérêts  politiques,  s'intéresse  à  tout  ce  qui  touche  l'humanité  et  recher- 
che dans  l'étude  les  moyens  d'en  améliorer  le  sort  ! 

Depuis  quelques  mois,  votre  pays,  sous  l'égide  de  ce  protecteur  royal,  est  devenu 
un  centre  de  discussions  scientifiques  et  philanthropiques  ;  tous  les  amis  du  Bien  accou- 
rent en  Belgique  ;  les  savants  de  l'Europe  discutent  sur  ce  coin  de  terre  tranquille  les 
plus  graves  questions  de  notre  temps. 

Un  tel  état  de  choses  fait  honneur  à  un  peuple  et  à  son  Souverain  ;  c'est  du  fond  du 
cœur  que  je  les  félicite  de  leur  dévouement  à  la  cause  de  l'humanité  et  que  je  renou- 
velle l'expression  de  nos  remerciements  à  M.  le  bourgmestre  pour  la  cordiale  réception 
qu'il  offre  ce  soir  aux  membres  du  Congrès  d'hygiène  et  de  sauvetage.  «  (Applaudisse- 
ments.) 


Au  nom  des  pays  du  Nord,  M.  Wolfhagen,  chambellan  de  S.  M.  le 
Roi  de  Danemark,  est  venu  corroborer,  par  quelques  mots  éloquents,  le 
discours  de  Sir  Harry  Verney.  Il  a  remercié  à  son  tour  le  Roi  et  M.  le 
bourgmestre  de  leur  aimable  et  sympathique  accueil  et  il  a  constaté  que, 
grâce  à  leur  influent  patronage,  l'Exposition  et  le  Congrès  avaient  pu  pren- 
dre une  autorité  plus  considérable  et  devenir  une  Œuvre  vraiment  inter- 
nationale. 

En  terminant,  il  a  souhaité  paix  et  prospérité  éternelles  à  la  Belgique, 
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en  juste  récompense  des  généreux  efforts  qu'elle  fait  dans  le  but  de  propa- 
ger les  idées  de  science  et  d'humanité. 


M.  Heine,  professeur  à  l'Université  de  Prague,  a  pris  ensuite  la  pa- 
role : 

«  Ce  sera  un  honneur  constant  pour  la  ville  de  Bruxelles,  a-t-il  dit,  que  d'avoir  offi- 
ciellement prêté  son  appui  aux  organisateurs  dévoués  de  l'Exposition  et  du  Congrès, 
car  elle  a  ainsi  participé  à  un  mouvement  de  progrès  et  d'humanité  qui  se  fera  sentir 
partout  et  qui  ébranlera  les  antiques  bases  des  égoïsmes  nationaux. 

Il  y  a  dans  le  monde  actuel  un  pressant  besoin  de  se  connaître,  de  s'unir,  de  s'ai- 
mer. C'est  par  le  moyen  des  Congrès,  auxquels  sont  convoqués  tous  les  peuples,  qu'on 
arrivera  à  une  cordiale  entente.  La  patrie  de  l'homme  doit  être  l'humanité,  et  non 
telle  ou  telle  portion  du  territoire.  Il  appartient  aux  savants  généreux  de  suivre  sans 
cesse  l'exemple  donné  par  les  organisateurs  de  l'Œuvre  d'hygiène  et  de  sauvetage, 
c'est-à-dire  de  prouver  que  toutes  les  frontières  doivent  disparaître  et  que  toutes  les 
nations  doivent  se  confondre  devant  l'ennemi  commun  :  le  mal.  «  {Applaudissements.) 


M.  Laussedat,  député  français,  a  succédé  à  M.  Heine  ;  voici  son  dis- 
cours : 

«  Messieurs,  aux  paroles  si  pénétrantes,  si  généreuses  que  M.  le  bourgmestre  vient 
de  faire  entendre,  permettez-moi  de  répondre  au  nom  de  la  France  et  de  tous  les  Fran- 
çais présents  à  cette  réception. 

Au  début  de  notre  Congrès,  qui  doit  approfondir  toutes  les  questions  intéressant  à 
un  si  haut  degré  les  intelligences  les  plus  élevées  comme  les  plus  obscures,  il  est,  ce 
me  semble,  de  bon  augure  de  nous  placer  sous  les  auspices  du  Conseil  communal  de  la 
ville  de  Bruxelles,  deceConseil  dont  tous  les  efforts  sont  dirigés  vers  le  bien  etl'amélio- 
ration  du  sort  de  tous,  au  milieu  d'une  population  qui  peut  et  doit  servir  de  modèle 
dans  les  voies  de  la  liberté  et  de  la  justice.  (Bravos.) 

C'est,  en  effet,  bien  plus  aux  mœurs  qu'aux  institutions  qu'il  faut  s'attacher.  Pendant 
notre  séjour,  il  nous  appartiendra  de  voir  ce  que  cette  capitale,  ce  que  la  Belgique  en- 
tière offre  et  renferme  pour  l'étude  des  grands  problèmes  qui  captivent  nos  pensées. 

Mais  permettez  à  un  homme  qui  y  a  passé  de  longues  années  de  dire  hautement  que 
nous  sommes  au  milieu  d'une  grande  nation  ;  elle  peut  avoir  de  petites  frontières,  mais 
ses  idées  ont  une  puissance  de  rayonnement  qui  s'épanouit  sur  l'universalité  des 
peuples.  (Applaudissements.) 

Ici  nous  appartenons  à  des  nations  diverses  ;  elles  ont  leur  originalité  propre,  des 
aspirations  particulières,  des  goûts  et  des  habitudes  conformes  à  leur  génie.  Le  passé 
appartient  à  tous  et  chacun  doit  en  conserver  le  culte  ;  nous  devons  y  chercher  des 
enseignements  qui  puissent  nous  servir  de  guide  dans  les  revendications  les  plus  légi- 
times. Mais  nous  devons  avoir  garde  d'oublier  que,  quoi  qu'il  arrive,  quelles  que  soient 
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les  obscurités  et  les  ténèbres  dont  la  route  est  parfois  semée,  c'est  aux  aspirations  gé- 
néreuses qu'en  définitive  appartiendra  le  succès.  (Vifs  applaudissements.) 

Aussi  devons-nous  nous  y  préparer,  y  consacrer  tous  nos  efforts.  Appuyons-nous  sur 
la  science  surtout,  qui  a  toujours  été  la  vraie  bienfaitrice  de  l'humanité  ;  c'est  sous 
son  égide  qu'il  faut  nous  placer  dans  cette  lutte  toute  intellectuelle. 

Parmi  les  diverses  manifestations  qui  permettent  d'obtenir  les  résultats  les  plus  fé- 
conds, les  plus  durables  dans  ces  recherches,  il  n'en  est  pas  de  meilleures  qu'un  Con- 
grès ;  c'est  bien  là  le  mode  de  manifestation  qui  convient  aux  temps  modernes  pour 
élucider  dans  le  calme  et  la  paix  toutes  les  questions  les  plus  délicates,  les  plus  ar- 
dues comme  les  plus  controversées. 

Là,  toutes  les  opinions  ont  le  droit  de  se  faire  jour  ;  on  ne  légifère  pas,  mais  on  pré- 
pare pour  les  travaux  des  législateurs  tous  les  éléments  des  discussions  les  plus  utiles 
au  bonheur  de  tous.  Oui,  on  peut  dire  de  tels  travailleurs  qu'ils  sont  les  pionniers,  les 
éclaireurs  les  plus  sûrs  de  cet  avenir  qui  donnera  la  victoire  aux  nobles  entraînements 
vers  le  progrès  de  l'humanité.  (Bravos.) 

Messieurs,  le  but  que  nous  poursuivons  est  d'une  nature  telle  qu'il  semble  n'avoir 
pas  besoin  d'être  défendu  ;  mais  il  faut  qu'on  le  sache,  dans  cet  ordre  d'idées  qui  nous 
amène  ici,  aucun  peuple  n'aie  droit  de  vouloir  prétendre  à  la  supériorité;  la  science  du 
progrès,  l'amour  de  l'humanité  n'ont  pas  de  frontières,  ne  s'abritent  sous  aucun  dra- 
peau, ou  plutôt  ne  reconnaissent  qu'un  seul  drapeau,  celui  de  l'humanité  elle-même. 
(Applaudissements.) 

Nous  en  avons  dans  les  institutions  belges  le  plus  lumineux,  le  plus  éclatant 
exemple  ;  dans  cette  salle,  les  plus  nobles  enseignements  s'offrent  à  nos  pensées  ;  c'est 
ici  que  depuis  bien  longtemps  s'agitent  toutes  les  questions  qui  ont  fait  marcher  le  peu- 
ple belge  dans  les  voies  de  la  liberté  etdu  progrès.  C'estici  que  réside  le  Conseil  de  cette 
commune  qui  a,  on  peut  le  dire,  fait  la  gloire  et  la  puissance  de  cette  Belgique  si  hos- 
pitalière. (Bravos.) 

Un  peuple  qui  aime  la  liberté  et  la  justice  est  un  peuple  contre  lequel  les  envahis- 
seurs ne  peuvent  que  briser  leurs  efforts,  car  il  puise  alors  en  lui-même,  sous  ses  sa- 
lutaires influences,  les  ressources  les  plus  fécondes.  »  (Applaudissements.) 


Après  le  discours  de  M.  Laussedat,  fidèle  interprète  des  sentiments 
éprouvés  par  tous  les  invités,  les  groupes  se  sont  formés,  les  présentations 
individuelles  se  sont  faites  et  d'intéressantes  conversations  ont  été  échan- 
gées entre  les  membres  du  Congrès. 

La  fête  s'est  prolongée  jusqu'après  minuit. 


EXCURSION 

DES  MEMBRES  DU  CONGRÈS  A  ANVERS 


Les  membres  du  Congrès  ont  répondu,  le  dimanche  matin,  1er  octobre, 
à  une  gracieuse  invitation  du  Conseil  communal  d'Anvers  et  se  sont  rendus 
dans  cette  ville  par  train  spécial. 

Malgré  le  mauvais  temps,  les  excursionnistes  se  trouvaient  au  nombre 
de  trois  cents  environ. 

Au  débarcadère,  M.  le  colonel  David,  commandant  la  garde  civique 
d'Anvers  et  président  du  Comité  effectif  de  la  section  anversoise  de  l'Expo- 
sition, a  accueilli  par  une  allocution  courtoise  les  nombreux  arrivants.  Il  a 
parlé  de  la  façon  la  plus  chaleureuse  et  avec  une  cordialité  qui  a  produit 
le  plus  grand  effet  sur  ses  auditeurs.  C'est  par  lui  qu'ils  ont  connu  le  pro- 
gramme de  leur  séjour  de  quelques  heures  à  Anvers.  Ce  programme  com- 
prenait une  visite  au  Musée  Plantin,  un  lunch  offert  à  l'Arsenal  par 
l'Administration  communale,  des  expériences  d'engins  de  sauvetage  sur 
l'Escaut  et  des  expériences  d'extinction  d'incendie  ;  enfin,  si  la  chose  était 
possible,  des  promenades  à  travers  les  nombreuses  merveilles  que  renferme 
la  métropole  artistique  et  commerciale  de  la  Belgique. 

«  Nous  n'avons  rien  ménagé,  a  dit  M.  le  colonel  David  aux  membres  du 
Congrès,  pour  vous  donner  dans  notre  ville  l'hospitalité  que  vous  méritez 
si  bien.  Malheureusement,  le  soleil  n'a  pas  voulu  se  joindre  à  nous  ;  il  nous 
fait  défaut.  Pourtant,  la  solennité  d'aujourd'hui  eût  été  pour  lui  une  belle 
occasion  de  briller,  et  je  regrette  d'être  obligé  d'excuser  son  absence.  » 
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M.  Vervoort,  président  du  Congrès,  a  répondu  au  discours  de  M.  le 
colonel  David  par  quelques  paroles  de  remercîments. 


Les  membres  du  Congrès,  précédés  de  la  musique  de  la  garde  civique 
et  accompagnés  des  Sociétés  anversoises  de  sauveteurs,  sont  allés  ensuite 
à  l'Hôtel- de- ville  où  M.  De  Wael,  bourgmestre,  les  attendait  dans  la  ma- 
gnifique salle  décorée  par  Henri  Leys.  A  son  tour,  le  premier  magistrat  de 
la  cité,  entouré  de  ses  échevins,  a  voulu  saluer  ses  hôtes,  et  voici  comment 
il  leur  a  souhaité  la  bienvenue  : 


t  Messieurs,  après  avoir  assisté  avec  le  plus  vif  intérêt  au  succès  complet  de  l'Exposition 
internationale  d'hygiène  et  de  sauvetage,  il  m'a  été  donné,  il  y  a  trois  jours  à  peine, 
d'être  présent  à  l'ouverture  solennelle  du  Congrès,  utile,  indispensable  complément  de 
la  grande  œuvre  humanitaire.  C'est  encore  sous  l'empire  des  sentiments  qu'a  éveillés 
en  moi  cette  imposante  réunion,  c'est  impressionné  encore  par  les  hautes  idées  que  j'y 
ai  entendu  développer  dans  un  si  beau  langage  que  je  vous  reçois.  De  là,  en  partie, 
mon  insuffisance. 

Au  nom  de  la  ville  d'Anvers,  au  nom  de  la  métropole  du  commerce  et  des  arts,  au 
nom  de  la  cité  de  l'Escaut  et  de  Rubens,  j'ai  l'honneur  de  vous  souhaiter  la  bienvenue. 

C'est  pour  nous,  Belges,  un  orgueil  grand,  je  l'avoue,  de  voir  que  notre  libre  sol  ait 
été  choisi  pour  l'organisation  d'une  œuvre  de  paix  et  de  concorde  inspirée  par  une 
grande  pensée  d'ordre,  d'humanité  et  de  civilisation. 

A  vous  tous,  Messieurs,  étrangers,  hommes  de  talent  et  de  distinction,  nos  remercie- 
ments sincères  pour  la  part  active  et  intelligente  que  vous  prenez  à  ce  travail  civilisa- 
teur; à  vous,  Messieurs  et  chers  compatriotes,  nos  félicitations  enthousiastes  pour  le 
magnifique  résultat  que  vous  avez  obtenu. 

La  population  d'Anvers  a  applaudi  à  vos  travaux  entrepris  au  nom  d'une  cause 
philanthropique  et  humanitaire  et  son  désir  est  de  se  montrer  reconnaissante  envers  les 
Souverains  étrangers  et  les  illustres  chefs  d'Etat  qui  vous  ont  accordé  leur  puissant 
patronage. 

Messieurs,  ce  même  sentiment  de  gratitude  vous  nous  permettrez  de  l'adresser 
à  notre  Souverain  à  nous,  à  Léopold  II,  roi  des  Belges,  à  l'élu  de  la  nation,  au  défenseur 
né  de  nos  droits  et  de  nos  libertés  constitutionnelles,  à  ce  Roi  qui  s'est  prescrit  pour 
tâche  d'être  le  premier  citoyen  de  son  royaume  et  qui  a  su  rehausser  la  dignité  royale 
en  se  faisant  le  protecteur  des  arts,  des  lettres,  des  sciences  et  de  la  vraie  tradition 
libérale  dont  son  père,  le  fondateur  de  la  dynastie,  fut  autrefois  le  modèle  en  Europe. 

Le  roi  Léopold  II  est  en  Belgique  l'initiateur,  le  promoteur  de  toutes  les  œuvres  de 
paix  et  de  progrès  —  durables  parce  qu'elles  ont  pour  base  le  patriotisme  et  l'abnéga- 
tion —  et  il  sait,  au-delà  de  nos  étroites  frontières,  étendre  dans  l'intérêt  du  pays  sa 
sage  et  bienfaisante  influence. 

Voilà  pourquoi,  Messieurs,  nous  avons  voué  à  ce  Souverain  notre  gratitude;  pourquoi 
nous  lui  avons  donné  notre  confiance,  pourquoi  nous  le  considérons  au  milieu  de  nos 
épreuves  nationales  comme  le  gardien  inviolable  de  nos  droits,  l'impartial  arbitre  de  nos 
destinées   et  l'ancre  de  salut  de   nos  patriotiques  espérances;   pourquoi   enfin  le 
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bourgmestre  de  la  ville  d'Anvers  saisit  avec  empressement  cette  occasion  de  rendre  un 
solennel  hommage  de  gratitude  au  Souverain  de  la  Belgique,  en  présence  d'un  public 
illustre  qui  appartient  à  toutes  les  nations  dumonde  civilisé.  (Applaudissements.) 

Et  maintenant,  messieurs,  je  livre  la  ville  d'Anvers  à  votre  cordial  et  affectueux  sou- 
venir. 

Permettez-nous  d'espérer  que  les  quelques  heures  d'hospitalité  que  vous  offre  notre 
vieille  cité  flamande  seront  pour  vous  agréables  et  heureuses. 

Avec  mes  collègues  de  l'Administration  communale,  je  vais  vous  accompagner  au 
Musée  Plantin,  et  ensuite  je  serai  avec  vous  sur  la  rade  de  notre  beau  fleuve  où  les  expé- 
riences de  sauvetage  vous  attendent  et  où  notre  population  vous  donnera  de  nouveaux 
et  chaleureux  témoignages  des  ardentes  sympathies  qui  l'animent  pour  vous.  » 


Des  applaudissements  prolongés  ont  d'abord  répondu  aux  paroles  si 
chaleureuses  et  si  entraînantes  de  l'honorable  bourgmestre.  Puis,  M.  von 
Philippsborn,  président  du  Comité  allemand,  se  faisant  l'interprète  des 
sentiments  de  tous,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«Monsieur  le  bourgmestre,  l'accueil  si  hopitalier  et  si  aimable  que  vous  nous  faites  au 
nom  de  la  ville  d'Anvers  ne  peut  qu'exciter  en  nous  le  désir  d'y  répondre  par  les  remer- 
ciements les  plus  sincères.  Tous,  Monsieur  le  bourgmestre,  nous  avons  été  profondément 
touchés  de  la  manière  dont  nous  avons  été  reçus  dans  votre  pays  à  l'occasion  de  la  part 
que  nous  venions  prendre  à  l'œuvre  philanthropique  et  humanitaire  qu'il  a  entreprise, 
sous  les  auspices  de  votre  auguste  Souverain.  Nous  n'avons  pas  été  moins  émus  de  la 
constante  bienveillance  que  nous  a  témoignée  S.  M.  Léopold  II.  Mais  que  voulez-vous 
que  je  vous  dise  de  l'hospitalité  si  cordiale  que  nous  recevons  partout  ?  Jamais  je  ne 
trouverai  d'expression  rendant  exactement  ma  pensée. 

Permettez-moi  d'ajouter  combien  je  suis  personnellement  ému,  lorsque  je  me 
rappelle  qu'il  y  a  plusieurs  années,  envoyé  à  Anvers  par  mon  Gouvernement,  j'ai  eu 
le  bonheur  d'habiter  cette  belle  ville.  Je  n'oublierai  jamais  les  cordiales  amitiés  que 
j'y  ai  rencontrées. 

Je  suis  convaincu  que  j'exprime,  en  ce  moment,  les  sentiments  de  tous  ceux  qui 
sont  ici  en  formant  les  vœux  les  plus  sincères  pour  votre  ville,  si  riche  en  glorieux  sou- 
venirs, et  pour  votre  pays,  dont  elle  est  un  des  plus  beaux  ornements.  »  (Applaudisse- 
ments.) 


M.  le  bourgmestre  et  M.  le  colonel  David  ont  ensuite  conduit  les  mem- 
bres du  Congrès  au  Musée  Plantin  (*),  une  des  grandes  attractions  d'An- 
vers, et  leur  en  ont  fait  faire  la  visite  en  détail. 


(•)  Plantin  est  le  nom  d'un  Français  qui,  après  avoir  étudié  à  Paris,  l'art  de  la  typographie,  dans 
les  ateliers  installés  à  la  Sorbonne  par  les  maîtres  Mayençais,  vint  s'établir  vers  4550  dans  les  Flandres, 
et  fut,  plus  tard,  premier  imprimeur  de  Philippe  II. 

En  4555,  il  acheta  une  maison  sur  la  place  du  Marché  du  Vendredi,  à  Anvers,  pour  y  mettre  ses 
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A  midi,  le  cortège  s'est  dirigé  vers  l'ancien  Arsenal  où  une  collation  était 
préparée. 

C'est  dans  une  immense  salle,  ornée  de  drapeaux  et  d'écussons  aux 
armes  de  toutes  les  nations,  que  les  invités  ont  pris  place,  autour  de  sept 
longues  tables  splendidement  servies.  La  présence  d'un  certain  nombre  de 
dames  ajoutait  au  charme  de  la  fête.  La  collation,  très-animée,  a  duré  à 
peu  près  une  heure  et  demie.  Des  toasts  y  ont  mis  fin.  Le  premier  a  été 
porté  par  M.  le  bourgmestre,  qui  a  prié  les  convives  de  se  joindre  à  lui  pour 
boire  à  la  santé  du  Roi. 

«  Messieurs,  a-t-il  dit,  lorsque  tantôt  j'eus  l'honneur  de  vous  recevoir  à  la  Maison 
communale,  j'ai  [essayé  de  vous  faire  comprendre  de  quels  sentiments  les  Belges 
étaient  animés  pour  leur  Roi.  Vous  avez  bien  voulu  me  faire  entendre  par  vos  applau- 
dissements que  vous  trouviez  légitime  l'estime  que  nous  faisons  de  celui  qui  tient  à 
être  considéré  comme  le  premier  citoyen  du  pays.  Tout  honneur  lui  revient  chez  nous 
comme  à  l'étranger. 

Maintenant,  je  viens  vous  demander  de  vous  joindre  à  moi  pour  boire  à  la  santé  de 
ce  Souverain  toujours  prêt  à  prendre  l'initiative  d'une  œuvre  généreuse.  Je  bois  au  Roi, 
Messieurs,  à  la  Reine,  à  la  famille  royale.   » 


Une  salve  d'applaudissements  ayant  interrompu  M.  le  bourgmestre,  il 
a  ajouté  : 

«  Permettez-moi,  Messieurs,  de  porter  un  second  toast.  Il  s'adresse  à  tous  ces  hommes 
d'intelligence  et  de  dévouement  venus  de  tous  les  points  de  l'Europe  pour  aider,  dans 
les  solennelles  assises  du  Congrès,  à  la  propagation  d'idées  généreuses  et  philanthro- 
piques. J'ignore  si  nous  aurons  encore  semblable  occasion  de  nous  revoir,  mais  je 
tiens  à  vous  dire  que  nous  garderons  de  cette  réunion  le  meilleur  souvenir  ;  je  tiens  à 
vous  promettre  que  nous  serons  toujours  au  premier  poste  quand  il  s'agira  de  colla- 
borer au  développement  de  grandes  et  nobles  idées.  Aux  hôtes  de  la  ville  d'Anvers  !  » 
{Longs  applaudissements.) 


presses;  elle  a  servi  de  résidence  à  tous  ses  descendants  et  l'on  cite  parmi  ceux  qui  l'ont  habitée  Juste- 
Lipse,  Arias  Montanus,  Kilianus,  Servatius,  Ortelius,  etc.,  parents,  correcteurs  ou  ouvriers  de  Plantin. 

Cette  maison,  à  la  mort  de  Plantin,  devint  la  propriété  de  son  gendre  Moretus,  digne  continuateur  de 
l'œuvre  commencée  ;  elle  est  restée  dans  l'état  où  elle  était  au  XV1«  siècle  ;  le  culte  du  passé  y  a  été 
précieusement  gardé;  pas  un  seul  document,  un  seul  objet  d'art  n'en  ont  été  distraits.  Aussi  la  ville 
d'Anvers,  qui  retrouvera  personnellement  dans  la  demeure  du  maître  typographe  bien  des  éléments 
de  son  histoire  communale,  a-t-elle  ajouté  un  nouveau  fleuron  à  sa  couronne  en  l'achetant,  il  y  a  quel- 
ques mois,  et  en  la  livrant  à  l'admiration  de  tous  les  curieux. 

La  maison  Plantin  renferme,  entr'autres  richesses,  une  collection  de  41,000  autographes,  de  plus  de 
2,000  gravures  et  de  100  portraits.  La  série  des  dessins  et  des  tableaux  n'est  pas  moins  riche  5  il  faut 
citer  surtout  des  Rubens,  des  Van  Dyck,  des  Porbus  et  des  Erasme  Quellin.  Quant  à  la  bibliothèque, 
on  évalue  à  environ  9,000  le  nombre  de  ses  volumes,  presque  tous  antérieurs  au  XVIlIo  siècle  ;  elle 
contient,  en  outre,  203  manuscrits  el  60  incunables. 
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M.  le  docteur  Liouville,  délégué  français,  s'est  alors  levé  pour  répondre 
à  M.  le  bourgmestre  et  il  a  ainsi  remercié  la  ville  d'Anvers  de  son  hospita- 
lité si  sympathique  et  si  généreuse  : 

»  Messieurs,  c'est  un  grand  honneur  pour  un  Français  d'avoir  à  répondre,  au  nom  de 
ses  compatriotes,  à  des  souhaits  de  bienvenue  exprimés  avec  tant  de  cordialité  dans  un 
pays  qui  nous  a  déjà  donné  souvent  des  marques  si  vives  de  sympathie. 

L'hospitalité  de  la  Belgique,  que  nous  savions  proverbiale,  s'est  pour  ainsi  dire  accrue 
chaque  jour  davantage  pour  nous,  depuis  notre  arrivée.  L'accueil  de  la  ville  d'Anvers 
comptera,  soyez-en  sûrs,  dans  les  meilleurs  souvenirs  qu'emportera  chacun  des 
membres  de  ce  Congrès. 

Votre  ville,  dont  vous  pouvez  être  fiers  à  si  juste  titre,  nous  rappelait  toujours  les 
merveilles  de  l'art,  et  nous  trouvions  qu'ils  étaient  véritablement  à  la  source  du  beau 
ceux  qui  possédaient  les  chefs-d'œuvre  de  Rubens  et  de  Van  Dyck.  (Bravos.) 

Nous  connaissions  votre  laborieuse  et  intelligente  activité,  qui  est  la  source  de  votre 
richesse  maritime  et  commerciale  ;  et  nous  savions  que  vos  efforts  constants  étaient 
parvenus  à  vous  faire  sortir  enfin  d'une  enceinte  morale  qui  devenait  chaque  jour  trop 
étroite. 

C'est  là,  Messieurs,  une  belle  conquête  ;  elle  n'a  pas  coûté  de  larmes  et  ne  vous  a 
pas  donné  de  maître. 

La  fortune  et  la  liberté,  que  vous  n'avez  jamais  séparées  dans  vos  vaillantes  luttes 
pour  vos  franchises  municipales,  béniront  toujours  cette  conquête. 

Oui,  nous  savions  tout  cela.  Mais  voici  que,  sous  votre  drapeau,  Messieurs,  vous 
voulez  abriter  aussi  la  science,  conviant  tous  ceux  qui  la  servent  à  une  de  vos  fêtes 
communales  et  patriotiques.  La  science  vous  le  rendra,  car  elle  est  devenue  la  maî- 
tresse du  monde.  C'est  elle  qui  donnera  la  solution  pacifique  de  bien  des  problèmes. 

C'est  sous  cet  aspect  si  consolant  et  si  rassurant  qu'elle  se  présente  aujourd'hui. 
Le  Congrès  d'hygiène  et  de  sauvetage  avait,  en  effet,  ce  privilège  de  convoquer  chacun 
à  rechercher  publiquement  les  améliorations  pratiques,  physiques  ou  morales,  profi- 
tables à  tous. 

Aussi,  Messieurs,  c'est  parce  qu'il  servait  les  vrais  intérêts  de  l'humanité  qu'il 
a  obtenu  ce  juste  succès  qui  en  perpétuera  la  mémoire.  Et  c'est  pour  cela  aussi 
que  la  France  s'est  empressée  de  s'associer  à  vous,  heureuse  de  vous  montrer  la  con- 
fiance que  doit  inspirer  le  Gouvernement  de  la  République  (Salve  d'applaudissements) 
—  dont  nous  saluons  ici  même  l'austère  écusson,  si  bien  placé  par  vous  au  milieu 
de  ceux  des  grandes  puissances  ;  —  Gouvernement  de  la  République  qui  ne  faillira 
pas,  soyez  en  convaincus,  à  la  tâche  généreuse  imposée  à  toute  nation  vraiment  civi- 
lisée ! 

En  remerciant  encore  le  premier  magistrat  de  cette  grande  cité  qui  nous  reçoit' 
aujourd'hui,  je  vous  propose,  Messieurs,  de  vous  associer  à  nous  pour  porter  un 
toast  : 

A  la  libre,  à  l'hospitalière  municipalité  d'Anvers  !  » 


Des  bravos  répétés  saluent  ces  paroles,  et  la  musique  de  la  milice 
citoyenne,  qui  a  suivi  les  invités  jusqu'à  l'Arsenal,  y  mêle  le  rhythme 


EXCURSIONS  ANVERS 


énergique  de  la  Marseillaise,  auquel  succèdent  tour  à  tour  les  airs  natio- 
naux de  tous  les  pays  représentés. 


Après  M.  Liouville,  un  délégué  anglais,  M.  le  professeur  Willis  Bund,  a 
prononcé,  au  nom  de  ses  compatriotes,  dans  sa  langue  maternelle,  le  dis- 
cours suivant  : 

«  Nous  sommes  heureux  de  nous  trouver  ici  et  de  bénéficier  de  la  splendide  hospi- 
talité que  la  ville  d'Anvers  offre  aux  membres  étrangers  du  Congrès.  Cette  fête  est 
une  agréable  distraction  au  milieu  de  nos  travaux,  une  halte  bienfaisante.  Le  Comité 
anglais  tout  entier  remercie  M.  le  bourgmestre  par  ma  voix:  nos  cœurs  n'oublieront 
pas  la  cordiale  réception  qu'il  a  bien  voulu  nous  faire. 

Par  un  singulier  hasard,  nous  nous  trouvons  réunis  dans  un  arsenal,  dépositaire 
de  tous  les  engins  inventés  ou  perfectionnés  pour  l'art  de  la  guerre.  C'est  parmi  les 
boulets  et  les  canons,  destructeurs  de  la  vie  humaine,  que  nous  avons  installé  nos 
agapes  et  que  nous  buvons  fraternellement.  Les  membres  du  Congrès  d'hygiène  et  de 
sauvetage,  presque  tous  délégués  de  Sociétés  philanthropiques,  s'assemblant  dans  cet 
endroit  où  sont  les  barbares  instruments  qui  donnent  la  mort,  voilà  un  spectacle  con- 
solant! Souhaitons  que  notre  présence  ici  soit  d'un  heureux  augure  et  que  l'Humanité 
reprenne  ainsi  partout  ses  droits.  Car  ce  n'est  pas  pour  élaborer  des  plans  de  conquête 
que  la  Belgique  a  appelé  chez  elle  les  représentants  des  diverses  puissances  du 
monde;  loin  de  là!  C'est  pour  travailler  autant  que  possible  à  faire  disparaître  les 
souffrances  et  préserver  la  vie. 

Je  crois  que  la  Belgique  a  pris  le  bon  chemin  pour  arriver  au  but  humanitaire 
que  nous  avons  tous  en  vue.  Certes,  elle  voudrait  voir,  dès  demain,  la  fin  des  luttes 
sanglantes  et  des  divisions  territoriales  ;  elle  voudrait  assister  à  la  paix  universelle  ! 
Mais  elle  ne  sait  que  trop,  hélas!  que  cet  état  de  choses  si  désirable  n'est  pas  si  près 
de  se  réaliser.  C'est  pourquoi,  ne  pouvant  espérer  momentanément  la  concorde  des 
peuples,  elle  fait,  du  moins,  ce  qu'elle  peut  pour  atténuer^les  horreurs  de  la  guerre  et 
réduire  ses  maux  au  minimum. 

Mais  une  si  noble  tâche  serait  au-dessus  des  forces  d'un  seul  pays  ;  pour  la 
mener  à  bien,  il  faut  le  secours  et  l'accord  des  autres  nations.  A  la  Belgique  revient 
l'honneur  d'avoir  pris  l'initiative  de  grouper  pour  quelque  temps  les  philanthropes  de 
toute  la  terre  et  d'ouvrir  une  Exposition  et  un  Congrès  humanitaires.  Elle  a  appelé  à 
son  foyer  les  savants  et  les  hommes  de  dévouement,  se  souvenant  des  mots  inscrits  sur 
ses  drapeaux  :  l'Union  fait  la  force.  Que  la  Belgique  soitfière:  tous  ont  répondu,  les 
savants  en  lui  apportant  le  concours  de  leurs  lumières,  les  hommes  de  dévouement  en 
lui  donnant  leur  entière  adhésion  ! 

Mesdames  et  Messieurs,  associez-vous  à  moi  pour  porter  un  toast  à  la  nation  belge 
et  au  succès  de  l'Œuvre  qu'elle  a  inaugurée!  «  (Salve  d'applaudissements.) 


M.  Carreras  y  Gonzalès,  délégué  espagnol!,  a  déclaré  que,  malgré  ses 
récents  malheurs,  son  pays  est  attentif  aux  progrès  des  autres  nations  et 
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très-sympathique  à  tout  ce  qui  se  fait  en  Belgique  ;  l'Espagne  aspire  à 
imiter  le  peuple  belge  si  sage,  si  éclairé,  si  ami  de  l'humanité. 

«  Les  démêlés  politiques  qui  divisèrent  la  Belgique  et  l'Espagne 
n'existent  heureusement  plus,  s'est  écrié  l'orateur  ;  et  quand  nous  reve- 
nons maintenant  dans  cette  ville  où  le  duc  d'Albe  domina  si  longtemps, 
c'est  l'amitié  qui  nous  conduit.  » 

M.  Carreras  a  terminé  en  buvant  aux  institutions  et  aux  Corps  con- 
stitués de  la  Belgique,  «  petite  par  son  territoire,  mais  grande  par  son 
esprit.  « 


M.  Torelli,  sénateur  italien,  a  succédé  à  M.  Carreras. 

■  Messieurs,  a-t-il  dit,  j'ai  lu  dans  l'histoire  du  siège  d'Anvers,  écrite  par  Schiller, 
que  c'est  un  Italien,  le  duc  de  Parme,  qui  attaqua  votre  ville.  Mais,  en  continuant  ma 
lecture,  j'ai  été  consolé  de  ce  fait  en  apprenant  que  c'est  aussi  un  Italien  qui  dirigea, 
à  l'intérieur  de  la  cité,  les  travaux  de  défense. 

Je  me  place  sous  la  protection  de  ce  dernier. 

Et  je  viens  vous  déclarer  qu'après  trois  siècles,  les  Italiens  souhaitent  tout  bon- 
heur, toute  prospérité  à  Anvers,  —  et  surtout  de  n'avoir  plus  de  siège.  »  (Applaudis- 
sements.) 


M.  le  baron  Donald  Mackay,  député  des  Pays-Bas  : 

*  La  courtoisie  exige,  Messieurs,  que,  dans  cette  réunion  internationale,  je  prenne 
la  parole  en  français.  Entre  Belges  et  Hollandais,  je  ne  me  le  serais  pas  permis;  car  la 
langue  des  uns  est  la  langue  des  autres,  comme  l'histoire  de  ces  deux  peuples  est  la 
même,  comme  leur  gloire  est  commune.  Belges  et  Hollandais  vivent  côte  à  côte,  à 
l'abri  de  tout  danger,  sous  la  sauvegarde  de  leurs  Gouvernements  constitutionnels. 

Pendant  tous  ces  jours-ci,  j'ai  souvent  entendu  fêter  les  libertés  de  la  Belgique. 
J'en  suis  heureux.  A  mon  tour, 'laissez-moi  les  glorifier,  car  celles  de  ma  patrie  ont 
eu  le  même  berceau.  Ces  libertés  sont  inviolables.  Celui-là  commettrait  un  sacrilège 
qui  voudrait  leur  porter  atteinte,  et  les  nations  européennes  se  lèveraient  ensemble 
pour  le  punir.  C'est  à  cause  de  ces  libertés  dont  jouissent  nos  deux  pays,  fraternelle- 
ment attachés  l'un  à  l'autre,  que  nous  voyons  les  représentants  de  tous  les  peuples  de 
l'univers  se  réunir  chez  nous  et  y  discuter  avec  calme  les  plus  graves  questions  de 
notre  siècle.  A  l'ombre  de  nos  étendards,  la  terre  est  sûre,  et  tous  les  orages  politiques 
s'arrêtent  à  nos  portes. 

Messieurs,  je  bois  aux  libertés  belges,  sœurs  des  libertés  hollandaises  !  »  (Applau- 
dissements.) 


M.  le  docteur  Roth,  délégué  allemand,  a  exprimé  l'opinion  que  les  Expo- 
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sitions  internationales  sont  destinées  à  réunir  dans  l'avenir  tout  ce  que,  par 
la  compétition  des  peuples,  les  mœurs,  l'instruction  et  l'éducation 
apportent  de  beau  et  de  bon  dans  la  civilisation. 

Soutenus  par  une  parole  que  leur  Souverain  a  assignée  à  leur  activité, 
les  Allemands  ont  l'obligation  de  se  distinguer  dans  ces  luttes  par  le  déve- 
loppement de  tous  les  biens  de  la  paix  qui  peuvent  être  utiles  à  l'humanité. 

«  Nous  sommes  fiers  de  cette  parole,  a  dit  M.  Roth,  et  de  celui  qui  l'a 
prononcée.  »  {Applaudissements.) 

(Texte  original  du  discours  de  M.  le  docteur  Roth.  —  Hochgeehrte  Herren.  Ich  habe 
im  Namen  des  deutschen  Comités  zu  sprechen  :  Gestatten  Sie  mir,  dass  wir  Ihnen  den 
Dank  wiederholen  dùrfen  den  wir  Aile  gefùhlt  haben,  als  Sie  uns  in  Ihre  Reihen  geru- 
fen  haben.  Glauben  Sie,  dass  der  Wettstreit  der  Nationen,  welcher  sich  jetzt  in  den 
Ausstellungen  ergibt,  diejenige  Gelegenheit  ist  in  der  kûnftig  Gesittung,  Bildung  und 
aile  Gûter  der  civilisirten  Welt  zusammenkommen  werden  !  (Bravo  !)  Meine  Herren  ! 
wir  Deutsche  haben  die  Ehre,  durch  ein  Wort  unseres  Kaisers  darauf  hingewiesen  zu 
sein,  dass  Deutschland  das  Land  ist,  welches  kùnftighin  in  allen  denjenigen  Gûtern 
des  Friedens  sich  auszeichnen  soll,  welche  ùberhaupt  der  Welt  zu  Nutzen  kommen. 
(Bravo  !)  Und,  meine  Herren,  ich  stehe  hier  in  diesem  Gefùhl  sagen  zu  kônnen,  dass 
wir  Aile  stolz  sind  auf  dièses  "Wort  und  auf  seine  Majestât.  (Bravo  /)  Meine  Herren, 
lassen  Sie  uns  Ihnen  danken  in  diesem  Sinn  fur  den  Wettstreit  der  Nationen,  den  Sie 
hervorgerufen  haben.  Es  lebe  ein  solcher  Wettstreit  !  (Lebhaftes  Bravo  !) 


M.  Strohm,  délégué  russe  : 

»  Messieurs,  de  toutes  les  puissances  qui  ont  pris  part  au  Congrès  d'hygiène  et  de 
sauvetage  de  Bruxelles,  la.Russie  est  une  des  plus  éloignées.  Néanmoins,  je  puis  affirmer 
qu'au  premier  appel  qui  lui  a  été  adressé  par  les  membres  organisateurs  pour  l'inviter 
à  participer  à  leur  Œuvre,  tous  ceux  de  mes  compatriotes  compétents  dans  les  questions 
qu'on  devait  traiter  ont  répondu  sans  hésitation,  avec  l'élan  le  plus  chaleureux. 

L'Exposition  et  le  Congrès  actuels  n'ont  rien  de  commun  avec  les  Expositions  uni- 
verselles qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  ouvertes  dans  presque  toutes  les  capitales  de 
l'Europe.  Pour  la  plupart,  ces  Expositions  universelles  ont  été  consacrées  à  l'industrie 
et  la  manufacture,  et  chaque  participant  y  trouvait  son  intérêt.  Bien  au  contraire, 
l'Exposition  et  le  Congrès  auxquels  nous  prenons  part  ne  peuvent  donner  naissance  à 
aucune  prérogative,  à  aucun  privilège,  à  aucun  bénéfice  personnels  !  Leur  but  est  exclu- 
sif et  il  réside  tout  entier  dans  la  philanthropie  et  les  études  humanitaires.  Aussi 
devons-nous  être  heureux  de  voir  l'ardent  empressement  que  tous  les  pays  ont  apporté 
à  répondre  aux  sollicitations  des  membres  organisateurs.  Quand  on  rencontre  ici  les 
premières  sommités  des  diverses  nations  du  monde,  qu'on  se  trouve  au  milieu  de  tant 
de  savants  et  d'hommes  de  cœur,  réunis  dans  la  seule  pensée  de  faire  le  bien  pour  le 
bien,  sans  songer  à  en  retirer  aucun  profit  particulier,  on  se  sent  profondément  ému  et 
l'on  peut  espérer  que  les  travaux  élaborés  en  vue  de  la  civilisation  obtiendront  de  bons 
et  prochains  résultats. 
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En  constituant  chez  elle  l'Exposition  et  le  Congrès  d'hygiène  et  de  sauvetage,  la  Bel- 
gique a  donc  encore  ajouté  une  belle  page  au  livre  si  glorieux  de  son  histoire. 

Nous  tous,  Russes  qui  sommes  ici,  nous  ne  pouvons  que  difficilement  exprimer 
par  la  parole  nos  sentiments  de  sincère  gratitude  pour  le  cordial  accueil  que  nous  a 
offert  la  ville  de  Bruxelles,  que  nous  offre  aujourd'hui  la  ville  d'Anvers.  Mais  je  veux 
toutefois  dire  une  chose  :  c'est  que  le  souvenir  de  notre  passage  en  Belgique' ne  quittera 
plus  notre  mémoire. 

Messieurs,  vous  avez  certainement  remarqué  que  la  partie  la  plus  importante  de 
l'Exposition  est  occupée  par  les  Sociétés  internationales  de  la  Croix-Rouge  ;  presque 
tous  les  objets  exposés  sont  destinés  à  secourir  les  blessés  en  temps  de  guerre.  C'est 
déjà  un  grand  pas  de  fait  vers  l'Humanité.  Puisse  maintenant  notre  Congrès  atteindre 
avec  le  temps  un  tel  degré  de  puissance  et  d'entraînement  que  de  l'ensemble  de  ses 
travaux  il  surgisse  une  loi  de  morale  et  de  sagesse,  —  loi  qu'aucun  Congrès  diploma- 
tique n'a  pu  décréter  encore,  —  et  que  cette  loi  soit  de  nature,  dans  un  avenir  peu 
reculé,  à  empêcher  l'effusion  du  sang  et  la  destruction  de  l'homme  par  l'homme!  Puis- 
sent les  grandes  forces  dépensées  jusqu'ici  par  toutes  les  puissances  pour  se  préparer 
à  la  guerre  et  à  la  dévastation  du  genre  humain  n'être  plus  employées  qu'à  assurer  le 
bien-être  des  classes  ouvrières  et  pauvres  !  Puisse  enfin,  car  je  veux  terminer  en  expri- 
mant ce  souhait  de  bonheur  ;  puisse,  dans  le  siècle  de  lumière  où  nous  vivons,  toute 
idée  de  guerre  disparaître  à  jamais;  puisse  la  charrue,  qui  trace  des  sillons,  remplacer 
le  canon,  qui  ne  fait  que  des  ornières  ;  et  puisse  la  Paix  glorieuse  et  fécondante  prendre 
la  place  qui  lui  revient  parmi  les  peuples  frères  !  «  {Applaudissements.) 


M.  Couvreur,  secrétaire-général  du  Congrès,  a  succédé  à  M.  Strohm.  Il 
a  clôturé  la  série  des  toasts  en  portant  la  santé  de  M.  De  Wael,  qui  per- 
sonnifie si  bien  la  municipalité  anversoise,  et  en  invitant  les  membres  du 
Congrès  à  aller  assister  aux  expériences  annoncées. 

La  première  partie  de  ces  expériences  s'est  passée  sur  l'Escaut.  Plusieurs 
inventeurs  y  ont  essayé  des  appareils  de  sauvetage  et,  pendant  près  de  deux 
heures,  ont  tour  à  tour  lutté  contre  l'eau  à  l'aide  de  costumes  à  air,  de 
scaphandres,  de  gilets  de  liège  et  autres.  Des  porte-amarre  ont  surtout 
admirablement  fonctionné  ;  leurs  fusées  franchissaient  facilement  une  dis- 
tance de  quatre  à  cinq  cents  mètres. 

Les  expériences  se  sont  terminées  par  une  lutte  entre  les  différents 
extincteurs  connus. 

M.  Paul  Rolier,  ingénieur  civil,  avait  fait  élever  trois  petites  construc- 
tions de  même  dimension  et  les  avait  couvertes  :  la  première  en  zinc,  la 
deuxième  en  pannes  de  Boom  et  la  troisième  en  feuilles  minérales  (système 
Maillard).  Sous  chacune,  il  avait  dressé  un  bûcher  de  copeaux,  paille  et 
bois  sec,  arrosés  de  pétrole  et  de  goudron.  A  un  moment  donné,  le  feu  a  été 
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mis  à  ces  trois  bûchers,  dont  les  flammes  ont  bientôt  atteint  les  voliges. 
En  moins  de  cinq  minutes,  la  toiture  en  zinc  a  été  complètement  fondue,  et, 
quelques  instants  après,  celle  en  pannes  s'est  effondrée,  tandis  qu'après 
quarante  minutes  d'un  feu  violent,  un  homme  pouvait  encore  se  promener 
sur  le  toit  couvert  de  feuilles  minérales,  qui  ont  pour  propriété  d'étouffer 
la  flamme. 

Une  expérience  de  l'extincteur  de  M.  Banolas  a  mis  fin  au  tournoi  ; 
comme  par  enchantement,  cet  appareil  a  éteint  un  incendie  de  tonneaux 
goudronnés  et  pleins  de  pétrole. 

Vers  6  heures,  les  excursionnistes  se  sont  séparés  de  leurs  hôtes  pour 
revenir  à  Bruxelles,  emportant  de  la  ville  d'Anvers  et  de  sa  chaude  récep- 
tion le  meilleur  souvenir. 


BANQUET 


3  OCTOBRE 


A  sept  heures  du  soir,  les  membres  du  Congrès,  au  nombre  de  trois  cents, 
se  sont  réunis,  en  un  banquet  d'adieu,  dans  la  grande  nef  de  la  Bourse. 

Trois  grandes  tables  avaient  été  dressées  sous  le  dôme  de  ce  palais. 

Celle  du  milieu  était  commandée  par  M.  Vervoort,  président  du  Con- 
grès, et  M.  le  lieutenant-général  Renard,  président  de  l'Œuvre  de  l'Expo- 
sition et  du  Congrès  ;  la  table  méridionale  par  M.  l'inspecteur-général 
Janssens, président  de  la  section  de  sauvetage  en  général,  et  M.  le  docteur 
Crocq,  président  de  la  section  d'hygiène  médicale  ;  et  la  table  septentrio- 
nale par  M.  Berge,  président  de  la  section  d'hygiène  générale,  et  M.  le 
prince  de  Caraman-Chimai,  président  de  la  section  de  secours  en  temps  de 
guerre.  —  Aux  extrémités  de  chacune  des  trois  tables  se  trouvaient 
placés  les  commissaires  :  MM.  Vander  Linden,  De  Mot,  Al  vin,  Van  de 
Vyvere,  Van  Haelen  et  Yseux. 

Plusieurs  dames  honoraient  la  fête  de  leur  présence. 

Au  dessert,  M.  Vervoort  a  ouvert  la  série  des  toasts  en  portant  la  santé 
du  Roi,  le  premier  protecteur  du  Congrès,  et  celle  des  chefs  des  différentes 
nations  représentées  : 

«  Messieurs,  c'est  la  joie  et  la  fierté  au  cœur  que  nous  avons  recueilli, 
dans  les  fêtes  données  par  la  ville  de  Bruxelles  et  par   la  ville  d'Anvers 
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aux  membres  du  Congrès,  la  manifestation  enthousiaste  de  vos  sentiments 
pour  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges.  [Applaudissements.) 

»  Dans  la  solennité  de  ce  jour,  notre  premier  hommage  doit  revenir  de 
nouveau  à  ce  Prince, que  nous  avons,  Messieurs,  l'habitude  d'acclamer  avec 
un  élan  croissant,  parce  qu'il  ne  cesse  de  multiplier  ses  titres  à  l'amour  des 
Belges.  [Applaudissements.) 

»  Le  Roi  est  notre  chef  vénéré  ;  il  est  la  personnification  de  la  fidélité 
à  nos  niâles  institutions  et  de  l'attachement  à  la  Patrie  ;  il  est  aussi, 
Messieurs,  notre  meilleur  ami  et,  je  l'affirme,  vous  qui  n'appartenez  pas  à 
notre  pays,  mais  qui  êtes  parvenus  à  vous  faire  en  quelques  jours  les  amis 
de  la  maison,  vous  avez  une  bonne  part  dans  son  estime  et  sa  reconnais- 
sance. [Applaudissements.) 

»  Messieurs,  lorsqu'ensemble  nous  acclamions  le  Roi,  à  Anvers,  au 
milieu  de  cette  réception  si  cordiale  et  si  chaleureuse  que  nous  faisait 
l'autorité  communale,  nous  acclamions  aussi  l'union  de  toutes  les  nations, 
devant  nos  écussons  et  nos  drapeaux  confondus.  Ce  puissant  faisceau  inter- 
national était,  en  quelque  sorte,  l'image  de  la  pensée  commune  qui  a  inspiré 
les  Souverains  et  les  Gouvernements  qui  se  sont  joints  au  Roi  des  Belges 
pour  nous  donner  leur  appui.  C'est  en  nous  accordant  ce  patronage,  soit 
par  des  délégations  émanées  d'eux,  soit  par  des  encouragements  personnels, 
qu'ils  ont  fécondé  nos  efforts  et  fertilisé  nos  semailles  ! 

»  Permettez-moi  d'envelopper  tous  ces  protecteurs  suprêmes  dans  un 
même  hommage,  dans  un  applaudissement  général. 

a  Honneur  à  cet  exemple  éclatant  de  fraternité  internationale  et 
humanitaire  !  Honneur,  trois  fois  honneur  à  cette  alliance  noble  et  magni- 
fique, qui  a  eu  pour  but  de  répandre  des  bienfaits  partout,  sans  distinction 
de  pays  et  de  croyance  !  Cette  alliance  est  une  des  manifestations  les  plus 
heureuses  de  notre  époque  ;  elle  marche  d'un  pas  rapide  dans  la  voie  de 
la  civilisation,  en  suivant  la  bannière  glorieuse  de  la  science  et  du 
progrès. 

»  Messieurs,  je  propose  de  boire  au  Roi  des  Belges,  aux  Souverains, 
aux  Princes,  aux  Gouvernements  qui  nous  ont  accordé  leur  puissant  con- 
cours. » 

Une  nouvelle  explosion  de  bravos  a  accueilli  ces  dernières  paroles. 


M.  le  lieutenant- général  Renard  s'est  levé  après  M.  Vervoort.  Voici  en 
quels  termes  il  a  porté  un  toast  aux  membres  étrangers  du  Congrès,  qui, 
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par  de  chaleureux  applaudissements,  ont  salué  le  Président  de  l'Œuvre  et 
rendu  hommage  à  son  initiative  : 

»  Messieurs  les  membres  étrangers,  le  toast  que  je  porte  est  un  toast  de 
reconnaissance. 

»  Lorsque  nous  avons  résolu  l'entreprise  de  l'Exposition  et  du  Congrès, 
nous  avons  parfaitement  compris  que  ses  résultats  seraient  stériles  si  nous 
ne  réunissions  pas  autour  de  nous  les  pays  étrangers.  Nous  nous  spmmes 
alors  présenté  devant  eux.  Nous  étions  guidé  par  une  idée,  et  cette  idée 
nous  voulions  l'exposer  franchement  et  résolument. Nous  nous  sommes  dit: 
«  Tout  ce  qui  concerne  l'humanité,  tout  ce  qui  concerne  l'amélioration  du 
»  sort  des  classes  laborieuses  appartient  non  pas  aux  Gouvernements,  mais 
»  aux  citoyens.  »  (Applaudissements.)  C'est  donc  à  l'initiative  privée  que 
nous  avons  confié  l'entreprise.  Nous  affirmons  que  si  la  civilisation  en- 
traîne fatalement  avec  elle  la  différence  de  classes  et  de  fortunes,  une  telle 
différence  ne  peut  être  justifiée  que  lorsque  les  classes  supérieures  par 
l'intelligence  et  la  fortune  emploient  cette  intelligence  et  une  partie  de 
leurs  revenus  à  l'amélioration  des  classes  laborieuses .  (Bravos.)  C'est  cette 
idée  que  nous  voulions  présenter  à  l'étranger,  et  nous  l'avons  fait,  je  le 
répète,  franchement  et  résolument.  Partout,  je  suis  heureux  de  pouvoir 
le  déclarer,  nous  avons  rencontré  des  appuis  spontanés  et  précieux. 
Les  plus  puissants  Souverains  nous  ont  tendu  la  main.  A  la  tête  de  tous  les 
Comités  étrangers,  vous  avez  vu  comme  Présidents  d'honneur  ceux  qui,  un 
jour,  devront,  par  succession,  porter  des  couronnes. 

n  Je  dis  que  c'est  là  un  spectacle  touchant  et  consolant  !  Oui,  il  est  tou- 
chant et  consolant  de  voir  des  héritiers  aux  trônes  de  l'Europe  joindre 
leurs  efforts  à  ceux  des  savants  et  des  philanthropes  lorsqu'il  s'agit  d'amé- 
liorer le  sort  des  classes  travailleuses.  (Applaudissements.) 

»  Cela  prouve  que  l'on  a  compris  une  chose  :  c'est  que  toutes  les 
questions  sociales  qui,  jusqu'à  présent,  ont  été  gâtées  parce  qu'elles 
ont  été  traitées  par  en  bas,  peuvent  être  résolues  si  on  les  traite  par  en 
haut. 

»  Ainsi  que  je  vous  l'ai  dit,  Messieurs,  nous  avons  été  accueillis  chaleu- 
reusement sur  tous  les  points  du  monde.  Des  Comités  se  sont  établis 
partout  dans  le  but  de  prendre  part  à  nos  travaux  et  de  simplifier  notre 
tâche.  Grâce  aux  efforts  de  ces  Comités,  nous  sommes  enfin  arrivés  à  réaliser 
l'Œuvre  que  vous  avez  appréciée  et  que  les  étrangers  ont  bien  voulu  consi- 
dérer comme  une  Œuvre  splendide  de  science  et  d'humanité. 

»  C'est  avec  une  bien  vive  émotion,  Messieurs,  que  nous  vous  avons  vu 
venir  parmi  nous  ;     c'est    avec  une  juste  fierté  que  nous   vous    avons 
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comptés  dans  nos  rangs.  Vous  avez  secondé,  dans  notre  pays,  les  grandes 
assises  humanitaires.  En  retournant  dans  le  vôtre,  vous  emporterez  la 
conviction  que  vous  avez  accompli  une  bonne  et  généreuse  action.  Et  nos 
sincères  sentiments  de  gratitude  vous  accompagneront  chez  vous. 

»  Je  bois  donc,  Messieurs,  aux  délégués  étrangers  et  aux  membres  du 
Congrès  !  *  (Applaudissements prolongés.) 


A  ce  toast  de  remerciements  et  d'adieu,  les  délégués  étrangers  ont  répondu 
successivement  au  nom  de  leurs  pays  respectifs. 


M.  le  professeur  Gneist  (Allemagne)  prend  le  premier  la  parole  et 
s'exprime  en  ces  termes  : 

»  Les  Comités  du  Congrès  et  de  l'Exposition  ont  mérité,  par  leurs 
efforts  multipliés  pour  préparer  leur  tâche,  les  vifs  remerciements  que  nous 
autres,  Allemands ,  aussi  bien  que  tous  les  étrangers  qui  se  sont  rendus 
avec  empressement  à  l'invitation  hospitalière  de  la  Belgique ,  nous  leur 
exprimons  aujourd'hui.  (Bravos.) 

»  Mais,  en  même  temps,  ils  ont  bien  mérité  de  leur  pays  et  de  leur 
peuple. 

y,  Quelle  nation  aurait  pu  tenter  cette  Œuvre  de  paix  et  d'humanité 
mieux  que  la  nation  belge,  mieux  que  cette  nation  qui  réunit  en  elle  le  sang 
et  l'héritage  de  deux  races  dont  la  civilisation  est  la  plus  ancienne  de 
l'Europe  et  qui  —  avec  des  prétentions  égales,  appelée  toutes  les  deux  à 
une  tâche  également  élevée — représentent  en  Belgique  l'image  d'une  union 
si  intime,  je  dirai  d'une  union  conjugale.  Cette  union,  en  se  développant, 
pourra  garantir  pour  toujours  la  paix  européenne.  (Applaudissements.) 

«  Si,  par  ces  raisons,  la  Belgique  était  appelée  à  provoquer  la  première 
une  Exposition  et  un  Congrès  d'hygiène  et  de  sauvetage,  nous  acclamons 
en  même  temps  cette  entreprise  comme  l'expression  de  son  amour  pour 
les  idées  scientifiques  et  humanitaires. 

»  Nulle  part  le  soleil,  aux  derniers  jours  du  moyen-âge,  n'a  doré  de  ses 
rayons  des  villes  plus  belles  et  des  campagnes  plus  fertiles  que  dans  ce 
beau  pays.  Nulle  part  la  bourgeoisie  n'a  plus  vigoureusement  qu'en  Bel- 
gique développé  sa  fière  indépendance.  Que  jamais  ces  sentiments  ne  vous 
quittent,  Messieurs  les  Belges.  Que  pour  toujours  vous  vous  souveniez  des 
devoirs  qui  découlent  de  votre  origine.  Noblesse  oblige. 
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»  Avant  tout,  cette  force  vitale  s'affirme  dans  l'initiative  des  idées  qui 
profitent  à  la  paix,  à  l'humanité,  à  la  civilisation!  Peut-être  verrons- 
nous  un  jour,  ici  même,  à  Bruxelles,  un  autre  Congrès  qui  manifestera  plus 
fortement  encore  que  l'Europe  est  unanime  à  vouloir  les  solutions  des  pro- 
blèmes que  soulèvent  l'humanité  et  la  civilisation. 

»  Toutes  les  fois  que  la  Belgique  nous  appellera  pour  accomplir  les  tra- 
vaux de  la  paix,  nous  suivrons  sa  voix  avec  empressement. 

»  Kemercions  donc  encore  une  fois  le  Comité  central  de  l'Œuvre  et  les 
organisateurs  du  Congrès.  »  {Applaudissements.) 


(Texte  original  du  discours  prononcé  par  M.  le  professeur  Gneist.  —  Die  Mitglieder 
der  Brùsseler  Comités  haben,  durch  die  vielseitige  muhevolle  Vorbereitung  der 
Ausstellung  wie  des  Congresses  den  lebhaften  Dank  verdient,  welchen  wir  Deutsche, 
wie  wohl  aile  Nationen  welche  freudig  der  Einladung  gefolgt  sind,  heute  aus- 
sprechen.  (Bravo.)  Die  Unternehmer  des  Werks  haben  sich  aber  auch  um  ihr  Land 
und  um  ihr  Volk  verdient  gemacht.  Wer  war  wohl  berufener  dazu  dies  Werk  des 
Friedens  und  der  Humanitàt  zu  beginnen  als  dies  Volk,  welches  das  Blut  und  den 
Erbtheil  der  beiden  âltesten  Culturvôlker  Europas  in  sich  vereint,  der  beiden  Cultur- 
vôlker,  welche  gleichberechtigt,  zu  gleich  hohen  Aufgaben  berufen,  in  Belgien  das 
Bild  der  Einigung  und  Verschmelzung  darbieten,  ein  Bild  der  Ehe,  in  der  sich  die 
Gegensâtze  ausgleichen,  eine  Schôpfung  deren  Blûthe  und  Gedeihen  ein  Unterpfand 
des  europàischen  Friedens  jederzeit  sein  wird.  (Lebhaftes  Bravo.)  War  Belgien  beru- 
fen die  Initiative  dieser  Idée  zu  ergreifen,  so  begrùssen  wir  darin  zugleich  den  Aus- 
druck  seines  berechtigten  Selbstgefùhls.  Nirgends  hat  die  Abendsonne  des  scheiden- 
den  Mittelalters  schônere  Stàdte  und  Fluren  mit  goldenem  Glanz  erleuchtet,  als  in 
diesem  schonen  Lande;  nirgends  hat  das  Bùrgerthum,  in  stolzer  Selbstândigkeit,  sich 
kraftvoller  entwickelt.  Môge  Ihnen  dieser  Sjnn  erhalten  bleiben  mit  dem  Bewusstsein 
aller  Pflichten  eines  so  edlen  Stammbaumes.  Noblesse  oblige.  Vor  Allem  aber 
zeigt  sich  dièse  Lebenskraft  in  der  Initiative  der  Ideen  zur  Fôrderung  des  Frie- 
dens, der  Humanitàt,  der  Civilisation.  Vielleicht  dass  in  Brûssel  noch  ein  Congress 
tagen  wird,  welcher  in  noch  grôsserem  Massstab  bethàtigen  wird,  dass  Europa  in  den 
Fragen  des  Christenthums,  der  Humanitàt  und  der  Civilisation  einig  ist,  die  sich  stets 
nur  eine  Etappe  von  einander  trennen  kônnen,  um  sich  immer  wieder  als  identisch 
zusammenzufinden.  In  jedem  Falle,  wenn  Belgien  uns  rufen  wird  zu  Arbeiten  des 
Friedens  wie  diesen,  werden  wir  dem  Ruf  gern  und  freudig  folgen.  Also  Dank  den 
Comités  und  den  Organisatoren  der  Ausstellung  und  des  Congresses.  (Anhaltendes 
Bravo.) 


M.  le  docteur  Neudôrfer  (Autriche)  rend  un  hommage  éloquent  à  la  Bel- 
gique, à  ses  institutions,  à  son  hospitalité.  Il  déclare  que,  parmi  tous  les 
membres  du  Congrès,  il  n'en  est  pas  un  qui,  s'il  n'avait  pas  de  patrie,  ne 
voulût  être  citoyen  belge.  (Applaudissements.) 
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M.  Garcia  Quintana  (Chili)  fait  des  vœux  pour  que  les  idées  d'humanité 
mises  au  jour  dans  les  séances  du  Congrès  se  répandent  et  portent  leurs 
fruits  dans  tous  les  pays  du  monde.  «  Des  paroles  il  faut  passer  aux  actes  afin 
de  combattre  toujours  et  partout  les  fléaux  de  la  société,  ses  vices  et  ses 
misères.  Puissions-nous  dire  un  jour  :  l'humanité  est  sauvée  !  Nous  assistons 
déjà  à  l'aube  de  la  paix  universelle,  àl'aube  d'un  monde  nouveau.  »  (Applau- 
dissements.) 


M.  Kôbke  (Danemark),  au  nom  de  ses  compatriotes,  se  joint  aux  précé- 
dents orateurs  non  seulement  pour  exprimer  le  désir  de  tous  les  membres 
du  Congrès  d'obtenir  un  bon  résultat  de  leurs  travaux,  mais  aussi  pour 
remercier  les  Belges  de  leur  accueil  bienveillant  et  hospitalier. 

■  C'est  la  mission,  dit  l'orateur,  c'est  le  devoir  des  grandes  nations  de 
marcher  en  tête,  à  l'avant-garde,  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  la  solution 
des  questions  humanitaires.  Et,  je  le  déclare,  Messieurs,  nous  emporterons 
d'ici  le  souvenir  du  bien  qu'a  fait  à  notre  Œuvre  le  concours  des  grandes 
puissances  et  de  leurs  hommes  illustres. 

»  Mais  nous,  petites  nations  libres,  nous  avons  aussi  un  rôle  à  remplir. 
Nous  trouvant  en  dehors  des  grands  conflits  et  pouvant  nous  soustraire 
aux  grandes  convoitises,  nous  sommes  des  terres  tranquilles  où  peuvent  mûrir, 
sans  crainte  de  ravages,  les  idées  généreuses  ;  nous  sommes  des  pays  où 
n'arrivent  pas  les  fortes  tempêtes  et  nous  pouvons  toujours  offrir  un  abri 
sûr  et  propice  aux  œuvres  charitables.  (Applaudissements.) 

»  On  sait  où  a  été  arboré  le  premier  drapeau  de  la  Croix  rouge. 

»  Au  nom  des  Danois,  je  remercie  le  peuple  belge  et  je  le  félicite  !  » 
(Nouveaux  applaudissements.) 


M.  Laussedat  (France)  s'exprime  en  ces  termes  : 

a  L'honorable  orateur  qui  vient  de  faire  entendre  de  si  nobles,  de  si 
généreuses  paroles,  au  nom  d'un  petit  Etat,  a  montré  une  de  ces  modesties 
qui  sont  l'apanage  des  grands  cœurs  au  service  des  grandes  idées.  La  nation 
qu'il  représente  est  une  de  celles  qui,  dans  la  limite  d'un  territoire  étroit, 
ont  fait  le  plus  pour  la  solution  des  problèmes  les  plus  importants,  les  plus 
graves  de  notre  siècle.  Mais,  disons-le  hautement,  ici  nous  ne  connaissons 
ni  grandes  ni  petites  nations  ;  la  première  de  toutes  est  celle  qui  marche 
d'un  pas  ferme  dans  les  sentiers  de  la  vérité,  du  droit  et  de  la  liberté. 
(Bravos.) 
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»  Touchant  au  terme  des  travaux  de  ce  Congrès, 'nous pouvons  nous  rendre 
compte  de  la  manière  dont  notre  tâche  a  été  accomplie.  A  quelque  titre 
qus  nous  soyons  venus  ici,  un  même  sentiment  nous  attirait  ;  nous  voulions 
rendre  hommage  à  la  vérité.  Nous  avons  fait  tous  nos  efforts  pour  marcher 
droit  au  but,  et  nous  pouvons  nous  rendre  cette  justice  que  nous  n'en  avons 
pas  dévié  et  qu'un  même  sentiment  de  courtoisie  et  d'urbanité  a  présidé  à 
nos  débats.  (Adhésion.) 

9  Nous  étions,  du  reste,  favorisés  en  tenant  nos  assises  sur  cette  terre 
qui  se  distingue  par  son  énergie,  sa  foi,  sa  dignité,  et  qui  tient  sa  place  à 
la  tête  de  la  civilisation.  (Applaudissements.) 

»  Ce  n'est  pas  le  hasard,  ce  n'est  pas  un  pur  caprice  qui  nous  a  réunis 
ici.  Nous  sommes  venus  parce  que  la  Belgique,  par  ses  institutions  et  par 
ses  mœurs,  a  le  sentiment  de  tout  ce  qui  est  grand  et  noble.  Je  ne  suis  pas 
un  flatteur.  Les  principes  auxquels  j'appartiens,  et  que  j'ai  confessés  toute 
ma  vie,  me  donnent  le  droit  de  parler  sans  passion,  sans  arrière-pensée  et 
sans  qu'on  puisse  me  reprocher  une  louange  de  convention. 

»  Permettez-moi  donc,  Messieurs,  de  rendre  ici  hommage  à  l'honorable 
général  Renard,  un  homme  qui  honore  son  pays  par  son  patriotisme  et  sa 
science,  soldat  loyal,  savant  profond,  penseur  généreux;  un  homme  qui  sait 
qu'il  y  a  des  grandeurs  autres  que  celles  de  l'épée,  et  auquel  il  faut  souhai- 
ter des  imitateurs  dans  toutes  les  armées.  Je  m'estime  heureux  d'avoir  été 
l'un  des  premiers  à  recevoir  la  confidence  du  projet  du  fondateur  de  l'Œu- 
vre qui  se  termine  aujourd'hui. 

»  Nous  sommes  tous  venus  ici  à  son  appel,  quelles  que  soient  les  formes 
des  Gouvernements  auxquels  nous  appartenons,  quelles  que  soient  les  insti- 
tutions, les  mœurs,  les  constitutions  des  pays  qui  sont  les  nôtres,  car  nous 
sommes  tous  de  ceux  qui,  sous  des  formes,  il  est  vrai,  différentes,  veulent 
marcher  dans  la  voie  du  progrès,  fiers  de  cette  noble  devise  :  Liberté,  Égalité, 
Fraternité!  (Vifs  applaudissements.) 

»  Messieurs,  j'ai  hâte  de  terminer  ;  je  crois  être  l'écho  véritable  des  sen- 
timens  de  tous  mes  compatriotes,  lorsque  je  dis  à  cette  Belgique,  qui  nous 
a  donné  à  tous  un  asile  si  hospitalier  :  «  Vous  nous  avez  appelés  à  discuter 
»  de  grandes  questions  humanitaires.  Nous  emporterons  d'ici  un  sentiment 
»  d'inaltérable  reconnaissance.  » 

Mais  cela  ne  suffit  pas.  Par  le  seul  fait  de  nous  être  réunis  dans  ce  Con- 
grès, nous  avons  contracté  l'obligation  étroite  de  propager  sous  toutes  les 
formes  les  institutions,  les  procédés,  les  moyens  que  nous  avons  étudiés 
chez  vous,  et  de  sanctionner  les  principes  et  les  théories  qui  ont  fait  l'ob- 
jet de  nos  délibérations.  C'est  à  ce  titre  que  le  Congrès  laissera  des  traces 
profondes. 
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r>  Et,  pour  tirer  la  moralité  de  ce  Congrès,  disons,  Messieurs,  qu'il  est 
consolant,  alors  que  tant  d'hommes  songent,  peut-être  en  ce  moment 
même,  à  ensanglanter  le  monde  de  voir  des  citoyens  venus  de  tous  les  pays 
pour  rechercher  les  moyens  de  protéger,  de  sauver  la  vie  humaine.  Soyons 
des  sauveteurs  dans  le  sens  le  plus  vrai,  le  plus  juste,  le  plus  étendu  du 
mot;  songeons  à  tout  ce  qui  souffre;  aimons  tout  ce  qui  est  bien;  formons, 
nous  aussi,  une  sainte  alliance  et  donnons-nous  la  main  en  nous  inspirant 
de  la  devise  du  pays  qui  nous  abrite  :  l'Union  fait  la  force.  »  (Applaudis- 
sements prolongés.) 


M.  Furley  (Grande-Bretagne),  parlant  au  nom  de  ses  compatriotes  pour 
lui-même  et  pour  M.  Chadwick,  leur  doyen,  rappelle  les  merveilles  de 
l'Exposition,  les  graves  et  utiles  discussions  du  Congrès,  les  fêtes  de 
Bruxelles  et  d'Anvers,  les  excursions  aux  charbonnages  de  Mariemont  et 
du  Hasard,  enfin  la  splendide  hospitalité  du  Roi  et  des  citoyens  belges. 
En  rentrant  dans  leur  pays,  tous  les  Anglais  emporteront  au  fond  de  leurs 
cœurs  un  sincère  attachement  à  la  Belgique.  (Applaudissements.) 


M.  Errera  (Italie)  parle  en  ces  termes  : 

«  Les  Italiens  du  moyen-âge,  en  inventant  la  lettre  de  change  —  la  vue 
de  ce  local  vous  expliquera,  Mesdames  et  Messieurs,  cette  réminiscence,  — 
ont  contribué  autrefois  à  rapprocher  les  différents  peuples  et  à  jeter  ainsi 
les  bases  du  développement  des  relations  commerciales. 

»  Notre  nation,  après  une  bien  longue  et  douloureuse  période,  est  enfin 
revenue  à  la  vie  et  elle  est  heureuse  d'apporter  son  tribut  à  toutes  les  œu- 
vres qui  peuvent  unir  les  nations  et  cimenter  leur  amitié. 

»  Italien  de  naissance  et  presque  Belge  par  adoption,  je  suis  fier  d'être, 
dans  cette  circonstance,  l'interprète  de  mes  compatriotes  et  de  vous  expri- 
mer nos  sentiments  de  reconnaissance  pour  vos  vœux,  en  vous  assurant  de 
notre  adhésion  entière  à  la  tâche  généreuse  que  vous  poursuivez  avec  tant 
de  dévouement  et  de  succès!  »  (Applaudissements.) 


M.  Broch  (Norwège)  prend  ensuite  la  parole  : 

«  Messieurs,  des  hommes  persévérants  et  profondément  imbus  des  gran- 
des questions  sociales  de  notre  époque  ont  suscité  à  Bruxelles  une  Exposition 
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et  un  Congrès  d'hygiène  et  de  sauvetage,  non-seulement  matériel,  mais, 
pour  ce  qui  concerne  le  Congrès,  principalement  d'hygiène  et  de  sauvetage 
moral. 

»  Ils  ont  compris  que  c'étaient  les  classes  élevées  de  la  société,  celles  qui 
possèdent  l'éducation,  les  sciences  et  les  richesses,  qui  devaient  se  met- 
tre à  la  tête  et  prendre  l'initiative  des  institutions  qui  inculqueraient  au 
peuple  les  principes  d'économie, de  vertu  et  de  morale.  (Applaudissements.) 
Ils  ont  compris  qu'être  bon  conservateur,  ce  n'est  pas  s'attacher  invaria- 
blement à  la  même  forme  extérieure  et  défendre  ce  qu'on  ne  peut  pas  et  ce 
qu'on  ne  doit  plus  conserver  ;  mais  que  c'est  rechercher  les  changements 
que  demandent  les  progrès  continuels  de  la  société  et  les  introduire  en 
temps  utile. 

»  De  même  qu'il  est  plus  facile  de  conjurer  et  d'étudier  les  causes  des  épi- 
démies et  de  les  observer  dans  les  petites  villes  et  dans  les  pays  moins 
peuplés  que  dans  les  grands  centres  ;  de  même,  il  est  plus  facile  d'observer 
les  causes  des  fermentations  sociales  chez  les  petits  peuples  et  dans  les 
petits  États,  où  toutes  les  idées  transpirent  plus  facilement. 

x  Toutes  ces  recherches  sont  d'une  grande  importance.  En  effet,  comme 
le  médecin  doit,  pour  combattre  une  maladie,  en  rechercher  d'abord  les 
causes  jusque  dans  les  replis  les  plus  cachés,  l'homme  d'État  doit  fouiller 
jusqu'au  fond  des  maladies  sociales  pour  avoir  une  connaissance  exacte  et 
précise  de  leurs  causes;  et,  sous  beaucoup  de  rapports,  ces  recherches  sont 
bien  plus  faciles  dans  les  petits  États  que  dans  les  grands. 

n  II  est  vrai  que  les  petits  États  ne  peuvent  rivaliser  en  influence,  en  puis- 
sance et  en  moyens  matériels  avec  les  grandes  nations.  Mais,  pour  tout  ce 
qui  touche  à  l'instruction,  à  la  littérature,  aux  sciences,  à  l'industrie,  aux 
arts  ;  pour  tout  ce  qui  contribue  au  développement  et  aux  progrès  intellec- 
tuels de  l'humanité  ;  pour  tout  ce  qui  fait  la  vraie  gloire  des  États  et  leur 
donne  une  puissante  influence  morale,  ils  peuvent  se  placer  sur  le  pied 
d'égalité  avec  les  plus  grandes  nations.  (Applaudissements.) 

»  Et  lorsque,  parlant  dans  ce  sens,  l'on  vient  me  dire  que  même  là  les 
petits  États  doivent  rester  en  arrière  des  grands  ;  qu'ils  sont  trop  petits 
pour  contenir  et  pour  suffire  aux  grandes  intelligences  dans  les  sciences  et 
dans  les  arts,  je  réponds,  moi,  à  ces  rhéteurs  par  ces  mots  d'un  poète 
norwégien  : 

*  Soyons  assez  grands  pour  la  patrie,  et  toujours  la  patrie  sera  assez 
»  grande  pour  nous!  »  (Applaudissements.) 

»  Je  sais  que  la  Belgique  a  toujours  eu  heureusement,  depuis  les  temps 
anciens,  de  grands  hommes  aux  premiers  rangs  des  sciences,  de  l'indus- 
trie, des  arts,  et  je  sais  que  pour  eux  la  patrie  n'a  jamais  été  trop  petite  ! 
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«  Qu'il  en  soit  toujours  ainsi!  Je  suis  bien  certain  d'être  l'interprète  non- 
seulement  du  petit  État  dont  je  suis  ici  le  délégué  officiel,  mais  aussi  des 
représentants  éclairés  des  grands  États,  quand  j'exprime  ce  vœu  : 

»  Que  la  Belgique  reste  toujours  le  pays  modèle  du  travail,  des  sciences, 
des  arts  ;  que,  sous  une  Constitution  libérale,  sous  une  auguste  Famille 
royale  qui  met  sa  gloire  à  favoriser  et  à  développer  tout  ce  qui  touche  au 
progrès  de  l'humanité,  la  Belgique  prospère  toujours  ;  qu'elle  ait  constam- 
ment de  grands  citoyens,  et,  pour  eux,  la  patrie  sera  toujours  assez  large! 

»  Vive  la  Belgique  !  » 

Le  discours  de  M.  Broch,  prononcé  avec  beaucoup  de  chaleur  et  de 
conviction,  provoque  un  sympathique  enthousiasme. 


M.  Kokhovsky  (Russie),  l'un  des  hommes  qui,  dès  le  début  ont  le  plus 
contribué  aux  succès  de  l'Exposition  par  leur  activité  et  leur  talent,  suc- 
cède au  délégué  de  la  Norwége. 

«  De  tous  les  membres  étrangers  du  Congrès,  dit-il,  c'est  moi  qui,  à 
cause  de  l'Exposition  où  j'étais  envoyé,  ai  fait  le  plus  long  séjour  en  Bel- 
gique. 

»  Grâce  à  la  généreuse  et  cordiale  hospitalité  des  Belges,  j'ai  pu  étu- 
dier le  pays  et  j'ai  eu  tout  le  temps  et  toutes  les  occasions  possibles  d'ap- 
prendre à  l'aimer  et  à  l'estimer.  La  Belgique  est  un  pays  qui  a  tous  les 
droits  d'être  heureux  et  "fier  du  Prince  qui  la  gouverne,  de  ses  institutions, 
de  sa  prospérité  et  de  son  indépendance.  (Applaudissements.) 

»  Je  bois  à  cette  nation  où,  pour  la  première  fois,  les  questions  d'ensei- 
gnement populaire,  les  questions  pédagogiques  sont  devenues  populaires  ! 
Je  bois  à  cette  terre  où  l'on  a  conçu  la  salutaire  et  fructueuse  idée  d'une 
Exposition  et  d'un  Congrès  d'hygiène  et  de  sauvetage,  que  je  considère 
comme  le  meilleur  moyen  de  développer  le  bien-être  matériel  et  mo- 
ral non-seulement  de  telle  ou  telle  nation,  mais  de  l'humanité  entière  ! 

»  L'union  fait  la  force!  —  Je  voudrais  que  cette  devise  belge  de- 
vînt la  base  de  nos  réunions  prochaines.  L'exemple  donné  par  la  Belgique 
sera  utile  à  tous  les  pays.  Le  monde  en  profitera. 

>  Je  bois  à  Leurs  Majestés  le  Roi  et  la  Reine  !  Je  bois  au  peuple  belge  ! 
Qu'il  vive  en  paix  et  en  éternelle  indépendance  !  Et  permettez-moi,  Mes- 
sieurs, d'ajouter  encore  :  *  Vive  l'instruction  populaire,  et  que  partout  se 
dissipent  à  jamais  les  ténèbres  de  la  sombre  ignorance!  »  (Triple  salve 
d'applaudissements.) 
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M,  Couvreur,  secrétaire-général  du  Congrès,  avait  été  chargé  de  ré- 
pondre aux  orateurs  étrangers.  Il  clôture  par  cette  vive  improvisation  : 

„  Messieurs,  les  organisateurs  du  Congrès  ont  réussi  dans  leur  entreprise 
laborieuse,  grâce  à  vos  efforts  et  à  votre  concours  à  tous  !  Ils  vous  remer- 
cient des  félicitations  que  vous  avez  adressées  à  la  Belgique  à  l'occasion  de 
l'Exposition  et  du  Congrès  ;  ces  félicitations  sont  leur  plus  haute  récom- 
pense. Elles  leur  permettent  d'en  espérer  encore  une  meilleure  :  c'est  que 
leur  exemple  trouve  bientôt  des  imitateurs  !  —  L'œuvre  commencée  ne  doit 
pas  périr  ;  il  faut  qu'elle  devienne  permanente  dans  le  monde.  Il  n'est  pas 
possible  que,  dans  quelques  heures,  après  que  nous  nous  serons  séparés, 
tant  de  force  coalisées  pour  le  bien  se  dispersent  sans  laisser  d'autres 
traces  que  des  paroles  et  le  gazon  qui  va  pousser  sur  l'emplacement  de 
l'Exposition.  Il  faut  créer  un  centre  d'information  et  d'action  inter- 
nationales pour  sauver  et  développer  la  vie  humaine.  Il  faut  faire 
rayonner  la  civilisation  à  travers  ces  masses  sombres  qui  sont  derrière 
nous  et  qui  veulent  à  leur  tour  s'asseoir  au  banquet  de  l'instruction  et  de 
la  civilisation, 

»  Cela  sera,  si  vous  le  voulez  ! 

»  La  Presse  peut  beaucoup  pour  cette  tâche.  Les  j  ournaux  qui  nous  ont 
aidés  par  leur  publicité  ne  manqueront  pas  de  s'associer  de  nouveau  à 
nous  pour  la  réalisation  de  nos  idées.  Je  bois  donc  à  la  Presse  et  à  sa 
prospérité. 

»  Mais,  à  côté  du  journal,  il  est  une  autre  force  que  nous  devons  enrô- 
ler :  c'est  la  femme.  {Applaudissements.) 

»  La  femme  est  la  vraie  gardienne  de  la  vie  humaine  !  Elle  la  protège  au 
berceau  ;  elle  la  dispute  à  la  mort,  partout,  à  chaque  instaut,  dans  nos  de- 
meures, dans  les  hôpitaux,  sur  les  champs  de  bataille.  —  Pourquoi,  après 
avoir  été  la  consolatrice  des  enfants,  des  faibles,  des  souffrants;  pourquoi 
ne  viendrait-elle  pas  augmenter  la  somme  de  nos  connaissances  des  expé- 
riences qu'elle  a  acquises  dans  la  lutte  du  devoir  ?  Pourquoi  ne  participe- 
rait-elle pas  à  nos  travaux  ?  Pourquoi  n'apporterait-elle  pas  à  nos  fêtes 
intellectuelles  le  charme  de  son  esprit  de  pacification  ? 

»  Quelques  dames  sont  ici.  Elles  ont  suivi  nos  débats;  elles  y  ont 
pris  part  ;  elles  ont  relevé  l'éclat  de  ce  banquet.  Nous  les  remercions.  A 
elles  ce  dernier  toast  !  »  (Applaudissements  prolongés.) 


M.  Vervoort,  président  du  Congrès,  se  félicite  des  sentiments  exprimés 
pendant  le  banquet.  Il  invite  ensuite  les  convives  à  se  rendre  à  une  invita- 
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tion  du  Cercle  industriel  et  commercial,  qui  les  attend  dans  ses  salons  situés 
au  premier  étage  du  palais  de  la  Bourse. 

Le  raoût  offert  par  ce  Cercle  a  été  très-brillant  et  très-animé-  il  ne  s'est 
terminé  que  vers  minuit. 


SÉANCE    DE  CLOTURE 


4    OCTOBRE 


La  séance  s'ouvre  à  4  heures  sous  la  présidence  de  M.  Vervoort,  pré- 
sident du  Congrès. 

A  ses  côtés  siègent  les  membres  du  Bureau  général. 

MM.  Yseux,  Ledeganck,  Dumoustier  de  Frédilly,  Feigneaux  et  Stevens 
donnent  lecture  des  rapports  sommaires  des  sections  d'hygiène,  de  sauve- 
tage et  d'économie  sociale  résumant  l'ensemble  de  leurs  travaux.  (*) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  de  Son  Excellence  M.  le  Ministre 
de  Turquie  la  lettre  suivante  : 

Bruxelles,  2  octobre  1876. 


•  Monsieur  le  Pbhsident, 

»  Je  me  fais  un  devoir  de  vous  informer  que  le  Gouvernement  impérial 
ottoman,  dans  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé,  à  son  grand  regret,  de 


(•)  Ces  rapports  sont  reproduits  page  126  et  suivantes. 
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»  pouvoir  envoyer,  dans  les  circonstances  actuelles,  des  délégués  spéciaux 
»  au  Congrès  d'hygiène  et  de  sauvetage,  a  bien  voulu  m'autoriser  à  le 
»  représenter  dans  ces  assises  humanitaires  si  dignement  présidées  par 
»  vous. 

»  Etant  empêchée  d'y  prendre  une  part  active,  la  Sublime  Porte,  par  là 
»  même  qu'Elle  confiait  à  son  représentant  près  Sa  Majesté  le  Roi,  l'au- 
»  guste  Protecteur  de  l'Œuvre  entière,  une  mission  aussi  flatteuse  qu'ho- 
h  norable,  a  tenu  à  donner  une  preuve  manifeste  du  grand  intérêt  qu'Elle 
»  prend  à  l'entreprise  grandiose  dont  la  mise  à  exécution  constitue  un  véri- 
n  table  titre  de  gloire  pour  la  Belgique.  Aussi  j'aurais  tenu  à  cœur  de 
»  solliciter  une  place  parmi  vous. 

»  Cependant  vos  travaux  approchant  de  leur  fin,  je  dois  me  borner  à 
»  avoir  recours  à  votre  bienveillant  intermédiaire,  Monsieur  le  Président, 
1  afin  de  vous  prier  de  vouloir  bien  dire  au  Congrès  que  si,  à  la  suite  de 
1  sa  situation  exceptionnelle,  l'Empire  ottoman  a  été  mis  dans  l'impos- 
»  sibilité  d'envoyer  son  contingent  de  délégués  à  son  illustre  Assemblée, 
»  il  ne  l'accompagne  pas  moins  de  toutes  ses  sympathies. 

»  Mon  pays  ne  sera  pas  des  derniers,  veuillez,  Monsieur  le  Président,  en 
n  être  persuadé,  à  profiter  de  toutes  les  améliorations  pratiques  et  huma- 
n  nitaires  sous  le  rapport  physique  et  moral  que  la  science  aura  indiquées 
»  et  qui  sortiront,  sans  doute,  des  délibérations  approfondies  auxquelles 
»  la  Belgique  vient  d'accorder  une  aussi  brillante  hospitalité. 

»  Veuillez,  Monsieur  le  Président,  agréer  les  assurances  de  ma  haute 
•  considération. 

»  Et.  Caratheodory.  » 


L'assemblée  couvre  cette  communication  de  ses  applaudissements. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Hubrecht. 

M.  Hubrecht  (Pays-Bas).  —  «  Délégué  au  Congrès  par  le  Gouverne- 
ment d'un  petit  pays  dont  le  sol,  comme  vous  le  savez,  est  en  grande 
partie  au-dessous  du  niveau  de  la  mer,  il  n'est  pas  étonnant  que  ce  soit 
notre  ennemi  commun,  le  danger,  qui  vienne  se  présenter  tout  d'abord  à 
mon  esprit.  C'est  de  lui  que  je  veux  vous  entretenir  pendant  les  quelques 
minutes  qui  me  sont  accordées,  car  c'est  lui  qui  nous  a  inspiré  l'idée  de 
notre  Exposition  internationale  aussi  bien  que  celle  de  la  réunion  de  notre 
Congrès. 

»  En  opposition  directe  avec  le  sens  de  ces  mots  :  hygiène,  sauvetage, 
économie  sociale,   nous  trouvons  le  danger  ;  le  danger  qui  menace  la 
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vie  humaine  de  cent  manières  différentes,  le  danger  qui  affecte  tant 
de  formes  et  prend  tant  de  noms  :  insalubrité,  accidents,  guerre,  igno- 
rance; partout  le  danger,  toujours  lui,  c'est-à-dire  le  mal. 

»  Chaque  jour  nous  sommes  plus  ou  moins  menacés  ;  mais,  à  force  de  le 
voir  partout  autour  de  nous,  nous  nous  familiarisons  avec  l'ennemi,  nous 
aimons  à  nous  en  occuper.  Mes  compatriotes  sont  habitués  à  faire  une 
dépense  de  forces  continuelle  contre  un  danger  matériel  ;  nous  voyons 
l'ennemi  devant  nous,  à  notre  porte,  incessamment  !  Aussi  nous  sentons- 
nous  portés  à  prêter  l'oreille  dès  qu'il  est  question  de  sauvetage. 

»  D'un  côté,  c'est  la  mer  qui  bat  nos  plages  sans  relâche,  comme  si  elle 
voulait  dans  sa  colère  engloutir  le  Delta  formé  par  les  embouchures  du 
Rhin  et  de  la  Meuse  ;  d'un  autre  côté,  ce  sont  ces  deux  mêmes  fleuves  qui 
tentent  constamment  de  rompre  leurs  digues  pour  submerger  ce  pays 
que  nous  avons  conquis  sur  eux  et  que  nous  aimons  tant.  (Applaudisse- 
ments.) 

»  Aussi  vous  comprendrez  aisément  que  l'idée  fondamentale  du  Congrès 
ait  éveillé  des  sympathies  nombreuses  dans  nos  Pays-Bas.  Nous  nous 
sommes  empressés  d'offrir  notre  humble  concours  à  l'Œuvre  dont  la  Bel- 
gique a  pris  l'initiative  ;  l'appel  que  ce  noble  pays  adressait  aux  peuples 
civilisés  a  trouvé  chez  nous  des  échos  dans  tous  les  cœurs. 

»  Dès  le  début,  un  de  nos  savants  orateurs  vous  faisait  remarquer  que 
le  mot  Sauvetage  attendait  encore  sa  définition  dans  les  langues  mo- 
dernes ;  ce  mot  vient  ici  d'acquérir  une  signification  claire,  précise, 
cosmopolite.  Mais  un  mot  ne  suffit  pas  à  l'heure  du  danger,  quand  l'ennemi 
s'élance  sur  nous  :  il  faut  avant  tout  payer  de  sa  personne,  non  pas  tant 
pour  se  sauver  soi-même  que  pour  défendre  et  secourir  ceux  qui  sont 
menacés. 

»  Vous  vous  rappelez,  sans  doute,  la  belle  inscription  allemande  que 
j'ai  retrouvée  avec  joie  sur  un  des  monuments  de  notre  Exposition  : 


Der  brave  Mann  denkt  an  sich  selbst  zuletzt, 
Vertrautauf  Gott  und  rettet  die  Bedràngten. 

»  Oui,  le  plus  souvent,  les  efforts  individuels  sont  impuissants  à  conjurer 
le  danger  ;  c'est  en  commun  qu'il  faut  lutter  pour  vaincre  le  mal.  Unitis 
viribus.  Pluribus  unum. 

»  Les  peuples  et  les  gouvernements  ont  compris  cette  vérité  ;  ils  ont 
voulu  s'instruire  tout  en  aidant  les  autres  à  s'instruire  ;  et,  conviés  par  la 
Belgique  à  la  naissance  d'une  Œuvre  exceptionnelle,  ils  sont  venus  assister 
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à  cette  Exposition  d'engins,  d'appareils  et  de  procédés  d'hygiène  et  de 
sauvetage  où  chaque  nation  a  apporté  le  fruit  de  ses  travaux  humanitaires, 
afin  d'en  faire  bénéficier  les  autres. 

»  La  Belgique  est  trop  éclairée  pour  ne  pas  comprendre  que  sa  mission 
serait  incomplètement  remplie  si  l'on  s'en  tenait  au  côté  purement 
matériel  de  l'entreprise.  Elle  a  senti  que,  pour  consacrer  le  succès  durable 
de  son  Œuvre,  il  fallait  que  la  parole,  cette  puissance  des  temps  modernes, 
la  parole  des  savants  et  des  philanthropes,  retentît  librement  à  la  tribune 
internationale. 

»  Qu'il  me  soit,  une  fois  de  plus,  permis  d'exprimer  nos  sentiments  de 
chaleureuse  reconnaissance  à  la  Belgique  pour  l'organisation  de  ce  Congrès 
qui  marquera  parmi  ses  gloires.  Nous  comprenons  tous  les  paroles  pronon- 
cées, il  y  a  quelques  jours  à  peine,  par  son  auguste  Souverain  :  «  Si  la 
»  Belgique  est  petite,  elle  est  heureuse  et  contente  de  son  sort.  »  —  Aussi 
les  savants  discours  qui  ont  été  prononcés  dans  nos  séances  ont-ils  eu  un 
immense  retentissement  dans  toute  la  presse  libre  de  l'Europe  et  viennent- 
ils  d'attirer  l'attention  de  tous  les  hommes  de  bonne  volonté. 

»  Le  seul  vœu  que  j'aie  à  former  au  nom  de  mon  pays,  c'est  que  notre 
prochain  Congrès  puisse  s'occuper, plus  que  nous  n'avons  été  en  mesure  de 
le  faire  nous-mêmes,  de  l'enseignement  primaire  dans  toutes  les  classes  de 
la  société. 

y,  C'est  la  Russie  qui  nous  a  donné  l'exemple  ;  elle  nous  a  montré  à 
l'Exposition  comment  son  Souverain  veut  achever  la  tâche  glorieuse  qu'il 
a  entreprise  :  l'éducation  des  millions  d'habitants  qu'il  vient  d'affranchir. 
{Applaudissements.) 

r>  Oui,  Messieurs,  c'est  ma  ferme  conviction  :  si  nous  voulons  améliorer  la 
condition  de  ceux  qui  souffrent,  c'est  par  l'enseignement  primaire  qu'il 
faut  commencer  ;  c'est  sur  cette  question  que  notre  attention  doit  se 
porter  tout  d'abord.  Je  sais  bien  qu'elle  n'échappe  nulle  part  à  la  sollicitude 
des  Gouvernements  et  que  partout  les  hommes  d'État  et  les  philosophes 
consacrent  leurs  efforts  à  propager  ce  moyen  de  sauvetage  par  excellence 
pour  notre  vieille  Europe  ;  je  sais  bien  que  tous  comprennent  que  de  ce 
moyen  dépendent  tous  les  autres.  {Applaudissements.) 

ji  Mais  il  y  a  des  choses  qu'on  ne  saurait  trop  répéter  et,  avant  de  nous 
séparer,  je  n'ai  pas  voulu  manquer  d'indiquer  en  quelques  mots  le  sujet 
qui  mérite  la  première  place  dans  tout  Congrès  de  sauvetage. 

»  Sur  ce  terrain,  que  de  dangers  à  éviter,  que  d'ennemis  à  mettre  en 
fuite  ! 

»  Espérons  que  notre  prochain  Congrès  saura  mettre  ces  questions  en 
avant,  car  vous  ne  l'ignorez  pas,  Messieurs,  elles  portent  en  elles  le  germe 


120  SÉANCE  DE  CLOÏUEE 

d'une  civilisation-  générale,  elles  embrassent  les  intérêts  de  tous,  elles 
préparent  l'avenir. 

»  En  insistant  sur  ce  que  d'autres  voudraient  peut-être  appeler  une 
lacune  dans  notre  programme,  ce  n'est  pas  que  j'aie  l'intention  d'adresser 
un  reproche  à  qui  que  ce  soit.  Loin  de  moi  cette  idée,  chers  collaborateurs! 
Vous  êtes  membres  de  la  grande  congrégation  du  sauvetage  compris  dans 
le  sens  le  plus  large  et  le  plus  humain. 

»  Mais  tout  commencement  a  ses  difficultés  et  je  ne  crois  offenser  personne 
en  comparant  à  un  nouveau-né,  à  un  nourrisson  que  nous  chérissons  tous 
cette  grande  Œuvre  de  l'Exposition  et  du  Congrès. 

»  Qu'en  pensez-vous,  vous  tous  qui  avez  assisté  à  sa  formation  ? 

»  Il  me  semble  que  nous  pouvons  en  toute  confiance  inscrire  sur  la 
porte  :  «  La  mère  et  l'enfant  se  portent  à  merveille». 

»  Et  je  vous  prédis  que  l'enfant  grandira  sous  les  auspices  de  sa  mère 
si  intelligente  et  si  hospitalière,  grâce  aux  conseils  éclairés  de  ses  tuteurs 
internationaux  ;  je  vous  le  prédis,  il  deviendra  l'un  des  soutiens  de  notre 
pauvre  humanité.  S'il  ne  vient  pas  entièrement  à  bout  de  l'ennemi,  s'il 
n'arrive  pas  à  extirper  le  mal  jusque  dans  ses  racines,  il  sera,  du  moins,  le 
champion  des  peuples  et  du  bien  ;  il  saura,  à  un  moment  donné,  nous  réunir 
tous  de  nouveau  sous  son  glorieux  drapeau. 

»  Nous  sommes  venus  des  pays  les  plus  divers  pour  le  saluer  à  sa  nais- 
sance et  lui  témoigner  nos  sympathies  dès  son  berceau. 

»  C'est  encore  un  des  progrès  de  notre  siècle  que  d'avoir  su  formuler  bien 
haut,  au  nom  des  peuples,  une  protestation  universelle  contre  les  dangers 
et  l'ignorance.  Jamais  nous  ne  nous  lasserons  de  combattre  pour  la  bonne 
cause,  individuellement  ou  collectivement;  réunis  aujourd'hui  et  sur  le 
point  déjà  de  nous  séparer,  nous  ne  nous  dirons  pas  adieu,  mais  au  revoir. 

»  Un  grand  homme,  que  la  France  vient  de  perdre,  a  dit,  en  parlant  de  la 
douleur  «  que  notre  seul  but  doit  être  de  la  vaincre  ou  plutôt  de  nous  vaincre 
nous-mêmes  en  dépit  d'elle  ».  Son  successeur  à  l'Académie  française,  en 
citant  ces  paroles,  a  rappelé  le  mot  d'Horace  Walpole  :  «  La  vie  est  une 
»  comédie  pour  ceux  qui  pensent  et  une  tragédie  pour  ceux  qui  sentent  » . 

»  Vous  tous,  membres  du  Congrès,  qui  avez  senti  pour  ceux  qui  souffrent, 
qui  n'avez  pensé  qu'à  soulager  leurs  maux,  seriez-vous  donc  des  tragé- 
diens et  des  comédiens  tout  à  la  fois  ?  Non,  mille  fois  non  !  Ce  qui  fait  que 
la  comparaison  de  Walpole  est  fausse,  c'est  que  le  sentiment  et  la  pensée 
peuvent  s'unir  pour  produire  la  plus  belle  et  la  plus  grande  chose  du 
monde,  celle  que  nous  avons  admirée  pendant  toute  la  durée  du  Congrès,  et 
qui  s'appelle  la  charité  ! 

»  Non  pas  cette  charité  froide  et  méthodique  qui  raisonne  tout;  mais 


SÉANCE  DE  CLOTURE  424 

cette  charité  douce,  éclairée,  internationale,  universelle  qui  a  présidé  nos 
Bureaux,  guidé  nos  délibérations,  qui  a  été  le  vrai,  l'unique  but  de  nos 
efforts  mutuels. 

»  C'est  elle  qui  a  fait  entendre  sa  voix  dans  ces  murs,  nous  disant  que, 
pour  être  utiles  au  genre  humain,  il  fallait,  avant  tout,que  les  idées  de  nos 
cerveaux  guidassent  les  sentiments  de  nos  cœurs;  que,  pour  la  guérison  des 
malades,  le  sauvetage  des  infortunés,  l'amélioration  du  sort  des  classes 
ouvrières,  il  ne  fallait  pas  abaisser  ceux  qui  sont  en  haut,  mais  faire  monter 
ceux  qui  sont  en  bas.  C'est  elle  qui  nous  a  montré  tout  ce  qui  reste  à  faire 
pour  la  santé  et  le  bien-être  des  malheureux  et  des  ignorants.  C'est  elle  qui 
nous  a  donné  le  courage  d'espérer  toujours,  même  contre  toute  espérance. 
C'est  elle  qui,  au  moment  du  départ,  au  moment  où  chacun  de  nous  va  pour- 
suivre sa  tâche  dans  son  pays,  nous  exhorte  à  ne  jamais  oublier  la  devise 
de  tous  les  hommes  appelés  à  servir  l'humanité  :  Excelsior.  »  (Applaudis- 
sements prolongés.) 


M.  le  baron  Maydell  (Russie).  —  «  Comme  toute  autre  famille,  la  grande 
famille  du  genre  humain  a  ses  aînés  et  ses  cadets. 

»  Héritiers  du  sol  et  des  traditions  des  peuples  de  la  civilisation  clas- 
sique, les  aînés  purent  se  mettre  facilement  à  l'œuvre,  au  temps  de  la 
renaissance,  et  devenir  à  leur  tour  les  civilisateurs  du  monde.  Les  cadets, 
au  contraire,  placés  en  faction  aux  portes  de  l'Asie,  eurent  la  tâche  d'arrêter 
les  terribles  invasions  des  Tartares  et  des  Mongols. 

»  Ces  luttes  constantes  absorbèrent  pendant  des  siècles  les  forces  intel- 
lectuelles et  matérielles  de  la  Russie. Le  jougTartare  secoué,  il  fallut  encore 
bien  des  années  pour  que  cette  grande  nation  pût  se  relever  des  ruines  de 
cette  époque  désastreuse. 

»  Enfin,  après  avoir  repris  possession  d'elle-même,  elle  ne  tarda  pas  à 
comprendre  combien  elle  était  en  arrière  des  peuples  de  l'Occident. 
.  »  C'est  en  travaillant  avec  une  consciencieuse  opiniâtreté,  c'est  en  suivant 
parfois  les  traces  des  peuples  qui  l'avaient  devancée,  sans  jamais  cependant 
perdre  son  caractère  national,  qu'elle  a  acquis  le  droit  de  réclamer  sa  place 
dans  la  grande  famille  des  peuples  civilisés,  et  ce  n'est  pas  la  première  fois 
qu'elle  vient  prendre  part  aux  Congrès  qui  ont  pour  but  d'éclairer  les  graves 
questions  scientifiques  et  sociales. 

»  Dans  l'Exposition  d'hygiène  et  de  sauvetage,  la  Russie  s'est  appliquée 
à  fournir  des  résultats  palpables  de  son  activité,  à  prouver  qu'elle  est  à  la 
hauteur  de  toutes  les  questions  de  bien-être  et  d'humanité;  j'ose  espérer 
qu'elle  y  a  réussi. 
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»  La  Russie  n'a  pas  hésité  à  entrer  dans  cette  arène  sainte  au-dessus 
de  laquelle  flotte  le  drapeau  des  sauveteurs  ;  elle  a  voulu  se  mêler  à  ces 
luttes  où  il  n'y  a  ni  honte  éternelle  pour  les  vaincus  ni  trophée  sanglant 
pour  les  vainqueurs,  où  chacun  triomphe  et  conquiert  l'estime  de  tous. 

»  Arrivés  à  Bruxelles,  nous  n'avons  pas  été  accueillis  avec  cette  cour- 
toisie froide,  présage  certain  d'un  combat  acharné.  Non,  ce  sont  des 
frères  qui  nous  ont  tendu  la  main.  Désormais,  nous  avons  cessé  d'être  les 
cadets  ignorés  de  la  famille,  nous  avons  le  droit  d'être  traités  d'égaux  à 
égaux;  et  cette  conviction  dont  nous  sommes  fiers,  c'est  à  Bruxelles  que 
nous  l'avons  acquise. 

»  Nous  allons  quitter  cette  ville  à  laquelle  reviennent  le  mérite  et 
l'honneur  d'avoir  émis  la  grande  et  belle  idée  de  notre  Congrès.  C'est  au 
nom  de  mes  compatriotes  que  je  rends  hommage  à  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  ainsi  qu'à  son  peuple  pour  l'hospitalité  qui  nous  a  été  offerte  et 
pour  la  bienveillance  dont  on  nous  a  comblés. 

»  Je  ne  vous  dis  pas  adieu,  Messieurs,  je  vous  dis  au  revoir  ;  car  l'œuvre 
généreuse  commencée  aujourd'hui  sera  certainement  continuée.  —  Ce 
Congrès  n'est  que  le  premier  :  il  ne  peut  manquer  d'être  suivi  d'une  longue 
série  de  conférences  internationales  dont  le  but  sera  de  régénérer  l'huma- 
nité par  le  travail  et  l'instruction.  »  (Applaudissements.) 


M.  le  général  Obroutcheff  (Russie).  —  «  Nos  travaux,  Messieurs, 
sont  terminés,  la  semence  est  jetée  sur  le  sol;  bien  des  graines  resteront 
stériles,  mais  beaucoup  d'autres  seront  productives. 

»  C'est  à  la  Belgique  et  à  son  auguste  Souverain  que  reviendra,  en 
grande  partie,  le  mérite  de  ce  résultat  fécond.  Je  crois  donc,  Messieurs, 
qu'il  nous  reste  encore  un  devoir  à  remplir,  un  devoir  bien  doux  et  bien 
sympathique  :  celui  d'exprimer  solennellement  nos  sentiments  de  pro- 
fonde gratitude  et  nos  remerciements  à  la  Belgique  tout  entière  dans  la 
personne  de  son  Roi.  (Applaudissements.) 

»  Aussi,  Messieurs,  je  vous  propose  de  charger  le  Bureau  du  Congrès 
de  rédiger  une  adresse  et  de  la  présenter  à  Sa  Majesté  Léopold  II. 
(Acclamations.) 


M.  le  Président.  —  «  Vos  acclamations,  Messieurs,  ont  déjà  sanctionné 
la  proposition  de  M.  le  général  Obroutcheff.  J'aurai  l'honneur  de  prendre 
les  ordres  du  Roi  pour  la  présentation  de  l'adresse.  J'espère  que  Sa  Majesté 
pourra  nous  recevoir  demain  afin  que  Messieurs  les  présidents,   vice- 
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présidents  et  secrétaires  étrangers  puissent  accompagner  les  membres 
belges  du  Bureau  général  et  des  Bureaux  des  sections. 

»  Messieurs,  vous  vous  féliciterez  avec  moi  de  la  résolution  que  vous 
venez  de  prendre  quand  je  vous  aurai  fait  connaître  le  Message 
royal  que  je  suis  chargé  de  vous  transmettre. 

»  Voici  ce  Message  : 

»  Palais  de  Bruxelles,  le  3  octobre  1876 

«  Monsieur  le  Président, 

»  D'après  les  ordres  du  Roi,  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  infor- 
»  mer  le  Congrès  que  Sa  Majesté  a  résolu  de  mettre  à  la  disposition  du 
»  prochain  Congrès  d'hygiène  un  prix  consistant  en  une  coupe  d'or  de  la 
»  valeur  de  cinq  mille  francs. 

»  Ce  prix,  dans  la  pensée  du  Roi,  sera  décerné  par  le  Congrès  à  la  ville, 
»  à  l'autorité  locale,  à  l'association  ou  au  particulier  qui,  en  améliorant 
r>  les  logements  des  classes  nécessiteuses,  sera  parvenu  à  réduire  de  la 
»  manière  la  plus  notable  et  au  moins  de  frais  la  moyenne  de  la  mortalité 
»  dans  ces  mêmes  classes. 

h  La  Reine,  de  son  côté,  met  à  la  disposition  du  prochain  Congrès 
»  d'hygiène  une  médaille  d'or.  Le  Congrès  la  décernera  à  l'institution 
»  publique  ou  privée,  chargée  de  l'entretien  d'orphelins,  où  la  préserva- 
»  tion  de  la  vie  des  enfants  aura  atteint  la  moyenne  la  plus  élevée. 

»  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  haute 
»  considération. 

»  Le  chef  du  cabinet  du  Roi, 
»  (Signé)  Jules  Devaux.  » 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'autoriser  le  Bureau  à  comprendre 
dans  l'adresse  que  vous  venez  de  voter  des  remerciements  particuliers  pour 
l'initiative  prise  par  LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine  des  Belges  et  pour  leur 
généreuse  résolution.  (Applaudissements.) 

»  Il  nous  reste,  Messieurs,  à  exprimer  notre  reconnaissance  envers  les 
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Illustres  Souverains  et  Souveraines,  Princes,  Gouvernements  et  Comités 
étrangers  qui,  par  leur  patronage  et  leur  concours,  ont  favorisé  notre 
Œuvre  et  préparé  son  succès.  (Nouveaux  applaudissements.)  Je  vous 
proposerai  aussi  de  voter  des  remerciements  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur 
de  Belgique,  qui  a  mis  le  Palais  des  Académies  à  notre  disposition;  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  pour  la  franchise  postale  et  les  réduc- 
tions de  tarifs  sur  les  chemins  de  fer  qu'il  nous  a  accordées  ou  que  nous 
avons  obtenues  par  son  entremise  des  Compagnies  belges  et  étrangères; 
à  MM.  les  Ministres  de  la  Justice  et  de  la  Guerre  pour  les  établisse- 
ments dépendant  de  leur  administration  dont  ils  ont  facilité  la  visite  à 
nos  membres;  enfin,  aux  villes  de  Bruxelles  et  d'Anvers,  aux  Cercles  et 
Comités,  pour  l'hospitalité  qu'ils  ont  pratiquée  envers  nous.  (Applau- 
dissements.) 

»  Messieurs,  la  communication  de  LL.  MM.  le  Roi  et  la  Reine  des 
Belges  implique  l'idée  de  ne  pas  briser  l'instrument  de  civilisation  que 
vous  avez  fait  fonctionner  d'une  manière  si  fructueuse,  et  de  faire  succéder 
à  notre  Congrès  d'autres  assises  ayant  le  même  but  utilitaire. 

»  Cette  pensée  s'est  manifestée  dans  toutes  nos  réunions  ;  elle  doit  être 
mûrement  examinée. 

n  J'ai  été  invité  à  vous  proposer  de  laisser  aux  membres  du  Bureau 
général  le  soin  d'examiner  les  questions  qui  se  rattachent  à  ces  vœux  et 
qui  se  trouvent  implicitement  compris  dans  la  communication  du  Roi.  » 

La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Président. —  «  Messieurs,  nous  sommes  arrivés  au  terme  de  nos 
travaux. 

»  Je  constate  le  succès  du  Congrès  ;  je  suis  persuadé  qu'il  est  appelé  à 
rendre  de  grands  services. 

»  Je  n'énumérerai  pas  les  travaux  magnifiques,  les  ouvrages  de  statis- 
tique, les  tableaux  qui  nous  ont  été  envoyés  de  toutes  parts,  les  mémoires, 
les  analyses,  les  notes  dont  il  a  été  fait  hommage  au  Congrès.  Ces  œuvres 
forment  une  collection  précieuse  pour  l'étude  de  l'hygiène,  du  sauvetage 
et  de  la  science  sociale. 

»  Vos  discussions  savantes  ont  couronné  la  réunion  de  toutes  ces 
richesses.  Elles  ont  été  fertiles  en  renseignements,  en  observations,  en 
conseils  et  en  indications  pratiques  qui,  certes,  contribueront  à  hâter  le 
progrès  que  nous  avons  en  vue  et  que  l'opinion  publique,  attentive,  va  nous 
aider  à  réaliser. 
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»  Je  crois,  Messieurs,  que  le  grand  rôle  de  la  science  est  mieux  com- 
pris par  les  masses,  quand  elles  voient  des  hommes  tels  que  vous  nous 
apporter  leurs  lumières  sans  autre  stimulant  que  le  désir  de  servir  les 
intérêts  de  la  société  humaine. 

»  Les  masses  voient  que  la  science  ne  marche  pas  avec  fierté  et  dédain 
au  milieu  des  peuples.  Elle  s'affirme  comme  une  mère  généreuse,  dont  le 
patrimoine  appartient  à  tous  les  hommes  sans  distinction,  Mais  elle  n'en 
confie  la  distribution  qu'aux  volontés  laborieuses  et  persévérantes,  qu'aux 
âmes  généreuses  dignes  d'être  ses  dépositaires  et  ses  agents. 

»  Vous  vous  êtes  imposé  cette  belle  mission,  son  exercice  a  resserré 
nos  liens  d'estime  et  d'affection;  et  cette  mission,  vous  l'avez  remplie  de 
manière  à  mériter  une  reconnaissance  universelle. 

»  Quant  à  vous,  Messieurs,  vous  que  l'on  a  appelés  les  membres 
étrangers  du  Congrès,  pérmettez-moi  de  repousser  cette  appellation.  Je 
ne  vois  plus  d'étrangers  ici,  je  ne  Vois  que  des  collègues  et  des  amis  de  mon 
pay s .  (Applaudissements .  ) 

•  A  votre  arrivée,  je  vous  disais  :  «  Vous  avez  été  attendus  avec  impa- 
»  tience,  nous  vous  accueillons  avec  joie.  Nous  fondons  sur  vous  de  grandes 
n  espérances.  »  Vous  avez  répondu  à  notre  attente.  Par  votre  expérience  et 
votre  savoir,  vous  avez  fécondé  nos  travaux. 

Au  nom  du  pays,  au  nom  des  membres  belges  du  Congrès,  je  vous 
remercie  d'être  accourus  en  si  grand  nombre  à  l'appel  qui  vous  était  fait 
dans  un  intérêt  social. 

»  La  terre  neutre  et  hospitalière  de  Belgique  est  fière  du  séjour  que 
vous  avez  fait  parmi  nous.  (Applaudissements.). 

»  En  quittant  Bruxelles,  un  de  nos  collègues  les  plus  éminents,  M.  le 
professeur  von  Langenbeck,  m'écrivait  cette  touchante  parole  :  «  Les  beaux 
».  jours  de  Bruxelles,  et  je  parle  au  nom  de  tous  les  membres  du  Congrès, 
»  ne  s'effaceront  jamais  de  notre  mémoire.  »  J'affirme,  de  mon  côté, 
Messieurs,  que  nous  conserverons  de  vous  un  impérissable  souvenir.  Quand 
vous  nous  reviendrez,  toutes  les  mains  seront  tendues  vers  vous  pour  vous 
recevoir  avec  effusion. 

Je  déclare  close  la  session  du  Congrès  d'hygiène  et  de  sauvetage  et  je 
vous  dis,  dans  toute  l'effusion  de  mon  cœur  :  Au  revoir.  »  (Vifs  applau- 
dissements.) 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


RAPPORTS  DES   SECTIONS 


PREMIERE   SECTION 
DIVISION  A.  -  HYGIÈNE  GÉNÉRALE 


Rapporteur  :  M.  Yseux, 

docteur  en  médecine  et  en  sciences,  médecin  du  service  d'hygiène  de  la  ville  de  Bruxelles. 


La  première  section  a  discuté  et  élucidé  cinq  questions  d'une  importance  capitale, 
classées  sous  les  numéros  1,  2,  6,  7  et  9  du  programme  : 

1.  Quels  sont  les  avantages  des  distributions  d'eau  et  quels  sont  les  moyens  d'en 
procurer  aux  centres  dépopulations?  Discuter  les  inconvénients  qui  résultent  de  la 
prise  d'eau  pour  les  populations  du  bassin  hydrographique.  Préciser  le  chiffre  de  la 
consommation  normale  par  tête  d'habitant. 

2.  Quel  est  le  système  le  plus  pratique  pour  débarrasser  une  ville  de  ses  matières 
fécales  et  putrescibles  et  de  ses  boues  ?  Indiquer  les  moyens  :  a)  d'épurer  les  eaux 
d'égout;  b)  d'utiliser  les  eaux  vannes;  c)  d'empêcher  l'altération  des  cours  d'eau  par 
les  résidus  industriels  ;  d)  de  neutraliser  les  effets  nuisibles  des  fumiers  à  proximité 
des  habitations. 

Déterminer  les  circonstances  qui  doivent  régler  le  choix  des  désinfectants  et  des 
antiseptiques. 

6.  Quels  sont  les  meilleurs  systèmes  de  chauffage  et  de  ventilation  des  locaux  des- 
tinés à  recevoir  un  grand  nombre  de  personnes,  tels  que  fabriques,  ateliers,  salles.de 
spectacle,  écoles,  crèches,  salles  d'hôpitaux,  etc.? 

7.  A  quelles  conditions  de  salubrité  doivent  satisfaire  :  a)  les  hospices,  les  hôpitaux 
et  les  maternités;  b)  les  installations  provisoires,  telles  que  les  hôpitaux  temporaires 
et  les  ambulances  civiles  ? 
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9.  Influence  hygiénique  du  boisement  et  des  plantations  ;  de  la  fixation  des  dunes  ; 
du  drainage  des  marais  et  des  terres  humides. 

Moyens  de  remédier  à  l'insalubrité  des  routoirs,  de3  rivières  et  des  prairies  irriguées 
avec  des  eaux  limoneuses. 

La  section  a  cru  pouvoir  réunir  la  sixième  e,t  la  septième  questions  dont  les  rap- 
ports sont  très-connexes  ;  elle  y  était  d'autant  plus  portée  que,  pour  cause  de  maladie, 
le  rapporteur  de  la  sixième  question  n'a  pu  remplir  la  mission  dont  il  s'était  chargé. 
Au  cours  de  la  discussion,  les  préoccupations  de  la  section  se  sont  fait  jour  parles  ten- 
dances continuelles  que  l'on  avait  de  quitter  la  question  pour  traiter  de  l'utilité  des 
hôpitaux.  11  résulte  des  débats  qu'avec  l'état  social  actuel  de  l'Europe,  les  hôpitaux 
sont  un  mal  nécessaire. 

La  section  a  ensuite  recherché  la  forme  à  donner  aux  hôpitaux  et  aux  maternités  pour 
les  rendre  plus  salubres.  Il  lui  a  paru  que  les  hôpitaux  petits,  à  pavillons  séparés, 
largement  aérés,  devaient  être  préférés  aux  monuments  immenses  et  splendides  à 
l'extérieur,  où  s'accumulent  pêle-mêle  toutes  les  misères  pour  s'y  abriter  et,  souvent, 
s'y  aggraver. 

Elle  a  cru  que  le  système  des  petits  pavillons  était  souhaitable  surtout  pour  les  mater- 
nités, lesquelles  devraient  avoir  des  locaux  suffisamment  nombreux  pour  permettre 
l'alternance.  L'encombrement,  l'accumulation  des  malades  et  des  parturiantes  dans 
une  même  pièce  lui  ont  paru  un  grand  danger  qu'il  fallait  à  tout  prix  éviter.  Enfin, 
l'exposition  Ouest  a  été  par  elle  condamnée  et  elle  a  conclu  qu'aux  malades  surtout,  il 
fallait  de  l'air,  de  la  chaleur,  de  la  lumière  largement  dispensés. 

La  section  a  ensuite  abordé  la  deuxième  question,  celle  qui  a  trait  aux  eaux  potables. 

Unanimement,  elle  a  reconnu  la  nécessité  de  pourvoir  les  agglomérations  de 
beaucoup  d'eau,  et  de  bonne  eau.  Elle  a  considéré  l'eau  comme  le  véhicule  de  la  vie. 

Elle  aurait  voulu  établir  les  quantités  dont  chaque  habitant  devait  pouvoir  disposer; 
mais  les  besoins  varient  avec  les  localités  et  les  situations  spéciales.  Il  ne  lui  a  été 
possible  que  de  fixer  un  minimum.  Le  chiffre  de  150  litres  par  tête  et  par  jour  a  paru 
avoir  l'assentiment  de  la  majorité.  L'assemblée  a  aussi  établi  les  points  sur  lesquels 
devaient  porter  les  caractères  d'une  bonne  eau.  Elle  doit  être  oxygénée,  permettre  la 
vie  des  algues  et  des  infusoires,  n'être  pas  trop  minéralisée  et  avoir  certaines  propriétés 
médicales,  c'est-à-dire  que  son  usage  ne  doit  pas  causer  les  désordres  d'où  résultent 
le  rachitisme,  le  goitre  et  le  crétinisme.  Elle  a  voulu  que  l'examen  d'une  eau  potable 
portât  sur  les  caractères  physicochimiques,  physiologiques  et  médicaux.  Elle  a,  dans 
certaines  conditions,  encouragé  la  formation  des  réservoirs  pour  recueillir  les  eaux 
pluviales. 

Examinant  un  autre  côté  de  la  question,  elle  a  établi  le  principe  juste  et  moral  de 
l'indemnité  aux  campagnes  pour  les  biens  dont  on  les  prive.  Elle  a  surtout  préconisé  le 
captage  des  eaux  dans  les  localités  où  elle  est  surabondante,  en  suite  de  la  dépopula- 
tion, résultat  de  l'ingratitude  du  sol. 

Enfin,  le  rapporteur  n'a  pas  été  combattu,  quand  il  a  émis  le  vœu  de  voir  les  peuplés 
en  mesure  de  pouvoir  gaspiller  l'eau;  à  coup  sûr,  l'hygiène  n'aurait  pas  à  s'en  plaindre. 

L'inépuisable  question  de  l'eau  était  digne  de  fixer  les  travaux  de  la  section  ;  mais 


428  RAPPORTS  DES  SECTIONS.   —  HYGIÈNE  GÉNÉRALE. 

elle  avait  aussi  à  étudier  la  question  intéressante  du  boisement.  Cette  question  est  une 
question  de  sauvetage  social,  ainsi  que  l'a  fort  bien  dit  un  des  membres  de  l'assemblée; 
mais  que  de  difficultés  à  vaincre  dans  l'application  !  D'une  part,  les  inondations  nous 
causent  tous  les  jours  des  maux  incalculables  ;  d'autre  part,  la  nécessité  impérieuse 
de  manger  impose  aux  cultivateurs  pauvres  l'obligation  de  cultiver  des  végétaux  d'un 
rapport  immédiat.  On  ne  peut  donc  songer  à  imposer  le  boisement,  à  moins  d'admettre 
le  système  des  indemnités  largement  dispensées  et  précédées  d'études  faites  dans  de 
nombreuses  stations  d'expérimentation. 

Enfin,  pour  terminer,  la  section  a  abordé  la  question  si  ardue  des  diverses  méthodes 
à  employer  pour  débarrasser  une  ville  de  ses  immondices  et  de  ses  boues  et  pour  utiliser 
les  sevages. 

Elle  a  cru  qu'il  était  nécessaire  de  soustraire  à  la  vue  et  à  l'activité  nocive  les 
détritus  de  la  vie.  Les  égouts  ont  paru  un  moyen  commode  pour  atteindre  ce  but; 
mais  les  matières  fertilisantes  sont  définitivement  perdues  et  empoisonnent  nos  cours 
d'eau',  à  moins  que,  par  une  disposition  spéciale,  on  ne  les  répande  sur  la  terre  qui  les 
utilise  pour  la  végétation. 

Ce  n'est  pourtant  pas  sans  une  certaine  timidité  que  la  section  a  énoncé  son  avis;  des 
contradicteurs  fort  entendus  et  fort  éclairés  ont  préconisé  d'autres  systèmes,  soit 
celui  de  la  canalisation  spéciale,  soit  celui  des  fosses  mobiles.  On  entrevoit  la  sursa- 
turation organique  des  terres  et  l'éclosion  de  fièvres  endémiques.  La  section  a  été 
prudente  :  la  solution  définitive  peut  présenter  un  caractère  dangereux. 

Notre  rôle  est  fini.  Vous  êtes  venus,  Messieurs,  de  partout  ajouter  chacun  à  vos  idées, 
résultats  de  vos  études  et  de  vos  activités  propres,  le  résultat  des  études  et  des  activités 
de  tous  les  autres  savants  réunis  à  ces  assises  ;  il  en  résulte  un  faisceau  à  la  fois 
vigoureux  et  neutralisé,  dont  les  effets  sont  comparables  à  ceux  de  la  lumière  blanche 
formée  de  la  réunion  des  diverses  lumières  colorées.  Vous  êtes  venus  aiguiser  vos 
armes  pour  combattre  le  grand  combat  de  l'humanité  dont  la  raison  est  le  progrès. 


PREMIÈRE  SECTION 
DIVISION  B.  -  HYGIÈNE  MÉDICALE. 


Rapporteur  :  M.  Ledeganck, 

médecin  du  service  d'hygiène  de  la  ville  de  Bruxelles. 


Notre  section  ayant  inscrit  à  son  programme  les  questions  se  rattachant  spéciale- 
ment à  l'hygiène  médicale,  elle  a  eu  à  s'occuper  des  troisième,  quatrième,  cinquième  et 
huitième  questions,  qui  figurent  au  programme  général  du  Congrès.  Je  vous  résumerai, 
Messieurs,  en  peu  de  mots  les  résultats  de  nos  discussions. 

Troisième  question.  —  La  troisième  question,  relative  à  la  constatation  des  décès, 
aux  dépôts  mortuaires,  aux  divers  procédés  d'inhumation  et  à  la  crémation  des  cada- 
vres, a  été  examinée  et  débattue  en  séance  générale,  le  30  septembre.  Le  rapport, 
élaboré  par  M.  le  professeur  Berge,  conclut  :  1°  à  la  nécessité  de  faire  constater  le 
décès  par  des  hommes  compétents,  aussi  longtemps  qu'un  moyen  simple,  prompt, 
facile  et  sûr  de  constater  la  mort  réelle  nous  fera  défaut;  2°  à  l'inutilité  de  faire  de 
l'établissement  des  dépôts  mortuaires  une  mesure  générale,  ces  dépôts  devenant 
utiles  seulement  en  cas  d'épidémies  et  dans  les  grandes  agglomérations;  3°  à  la 
nécessité  d'abandonner  d'une  manière  absolue  le  mode  actuel  d'inhumation,  plein  de 
dangers  pour  la  salubrité  publique,  et  de  le  remplacer  par  la  crémation,  en  donnant 
la  préférence  au  système  d'incinération  dans  des  fours  à  gaz  (appareils  Polli,  Brunetti 
et  Clericetti). 

Une  discussion  intéressante  a  suivi  la  lecture  de  ce  rapport.  M.  le  docteur  Bouchut, 
de  Paris,  a  cherché  à  établir  qu'il  existait  deux  signes  certains  de  la  mort  réelle,  l'un 
à  la  portée  seulement  des  hommes  de  science,  et  fourni  par  l'ophtalmoscopie,  l'autre 
pouvant  être  employé  par  tout  le  monde,  et  emprunté  à  la  thermométrie.  Quelques 
orateurs  ont  émis  des  doutes  sur  la  valeur  absolue  de  ces  procédés  et  se  sont  attachés 
à  prouver  que  la  constatation  des  décès  ne  pouvait  être  basée  que  sur  la  concordance 
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d'un  certain  nombre  de  signes  apportant  chacun  un  certain  degré  de  probabilités, 
jusqu'au  moment  où  se  produisent  les  phénomènes  de  la  putréfaction. 

L'établissement  des  dépôts  mortuaires  n'a  pas  rencontré  d'adversaires  ardents  ; 
ceux  qui  les  ont  recommandés  se  sont  appuyés  surtout  sur  des  considérations  ayant 
trait  à  l'insalubrité  des  villes  et  à  l'encombrement  des  quartiers  populeux.  C'est  donc 
au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  philanthropie  qu'on  en  demande  la  création 
bien  plutôt  qu'au  point  de  vue  du  danger  des  inhumations  précipitées.  Un  orateur 
a  contesté  l'insalubrité  des  cimetières  placés  à  proximité  des  habitations  et  la  conta- 
mination des  eaux  par  les  infiltrations  qui  en  proviennent.  11  a  dénoncé  les  grands 
hôpitaux  établis  au  centre  des  villes  comme  des  causes  d'insalubrité  bien  autrement 
redoutables  que  celles  résultant  de  la  proximité  des  cimetières.  Ces  assertions  ont 
été  combattues  par  plusieurs  membres  ;  l'un  d'eux  a  déclaré  que  la  ville  de  Paris  se 
proposait  d'instituer  des  expériences  destinées  à  résoudre  cette  question  de  l'insa- 
lubrité des  cimetières. 

La  crémation  des  corps  avec  conservation  facultative  des  cendres  dans  des  urnes 
funéraires,  recommandée  par  le  rapporteur  comme  le  meilleur  mode  d'inhumation,  a 
été  chaudement  appuyée  par  quelques  orateurs  et  attaquée  par  d'autres.  Ces  derniers 
ont  principalement  invoqué  le  respect  dû  à  la  dépouille  mortelle  de  l'homme,  les 
sentiments  de  piété  et  le  culte  des  morts.  L'expression  de  ces  sentiments  a  rencontré 
une  adhésion  unanime,  et  les  partisans  de  la  crémation  ont  protesté  contre  l'intention 
qu'on  pourrait  leur  prêter  d'y  être  hostiles  où  indifférents. 


La  quatrième  question,  relative  aux  causes  de  la  mortalité  des  enfants  en  bas-âge 
et  à  leur  hygiène,  a  eu  pour  rapporteur  M.  le  docteur  Kuborn.  D'après  ce  savant, 
les  causes  de  la  mortalité  se  résument  en  quatre  termes  :  misère,  —  ignorance  et 
superstition,  —  immoralité,  —  institutions  vicieuses.  La  discussion  de  son  rapport  a 
occupé  trois  séances.  Des  communications  du  plus  haut  intérêt  ont  été  faites  par 
des  membres  de  différentes  nationalités,  et  un  grand  nombre  de  points  appar- 
tenant à  cette  question  ont  été  élucidés.  Ainsi,  les  orateurs  se  sont  étendus  sur  les 
avantages  de  l'allaitement  maternel,  sur  l'industrie  des  nourrices  et  l'allaitement 
artificiel,  sur  les  conditions  de  la  mortalité  des  enfants  et  sur  sa  statistique,  sur  l'in- 
fluence de  la  chaleur  et  du  froid,  etc. 

Le  règlement  général  du  Congrès  ne  permettait  pas  de  voter  sur  des  propositions 
doctrinales  ;  mais  cette  interdiction  ne  pouvait  évidemment  s'étendre  à  des  propositions 
ayant  pour  but  de  régler  les  données  de  l'étude  d'une  question  ou  d'établir  certaines 
règles  pratiques  indépendantes  de  toute  doctrine,  opinion  ou  théorie.  Aussi  la  section 
a-t-elle  adopté  à  l'unanimité  une  proposition  conçue  en  ces  termes  :  «  Le  Congrès 
»  émet  le  vœu  qu'une  enquête  soit  organisée  dans  chaque  pays  sur  la  statistique  de  la 
»  mortalité  des  enfants  âgés  de  moins  d'un  an  et  que  cette  enquête  soit  effectuée  sur 
«  des  bases  uniformes.  «  Séance  tenante,  la  section  a  nommé  une  commission  inter- 
nationale composée  d'un  membre  par  chaque  Etat  représenté  et  chargée  de  la  rédac- 
tion du  questionnaire  d'après  lequel  devra  se  faire  l'enquête. 

Passant  ensuite  à  la  discussion  détaillée  des  conclusions  du  rapport,  la  section  s'est 
ralliée  d'une  manière  unanime  à  la  plupart  des  vœux  exprimés  par  le  rapporteur.  Nous 
en  citerons  les  plus  importants  : 

«  Etablir  une  organisation  médicale  et  administrative  de  l'assistance  publique  en  ce 


HYGIÈNE  MÉDICALE  m 

qui  concerne  les  femmes  en  couches  à  domicile  et  l'élève  des  enfants  abandonnés  ou  mis 
en  nourrice. 

Solliciter  l'allaitement  maternel  par  des  secours  délivrés  à  domicile  aux  filles  et  aux 
femmes  pauvres,  pendant  une  durée  à  déterminer  selon  les  circonstances,  et  au  besoin 
l'encourager  à  l'aide  de  primes  et  de  récompenses. 

Provoquer  partout  la  création  de  Sociétés  protectrices  de  l'enfance  ;  soutenir  ces 
institutions  et  leur  venir  en  aide  par  des  subsides. 

Installer  hors  de  l'enceinte  des  villes,  à  la  campagne,  des  hôpitaux  spéciaux  pour  les 
maladies  de  l'enfance,  où  seraient  reçus  les  jeunes  enfants  qui  ne  se  trouveraient  pas 
chez  eux  dans  des  conditions  hygiéniques  suffisantes. 

Multiplier,  en  les  soumettant  à  une  surveillance  médicale  et  administrative  sévère, 
intelligente,  les  salles  d'asile  et  les  écoles  gardiennes,  ces  vestibules  de  l'école 
primaire. 

Enseigner  l'hygiène  des  enfants  dans  toutes  les  écoles  de  filles  et  en  faire  des 
matières  obligatoires  de  l'enseignement. 

Multiplier  les  crèches,  les  établissements  spéciaux  pour  le  traitement  des  rachitiques 
et  des  scrofuleux. 

Enfin,  tenir  la  main  à  l'exécution  stricte  et  sévère  des  règlements  sur  la  prostitution, 
cet  exutoire  nécessaire  des  sociétés  modernes.  « 

A  côté  de  ces  conclusions  pratiques,  il  s'est  produit,  sous  forme  de  vœux,  d'autres 
aspirations  généreuses,  que  l'assemblée  a  ratifiées  de  ses  applaudissements,  notamment 
le  vœu  de  voir  disparaître  de  notre  législation  les  lois  iniques  qui  consacrent  l'iné- 
galité de  l'homme  et  de  la  femme  lorsqu'il  s'agit  de  la  fille-mère  et  de  son  séducteur  : 
impunité  complète  pour  celui-ci,  responsabilité  terrible  pour  celle-là  ;  interdiction  de 
la  recherche  de  la  paternité  ;  refus  de  sanction  légale  à  la  promesse  de  mariage  ;  non- 
recevabilité  d'une  action  en  justice  pour  obtenir  du  père  des  secours  pour  la  mère  et 
l'enfant  ;  —  en  un  mot,  cet  ensemble  de  lois  draconiennes  qui,  trop  souvent,  mettent  la 
fille-mère  dans  l'alternative  du  crime  ou  de  la  mort  par  misère. 

Cinquième  question.  —  La  cinquième  question,  relative  aux  quarantaines  et  aux 
lazarets,  à  la  prophylaxie  des  épizooties,  etc.,  a  eu  pour  rapporteurs  MM.  Charbonnier  et 
Hymans.  Ce  dernier  a  traité  spécialement  la  partie  de  la  question  relative  au  transport 
des  animaux  de  boucherie. 

D'après  le  rapport,  il  y  a,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  une  tendance  manifeste  à 
restreindre  l'importance  des  quarantaines  et  à  réserver  leur  application  pour  des  cas 
exceptionnels.  Trop  souvent,  les  fléaux  épidémiques  se  sont  joués  de  ces  faibles  bar- 
rières qu'on  leur  opposait  ;  trop  souvent,  de  cruelles  épreuves  sont  venues  ébranler  la 
confiance  du  public  dans  ces  moyens,  pour  que  la  science  puisse  les  préconiser  encore 
comme  des  mesures  efficaces. 

Des  orateurs  ont  appuyé  cette  manière  de  voir  ;  mais  d'autres  ont  prétendu  qu'on  ne 
pouvait  pas  être  aussi  absolu  et  qu'on  devait  tenir  compte  de  la  position  géographique 
des  pays,  de  la  nature  des  maladies  et  du  mode  de  leur  propagation.  Un  point  sur 
lequel  tous  s'accordent,  c'est  l'efficacité  des  mesures  d'inspection  et  d'isolement  rigou- 
sement  appliquées,  principalement  au  début  des  épidémies.  Peut-être  même  les  progrès 
de  la  science,  de  la  chimie  et  de  l'hygiène  surtout  pourront-ils,  un  jour,  nous  débarrasser 
de  toutes  les  mesures  restrictives  préjudiciables  au  commerce  et  aux  relations  interna- 
tionales. 
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Quant  à  la  propagation  des  épizooties,  on  a  proposé  de  les  combattre  par  des  cor- 
dons sanitaires  établis  autour  des  localités  infectées  ou,  s'il  s'agit  d'un  pays  étranger, 
par  une  surveillance  très-active  sur  les  importations  de  bestiaux  et  de  fourrages  ;  des 
peines  sévères  devront  être  édictées  contre  ceux  qui  se  permettraient  d'enfreindre 
ces  prescriptions.  La  plupart  des  orateurs  ont  recommandé  l'abattage  immédiat  des 
animaux  infectés.  On  a  cité  comme  modèles  à  suivre  la  Prusse,  l'Angleterre,  les  Pays- 
Bas  et  la  Belgique,  où  cette  mesure  est  appliquée  énergiquement,  moyennant  une  juste 
indemnité  accordée  aux  propriétaires.  Un  orateur  a  pourtant  fait  une  réserve,  en  propo- 
sant de  garder  pour  l'étude  et  pour  des  essais  de  guérison  une  partie  des  animaux 
malades.  On  a  proposé  l'incinération  des  bêtes  abattues  comme  le  meilleur  moyen  de 
couper  court  à  tous  les  abus  engendrés  par  la  négligence  et  la  cupidité,  et  l'appareil 
de  M.  Kuborn  a  été  cité  comme  le  plus  parfait. 

Le  rapport  de  M.  Hymans  sur  le  transport  des  animaux  de  boucherie  a  démontré  à 
l'évidence  que  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'encombrement  dans  les  wagons  et 
les  vaisseaux  réclament  une  réforme  radicale  dans  la  réglementation  actuelle.  Il  émet 
le  vœu  qu'une  disposition  législative  rende  obligatoire  dans  tous  les  pays  l'alimentation 
des  animaux  de  boucherie  pendant  le  transport.  Cette  proposition  n'a  rencontré  aucune 
opposition. 


Enfin  la  huitième  question,  relative  à  la  statistique  médicale  et  à  la  statistique 
démographique,  a  été  traitée  de  main  de  maître  par  MM.  Janssens  et  Bertillon.  La  dis- 
cussion de  leurs  rapports,  qui  a  eu  lieu  aujourd'hui  même,  s'est  terminée  par  l'adoption 
des  conclusions  suivantes  : 

1°  Avant  de  songer  à  uniformiser  dans  les  différents  Etats  les  statistiques  de  la 
mortalité  par  professions,  il  y  a  lieu  d'inviter  les  gouvernements  ainsi  que  les  autorités 
locales  à  relever  les  décès  par  professions  et  à  publier  ceux-ci  en  regard  de  la  popula- 
tion recensée  de  chacune  de  ces  professions. —  2°  La  question  actuellement  posée  devant 
le  Congrès  rentrant  dans  le  domaine  de  la  statistique  officielle,  il  convient  d'inviter  la 
Commission  permanente  du  Congrès  de  statistique  à  la  soumettre  à  l'étude  d'un  Comité 
international  dans  lequel  l'élément  médical  serait  largement  représenté.  —  3°  Dans 
l'état  actuel  de  la  science  et  en  présence  des  difficultés  sérieuses  que  présente  l'établis- 
sement d'un  groupement  hygiénique  des  professions  industrielles,  il  y  a  lieu  de  s'en 
tenir  à  la  nomenclature  alphabétique  ou  bien  de  se  rallier  aux  décisions  du  8e  Congrès 
de  statistique,  (réuni  en  1872,  à  St-Pétersbourg,)  en  adoptant  la  classification  interna- 
tionale élaborée  par  MM.  Maikow  et  Stchepkine. 

M.  le  Dr  Bertillon,  ayant  à  rechercher  comment  les  données  de  l'état  civil  pourraient 
être  utilisées  pour  les  progrès  de  la  démographie,  a  montré,  d'une  part,  que  les  relevés 
consignés  sur  les  registres  concernant  les  naissances,  les  mariages,  les  décès  devraient 
tous  être  relevés  et  publiés,  car  tous,  renferment  des  enseignements;  d'autre  part,  il 
a  établi  que,  outre  ces  données  déjà  fournies  par  l'état-civil  de  la  plupart  des 
pays,  il  en  existe  un  certain  nombre  omis  jusqu'à  ce  jour,  mais  très-faciles  à  relever, 
et  qui  seraient  de  nature  à  jeter  la  plus  grande  lumière  sur  les  questions  qui  intéressent 
au  plus  haut  point  la  santé  publique.  Tel  serait,  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  le 
relevé  des  enfants  issus  de  ce  mariage,  soit  déjà  morts,  soit  survivants,  au  jour  de  sa 
dissolution;  le  relevé  de  la  durée  de  chaque  mariage,  etc.,  etc. 

Puisqu'il  est  constant  que  la  science,  qui  a  pour  objet  l'étude  et  la  connaissance  des 
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collectivités  humaines,  ou  démographie,  est  un  des  plus  puissants  instruments  d'in- 
vestigation au  profit  de  l'hygiène  publique,  nous  ne  devons  pas  craindre  de  demander 
au  pouvoir  public  ce  que  lui  seul  peut  nous  donner. 

En  dehors  des  questions  portées  au  programme  de  la  section,  des  communications 
très-importantes,  soit  orales,  soit  écrites,  ayant  trait  à  l'hygiène  médicale,  ont  été 
faites  dans  le  cours  de  nos  séances  : 

1.  —  M.  Manouvriez  fils,  de  Valenciennes,  a  lu  un  travail  très-complet  sur  les 
maladies  et  l'hygiène  des  ouvriers  travaillant  à  la  fabrication  des  agglomérés  de  houille 
et  de  brai. 

2.  —  M.  Dunant,  de  Genève,  a  présenté  un  modèle  de  lit  d'accouchement  construit 
par  M.  le  Dr  Odier,  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital  cantonal  de  Genève. 

3.  —  M.  Despaulx-Ader,  de  Paris,  a  lu  une  communication  sur  les  Sociétés  protec- 
trices de  l'enfance  en  France. 

4.  —  M.  Houzé  de  l'Aulnoit,  de  Lille,  a  lu  une  communication  sur  le  traitement  de 
l'asphyxie  par  submersion  et  la  nécessité  de  recourir  au  cathétérisme  de  l'estomac 
dans  tout  cas  d'asphyxie  par  submersion. 

5.  —  M.  le  Dr  Janssens,  de  Bruxelles,  a  complété  cet  intéressant  travail  par  la  lecture 
des  passages  principaux  de  la  brochure  du  professeur  F.  Pacini  :  II  mio  metodoper  la 
respirazione  artificiale,  qu'il  a  traduits  de  vive  voix. 

6.  —  Dans  la  séance  suivante,  M.  le  professeur  Melsens,de  Bruxelles,  a  donné  lecture 
d'un  travail  sur  l'emploi  de  l'iodure  de  potassium  dans  le  traitement  des  intoxications 
métalliques  aiguës  ou  chroniques. 

7.  —  Dans  la  même  séance,  M.  Humbert,  de  Genève,  a  lu  un  travail  très-important 
sur  la  syphilis  et  les  moyens  d'en  combattre  la  propagation. 

8  et  9.  —  MM.  Droixhe,  de  Huy,  et  Billaudeau,  de  Soissons,  ont  lu  d'intéressantes 
communications  sur  la  mortalité  des  nourrissons. 

10.  —  M.  Daily,  de  Paris,  a  fait  une  communication  sur  la  gymnastique  et  l'hydrothé- 
rapie dans  l'hygiène  publique. 

11.  —  M.  Germond  de  Lavigne  a  lu  une  notice  sur  l'utilité  des  hôpitaux  maritimes 
pour  les  enfants  scrofuleux. 

12.  —  Enfin,  MM.  Baillarger  et  Krishaber  ont  présenté  un  mémoire  important  sur  la 
prophylaxie  du  goitre  endémique. 

D'autres  travaux,  dont  les  auteurs  étaient  absents  ou  que  le  manque  de  temps  n'a 
pas  permis  de  lire  en  séance,  nous  ont  été  communiqués  en  manuscrit.  Ce  sont  : 

13.  —  Notice  sur  les  mesures  préventives  nécessitées  par  l'approche  du  choléra,  par 
le  professeur  Zdekauer,  de  Saint-Pétersbourg. 

14.  —  Das  Problem  einer  rationnellen  Leichen-versôrgung,  von  prof.  Steinbeiss,  zu 
Stuttgart. 

15.  —  Mémoire  sur  les  moyens  d'éviter  le  danger  d'être  enterré  vivant,  par  le  pasteur 
Heise  (Danemark). 

16.  —  Mémoire  sur  l'utilité  d'hôpitaux  spéciaux  dans  les  stations  maritimes  pour  le 
traitement  des  enfants  scrofuleux,  par  M.  Droixhe,  de  Huy. 

Au  moment  de  se  séparer,  la  section,  arrivée  au  terme  de  son  programme,  a  décidé  à 


134  RAPPORTS  DES  SECTIONS.  —  HYGIÈNE  MÉDICALE 

l'unanimité  de  porter  devant  l'Assemblée  générale  les  vœux  suivants,  ayant  trait  aux 
intérêts  généraux  de  l'hygiène  : 

1°  La  première  section,  division  B,  émet  le  vœu  que  la  ville  de  Bruxelles  réalise  la 
pensée  de  la  création  d'un  Musée  d'hygiène  et  de  sauvetage,  composé  de  maquettes, 
réductions,  plans  avec  légendes  explicatives,  tels  qu'il  s'en  trouve  en  ce  moment  à 
l'Exposition  du  Parc,  et  enrichi,  par  des  accroissements  successifs,  des  objets  intéres- 
sant la  conservation  de  la  vie  humaine. 

2<>  La  première  section,  division  B,  considérant  le  nombre  et  l'importance  des  ques- 
tions qu'elle  a  discutées  et  l'utilité  de  revenir  sur  celles-ci  et  sur  quelques  autres  qui 
ont  seulement  été  indiquées,  émet  le  vœu  qu'un  nouveau  Congrès  d'hygiène  et  de  sau- 
vetage se  réunisse  dans  deux  ans  à  Paris,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle  de 
1878. 


DEUXIÈME  SECTION 
DIVISION  A.  —  SAUVETAGE. 


Rapporteur  :  M.  Dumoustier  de  Fredilly, 

Directeur  au  Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  président  du  Comité  d'administration  de  la 
Société  française  de  Sauvetage,  à  Paris. 


Désigné  à  la  dernière  heure  pour  suppléer  le  rapporteur  antérieurement  choisi,  il 
m'a  été  impossible  de  vous  faire  un  rapport  écrit. 

Je  viens  donc  très-rapidement,  Messieurs,  vous  exposer  les  travaux  de  la  section  de 
sauvetage  en  général. 

La  section  a  été  chargée  d'examiner  six  questions  d'un  ordre  très-élevé.  Ces  ques- 
tions sont  relatives  aux  intérêts  de  la  navigation,  au  sauvetage  sur  terre  et  sur  mer,  au 
sauvetage  dans  les  mines,  dans  l'exercice  des  grandes  industries  ou  dans  les  travaux 
publics  proprement  dits.  Le  travail  de  la  section  a  été  singulièrement  facilité  par  la 
lecture  de  rapports  très- complets,  très-intéressants,  dans  lesquels  les  ingénieurs  et 
les  officiers  de  marine  ont  fait  preuve  d'une  science  approfondie. 

La  première  question  qui  a  été  traitée  était  ainsi  formulée  : 

«  Quels  sont  les  moyens  de  prévenir  ou  de  neutraliser  :  1°  les  collisions  sur  terre  et 
sur  mer;  2°  la  combustion  spontanée  à  bord  des  navires;  3°  diminuer  les  cas  de  nau- 
frage et  d'abandon.  « 

On  a  reconnu  qu'en  présence  du  mouvement  croissant  de  la  navigation  et  de  l'aug- 
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mentation  de  vitesse  considérable  résultant  de  l'emploi  de  la  vapeur,  le  danger  des 
collisions  était  plus  grand  que  par  le  passé.  Une  réglementation  uniforme  a  paru,  dès 
lors,  nécessaire.  Une  réglementation  individuelle  par  Etat  aurait  peut-être  des  consé-, 
quences  fâcheuses,  en  ce  sens  qu'elle  permettrait  à  la  concurrence  de  triompher  plus 
facilement  delà  lutte  qui  s'établit  entre  les  différents  Etats  s'occupant  de  transports 
maritimes.  Nous  avons  partout  la  liberté  du  pavillon.  Il  faudrait,  dès  lors,  que  les 
garanties  fussent  égales  pour  tous  ceux^qui  ont  des  navires. 

La  section  a  donc  émis  le  vœu  qu'une  réglementation  générale  fût  soumise,  par  voie 
internationale,  aux  différents  Gouvernements. 

On  a  demandé  notamment  l'application  de  quelques  principes  généraux  en  ce  qui 
concerne  la  réglementation  des  feux  à  bord  et  la  réglementation  des  manœuvres  des 
navires  en  cas  de  rencontre. 

C'est  là,  incontestablement,  une  question  difficile  à  résoudre.  Toutefois  je  dois  dire 
que  l'Angleterre  a  pris  l'initiative  d'une  réglementation  à  laquelle  la  France  s'est  ral- 
liée et  qui  a  donné  déjà  des  résultats  très-satisfaisants.  On  a  fait  appel  à  quelques 
Etats  maritimes  ;  cet  appel  est  resté  sans  écho  ;  mais  tout  fait  espérer  cependant  que 
le  vœu  du  Congrès  sera  suivi  d'une  réalisation. 

Beaucoup  de  communications  ont  été  faites  en  ce  qui  concerne  les  moyens  auxquels 
on  pourrait  avoir  recours  pour  arriver  à^ce  résultat.  Ces  communications  sont  mention- 
nées dans  les  procès-verbaux. 

Je  passe  à  la  deuxième  partie  de  la  question,  qui  touche  aux  chemins  de  fer. 

L'auteur  du  rapport,  ingénieur  belge  fort  distingué,  a  indiqué  les  moyens  de  sauve- 
tage et  les  engins  employés  en  cas  de  collision,  et  il  a  conclu  que  cela  suffirait. 

Nous  nous  sommes  ralliés  à  cette  opinion  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  solliciter  de 
réglementation  internationale  à  cet  égard.  Les  chemins  de  fer  sont  libres  dans  chaque 
Etat  ;  il  n'y  a  pas  ici  de  difficulté  naissant  de  la  concurrence.  Par  conséquent,  tout 
progrès  conçu  et  appliqué  chez  l'un  peut  profiter  aux  autres.  Mais  enfin  il  s'agit  d'une 
action  individuelle  dont  l'initiative  appartient  à  chaque  Etat. 

En  ce  qui  regarde  les  conditions  à  rechercher  pour  éviter  les  naufrages  et  l'abandon 
des  navires  en  mer,  la  question  est  bien  plus  difficile  à  résoudre. 

Il  y  a  nécessité  de  maintenir  la  libre  concurrence  et  la  liberté  de  la  navigation; 
cependant  il  est  indispensable  de  mettre  un  frein  à  l'abus  résultant  de  cette  concur- 
rence, à  l'égoïsme,  à  la  rapacité  et  à  l'insouciance  même  des  armateurs  et  des  capi- 
taines ;  car  celle-ci  n'est  malheureusement  que  trop  constatée.  Il  est  évidemment  indis- 
pensable, pour  obtenir  un  chargement,  que  le  fret  ne  soit  pas  trop  élevé,  et,  à  cet 
effet,  il  faut  recourir  à  des  moyens  aussi  économiques  que  possible  ;  et  ces  moyens 
sont  fâcheux  ;  souvent  les  navires  sont  d'une  construction  médiocre  et  les  officiers  eux- 
mêmes  présentent  des  garanties  de  capacité  fort  douteuses.  Il  serait  incontestablement 
à  désirer  que  les  conditions  de  chargement   fussent  étudiées  avec  le  plus  grand  soin. 

On  a  signalé,  comme  cause  principale  des  sinistres  qui  se  présentent  et  qui,  à  diffé- 
rentes époques,  ont  frappé  l'opinion  publique,  le  danger  qu'offrent  les  chargements  trop 
considérables  sur  les  ponts  de  navires,  et  surtout  les  chargements  de  grains  en  vrac. 
Il  est  évident  que  ces  grains  se  portent  par  l'effet  du  roulis  d'un  côté  à  l'autre  du  navire, 
et,  si  une  vague  trop  forte  survient,  le  navire,  ayant  perdu  son  équilibre,  est  facilement 
englouti,  et  avec  la  cargaison  périssent  aussi  les  hommes  de  l'équipage. 

C'est  une  situation  à  laquelle  il  importe  de  remédier  et,  à  cet  effet,  il  est  indispen- 
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sable  qu'il  s'établisse  sur  ce  point  une  réglementation  uniforme  entre  tous  les  Etats 
maritimes.  Aussi  y  a-t-il  lieu  de  penser  que  les  Gouvernements,  préoccupés  eux-mêmes 
des  conséquences  qui  résultent  des  excès  de  chargement  des  grains,  arriveront  à 
s'entendre  sur  ce  point. 

J'ajoute  que  les  Compagnies  d'assurances  de  tous  les  Etats  se  sont  unies  pour 
examiner  cette  question  et  soumettre,  de  leur  côté,  aux  différents  Etats  dont  elles 
relèvent  des  dispositions  spéciales  qui,  en  ce  qui  concerne  la  France,  sont,  dès  ce 
moment,  à  l'étude. 

La  quatrième  proposition  était  celle  de  la  combustion  spontanée.  Il  n'y  a  pas  eu  de 
rapport  sur  cette  question  ;  mais  des  conversations  ont  été  échangées,  et  il  en  est 
résulté  cette  opinion  :  qu'il  était  difficile  de  faire  des  règlements  pour  veiller  d'une 
manière  spéciale  au  chargement  de  matières  telles  que  la  houille,  etc. 

Cette  question  n'a  pas  de  caractère  international  et  peut  être  facilement  résolue  par 
chaque  Etat. 

La  deuxième  question,  qui  a  fait  l'objet  d'un  rapport  très-intéressant,  est  relative 
aux  mesures  à  prendre  pour  faciliter  l'émigration.  Cette  question  a  été  discutée  en 
assemblée  des  sections  réunies. 

Beaucoup  d'idées  ont  été  soumises  à  l'examen  par  des  personnes  qui  ont  pris  part  à 
nos  discussions,  et  la  conséquence  de  ces  différentes  idées  a  été  qu'il  y  avait  lieu  de  pren- 
dre des  mesures  et  de  provoquer  ici  encore  une  législation  internationale. 

On  désire  vivement,  — et  ce  désir  me  paraît  fondé,  —  que,  dans  tout  Etat,  on  déter- 
mine les  conditions  du  départ,  la  visite  des  navires,  la  visite  faite  après  l'armement, 
l'obligation  d'avoir  un  médecin  à  bord,  l'obligation  de  se  conformer  à  des  prescriptions 
spéciales  concernant  la  nourriture  et  à  un  ensemble  de  mesures  hygiéniques; 
ces  prescriptions  répondent  à  un  sentiment  humanitaire;  elles  sont  appliquées  en 
France,  et  je  ne  doute  pas  que,  dans  un  délai  rapproché,  elles  ne  le  soient  aussi  dans  le 
monde  entier. 

La  question  suivante  avait  pour  objet  l'examen  des  abus  auxquels  donnent  lieu  les 
assurances  maritimeset  la  recherche  des  moyens  nécessaires  pour  porter  remède  à  cette 
situation. 

L'assurance  a  pris  un  développement  considérable;  elle  est  devenue  une  nécessité  de 
situation. 

Dans  certains  pays,  l'assurance  est  libre  ;  rien  ne  gène  ses  mouvements.  —  Dans  les 
pays  soumis  à  une  législation  analogue  à  celle  de  la  France,  le  code  de  Commerce  avait 
stipulé  que  le  fret  proprement  dit  et  le  profit  maritime  ne  pourraient  faire  l'objet  de 
l'assurance. 

La  liberté  des  pavillons  a  été  proclamée  ;  on  a  institué  des  commissions  chargées 
de  rechercher  comment  on  pourrait  améliorer  la  situation  de  la  marine  marchande  ;  au 
nombre  des  moyens  indiqués,  on  a  proposé  l'extension  des  objets  sur  lesquels  peut  por- 
ter l'assurance. 

Vous  savez  que  nos  voisins  les  Anglais  ont  pris  l'initiative  des  grandes  entreprises  ; 
depuis  quelques  années,  ils  ont  construit  un  très-grand  nombre  de  navires  dans  les  con- 
ditions les  plus  économiques. 

Mais  ces  navires,  d'une  solidité  douteuse,  ont  été  l'objet  de  nombreux  sinistres. 
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L'opinion  publique  s'est  préoccupée  de  cette  situation  et  le  Gouvernement  s'en  est 
ému. 

On  a  recherché  quelles  seraient  les  dispositions  utiles  à  prendre,  et  l'on  a  conclu 
qu'il  fallait  soumettre  les  navires  à  une  visite  spéciale  avant  d'accorder  l'autorisation 
de  leur  faire  prendre  la  mer. 

En  France,  Messieurs,  cette  visite  est  faite  par  des  officiers  que  désignent  les  Tribu- 
naux de  Commerce.  Cette  visite  n'est  pas  toujours  bien  faite;  mais,  du  moins,  le  principe 
existe. 

On  a  trouvé  qu'une  entente  devrait  s'établir  entre  les  différents  Gouvernements  pour 
que  cette  mesure  spéciale  fût  étudiée  à  un  point  de  vue  d'ensemble. 

La  section,  Messieurs,  a  proposé  une  réglementation  sur  laquelle  l'attention  des 
Gouvernements  devrait  être  appelée.  Elle  a  cherché,  en  même  temps,  à  donner  la 
satisfaction  que  réclament  l'humanité  et  l'intérêt  de  la  navigation. 

La  quatrième  question  de  l'ordre  du  jour  était  ainsi  posée  : 

u  Comment  pourrait-on  diminuer  les  désastres  occasionnés  par  les  marées  extraor- 
dinaires et  les  crues  subites  des  cours  d'eau  ?  » 

Cette  question  n'a  pas  eu  de  rapporteur. 

Un  travail  sur  l'emploi  de  brise-lames  flottants  à  répartir  sur  les  bords  de  la  mer 
et  à  l'embouchure  des  fleuves  a  provoqué  un  échange  de  communications  fort  intéres- 
sant. 

Jusqu'au  moment  où  l'efficacité  du'système  proposé  soit  reconnue,  la  seule  recomman- 
dation que  l'on  puisse  faire,  c'est  de  répandre  en  grand  nombre,  dans  les  endroits  où  le 
danger  est  plus  imminent  et  plus  terrible,  des  ceintures  de  sauvetage,  dont  il  y  a  des 
spécimens  à  l'Exposition.  Nous  ne  doutons  pas  que  l'usage  de  ces  ceintures,  en  se  géné- 
ralisant, ne  produise  d'heureux  résultats. —  Permettez-moi  de  vous  dire,  Messieurs,  que 
trente  mille  de  ces  ceintures  ont  été  distribuées  en  France. 

La  question  suivante  se  rattachait  aux  mines  : 

«  Quels  sont  les  moyens  de  prévenir  les  explosions  et  les  coups  d'eau  dans  les  mines 
et  d'en  conjurer  les  effets  ?  —  Indiquer  le  mode  d'éclairage  des  mines  présentant  le 
plus  de  sécurité.  » 

C'est  là,  Messieurs,  une  question  fort  importante  ;  mais  elle  est  trop  technique  pour 
que  je  puisse  la  traiter  ici  dans  tous  ses  détails.  Je  me  bornerai  à  vous  faire  remar- 
quer que  toutes  les  propositions  émises  ont  paru  excessivement  heureuses  et  que  les 
conseils  donnés  par  le  rapporteur  ont  été  très-écoutés.  Mais  nous  n'avons  que  des 
vœux  à  émettre;  et  c'est  la  législation  particulière  à  chacun  des  Etats  qui  doit  intervenir 
pour  réglementer  ce  qui  existe  aujourd'hui. 

Une  loi  touchant  la  responsabilité  des  propriétaires  des  mines  serait  d'un  utile 
effet. 

Il  est  évident  que  si  les  propriétaires  de  mines  voyaient  leur  responsabilité  engagée 
en  cas  d'accident,    et  s'il  était  constaté   que  ces  accidents  sont  la  cause  non  pas   de 
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l'imprudence  des  ouvriers,  mais  qu'ils  se  sont  produits  par  suite  de  la  non-exécution 
des  prescriptions  réglementaires;  il  est  évident,  dis-je,  que  les  accidents  seraient  moins 
fréquents. 

Dans  certaines  grandes  exploitations  de  mines,  des  mesures  sont  prescrites,  et  je  ne 
sache  pas  que  des  accidents  se  soient  produits  sans  que,  spontanément,  les  proprié- 
taires de  ces  mines  ne  soient  venus  au  secours  des  victimes. 

Sixième  et  dernière  question  : 

«  Comment  prévenir  les  éboulements  dans  les  travaux  de  terrassement  ?  —  Indi- 
quer les  meilleurs  moyens  de  sauvetage  en  cas  d'accidents  de  cette  nature.  » 

Les  travaux  de  terrassement  présentent  des  dangers  très-sérieux.  Les  ingénieurs 
prennent  toutes  les  précautions  que  la  science  a  préconisées  jusqu'à  présent  ;  mais  la 
science  peut  trouver  d'autres  moyens  :  c'est  à  elle  à  les  chercher.  Nous  n'avons  pas  de 
dispositions  spéciales  à  offrir.  Il  est  seulement  à  désirer  que  la  responsabilité  puisse 
atteindre,  dans  la  plupart  des  cas,  soit  les  entrepreneurs,  soit  les  propriétaires  qui 
n'auraient  pas  pris  les  précautions  particulières  à  raison  desquelles  les  accidents  pour- 
raient être  évités. 

Je  dois  ajouter,  cependant,  que  le  droit  commun  donne  déjà,  en  cas  d'accident,  des 
garanties  assez  grandes.  Ainsi,  dans  tous  les  États,  l'autorité  procède  à  une  enquête, 
et  quand  l'enquête  constate  qu'il  y  a  eu  négligence,  ou  de  la  part  de  l'entrepreneur,  ou 
de  la  part  du  propriétaire,  la  responsabilité  directe  de  l'un  ou  de  l'autre  est  atteinte. 

Toutefois,  un  vœu  étant  émis,  nous  ne  pouvons  que  vous  proposer  de  vous  y  asso- 
cier. 

Mon  travail  serait  terminé  si,  ce  matin,  une  communication  du  plus  haut  intérêt 
n'avait  été  faite.  Il  s'agit  de  rechercher  les  moyens  de  faire  reconnaître  la  juridic- 
tion des  différents  Etats  et  l'autorité  des  agents  spéciaux  de  chacun  de  ces  Etats  dans 
les  cas  de  crimes  ou  délits  commis  à  bord  des  navires,  soit  dans  les  ports,  soit  dans  les 
eaux  nationales  des  divers  pays.  Un  grand  nombre  de  jurisconsultes  se  sont  occupés  de 
cette  question;  des  mémoires  ont  été  faits.  L'auteur  de  l'un  de  ces  mémoires  a  demandé 
à  la  section  de  s'associer  au  vœu  qu'il  émettait  pour  que  cette  matière  fût  réglée  par 
voie  internationale. 

Il  est  évident  que  ces  questions  d'autorité,  de  juridiction  ne  peuvent  être  déter- 
minées par  chacun  de  nos  Etats.  Il  faut  une  entente  générale  pour  que  les  mesures  puis- 
sent être  appliquées  de  plus  près. 

Là  se  bornent,  Messieurs,  les  travaux  de  la  section  et  la  mission  qui  avait  été  con- 
fiée au  rapporteur  de  vous  les  exposer. 


DEUXIÈME  SECTION 


DIYISION  B,  —  SAUYETAGE  (Secours  en  temps  de  guerre). 


Rapporteur  :   M.   Feigneaux, 

Docteur  en  médecine. 


Messieurs,  la  deuxième  division  de  la  section  de  sauvetage  du  Congrès  avait  inscrit  à 
son  programme  l'étude  de  l'action  des  Sociétés  libres  de  secours  sur  les  champs  de 
bataille  (n°*  7,  8,  9,  10,   11,  12,  13,  14,  15). 

La  section  s'est  occupée  de  l'organisation  de  ces  Comités  avant  et  pendant  la  guerre  ; 
de  la  part  d'intervention  et  des  attributions  de  l'élément  civil,  et  de  la  fédération  des 
Comités. 

La  tâche  du  développement  de  cette  dernière  question  avait  été  réservée,  par  les 
membres  organisateurs  du  Congrès,  à  l'honorable  M.  Moynier,  président  du  Comité 
international  de  la  Croix-Rouge,  siégeant  à  Genève. 

C'est  à  lui,  en  grande  partie,  que  devait  incomber,  grâce  à  l'autorité  de  son  talent, 
l'honneur  de  rappeler  aux  protecteurs  de  l'Œuvre  des  Comités  dé  secours  en  temps  de 
guerre  que  le  devoir  de  ces  Comités  est  de  travailler  sans  relâche  à  élargir  les  droits 
internationaux  posés  par  la  Convention  de  Genève.  Mais  des  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté  ont  retenu  M.  Moynier  à  Genève  et  nous  ont  privés  de  son  concours 
pendant  nos  débats. 

Toutefois,  il  nous  a  adressé  un  rapport  remarquable  qui  a  servi  de  base  aux  délibé- 
rations sur  le  sujet  ainsi  indiqué  au  programme  :  Fédération  des  comités  ;  cette  fédéra- 
tion tendait  à  centraliser  toutes  les  associations  de  la  Croix-Rouge,  de  façon  à  leur 
donner  une  uniformité  d'action,  dirigée  par  un  code  d'organisation  particulier. 

Malgré  tout  le  talent  du  rapporteur,  la  proposition  n'a  point  rencontré  l'assentiment 
général. 

Déterminer  l'organisation^  du  service  de  santé  des  Comités  de  secours  ;  étudier  les 
questions  afférentes  à  l'hygiène  du  champ  de  bataille  ;  rechercher  le  meilleur  mode  de 
ravitaillement  des  ambulances  en  temps  de  guerre,  l'organisation  des  renseignements 
dans  les  armées  en  campagne  :  telles  sont  les  questions  qui,  successivement,  ont  fait 
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l'objet  des  débats  intéressants  de  la  deuxième  section,  division  B.  Elle  a  terminé  ses 
travaux  par  la  question  : 

Du  sort  des  prisonniers  de  guerre  au  point  de  vue  de  leur  neutralité,  des  secours  à 
leur  prodiguer,  de  leur  transport,  de  leur  internement  et  de  leur  rapatriement. 

Toutes  ces  questions  touchent  à  l'une  des  phases  les  plus  délicates  de  l'organisation 
des  Sociétés  de  secours  en  temps  de  guerre  ;  il  s'agit  de  débattre  les  conditions  du 
contrat  d'alliance  entre  l'élément  militaire  et  l'élément  civil,  entre  la  guerre  et  la 
charité,  et  déterminer  ces  conditions  de  telle  sorte  qu'elles  soient  conciliables  avec  les 
tristes,  mais  inévitables  nécessités  de  la  stratégie. 

Ce  qui  augmente  les  obstacles  qu'ont  à  vaincre  les  Sociétés  de  secours,  basées  sur 
l'initiative  privée,  c'est  l'espérance  que  fondent  les  Administrations  militaires  sur  la 
possibilité  de  pouvoir  faire  face  aux  exigences  sanitaires  des  champs  de  bataille  et  à 
toutes  les  nécessités  de  la  guerre. 

Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  parlons  que  des  questions  de  principe;  l'histoire  de  la 
dernière  guerre  nous  est  trop  présente  encore  à  l'esprit  pour  ne  pas  nous  rappeler  l'hé- 
roïsme et  le  dévouement  des  médecins  militaires  et  les  efforts  qu'ils  ont  faits  pour  sur- 
monter des  obstacles  qui  augmentaient  à  mesure  que  leur  activité  se  déployait.  C'est 
durant  la  guerre  cependant,  là  où  les  grandes  batailles  viennent  de  se  livrer,  que  le 
besoin  de  secours  en  faveur  des  blessés  se  fait  le  plus  vivement  sentir.  C'est  là  aussi 
que  l'assistance  fait  surtout  défaut,  quelle  que  soit  la  prévoyance  de  l'Administration 
des  armées  pour  recueillir  les  blessés  et  leur  venir  en  aide. 

Les  grandes  guerres  actuelles  exigent  des  contingents  plus  nombreux  ;  le  service 
officiel  ne  peut  suffire  aux  besoins  des  blessés  et  des  malades  ;  quoique  l'on  fasse,  on  ne 
pourra  donc  se  passer  de  l'assistance  volontaire  des  Sociétés  de  secours,  sous  peine  de 
violer  les  devoirs  les  plus  sacrés  de  l'humanité.  Mais,  pour  que  leur  concours  soit  effi- 
cace et  accepté  de  tous,  elles  doivent  avant  tout  s'organiser. 

Leur  première  préoccupation  doit  être  de  compléter  le  service  officiel  de  santé  par  la 
création  d'ambulances  volontaires,  établies  sur  des  bases  uniformes  d'ordre  et  de  disci- 
pline. 

La  charité  dans  les  hôpitaux  peut  n'avoir  point  de  limites;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  sur  le  champ  de  bataille. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  malheureusement,  le  but  de  la  tactique  de  la  guerre  l'em- 
portera toujours  sur  le  but  philanthropique,  et  que  la  bonne  volonté  et  le  désir  de  bien 
faire  ne  suffisent  pas  ;  la  discipline  et  la  subordination  au  commandement  et  une  bonne 
organisation  sont  aussi  indispensables  pour  l'exercice  de  la  bienfaisance  que  pour  le 
service  militaire  ;  et,  par  dessus  tout,  il  est  urgent  que  ceux  qui  s'abritent  sous  la 
bannière  de  la  charité  du  champ  de  bataille  possèdent  des  connaissances  sérieuses 
et  une  expérience  suffisante  pour  se  rendre  utiles. 

Telles  sont  les  idées  générales  qui  ont  prévalu  pendant  les  débats  auxquels  s'est 
livrée  la  deuxième  section,  division  B. 

Quant  aux  conclusions  prises  sur  les  diverses  questions  de  son  programme,  elles 
sont  les  suivantes  : 

Pour  la  septième  question  : 

a)  Comment  faut-il  organiser  les  comités  de  secours,  avant  et  pendant  la  guerre  ? 
b)  Part  d'intervention  et  attributions  de  l'élément  civil,  c)  Personnel  à  organiser  et 
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matériel  à  préparer,  d)  Mesures  à  prendre  pour  éviter  les  abus  signalés  lors  des  der- 
nières guerres. 

La  question  a  déjà  été  étudiée  à  fond  dans  les  conférences  de  Paris  et  de  Berlin,  qui 
ont  eu  pour  résultat,  surtout  en  Allemagne,  une  organisation  complète  des  Comités 
avec  hiérarchie  déterminée. 

M.  Appia,  de  Genève,  s'est  chargé  de  présenter  le  rapport  sur  ce  sujet.  Voici  les 
conclusions  auxquelles  ce  travail  a  conduit  la  section  : 

1°  La  Croix-Rouge  et  les  ordres  de  chevalerie  qui  ont  acquis  des  droits  devraient 
seuls  être  reconnus  sur  le  champ  de  bataille  par  les  armées  belligérantes  ; 

2°  Etendre  le  réseau  des  Sociétés  sur  tout  le  pays  et  admettre  une  autorité  centrale 
qui  devra  s'accentuer  surtout  en  temps  de  guerre  ;  faire  en  sorte  que  le  Comité  central 
ait,  autant  que  possible,  dans  son  sein  des  représentants  de  tous  les  Comités  provin- 
ciaux ; 

3°  Dans  chaque  pays,  la  Société  devra  fixer  ses  rapports  avec  son  Gouvernement  et 
en  obtenir  d'abord  la  permission  de  fonctionner  en  temps  de  guerre,  et  ensuite  une  sorte 
de  convention  établissant  à  l'avance  les  rôles  respectifs  du  service  officiel  et  de  la 
Société. 

En  temps  de  guerre  elle  doit,  en  premier  lieu,  créer  un  organe  intermédiaire  entre 
l'élément  civil  et  l'élément  militaire  ;  en  second  lieu,  créer  des  services  spéciaux  qui 
constitueront  le  grand  mécanisme  de  l'œuvre. 

L'expérience  a  consacré  en  Allemagne,  et  sous  une  forme  un  peu  différente  en  France, 
le  choix  d'une  commission  supérieure,  nommée  et  confirmée  par  le  souverain,  qui 
réunit  dans  sa  personne  la  qualité  militaire  et  celle  de  directeur  des  secours  libres. 

Il  nomme  aussi  des  sous-commissaires. 

Les  services  spéciaux  à  créer  seront  toujours  : 

1°  Les  finances;  2°  la  publicité;  3°  le  choix  et  l'instruction  du  personnel  ;  4°  les 
divers  secours  matériels  ;  5°  l'expédition  du  personnel  et  du  matériel  ;  6°  les  relations 
internationales. 

L'élément  civil  devra  constamment,  pour  être  autorisé  à  agir,  être  préalablement 
affilié  à  la  Croix-Rouge  ;  d'autre  part,  les  unités  tactiques  des  secours  civils  seront 
séparées  de  celles  de  l'armée,  mais  elles  resteront  toujours  sous  la  dépendance  de  l'au- 
torité militaire. 

En  principe,  le  personnel  de  la  Croix-Rouge  ne  dépassera  pas  la  seconde  ligne  ;  mais 
il  va  sans  dire  qu'on  tiendra  toujours  compte  des  nécessités  du  moment,  car  le  bien  du 
blessé  sera  toujours  le  premier  but  à  poursuivre. 

Quant  aux  secours  demandés  aux  habitants  avoisinant  le  champ  de  bataille  et  qui,  le 
plus  souvent,  n'ont  point  encore  eu  de  relations  avec  la  Croix-Rouge,  c'est  le  seul  per- 
sonnel libre  dont  la  Convention  de  Genève  fasse  mention,  afin  d'assurer  son  concours, 
toujours  si  nécessaire,  en  lui  offrant  des  garanties. 

L'autorité  militaire  fera  bien  dans  ce  cas,  si  possible,  de  provoquer  rapidement  dans 
la  localité  la  formation  d'un  Comité  avec  lequel  elle  se  mettra  en  rapport  pour  les 
secours  à  obtenir  des  habitants. 

Sur  la  question  du  matériel  à  organiser,  la  section  s'est  demandé  si  les  Sociétés  doi- 
vent déjà,  en  temps  de  paix,  faire  des  approvisionnements  complets  ou  se  borner  à 
étudier  des  échantillons. 

Les  opinions  de  la  section  se  sont  partagées  sur  ce  sujet. 
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La  dernière  question  qui  a  été  soumise  à  la  section  a  été  celle-ci  : 

Comment  obvier  aux  abus  signalés  dans  les  dernières  guerres  ? 

La  réponse  du  rapporteur  a  été  celle-ci  : 

Le  meilleur  moyen  d'obvier  aux  abus,  c'est  de  faire  fonctionner  bien  et  régulièrement 
le  mécanisme  de  l'œuvre,  tel  qu'il  a  été  déterminé  à  l'avance. 

Les  moyens  de  détails  sont  :  a)  une  commission  de  triage  du  personnel  qui  s'offre  ; 
fonction  délicate  et  laborieuse  au  moment  de  l'explosion  d'une  guerre,  b)  Prépare  r 
d'excellents  manuels,  mettant  les  porteurs  de  secours  au  courant  de  leurs  obligations, 
c)  Demander  des  rapports  fréquents  des  chefs  d'escouades  et  les  autoriser  à  renvoyer 
immédiatement  ceux  qui  manquent  à  leurs  obligations. 

Les  débats  qui  se  sont  ouverts  sur  ces  graves  questions  ont  été  incontestablement 
des  plus  intéressants. 

Plusieurs  orateurs  ont  apporté  leurs  lumières  à  la  discussion  avec  le  plus  grand  profit 
pour  les  travaux  de  la  section;  notamment  MM.  Heyfelder,  Leuthold,  Peltzer,  Merchie, 
Bougard,  Riant,  de  Beaufort,  Sérurier,  Ellissen,  Furley,  Haak. 


Huitième  question.  —  Déterminer  l'organisation  du  service  médical  pour  le  champ  de 
bataille.  Faire  connaître  les  meilleurs  moyens  de  transport  du  lieu  du  combat  à  l'ambu- 
lance volante. 

M.  le  docteur  Appia,  rapporteur,  a  commencé  par  rendre  un  compte  succinct  des 
réformes  modernes  relatives  à  la  stratégie  des  secours  aux  blessés. 

Quant  au  personnel  sauveteur  sur  le  champ  de  bataille,  il  n'a  voulu  parler  que  des 
brancardiers  et  des  qualités  de  l'instruction  qu'ils  réclament. 

Pour  le  matériel  également  employé  sur  le  champ  de  bataille,  il  a  passé  rapidement 
en  revue  les  havre-sacs,  les  sacoches,  la  gourde  et  surtout  les  brancards. 

Il  a  tenu  à  faire  remarquer  que  le  premier  pansement,  le  premier  véhicule  à  employer, 
la  distance  du  premier  transport  sont  des  questions  connexes  et  solidaires. 

Le  but  à  poursuivre  doit  être,  sur  le  lieu  même  du  combat,  de  mettre  le  blessé  en  état 
d'être  transporté  plutôt  que  de  le  traiter  chirurgicalement.  Immobiliser  les  membres 
et  ensuite  le  bien  transporter,  c'est  la  tâche  du  brancardier. 

La  section  s'est  également  occupée  des  appareils  improvisés  ainsi  que  de  la  conve- 
nance d'admettre  un  secours  complémentaire  en  cas  de  force  majeure. 

La  section  a  réservé  ensuite  les  questions  suivantes  : 

1.  Par  quelles  mesures  peut-on  le  mieux  immobiliser  le  membre  du  blessé  et  lui 
épargner  un  examen  trop  fréquent  de  sa  plaie  ?  2.  Peut-on  adopter  une  forme  unique 
de  brancard?  3.  Pourra-t-on  et  devra-t-on  le  remplacer  en  tout  ou  en  partie  par  de 
petites  voitures  ?  4.  Doit-on  tendre  à  perfectionner  toutes  les  ressources,  de  façon  à 
pouvoir  supprimer  la  place  provisoire  de  pansements  ? 

Sur  certains  points  techniques  du  rapport,  la  discussion  s'est  ouverte  sur  le  bandage 
plâtré  et  les  autres  appareils  de  fractures  applicables  aux  champs  de  bataille.  La  section, 
à  cette  occasion,  a  entendu  les  savants  exposés  des  opinions  de  M.  le  professeur  von 
Langenbeek,  Van  de  Loo,  Friedrich  et  Dauvé. 

Le  côté  pratique  de  ces  exposés  portera  les  plus  grands  fruits. 
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L'application  des  bandages  plâtrés  sur  le  champ  de  bataille  même  a  été  considérée 
comme  dangereuse. 

Les  gouttières  en  zinc,  en  bois  et  en  carton,  adoptées  parles  armées  autrichiennes, 
ont  été  préférées. 

Neuvième  question.  —  Faire  connaître  les  meilleurs  moyens  de  transport  du  lieu  du 
combat  :  a)  à  l'ambulance  volante,  à  l'ambulance  fixe  temporaire  ;  b)  aux  hôpitaux  et  la- 
zarets. 

Le  rapport  sur  cette  question  a  été  confié  à  M.  Hermant,  médecin  de  régiment. 

Les  débats  ont  établi  que  :  1*  les  meilleurs  modes  de  transport  du  blessé  de  l'endroit 
où  il  est  tombé  jusqu'au  lieu  de  pansement  est  le  brancard;  2°  la  voiture  à  deux  roues 
doit  seule  servir  à  transporter  les  blessés  après  le  premier  pansement  jusqu'à  la  seconde 
ligne  ;  3°  la  voiture  à  quatre  roues  n'est  applicable  que  pour  autant  que  les  routes  soient 
carrossables  ;  ces  voitures  doivent  être  légères  et  n'exiger,  quand  elles  sont  chargées, 
que  le  secours  de  deux  chevaux  ;  4°  les  wagons  de  chemins  de  fer  qui  servent  à  l'éva- 
cuation des  blessés  devront  présenter  les  dispositions  adoptés  parles  chevaliers  de  Malte 
dans  leur  train  sanitaire.  Ces  voitures  doivent  être  convenablement  ventilées. 

La  ventilation  des  wagons  a  fait  l'objet  de  longs  débats  auxquels  ont  pris  part 
MM.  "WolfFhûgel,  Hirsch  et  Francisque  Michel. 

MM.  Leuthold  et  Peltzer  ont  signalé  à  la  section  le  système  de  ventilation  de 
M.  Smith,  de  Ludwigshaven,  qui  a  paru  très-applicable  aux  wagons. 

La  section  a  reconnu  que  les  moyens  de  transport  des  blessés  fabriqués  d'avance 
sont  toujours  insuffisants  ;  elle  a  émis  l'opinion  qu'ils  devraient  présenter  un  modèle 
uniforme  qui  permît  l'introduction  de  tout  brancard. 

La  dixième  question  proposait  de  : 

Déterminer  le  meilleur  mode  de  construction  et  d'installation  de  tentes  et  de  baraques. 

Les  conclusions  du  débat  soulevé  par  le  rapport  de  M.  Bougard  peuvent  être  résu- 
mées en  ces  termes  : 

Les  blessés  et  les  malades  doivent  être  traités  dans  des  baraques  et  des  tentes.  Celles- 
ci  seront  à  double  enveloppe,  celles-là  construites  en  planches,  disposées  sur  une  ligne 
et  orientées  d'après  les  vents  dominants  du  pays.  Leur  plancher  s'élèvera  au  moins  à 
50  centimètres  au-dessus  du  sol. 

Pour  la  ventilation,  on  adoptera  le  système  le  plus  simple  et  on  rejetera  les  procédés 
artificiels  et  les  murs  à  double  enveloppe. 

M.  le  Dr  Mazzoni,  professeur  à  l'Université  de  Rome,  a  insisté  sur  la  nécessité  de 
l'isolement  des  blessés  et  des  malades  atteints  de  mêmes  affections. 

Onzième  question. — Quels  soins  faut-il  prendre  des  cadavres  sur  le  champ  de  bataille  ? 
a)  Moyen  d'empêcher  la  maraude,  les  rapines  et  autres  abus;  b)  moyens  propres  à 
empêcher  la  putréfaction  ou  à  la  ralentir;  —  inhumation  provisoire  ;  c)  inhumation  défi- 
nitive ;  d)  incinération  des  cadavres  ;  é)  institution  d'une  oeuvre  auxiliaire  :  la  Croix- 
Noire. 

Rapporteur  :  M.  le  Dr  Guillery,  chirurgien  des.hôpitaux  civils  de  Bruxelles. 

Voici  le  résultat  des  débats  auxquels  ont  pris  part  MM.  Créteur,  Neudôrfer  et  Van  de 
Vyvere  : 

Aux  vainqueurs  appartient  la  police  des  champs  de  bataille. 
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L'idée  de  la  crémation  des  cadavres  a  eu  ses  partisans  et  ses  contradicteurs.  La 
destruction  des  cadavres  doit  être  entourée  de  tous  les  soins  hygiéniques  capables 
d'enrayer  les  mauvaises  influences  que  leur  putréfaction  peut  exercer  sur  les  popula- 
tions voisines. 

L'institution  d'une  nouvelle  association  :  la  Croix-Noire,  a  paru  inutile  et  sa  neu« 
tralisation  impossible. 

Une  section  de  la  Croix-Rouge,  dirigée  par  un  médecin,  devrait  être  chargée  de  la 
constatation  de  la  mort  réelle,  des  inhumations  ou  de  la  crémation  sur  les  champs 
de  bataille. 

La  douzième  question  relative  aux  animaux  errants  et  blessés  sur  le  champ  de 
bataille,  question  toute  neuve,  a  été  traitée  par  M.  Van  Roy,  inspecteur  vétérinaire  de 
l'armée,  à  Bruxelles. 

La  section  s'est  ralliée  aux  conclusions  suivantes,  proposées  par  l'honorable  rap- 
porteur :  1°  les  vainqueurs  devraient  recueillir  les  animaux  errants  et  en  disposer 
d'après  leurs  besoins  ;  2°  les  mesures  pour  empêcher  et  punir  le  vol,  la  rapine,  le  recel 
incombent  aux  autorités  compétentes,  qui  doivent  réprimer  sévèrement  le  trafic  scanda- 
leux de  ces  animaux;  3<>  interdiction  sévère  des  noyades  des  chevaux  dans  les  fleuves, 
les  rivières  et  autres  cours  d'eau;  4»  abatage  immédiat  des  chevaux  atteints  de  blessures 
mortelles  (abatage  ordonné  par  les  vétérinaires);  5°  utilisation,  pour  l'alimentation  du 
soldat,  des  chevaux  sains,  mais  impropres  au  service;  6<>  bénéfice  de  la  neutralité  ac- 
cordé aux  vétérinaires  à  titre  de  non-combattants  ;  7<>  les  chevaux  morts  seront  détruits 
par  la  crémation  ou  enfouis. 

Légitime  revendication  : 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  de  l'empirisme  où  les  animaux  étaient  soignés  par 
les  maréchaux-ferrants,  et  les  hommes  par  les  barbiers  et  les  rebouteurs. 

L'art  vétérinaire  et  l'art  médical  reposent  aujourd'hui  sur  la  science,  et  tous  deux 
sont  unis  par  une  solidarité  dont  le  but  est  la  santé  publique.  Le  vétérinaire  occupe 
dans  la  société  une  place  honorablement  acquise;  si  nous  lui  demandons  le  dévouement 
et  l'abnégation  nécessaires  à  la  sauvegarde  des  populations  contre  l'infection  produite 
par  l'accumulation  des  cadavres  d'animaux  sur  le  champs  de  bataille,  il  serait  juste 
de  réclamer  pour  lui  la  neutralité  qui  protégerait  sa  vie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
comme  elle  est  accordée  aux  médecins  et  aux  pharmaciens. 

Treizième  question.  —  Comment  faut-il  ravitailler  les  ambulances  en  temps  de 
guerre?  Réquisition,  transports,  leur  gratuité,  droits  et  obligations  des  convoyeurs. 

Cette  question  a  été  traitée  par  M.  De  Costere,  intendant  militaire,   à  Bruxelles. 

Il  est  d'avis  qu'il  faudrait  exclure  absolument  la  charité  des  champs  de  bataille. 
Depuis  les  enseignements  de  la  guerre,  aucun  Gouvernement  n'admettra  plus  ni  ambu- 
lances ni  trains  de  charité  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  sans  que  les  personnels  aient 
été  militarisés. 

Mais  cette  militarisation,  c'est  la  mort  de  la  charité. 

Pour  M.  De  Costere,  le  rôle  de  la  bienfaisance  doit  rester  libre.  Il  laisserait  à  l'élé- 
ment militaire  le  champ  de  bataille  et  limiterait  l'action  de  la  charité  au  ravitaillement 
des  hôpitaux  d'évacuation  et  de  ceux  de  la  mère-patrie,  destinés  à  recevoir  les  blessés. 

L'idée  absolue  de  la  militarisation  de  la  charité  proposée  par  M.  le  rapporteur,  sou- 
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lève  un  débat  auquel  ont  pris  part  MM.  von  Held,  Houzé  de  l'Aulnoit,  Riant  etPeltzer. 
La  section  a  demandé  que  pour  l'application  de  cette  question,  comme  pour  celle  des 
questions  précédentes,  l'élément  civil  fût  mis  sous  la  sauvegarde  de  l'élément  mili- 
taire. 

La  quatorzième  question  était  restée  sans  rapporteur  jusqu'à  la  dernière  heure. 
MM.  Pilloy,  capitaine  d'état-major  à  Bruxelles,  et  Heyfelder,  conseiller  d'État  de 
S.  M.  l'Empereur  de  Russie,  se  sont  partagé  l'honneur  de  traiter  la  question. 
Ces  deux  rapporteurs  se  sont  trouvés   en  parfaite  communauté  d'idées. 

Ils  montrent  l'importance  des  bureaux  de  renseignements,  particulièrement  pour  les 
belligérants,  et  prennent  les  conclusions  suivantes  :  1.  Les  listes  des  blessés,  morts  et 
de  ceux  qui  manquent  sont  dressées  et  publiées  par  les  autorités  militaires  et  doivent 
être  répandues  par  les  bureaux  de  renseignements.  2.  Les  bureaux  de  renseignements 
doivent  être  créés  en  grand  nombre  (statistique  et  médecine).  4.  La  correspondance 
demande  un  large  concours  du  secours  libre.  6.  Les  caisses  de  dépôt  pour  les  objets 
trouvés  sur  les  champs  de  bataille  doivent  exister  auprès  des  autorités  militaires  et 
des  bureaux  de  renseignements. 

M.  Heyfelder  émet  l'avis  que  la  création  d'un  Ministère  d'hygiène  et  de  médecine 
serait  le  vrai  point  de  départ  de  toutes  ces  mesures  et  le  moyen  de  réaliser  tous  les 
vœux  du  Congrès. 

La  section  a  enfin  terminé  ses  travaux  par  l'examen  de  la  question  des  prisonniers 
de  guerre,  les  secours  à  leur  donner,  leur  transport,  leur  internement,  leur  repatrie- 
ment. 

M.  Romberg,  rapporteur,  après  avoir  constaté  que  la  question  des  prisonniers  de 
guerre  se  présentait  pour  la  première  fois  devant  un  Congrès  dans  un  but  d'humanité, 
a  fait  ressortir  qu'elle  n'était  pas  moins  digne  que  celle  des  blessés  de  fixer  la  sollici- 
tude publique.  L'ancienne  société  mettait  à  mort  les  prisonniers  ou  les  réduisait  en 
esclavage  en  vertu  du  droit  de  la  guerre.  Ce  droit  a  fléchi  dans  nos  temps  modernes 
devant  les  exigences  de  l'humanité  et  les  progrès  de  la  civilisation;  des  conventions 
diplomatiques  ont  assuré  un  traitement  humain  aux  prisonniers,  et  les  instructions  aux 
armées  en  campagne  stipulent  également  en  leur  faveur  des  mesures  protectrices. 
Toutefois  ces  dispositions  sont  loin  d'être  générales  et'  complètes  ;  il  y  a  une  grande 
différence,  d'ailleurs,  entre  des  pratiques  qui  dépendent  du  bon  vouloir  individuel  de 
chaque  État  ou  de  l'accord  de  quelques  contractants  et  l'application  de  règles  fixes, 
ayant  pour  elles  l'assentiment  universel  et  la  consécration  internationale.  L'expérience 
a  démontré  l'utilité  de  l'intervention  de  l'assistance  privée  pour  les  prisonniers  de 
guerre. 

Le  rapporteur  a  réclamé  justement,  pour  les  Sociétés  de  secours  en  faveur  des  pri- 
sonniers, des  garanties  et  des  avantages  identiques  à  ceux  que  la  Convention  de  Genève 
a  accordés  aux  Associations  pour  les  blessés. 

Enfin,  il  a  recommandé  l'adoption  de  mesures  de  protection  et  de  bienveillance  qui 
tendent  à  adoucir  le  sort  des  prisonniers  pendant  les  captivités,  à  faciliter  leurs  rela- 
tions avec  les  familles,  etc. 

M.  le  comte  de  Caraman-Chimai  a  fait  valoir  les  bureaux  de  renseignements  qui  ont 
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fonctionné  en  Suisse  en  1870.  Ces  bureaux  devraient  être  organisés  sur  les  champs  de 
bataille  mêmes.  Ils  communiqueraient  les  renseignements  à  un  second  bureau,  à  proxi- 
mité du  premier,  et  en  rapport  avec  le  bureau  central  du  pays  voisin.  Chaque  Gouver- 
nement attacherait,  au  début  de  la  guerre,  un  personnel  spécial  à  son  agence  diploma- 
tique la  plus  voisine  du  lieu  de  la  lutte.  D'après  M.  le  prince  de  Caraman-Chimai,  ce 
mode  de  fonctionnement  offrirait  aux  belligérants  toutes  garanties  relatives  aux  in- 
discrétions qui  pourraient  être  commises  ;  et  aux  correspondants  toutes  les  garan- 
ties possibles  de   rapidité  et  d'exactitude. 

Ce  rapport  est  bien  incomplet,  sans  doute,  Messieurs;  mais  vous  comblerez  facilement 
les  lacunes  que,  par  force,  j'ai  dû  y  laisser  ;  je  dois  cependant,  avant  de  terminer,  si- 
gnaler l'intervention  dans  nos  débats  d'un  élément  qui  est  une  force  bien  grande  et  que 
tous  nous  avons  été  heureux  de  voir  venir  prendre  sa  place  au  milieu  de  nous  :  je  veux 
parler  d'une  sociétaire  de  la  Croix-Rouge,  sociétaire  vaillante  et  dévouée,  dont  les 
récits  simples  et  touchants  de  ce  qu'elle  a  vu  et  fait  sur  les  champs  de  bataille  nous 
ont  montré  sous  quelle  forme  la  femme  doit  apparaître  dans  les  jours  néfastes  où  les 
hommes,  aux  prises  entre  eux,  oublient  trop  souvent  la  sainte  loi  de  l'humanité. 

Mme  Behrends  a  non  seulement  captivé  l'attention  de  la  section  par  l'éloquence  de  son 
cœur,  mais  aussi  par  les  idées  qu'elle  a  émises  et  que  nous  saurons  mettre  à  profit. 

Je  ne  suis  que  l'organe  du  Bureau  et  de  la  section  en  rendant  publiquement  hom- 
mage au  concours  si  précieux  apporté  par  elle  à  notre  Œuvre. 


TROISIEME    SECTION 
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Rapporteur  :  M.    J.    Stevens, 

inspecteur  général  des  prisons,  à  Bruxelles. 


Messieurs,  la  troisième  section  du  Congrès  m'a  confié  la  tâche  de  vous  rendre  compte 
de  ses  travaux. 

Je  me  vois  à  regret  forcé  d'être  bref.  Les  limites  que  me  trace  le  règlement  ne  me 
permettent  que  d'effleurer  les  questions  qui  ont  été  soumises  à  notre  examen.  C'est  en 
quelques  mots  que  je  dois  vous  donner  la  portée  des  études  consciencieuses  et  souvent 
remarquables  des  savants  collègues  qui  sont  venus  nous  apporter  le  concours  de  leur 
expérience  et  de  leurs  lumières. 

Il  m'est  toutefois  impossible,  Messieurs,  de  passer  sous  silence  un  reproche  adressé 
au  Congrès  par  plusieurs  membres  de  la  troisième  section.  —  «  Pourquoi,  a-t-on  dit, 
chaque  section  séparément  ou  toutes  les  sections  réunies  en  assemblée  générale  ne 
peuvent-elles  prendre  des  résolutions  ou,  au  moins,  émettre  des  vœux?  « 

Le  Bureau  de  la  troisième  section  n'a  pu  se  rendre  à  ce  désir. 

Le  Congrès  d'hygiène,  de  sauvetage  et  d'économie  sociale,  comme  vous  le  savez,  est 
le  complément  de  l'Exposition  ;  il  devait  donc  embrasser  les  mêmes  sciences,  les 
mêmes  études. 

Ce  cadre,  Messieurs,  était  beaucoup  plus  vaste  que  celui  dans  lequel  se  meut  d'ordi- 
naire un  Congrès.  Cette  diversité  de  matières  appelait  le  concours  de  savants  et  de 
spécialistes  qui  ne  devaient  prendre  un  véritable  intérêt  qu'à  l'une  ou  l'autre  des 
trois  sections.  Dès    lors,  il  pouvait  y  avoir  un  véritable  danger  à  demander  à  une 
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assemblée  composée  d'éléments  aussi  divers  de  prendre  des  résolutions  ou  d'émettre 
des  vœux  sur  des  matières  auxquelles  une  partie  des  auditeurs  serait  presque  complè- 
tement étrangère. 

Nos  séances  ont  été  présidées  par  MM.  Albert  Picard,  Vergo te,  Léon  d'Andrimont, 
Hubrecht,  le  baron  Mackay,  Mariano  Carreras  y  Gonzalès,  assistés  de  MM.  Stevens, 
Vander  Linden,  Hayez  et  Raeymackers  en  qualité  de  secrétaires. 

Nos  rapporteurs  ont  été  MM.  Paul,  Docx,  Léon  d'Andrimont,  Geelhand,  Desguin, 
Boè'ns,  Dauby,  Weiler,  Havard,  Mignot-Delstanche  et  Vander  Linden.  Nous  regrettons 
de  ne  pouvoir,  dans  les  limites  restreintes  qui  nous  sont  assignées,  nous  étendre  sur 
ces  rapports  qui  ont  été  accueillis  par  d'unanimes  applaudissements. 

Je  me  hâte  de  passer  en  revue  les  questions  mises  en  discussion  au  sein  de  notre 
section. 

Première  question.  --  Rapporteur  M.  Paul,  docteur  en  médecine,  à  Namur. 

Déterminer  les  dispositions  que  les  habitations  privées  doivent  présenter  au  point 
de  vue  de  la  morale  et  de  l'hygiène.  Décrire  et  examiner  l'orientation,  les  procédés  de 
chauffage,  de  ventilation,  d'éclairage,  les  moyens  d'alimentation  d'eaux  potables  et 
d'eaux  pour  les  usages  domestiques,  les  systèmes  de  canalisation  pour  l'écoulement  des 
aux  ménagères  et  des  déjections. 

Rechercher  la  solution  économique  de  la  question  précédente  appliquée  à  la  construc- 
tion de  maisons  ouvrières.  Faire  connaître  les  meilleurs  types  de  ces  maisons,  indiquer 
les  combinaisons  les  plus  favorables  pour  que  l'ouvrier  puisse  les  acquérir,  préciser  et 
comparer  les  résultats  obtenus  par  les  Sociétés  coopératives,  les  Sociétés  anonymes  et  les 
chefs  d'industrie. 

11  importe,  avant  tout,  de  procurer  à  la  classe  ouvrière  des  habitations  salubres,  d'un 
loyer  peu  élevé,  réunissant  les  conditions  exigées  pour  la  séparation  des  enfants  et  des 
adultes. 

Pour  la  construction  de  ces  habitations,  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  des 
milieux  de  nationalité,  de  climat  et  de  conditions  morales  dans  lesquels  on  se  trouve. 

Les  Sociétés  créées  dans  le  but  d'élever  des  maisons  ouvrières  ont  rendu  des  services 
signalés  à  la  classe  des  travailleurs.  L'ouvrier  doit-il  être  propriétaire  de  sa  demeure? 
Doit-on  favoriser  les  tendances  qu'il  manifeste  à  cet  égard  ?  C'est  là  une  délicate  ques- 
tion qui  a  divisé  plusieurs  orateurs.  Tandis  que  certains  d'entre  eux  ont  été  d'avis  qu'il 
faut  faciliter  aux  ouvriers  l'acquisition  de  la  maison  qu'ils  habitent,  que  c'est  là  le  but 
essentiel  à  poursuivre  ;  d'autres  estiment  qu'en  raison  d'un  grand  nombre  d'indus- 
tries qui  ne  sont  pas  complètement  stables  de  leur  nature,  il  peut  y  avoir  danger  d'éta- 
blir l'ouvrier  à  demeure  fixe,  qu'il  faut  éviter  de  grever  son  capital  naturel,  c'est-à- 
dire  son  travail,  d'un  capital  accessoire  qui  peut  devenir  un  obstacle  ou  une  charge 
pour  lui. 

A  ces  intéressants  débats  ont  pris  part  MM.  Paul,  Douglas  Galton,  Andréeff,Gneist, 
Kaan,  Du  Mesnil,  Vander  Linden  et  Rolin-Jacquemyns. 

Deuxième  question.  —  Dans  quelle  mesure  faut-il  introduire  l'enseignement  de  la  gym- 
nastique dans  les  écoles  primaires  et  moyennes  de  filles  et  de  garçons,  a)  dans  les  villes, 
b)  dans  les  campagnes  ? 
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M.  le  capitaine  Docx,  rapporteur,  se  montre  le  partisan  de  la  vulgarisation  de  la 
gymnastique  scolaire.  Son  travail,  qui  dénote  une  connaissance  profonde  du  sujet  en 
discussion,  soulève  quelques  critiques  de  M.  Mignot,  président  de  la  Fédération  belge 
de  gymnastique.  Cet  orateur  préconise  l'usage  raisonné  des  appareils  classiques,  sous 
la  direction  de  professeurs  instruits  et  expérimentés  ;  il  insiste  sur  la  nécessité  d'un 
enseignement  normal  supérieur  de  gymnastique  ;  il  ne  croit  pas  que  les  cours  hebdo- 
madaires organisés  par  le  Gouvernement  belge  suffisent  à  la  formation  de  bons  pro- 
fesseurs. 

M.  le  docteur  Boëns  appuie  chaleureusement  les  conclusions  de  l'honorable  M.  Docx 
et  appelle  l'attention  des  spécialistes  sur  la  gymnastique  des  organes  des  sens. 

Troisième  question.  —  Étudier  les  causes  de  la  dépopulation  des  campagnes  et  les 
moyens  d'y  remédier.  Rechercher  la  meilleure  méthode  pour  combiner  renseignement 
primaire  des  enfants  et  des  adultes  avec  l'instruction  professionnelle  pour  les  filles  et 
pour  les  garçons,  a)  dans  les  campagnes,  b)  dans  les  villes. 

M.  Geelhand  lit  son  rapport  sur  cette  intéressante  question.  Après  lui,  montent  à  la 
tribune  MM.  le  comte  Vanderstraeten  -  Ponthoz,  Andréeff,  Ameline,  T'Serstevens, 
Marjolin,  Dumoustier  de  Frédilly,  le  baron  Mackay  et  de  Damseaux. 

Pour  arrêter  la  dépopulation  des  campagnes,  il  faut  le  jeu  simultané  de  trois  leviers  : 
l'instruction,  le  crédit,  la  facilité  des  transports. 

L'instruction,  afin  que  le  cultivateur  s'aide  du  concours  puissant  de  la  mécanique 
et  de  la  chimie. 

Le  crédit  qui  permettra  la  mise  en  exploitation  des  procédés  nouveaux  signalés  au 
cultivateur  et  facilitera  le  développement  général  de  l'agriculture. 

Les  transports  économiques  qui  autoriseront  l'agriculteur  à  compter  sur  l'écoule- 
ment facile  de  tous  les  produits  de  la  terre. 

Il  faut  admettre  les  baux  de  longue  durée,  —  encourager  l'établissement  à  la  cam- 
pagne des  industries  qui  la  concernent,  —  donner  à  l'esprit  de  famille  le  plus  de  déve- 
loppement que  l'on  pourra. 

Ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  l'on  évitera  l'émigration  des  habitants  des  campagnes  dans 
les  centres  de  population  où  le  travail  est  moins  rude,  où  l'ouvrier  trouve  des  distrac- 
tions qui  font  totalement  défaut  dans  les  campagnes. 

La  question  d'enseignement  est  difficile  à  résoudre.  L'enseignement  tel  qu'il  se 
donne  dans  les  campagnes  n'est  pas  assez  pratique  ni  assez  aproprié  aux  besoins  aux- 
quels il  doit  faire  face.  L'instruction  agricole  fait  même  absolument  défaut.  Mais 
comment  la  donner  ?  La  méthode  d'enseignement  est  difficile  à  déterminer. 

Quant  aux  ateliers  d'apprentissage,  il  faut  en  borner  l'application  aux  industries 
principales  de  chaque  pays. 

Les  écoles  professionnelles  réclament  le  concours  du  Gouvernement,  des  industriels 
et  des  ouvriers  eux-mêmes. 

Quatrième  question.  —  Danger  de  l'abus  des  boissons  alcooliques  et  moyens  d'y 
remédier.  Statistiques  relatives  à  cet  objet.  Faut-il  recourir  à  des  dispositions  légales 
ou  réglementaires  ?  Bans  l'affirmative,  formuler  un  projet  de  loi  ou  de  règlement  ? 

Cette  question  était  soumise  à  l'examen  des  sections  réunies. 
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M.  Desguin,  rapporteur,  développe  avec  clarté  et  précision  les  moyens  de  remédier 
aux  abus  des  boissons  alcooliques.  11  combat  l'impôt  sur  la  bière,  le  café,  le  thé;  il 
engage  la  législature  à  décréter  l'enseignement  obligatoire  et  la  répression  de  l'intem- 
pérance par  une  loi  sur  l'ivresse.  • 

MM.  Vervoort,  Germond  de  Lavigne,  Crocq,  Garcia  Quintana,  Ameline,  Haak, 
De  Paepe,  Oger  Laurent,  Winsbach  et  Deluc  sont  d'accord  sur  la  question  de  prin- 
cipe, mais  ils  se  divisent  plus  ou  moins  sur  les  moyens  de  conjurer  le  mal.  Tandis 
que  certains  orateurs  en  appellent  aux  administrations  communales  pour  édicter  des 
règlements  comminant  des  peines  contre  l'ivrogne  et  le  débitant  de  boissons  ayant 
favorisé  l'abus  de  l'alcool,  d'autres  croient  que  pour  atteindre  le  but  il  faut  restreindre 
la  liberté  du  débit  des  boissons  alcoolisées.  Il  semble  évident  à  tous  les  orateurs 
qui  prennent  part  à  la  discussion  que  l'on  doive  attendre  les  meilleurs  résultats  du 
développement  de  l'instruction  et  de  l'éducation. 

Cinquième  question.  —  M.  le  Dr  Boëns,  dans  un  travail  remarquable,  a  cherché  à 
résoudre  l'importante  question  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines  et 
manufactures.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  vous  signaler  le  projet  de  loi 
formulé  par  M.  le  rapporteur  : 

Art.  1.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  aucune  femme  ou  fille  ne  travail- 
lant pas  actuellement  ou  n'ayant  jamais  travaillé  dans  les  mines  ne  sera  plus  admise 
à  ce  genre  d'occupation. 

Art.  2.  Toute  femme  ou  fille  actuellement  occupée  dans  les  mines  pourra  continuer 
à  y  travailler. 

Art.  3.  Aucun  enfant  de  12  ans  (en  Belgique)  ne  pourra  plus  être  soumis  à  un 
travail  régulier  dans  les  établissements  industriels  ou  les  ateliers  particuliers. 

Une  discussion  fort  intéressante  s'est  engagée  entre  MM.  Mariano  Carreras  y 
Gonzalès,  Andréeff,  Marjolin,  WillisBund,  Havard,  Kindt,  le  baron  Donald  Mackay  et 
Micha. 

Tout  en  ne  partageant  pas  unanimement  les  idées  de  M.  Boëns,  l'assemblée  semble 
toutefois  adopter  les  conclusions  du  rapport  présenté. 

Sixième  question.  —  Quelle  est  l'organisation  des  bureaux  de  renseignements  pour 
patrons  et  ouvriers,  maîtres  et  domestiques,  où  les  uns  trouvent  les  bras,  les  autres  le 
travail  dont  ils  ont  besoin?  Quels  sont  les  résultats  obtenus  par  ces  institutions  et  les 
améliorations  que  l'on  pourrait  y  introduire  ? 

M.  le  rapporteur  Dauby  attend  tout  de  l'initiative  privée  et  notamment  des  Sociétés 
de  secours  mutuels.  Ces  bureaux  doivent  être  établis  dans  les  grands  centres  et  revêtir 
un  caractère  philanthropique  et  coopératif. 

M.  Havard,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  Paris,  nous  a  donné  ensuite  d'utiles 
renseignements  sur  les  efforts  tentés  en  France.  M.  Sève  nous  a  rappelé  les  services 
rendus  en  Amérique  par  l'organisation  des  bourses  de  travail. 

Septième  question.  —  Par  quels  moyens  peut-on  développer  parmi  les  classes 
ouvrières  l'esprit  de  prévoyance  et  d'habitude  de  l'épargne?  Déterminer  le  rôle  res- 
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pectif  des  caisses  d'épargne  et  de  retraite,  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  des 
sociétés  de  secours  mutuels  et  des  sociétés  coopératives.  Examiner  les  résultats  obtenus 
par  ces  diverses  institutions. 

Cette  question,  une  des  plus  intéressantes  de  notre  section,  a  été  développée  par  le 
rapporteur,  M.  Léon  d'Andrimont. 

Les  orateurs  qui  prennent  part  à  la  discussion  sont  :  MM.  de  Malarce,  Engel, 
Dolffus  fils,  Van  Oye,  Havard,  Hasslacher,  le  baron  Donald  Mackay,  Lombard, 
Salomon,  Bôhmert,  Hodgson  Pratt. 

Le  débat  porte  sur  toutes  les  faces  de  la  question  que  M.  le  rapporteur  résume  en 
donnant  son  opinion  personnelle  :  l'ouvrier  doit  épargner  et  se  relever  par  ses  propres 
ressources  sans  aucune  intervention. 

L'épargne  scolaire,  la  construction  de  maisons  ouvrières,  l'assurance  contre  les 
accidents  dans  certaines  industries,  les  caisses  de  retraite  combinées  avec  la  partici- 
pation aux  bénéfices,  les  avances  pour  achat  de  terrains  et  construction  de  maisons, 
telles  sont  les  institutions  qu'il  faut  développer,  tandis  que  l'intempérance  et  la  charité 
légale  doivent  être  combattues  par  tous  les  moyens  possibles. 

Huitième  question.  —  Quelle  est  l'organisation  des  Conseils  d'arbitrage  établis  en 
Angleterre  et  des  Chambres  syndicales  de  patrons  et  d'ouvriers  existant  en  France  et 
en  Belgique?  Quels  résultats  ces  institutions  ont-elles  obtenus? 

M.  l'ingénieur  Weiler,  premier  rapporteur,  expose  l'organisation  des  conseils  de 
conciliation  institués  à  Nottingham  et  des  commissions  arbitrales  de  Wolverhampton. 

M.  Havard,  deuxième  rapporteur,  traite  la  question  au  point  de  vue  historique.  Il 
explique  l'organisation  du  régime  syndical  en  France. 

M.  Buis,  au  nom  de  M.  Mignot-Delstanche,  troisième  rapporteur,  expose  le  méca- 
nisme de  V  Union  Syndicale  de  Bruxelles. 

MM.  Sève,  Gneist,  Mariano  Carreras  y  Gonzalès,  Siltzer,  Ameline,  Engel,  le  baron 
Donald  Mackay,  Bôhmert  prennent  part  à  la  discussion. 

L'utilité  des  Conseils  d'arbitrage  et  des  Chambres  syndicales  paraît  démontrée.  11 
leur  reste  toutefois  de  nombreux  progrès  à  faire  pour  atteindre  leur  but. 

Tout  en  paraissant  séduisante,  mais  prématurée  à  plusieurs  membres,  la  question  de 
la  création  des  Chambres  syndicales  internationales  est  favorablement  accueillie  par 
l'assemblée. 

Neuvième  question.  —  Comment  faut-il  organiser  le  patronage  des  condamnés 
libérés? 

Le  rapporteur,  M.  Vander  Linden,  soumet  aux  délibérations  du  Congrès  les  conclu- 
sions suivantes  : 

1°  Il  est  utile  d'établir  une  œuvre  libre  du  patronage  des  condamnés  libérés  (adultes 
des  deux  sexes)  qui,  pendant  leur  détention,  auront  donné  des  preuves  d'amendement. 

2°  Il  est  utile  que  cette  œuvre  soit  abandonnée  à  l'initiative  privée,  avec  cette  réserve 
que  le  Gouvernement  intervienne  pour  équilibrer  les  budgets  et  pour  faciliter  et 
encourager,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  l'action  des  comités. 

3°  Il  est  utile  d'accorder  des  secours  aux  libérés  qui,  à  leur  sortie  de  prison,  n'auront 
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pas  été  admis  au  patronage,  mais  qui  consentiront  à  s'expatrier,  notamment  aux  indi- 
vidus qui,  en  raison  de  leur  position  sociale  antérieure  ou  du  caractère  de  l'offense 
commise,  auront  perdu  tout  espoir  de  se  reclasser  dans  la  société. 

L'organisation  du  patronage  doit  être  modifiée.  Il  faut  éviter  de  créer  pour  les  con- 
damnés des  privilèges  qui  constitueraient  un  outrage  pour  la  morale  publique.  C'est 
un  appui  moral  et  non  matériel  qu'il  faut  donner.  Les  hommes  de  cœur  doivent  se 
charger  du  patronage  et  contribuer  à  son  succès  par  des  prestations  pécuniaires.  Ce 
n'est  pas  à  l'Etat  qu'incombe  le  patronage.  Toutefois  le  concours  de  l'Etat  est  néces- 
saire dans  une  certaine  mesure. 

Tels  sont  les  traits  principaux  que  signale  le  débat  et  qui  rencontrent  de  chaleureux 
défenseurs  en  MM.  Vander  Linden,  Stevens,  Boëns  et  Hardouin. 

Ces  orateurs  ont  été  unanimes  à  reconnaître  que  le  patronage  des  condamnés  libérés 
est  une  œuvre  de  conservation  sociale,  en  même  temps  qu'elle  ouvre  une  noble  arène 
aux  cœurs  généreux,  toujours  si  nombreux  lorsqu'il  s'agit  de  soulager  les  misères 
humaines. 

M.  le  baron  Donald  Mackay  réserve  à  la  femme  une  part  importante  dans  l'œuvre  du 
patronage. 

M.  Hodgson  Pratt  préconise  le  système  de  gradation  pénitentiaire  irlandais. 
MM.  Marjolin  et  Stevens  clôturent  cette  importante  discussion. 

Je  n'ai  plus,  Messieurs,  qu'à  faire  mention  de  quelques  questions  subsidiaires  traitées 
dans  la  séance  extraordinaire  qui  a  clôturé  les  travaux  de  la  troisième  section. 

M.  le  comte  de  Beaufort  a  signalé  à  notre  attention  la  situation  des  victimes  du 
travail  et  recherché  les  moyens  de  mettre  les  mutilés  pauvres  à  l'abri  de  la  mendicité 
et  de  la  dégradation. 

MM.  Hodgson  Pratt  et  Sève  nous  ont  entretenu  des  workmen  clubs  anglais  et  amé- 
ricains, dont  l'accès  est  libre  et  dans  lesquels  les  ouvriers  trouvent  des  distractions 
utiles. 

M.  de  Kislanski  a  présenté  un  rapport  très-complet  sur  les  conditions  économiques 
et  hygiéniques  du  personnel  de  la  manufacture  impériale  des  papiers  de  l'Etat,  à 
St-Pétersbourg,  ainsi  qu'un  album  des  plans  et  des  habitations  d'ouvriers  appartenant 
à  cette  institution. 

M.  Longhaye  a  fait  un  exposé  de  l'Œuvre  des  invalides  du  travail  de  la  ville  de  Lille. 

M.  Lombard  a  émis  quelques  considérations  sur  la  nécessité  du  repos  du  dimanche. 

M.  Seutin  a  signalé  le  danger  de  l'abus  du  tabac. 

Enfin,  M.  Buis,  secrétaire  général  de  la  Ligue  de  V Enseignement,  a  donné  connais- 
sance à  l'assemblée  d'un  intéressant  travail  sur  l'Ecole  modèle  fondée  à  Bruxelles. 

Ainsi  non  seulement  la  troisième  section  a  examiné  toutes  les  questions  portées  à 
son  ordre  du  jour,  et  cela,  j'ai  hâte  de  le  dire,  grâce  au  zèle  de  nos  excellents  rappor- 
teurs, mais  elle  a  pu  consacrer  une  séance  extraordinaire  pour  recevoir  diverses  com- 
munications du  plus  haut  intérêt. 


ADRESSE  AU    ROI 


Le  jeudi,  5  octobre,  à  2  heures  de  l'après-midi,  le  Roi  a  reçu  au 
palais  de  Bruxelles  les  membres  belges  et  étrangers  du  Bureau  général  et 
des  Bureaux  des  sections. 

Arrivés  au  terme  de  leurs  travaux,  les  délégués  du  Congrès  ne  voulaient 
pas  se  séparer  sans  offrir  au  premier  protecteur  de  leur  entreprise  un 
unanime  hommage  de  profonde  gratitude  et  sans  exprimer  personnelle- 
ment, suivant  l'expression  de  M.  le  général  Obroutcheff,  leurs  sentiments 
de  reconnaissance  à  la  Belgique  toute  entière  dans  la  personne  de  son 
Souverain. 

L'adresse  suivante,  rédigée  et  signée  par  les  membres  du  Bureau  géné- 
ral, a  été  lue  à  Sa  Majesté  par  M.  Vervoort,  président  du  Congrès  : 


«  A  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 


Sire, 


«  Le  Congrès  d'hygiène,  de  sauvetage  et  d'économie  sociale  a  accompli 

sa  tâche. 

»  Ses  travaux  sont  terminés. 
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«  Mais  ses  membres  étrangers  et  belges  ne  peuvent  se  séparer  sans 
y,  faire  parvenir  à  Votre  Majesté  l'expression  d'un  sentiment  unanime  : 
»  celui  d'une  respectueuse  et  profonde  reconnaissance. 

»  Votre  Majesté,  après  avoir  pris  le  congrès  sous  Son  Auguste  patro- 
»  nage  auprès  des  Princes  et  des  Gouvernements  étrangers,  a  suivi,  avec 
«  un  intérêt  soutenu,  tout  le  développement  de  son  organisation  et  de  ses 
»  travaux. 

»  Mettant  le  dernier  sceau  à  ces  témoignages  multiples  d'intérêt,  le 
-  Roi  et  la  Reine  ont  fondé  deux  prix  qui  doivent  être  attribués  à  des 
»  œuvres  destinées  à  protéger  la  vie  humaine  dans  les  milieux  où  elle  est 
»  le  plus  exposée. 

y,  Ce  Congrès  portera  de  féconds  et  utiles  résultats. 

f  II  provoquera  les  peuples  à  trouver  dans  l'application  des  idées 
»  émises  de  nouvelles  sources  pour  le  bien-être  de  l'humanité. 

"  Les  encouragements  que  Votre  Majesté  a  donnés  à  nos  recherches, 

*  les  soins  qu'Elle  prend  à  se  faire  Elle-même  le  promoteur  des  plus 

*  nobles  entreprises  civilisatrices  ne  peuvent  qu'attirer  sur  le  peuple 
»  qu'Elle  gouverne  l'estime  du  monde. 

v  Nous  sommes  de  Votre  Majesté  les  très-humbles  et  très-obéissants 
"  serviteurs.  » 


Après  cette  lecture,  le  Roi  s'est  approché  des  délégués  du  Congrès  et 
les  a  remerciés  avec  effusion;  donnant  une  nouvelle  preuve  de  sa 
sympathie  pour  l'Œuvre  d'hygiène  et  de  sauvetage,  il  a  vivement 
applaudi  à  ses  travaux  et  à  son  succès. 


CONFÉRENCES 


PREMIÈRE  CONFÉRENCE. 


La  série  des  conférences  organisées  par  le  Comité  d'exécution  du  Con- 
grès s'est  ouverte,  samedi  soir,  23  septembre,  dans  les  salons  du  Cercle 
artistique  et  littéraire,  devant   un  public  assez  nombreux. 

Objet  de  la  conférence  :  le  Musée  pédagogique  de  St-Pétersbourg  ;  son 
organisation,  son  but,  ses  résultats. 

Conférencier  :  M.  le  général-major  Kokhovsky,  président  du  Comité  de 
ce  Musée. 

Au  bureau,  assis  aux  côtés  de  l'orateur,  siégeaient  M.  Vervoort,  prési- 
dent du  Congrès,  et  M.  Van  de  Vyvere,  membre  du  Comité  d'exécution. 

Le  Musée  pédagogique  de  St-Pétersbourg  a  été  l'un  des  plus  brillants 
succès  de  l'Exposition  du  Parc  ;  il  a  joui  à  Bruxelles  d'une  popularité 
réelle  qui  atteste  l'excellence  du  principe  sur  lequel  repose  son  institu- 
tion. 

La  conférence  de  M.  Kokhoysky  a  été  la  synthèse  des  explications  que 
cet  officier  distingué  a  prodiguées  chaque  jour,  durant  trois  mois,  avec  une 
inépuisable  complaisance,  aux  visiteurs  de  l'Exposition  d'hygiène  et  de 
sauvetage. 

Mesdames  et  Messieurs, 

Dans  tous  les  pays  civilisés,  on  s'occupe  actuellement  du  développement  du  bien- 
être  et  de  l'instruction  du  peuple. 

il  me  serait  impossible  de  citer  toutes  les  mesures  économiques  destinées  à  améliorer 
la  position  matérielle  des  masses,  mais  il  est  facile  de  citer  celles  employées  à  leur 
donner  l'instruction.  En  effet,  je  n'ai,  pour  cela,  qu'à  montrer  les  écoles. 

Si,  en  dehors  des  écoles,  il  peut  exister  des  mesures  exceptionnelles  pour  activer  le 
progrès  moral  du  peuple,  ces  mesures  sont  excessivement  restreintes  et  bien  rare- 
ment efficaces. 
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Elles  sont  rares,  attendu  que,  d'après  une  conviction  très  répandue  et,  selon  moi, 
très-juste,  l'homme  ne  peut  acquérir  l'instruction  qu'au  moyen  d'un  travail  systéma- 
tique et  intellectuel,  lequel  est  à  peine  admissible  en  dehors  d'une  école  régulière- 
ment organisée. 

Elles  sont  rarement  efficaces,  pour  la  raison  qu'il  existe  souvent  un  abîme  entre  les 
mesures  projetées  pour  instruire  les  masses  en  dehors  de  l'école  et  le  degré  du  déve- 
loppement intellectuel  de  ces  masses.  Quel  profit,  par  exemple,  peut  retirer  un  homme 
complètement  ignorant  de  l'examen  le  plus  attentif  des  collections  remarquables 
d'oeuvres  d'art  conservées  dans  différents  Musées,  en  admettant  même  que  ces  Musées 
puissent,  dans   des  circonstances   favorables,   servir  à  développer  l'instruction   de» 


Par  conséquent,  l'école  est  le  moyen  principal  et  presque  unique  de  répandre  l'in- 
struction parmi  le  peuple. 

Mais  on  pourrait  objecter  que  tout  le  peuple  ne  fréquente  pas  les  écoles.  Je  réponds  : 
«  Pourquoi  ne  fréquente  t-il  pas  les  écoles?  Parce  qu'il  ne  le  juge  pas  nécessaire,  et 
il  ne  le  juge  pas  nécessaire,  parce  que,  n'en  comprenant  pas  l'utilité,  il  ne  ressent  au- 
cune sympathie  pour  l'école.  » 

Nous  pourrions  tomber  avec  ce  raisonnement  dans  une  espèce  de  cercle  vicieux:  le 
peuple  ne  va  pas  à  l'école,  parce  qu'il  ne  la  juge  pas  indispensable,  et  il  ne  la  juge  pas 
indispensable,  parce  qu'il  est  ignorant. 

Si  l'on  restait  dans  ce  cercle  les  bras  croisés,  cela  équivaudrait  à  une  complète  et  im- 
pardonnable indifférence.  En  même  temps,  on  semblerait  oublier  que  tous  nos  efforts  à 
relever  le  bien-être  économique  du  peuple  seront  presque  stériles,  tant  que  ce  peuple,  ne 
sachant  pas  y  coopérer,  nous  empêchera,  par  son  ignorance  même,  d'atteindre  notre 
but. 

11  est  évident  qu'en  ce  qui  concerne  cette  question,il  ne  nous  est  pas  permis  de  rester 
oisifs.  Il  importe  d'entreprendre  quelque  chose,  afin  d'encourager  le  peuple  à  fréquen- 
ter les  écoles;  il  faut  tâcher  de  lui  faire  apprécier  les  avantages  de  la  science.  m 

Il  est  évident  aussi  que  les  mesures  que  nous  avons  à  choisir  doivent  s'appliquer 
également  bien  aux  écoles  mêmes  qu'en  dehors  de  ces  écoles,  et  doivent  agir  simulta- 
nément sur  toute  la  population,  autant  sur  celle  que  nous  avons  sous  la  main, dans  nos 
écoles,  que  sur  celle  qui  se  soustrait  à  l'influence  de  l'école  pour  se  livrer  uniquement 
aux  travaux  des  champs  et  des  ateliers. 

Quelles  sont  ces  mesures,  quel  est  leur  caractère  et  quelle  est  leur  force  ? 

Ce  serait  de  la  vanité  de  ma  part  que  d'oser  répondre  à  cette  question  qui  doit  être 
résolue  par  les  efforts  collectifs  d'autres  personnes  bien  plus  compétentes  que  moi;  je 
me  bornerai  seulement  à  raconter  ce  qu'a  fait,  sous  ce  rapport,  dans  sa  modeste  activité, 
le  Musée  pédagogique  des  écoles  militaires  en  Russie,  partie  indépendante  du  Musée 
des  sciences  appliquées  à  St-Pétersbourg. 

Il  n'a  pas  fait  beaucoup,  mais  il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu. 

Je  dirai  d'abord  quelles  étaient  les  tendances  du  Musée  et  ce  qu'il  a  fait  au  profit  des 
écoles  dans  le  sens  ci-dessus  indiqué. 

Il  faut  savoir  que  notre  Musée  ne  doit  pas  son  existence  à  une  initiative  particu- 
lière :  c'est  une  institution  du  Gouvernement;  mais,  afin  de  pousser  son  activité,  elle  est 
organisée  de  telle  sorte  que  le  public  peut  y  travailler  et  collaborer  librement,  et 
comme  cette  collaboration  est  désintéressée,  elle  rend  de  réels  services  à  l'institu- 
tion. 
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Par  conséquent,  l'initiative  gouvernementale  se  rencontre  dans  ce  Musée  avec  l'ini- 
tiative particulière,  et  ce  n'est  que  grâce  à  cette  condition  qu'on  en  a  déjà  obtenu  des 
résultats  satisfaisants. 

Le  Musée  a  été  institué  en  1864,  juste  au  moment  de  la  réforme  des  anciens  «  corps 
de  cadets  »  en  des  établissements  d'éducation  actuels.  Cette  réforme  nécessita  l'adop- 
tion de  beaucoup  de  mesures  propres  à  améliorer  l'enseignement;  la  principale  con- 
sistait à  séparer  l'instruction  générale  de  l'instruction  spéciale  et  à  mettre  la  pre- 
mière au  niveau  de  toutes  les  exigences  pédagogiques. 

Conformément  à  ces  exigences,  l'instruction  doit  être  intuitive. 

L'intuition,  comme  on  le  sait,  peut  être  de  deux  natures  :  il  y  a  l'intuition  par  le 
raisonnement  et  l'intuition  par  les  sens. 

L'intuition  par  le  raisonnement  exige  que  les  idées  qu'on  enseigne  à  l'élève  soient 
une  suite  logique  des  idées  qui  se  sont  déjà  formées  chez  lui  ;  c'est  pourquoi  le  profes- 
seur est  tenu  à  le  conduire  du  connu  vers  l'inconnu,  du  rapproché  vers  l'éloigné,  du 
simple  au  composé,  etc. 

L'intuition  par  les  sens  exige  que  l'écolier  puisse  observer  lui-même  les  objets  qu'il 
étudie  ou  leur  représentation,  c'est-à-dire  des  modèles  ou  des  dessins. 

L'intuition  par  les  sens  vient  en  aide  à  l'intuition  par  le  raisonnement,  et  l'ensei- 
gnement intuitif  en  général  attire  l'élève  vers  l'objet  d'enseignement  et  fait  qu'un  plus 
grand  nombre  d'écoliers  deviennent  des  hommes  instruits  ;  ils  ont  appris  à  aimer 
l'école,  ils  la  feront  aimer  plus  tard  à  leurs  enfants. 

Voyons  quel  rôle  est  échu  au  Musée  pédagogique  pour  réaliser  ces  éléments  d'in- 
struction : 

Ce  rôle  se  bornait  nécessairement  à  organiser  le  matériel  d'enseignement,  à  le  ren- 
dre le  plus  utile  pour  les  vrais  besoins  de  l'école,  à  chercher  le  meilleur  mode  d'en- 
seignement avec  ce  matériel,  et,  enfin,  à  faire  fabriquer  ce  matériel  en  Russie  et  aux 
prix  les  moins  élevés. 
•  Pour  remplir  ce  but,  il  fallait  commencer  par  réunir  au  Musée  même  les  échantillons 
de  tout  le  matériel  d'enseignement  existant  non-seulement  en  Russie,  mais  à 
l'étranger. 

A  vrai  dire,  en  Russie,  en  1864,  la  fabrication  de  ce  matériel  n'étant  presque  pas 
connue,  sauf  quelques  exceptions,  tout  ce  qui  était  nécessaire  aux  écoles  s'achetait  à 
l'étranger.  Cependant,  en  1866,  le  Musée  possédait  déjà  une  collection  du  matériel 
nécessaire  pour  l'enseignement  dans  les  écoles  primaires,  et  ce  matériel,  exposé  com- 
plètement, couvrait  une  surface  de  deux  cent  quatre-vingt  mètres  carrés. 

Maintenant,  le  musée  possède  deux  mille  soixante-dix  collections  et  articles  pour  l'en- 
seignement et  l'éducation  dans  les  écoles  primaires  et  dans  les  gymnases  (collèges, 
athénées),  et,  en  outre,  pour  l'enseignement  populaire,  le  cabinet  hygiénique  et  quatre 
mille  tableaux  peints  sur  verre  pour  la  lanterne  magique.  Ces  collections  et  articles, 
exposés  pour  la  plupart  comme  spécimens  seulement,  occupent  deux  mille  quatre 
cents  mètres  superficiels  et  sont  généralement  de  provenance  russe. 

La  valeur  des  collections  du  Musée  et  de  la  bibliothèque  pédagogique,  qui  est  réunie 
au  Musée,  est  estimée  à  quatre  vingt  mille  roubles,  c'est-à-dire  trois  cent  vingt  mille 
francs. 

On  pourrait  me  demander  :  «  Est-il  possible  que  le  principe  d'enseignement 
intuitif  nous  force  à  de  si  grandes  dépenses?  » 

Non,  Le  matériel   d'enseignement  a  une  importance  d'autant  plus  grande  que  la 


CONFÉRENCES  189 

classe  pour  laquelle  il  est  employé  est  inférieure  et  que  les  élèves  ont  moins  de  facilité 
pour  observer  directement  les  objets  et  les  phénomènes  mis  à  l'étude. 

Ainsi,  le  matériel  d'enseignement  est  de  plus  grande  utilité  dans  les  classes  prépa- 
ratoires où  l'enseignement  ne  doit  pas  se  présenter  comme  but,  mais  plutôt  comme 
moyen  de  développer  les  facultés  intellectuelles  des  élèves. 

Si,  dans  les  classes  inférieures,  l'enseignement  avait  un  succès  satisfaisant,  le 
besoin  de  matériel  pour  les  classes  supérieures  deviendrait  moins  obligatoire  et,  par 
là,  nous  épargnerait  de  faire  de  grandes  dépenses.  En  aucun  cas,  les  frais  de  mobilier 
pour  une  école  ne  pourront  atteindre  cette  somme  de  trois  cent  vingt  mille  francs,  qui 
paraît  presque  fabuleuse. 

A  quoi  donc  sert  une  collection  si  grande  et  si  coûteuse,  et  pourquoi  le  Musée  péda- 
gogique s'efforce-t-il  de  l'enrichir  encore  ? 

Pourquoi?  C'est  qu'il  a  voulu  réunir  tout  le  matériel  d'enseignement  qui  existe  en 
Russie  et  à  l'étranger,  et  posséder  la  collection  la  plus  complète  possible  ;  c'était  le 
seul  moyen  de  comparer  les  divers  articles  servant  à  l'enseignement  et  de  se  prononcer 
sur  leur  valeur  relative  aux  exigences  de  l'instruction  dans  les  différentes  classes  et 
écoles. 

Une  fois  l'examen  de  ce  matériel  fait,  chaque  objet  apprécié,  les  écoles  pouvaient  se 
guider,  si  elles  le  voulaient  bien,  d'après  les  indications  du  Musée,  et  se  servir  du  maté- 
riel d'enseignement  le  plus  parfait  qui  existe,  sans  perdre  ni  leur  temps  ni  leur  argent 
pour  le  choix  de  ce  matériel. 

Dans  ce  cas,  comme  on  le  voit,  c'est  le  Musée  pédagogique  qui  dépense  et  son  temps 
et  son  argent  pour  toutes  les  écoles  et  qui  leur  facilite  ainsi  l'amélioration  des  méthodes 
d'enseignement. 

Outre  ces  raisons  d'existence,  la  réunion  au  Musée  d'une  collection  de  matériel  d'ensei- 
gnement très-complète,  à  condition  de  la  tenir  toujours  ouverte  pour  les  visiteurs,  a 
un  autre  but,  aussi  substantiel  pour  les  écoles  que  le  premier  :  c'est  que,  par  ce  moyen, 
on  peut  créer  une  concurrence  parmi  les  fabricants  et  faire  baisser  les  prix  du  maté- 
riel, sans  toutefois  diminuer  son  utilité. 

Le  fait  est  là  comme  preuve.  Le  Musée  pédagogique,  s'aidant  par  l'exposition  per- 
manente du  matériel  et  par  quelques  autres  moyens,  cités  dans  notre  brochure  :  «  No- 
tice sur  le  Musée  pédagogique  et  description  du  cabinet  hygiénique  exposé  à 
Bruxelles  »,  a  contribué  à  la  création  en  Russie  d'un  grand  nombre  d'ateliers  pour  la 
fabrication  du  matériel  d'écoles;  de  plus,  il  a  fait  diminuer  le  prix  de  ce  matériel  jusqu'à 
cinquante  pour  cent  au  moins  en  cinq  années. 

Maintenant,  une  question  :  Par  quel  moyens  le  Musée  pédagogique  peut-il  faire  con- 
naître aux  écoles  quels  sont  les  objets  les  plus  convenables,  et  comment  leur  donne-til 
l'occasion  de  se  procurer  le  matériel  nécessaire  aux  prix  les  plus  modérés  ? 

Le  Musée  pédagogique  se  sert  de  divers  moyens. 

Ainsi,  en  1870,  il  a  publié  un  catalogue  du  matériel  d'enseignement  connu  à  cette 
époque.  Ce  catalogue  est  composé  de  vingt-trois  feuilles  imprimées  et  de  dix  feuilles 
de  dessins;  il  a  été  mis  en  vente  à  15  coppeks  ou  60  centimes  l'exemplaire.  Dans  ce 
catalogue,  on  a  non-seulement  nommé  les  articles,  mais  on  a  donné  leur  description, 
leur  mode  d'emploi,  et,  enfin,  on  a  marqué  leur  prix  chez  les  différents  marchands.  En 
1872,  le  Musée  a  publié  un  nouveau  travail,  plus  complet  que  le  précédent,  et,  en  1873, 
un  supplément  intitulé:  «Le  Cabinet  physique  du  Musée  pédagogique».  Enfin,  en  1875, 
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il  a  aidé  à  la  fondation  d'un  journal  spécial,  qui  porte  le  nom  de  Musée  pédagogique 
et  dans  lequel  les  lecteurs  trouvent  toutes  les  informations  utiles  sur  ce  qui  paraît 
de  nouveau  dans  la  sphère  pédagogique. 

Pour  ses  travaux  et  ses  renseignements,  ce  journal  se  sert  des  collections  du  Musée 
ainsi  que  de  la  bibliothèque  pédagogique,  qui  est  riche  de  douze  mille  ouvrages  et  de 
cinquante  journaux  pédagogiques  rédigés  dans  toutes  les  langues.  Je  dois  ajouter  que, 
pour  faire  connaître  le  but  du  Musée  aux  fabricants  étrangers,  nous  avons  publié  la 
description  de  cette  institution  en  français  et  en  anglais,  et  que  nous  avons  tiré  cette 
description  à  près  de  quarante  mille  exemplaires. 

Pour  empêcher  les  écoles  d'être  exploitées  par  les  petits  fabricants,  le  Musée  a  aidé 
à  la  fondation  d'une  maison  de  commerce  pour  la  fabrication  et  la  vente  du  matériel 
d'enseignement.  Cette  maison  est  réunie  au  Musée  même  et  se  trouve  sous  le  contrôle 
permanent  de  cette  institution. 

La  critique  du  matériel,  la  perfection  de  ses  modèles,  ainsi  que  la  recherche  des 
méthodes  d'enseignement,  se  font  dans  les  sections  spéciales  du  Comité  du  Musée  péda- 
gogique. Ces  sections  sont  composées  principalement  de  personnes  faisant  partie  de  la 
corporation  enseignante  de  Saint-Pétersbourg. 

Les  séances  des  sections  sont  publiques.  Chaque  personne  s'intéressant  à  l'œuvre 
du  Musée  a  le  droit  d'y  assister.  Ainsi  donc  les  fabricants  du  matériel  d'enseigne- 
ment peuvent  entrer  en  relations  permanentes  avec  les  représentants  des  écoles  et 
exposer  leurs  opinions  et  leurs  systèmes. 

Les  travaux  des  sections  servent  à  centraliser  les  efforts  de  ceux  qui  s'occupent  des 
questions  théoriques  et  pratiques  de  la  pédagogie.  C'est  dans  ces  séances  qu'ils  peu- 
vent échanger  leurs  idées,  leurs  observations  et,  grâce  à  ces  libres  et  faciles  rapports, 
s'éclairer  mutuellement.  De  pareilles  réunions  ne  peuvent  être  remplacées  ni  par  un 
journal  spécial,  ni  par  un  Congrès  pédagogique  local  ou  international.  Exprimer  ses 
idées  dans  un  journal  ou  dans  un  Congrès  n'est  pas  aussi  facile  que  de  parler  à  des 
camarades  assemblés.  Et  voilà  pourquoi  ces  réunions  ont  de  l'influence  même  sur  cer- 
tains détails  de  la  vie  scolaire  qu'on  -n'examine  ordinairement  ni  dans  les  journaux,  ni 
dans  les  Congrès,  et  dont  cependant  dépend  très-souvent  le  succès. 

Le  Musée  pédagogique  se  propose  de  créer  en  double  la  collection  du  matériel  d'en- 
seignement et  de  la  faire  voyager  en  Russie  de  ville  en  ville,  comme  exposition  ambu- 
lante. Un  semblable  système  lui  permettra,  j'espère,  de  faire  mieux  connaître  aux 
écoles  le  matériel  d'enseignement  et,  en  même  temps,  d'encourager  les  fabricants  de 
chaque  localité  à  produire  ce  matériel  en  province  même.  Par  là,  nous  espérons  aussi 
dispenser  autant  que  possible  les  écoles  provinciales  de  pourvoir  à  leurs  .besoins  en  fai- 
sant arriver  de  très-loin  et  à  grands  frais  ce  dont  elles  ont  besoin. 

J'ai  donné  un  aperçu  succinct  des  mesures  employées  par  le  Musée  pédagogique  pour 
améliorer  les  conditions  d'enseignement  dans  les  écoles;  les  moyens  sont  :  un  bon  choix 
du  matériel,  les  renseignements  sur  le  meilleur  emploi  de  ce  matériel  et,  enfin,  l'abais- 
sement des  prix  des  objets  nécessaires  pour  l'instruction  et  l'éducation. 

Ces  mesures  mêmes  peuvent  faciliter,  comme  on  le  comprend,  non-seulement  le 
succès  de  l'enseignement  dans  les  écoles  existantes,  mais  aussi  la  fondation  de  nou- 
velles écoles  et,  par  conséquent,  la  propagation  de  l'instruction  dans  le  pays. 

Il  faut  ajouter  encore  qu'à  mesure  que  le  succès  d'enseignement  dans  les  écoles 
grandit,  on  voit  grandir  aussi  l'intérêt  du  peuple  pour  l'enseignement.  Ainsi  donc,  tout 
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ce  qu'on  fait  pour  améliorer  l'école,  on  le  fait,  du  même  coup,  pour  propager  l'instruc- 
tion des  masses. 

Maintenant,  je  passe  à  la  seconde  partie  de  ma  conférence. 

Je  vais  parler  du  peuple. 

Le  peuple  ne  veut  pas  de  l'école,  il  ne  veut  pas  s'instruire  (1). 

Le  peuple  ne  veut  pas  de  l'école,  parce  qu'il  n'en  comprend  pas  toute  l'utilité  ;  il  faut 
donc  que  l'école  se  rapproche  du  peuple,  en  soulevant  pour  lui  le  rideau  qui  cache  tout 
ce  qu'elle  enseigne  d'utile  et  d'attrayant;  il  faut  que  l'école  se  saisisse  du  peuple  dans 
ses  bons  instants  et  qu'elle  fasse  naître  chez  lui  le  goût  pour  l'étude  et  le  désir  d'ap- 
prendre. 

Quels  moyens  a  choisis  le  Musée  pédagogique  pour  arriver  à  ces  résultats  ? 

Nous  connaissons  déjà  la  richesse  de  ses  collections.  Cette  richesse  a  servi  comme 
point  de  départ  pour  commencer  au  Musée  les  lectures  populaires  destinées  aux  basses 
classes  de  Saint-Pétersbourg.  —  Les  lectures  populaires,  selon  nous,  sont  les  thèmes 
scientifiques  mis  à  la  portée  de  personnes  non-seulement  tout  à  fait  ignorantes,  mais 
encore  qui  ne  veulent  rien  apprendre. 

Chaque  lecture  doit  donc  satisfaire  aux  exigences  suivantes  : 

1.  Elle  doit  faire  ressortir  au  premier  plan  l'utilité  pratique  pour  l'auditeur  du 
thème  choisi  par  le  lecteur; 

2.  Elle  doit  être  conçue  de  telle  sorte  que  l'intérêt  de  l'auditeur  soit  constamment 
soutenu  et  excité  ; 

3.  Afin  d'être  bien  comprise,  elle  ne  doit  pas  s'écarter  des  connaissances,  du  juge- 
ment et  de  la  compréhension  que  l'on  suppose  à  l'auditeur;  elle  doit  être  exposée  clai- 
rement et  ne  traiter  qu'un  seul  sujet,  mais  le  traiter  entièrement,  de  façon  qu'un  audi- 
teur de  passage  en  puisse  parfaitement  comprendre  tout  le  sens  ; 

4.  Elle  doit  enfin  présenter  un  côté  extérieur  attrayant,  qu'on  obtient  en  l'accompa- 
gnant de  vues  de  lanterne  magique,  de  chants,  de  musique,  d'expériences,  etc.,  en  se 
guidant  sur  ce  principe  :  que  l'impression  exercée  sur  nous  par  les  organes  de  la  vue  et 
de  l'ouïe  est  la  plus  pénétrante. 

Vous  voulez  parler,  par  exemple,  à  un  homme  tout  à  fait  ignorant  de  nos  organes 
de  la  digestion  ;  eh  bien  !  il  ne  vous  écoutera  pas,  si  vous  commencez  par  lui  appren- 
dre l'anatomie  de  notre  corps.  Mais  proposez-lui  de  l'instruire  sur  les  causes  de  la 
maladie  dont  il  peut  être  atteint  à  chaque  moment,  et  l'intérêt  est  déjà  éveillé  chez  lui. 
Oubliez  et  ignorez  complètement  tout  ce  qu'il  pense  lui-même  de  cette  maladie  et  de 
ses  causes  d'existence,  vous  perdrez  toute  sa  confiance.  Au  contraire,  abaissez-vous 
jusqu'à  ses  connaissances,  son  jugement,  sa  compréhension,  son  expérience  ;  puis,  peu 
à  peu,  en  avançant  logiquement  et  en  vous  appuyant  toujours  sur  le  bon  sens  de  votre 
auditeur,  parvenez  à  votre  but,  et  vous  lui  ferez  estimer  les  sciences  que  jusqu'alors 
il  ne  connaissait  pas  et  qu'il  comptait  pour  rien  dans  sa  vie. 

Donneriez-vous,  en  agissant  ainsi,  du  développement  intellectuel  au  cerveau  d'un 
ignorant?...  Non,  mille  fois  non.  L'instruction  et  le  développement  intellectuel  s'acquiè- 
rent seulement  à  la  longue  et  après  des  travaux  sérieux  ;  mais  vous  faites  naître  chez 
cet  homme  le  désir  d'apprendre,  le  désir  de  se  perfectionner,  et  vous  lui  ôtez,  un© 

(ljll  est  clair  que  je  ne  parle  pas  du  peuple  en  général,  mais  seulement  d'une  partie  de  ceUe  masse 
d'hommes,  partie  qui  préfère  rester  ignorante  plutôt  que  d'aller  a  l'école. 
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fois  pour  toutes,  sa  suffisance,  qui  est  la  conséquence  de  sa  complète  ignorance,  —  sa 
suffisance  qu'il  croyait  bien  légitime  à  cause  de  quelques  petits  talents  qu'il  avait 
acquis  et  qui  étaient  reconnus  par  ses  camarades. 

L'entrée  aux  lectures  faites  par  le  Musée  n'est  pas  gratuite,  afin  que  le  public  ne 
soit  pas  porté  à  en  méconnaître  le  côté  sérieux  ;  mais  le  prix  est  aussi  minime  que  pos- 
sible. 

Durant  les  quatre  derniers  hivers,  le  Musée  a  fait  à  peu  près  trois  cent  soixante 
lectures  populaires  et  a  compté  au  moins  cent  cinquante  mille  auditeurs  (je  ne  puis  pas 
citer  les  chiffres  exacts,  attendu  que  je  ne  les  ai  pas  sous  la  main  ;  je  sais  seulement  au 
juste  que  pendant  ce  temps  nos  leçons,  nos  conférences  publiques  et  nos  lectures  popu- 
laires ont  attiré  deux  cent  quinze  mille  personnes).  J'espère  que,  dorénavant,  nous 
attirerons  encore  plus  de  monde,  surtout  s'il  nous  est  possible  d'imiter  les  ingénieux 
procédés  mis  en  pratique  par  le  Comité  des  Soirées  populaires  de  Verviers. 

11  est  nécessaire  que  j'ajoute  qu'à  Saint-Pétersbourg,  nous  avons  la  plupart  du  temps 
pour  auditeurs  les  personnes  qui  ont  fréquenté  les  écoles,  qui  appartiennent  même  au 
public  intelligent. Quant  à  celui  qui  devrait  nous  écouter,  il  est  malheureusement  absent  ; 
il  se  trouve  aux  champs  ou  à  l'atelier. 

Alors,  pour  parer  au  vice  de  cette  situation,  nous  publions  nos  lectures  en  petites 
brochures,  avec  les  tableaux  nécessaires,  et  nous  les  vendons  à  très-bon  marché.  Nous 
en  avons  déjà  édité  plus  de  six  cent  mille.  En  outre,  nous  facilitons  la  vente  à  bas  prix 
des  lanternes  magiques  et  des  tableaux  peints  sur  verre  pour  accompagner  ces  lectures. 

Ces  brochures,  lanternes  magiques  et  vues  dissolvantes,  en  se  répandant  de  plus  en 
plus  dans  les  villes,  dans  les  casernes,  dans  les  écoles  et  dans  les  prisons,  nous  font 
prévoir  le  temps  où,  par  tous  ces  moyens  de  propagation  du  goût  de  l'étude,  le  peuple 
trouvera  enfin  plaisir  à  acquérir  des  connaissances  qu'il  a  refusé  jusqu'à  présent  d'aller 
chercher  dans  nos  écoles. 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  votre  patience,  Mesdames  et  Messieurs,  en  énumérant  les 
essais  du  Musée  pédagogique  pour  le  développement  du  goût  esthétique  parmi  le 
peuple.  Les  Sociétés  chorales  et  musicales  de  la  Belgique  ont  fait  tant  dans  ce  but  que 
parler  du  Musée  pédagogique  serait  au  moins  une  maladresse.  Je  citerai  seulement  le 
début  du  Musée  et  sa  création  de  collections  scientifiques,  à  l'aide  desquelles  on  pourrait 
donner  les  connaissances  les  plus  nécessaires  et'à  la  portée  de  tout  le  monde.  Je  cite 
le  cabinet  hygiénique  du  Musée  exposé  à  Bruxelles. 

De  pareilles  collections,  selon  nous,  pourraient  puissamment  prêter  leur  concours 
aux  lectures  populaires  et  agir  indépendamment  sur  le  peuple,  en  lui  donnant  non- 
seulement  le  goût  pour  les  études,  mais  en  propageant  en  même  temps  les  notions 
nécessaires,  par  exemple,  sur  les  moyens  de  conserver  la  santé  et  garantir  la  vie  d'un 
homme.  Ce  serait  une  force  irrésistible,  parce  qu'elle  rend  ces  notions  palpables  et 
leur  utilité  évidente. 

Enfin,  il  me  reste  à  citer  les  efforts  du  Musée  pédagogique  pour  la  réunion  et  l'examen 
des  matériaux  sur  l'hygiène  scolaire. 

En  encourageant  le  peuple  à  venir  s'instruire  dans  nos  écoles,  pouvons-nous  affir- 
mer que  nos  écoles  ne  sont  pas  nuisibles  à  la  santé  de  nos  élèves  ? 

Pour  ma  part,  je  n'oserai  pas  me  prononcer. 

Nous  avons  devant  nous  les  diagrammes  du  docteur  F.  Erismann  sur  le  développe- 
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ment  do  la  myopie  dans  les  écoles  à  Saint-Pétersbourg.  L'honorable  savant  a  examiné  à 
l'aide  de  verres  optiques  la  vue  de  huit  mille  élèves. 

Voici  le  résultat  de  son  travail,  lequel  complète  les  travaux  du  docteur  (John,  en 
Allemagne  : 

Nous  devons  nous  rappeler  que,  dans  le  premier  âge,  les  enfants  ont  pour  la  plupart 
la  vue  presbyte  et  que  la  vue  normale  à  cet  âge  est  la  vue  exceptionnelle. 

Vous  voyez,  d'après  les  tableaux  du  docteur  Erismann,  que  les  enfants  qui  entrent 
dans  les  classes  inférieures  des  écoles  ont  le  plus  souvent  la  vue  presbyte. 

Vous  voyez,  en  même  temps,  que  la  vue  myope  est  très-rare  à  cet  âge;  elle  n'est 
guère  que  de  sept  à  douze  pour  cent.  Mais  vous  voyez  aussi  qu'à  mesure  que  les  enfants 
avancent  dans  les  classes,  la  vue  presbyte  diminue,  la  vue  normale  diminue  aussi 
ou  reste  immobile,  et  c'est  la  vue  myope  qui  augmente  jusqu'à  trente,  cinquante  et 
même  quatre-vingt-douze  pour  cent  dans  les  classes  supérieures. 

C'est  effrayant,  n'est-ce  pas  ?  Mais  ce  qui  est  plus  effrayant,  selon  moi,  c'est  notre 
ignorance  sur  les  causes  du  développement  de  la  myopie  dans  nos  écoles.  La  question 
n'a  pas  été  suffisamment  étudiée  pour  que  nous  puissions  ou  éloigner  dès  maintenant 
les  causes  de  la  myopie,  ou  constater  si  la  myopie  augmente  dans  les  mêmes  proportions 
chez  les  enfants  et  les  adultes  qui  ne  fréquentent  pas  les  écoles  et  chez  ceux  qui  les 
fréquentent. 

Voici  un  autre  travail  du  docteur  Goustchine  sur  le  volume  d'air  affecté  à  chaque 
élève  dans  différentes  écoles. 

La  section  d'hygiène  du  Comité  du  Musée  pédagogique  a  adopté  comme  principe  que, 
pour  chaque  élève  dans  les  classes,  on  doit  réserver  une  capacité  de  6,5  mètres  cubes 
et  que,  par  la  ventilation  artificielle,  on  doit,  de  plus,  lui  donner  vingt  mètres  cubes 
d'air  frais  par  heure. 

Regardez  les  diagrammes  du  docteur  Goustchine.  Vous  remarquerez  tout  de  suite 
l'énorme  différence  qui  existe  sur  cette  question  de  l'air  dans  différentes  écoles. 

Dans  celle-ci,  il  n'y  a  pour  chaque  élève  que  trois  mètres  cubes  dans  les  chambres 
d'études,  et  dans  cette  autre  on  a  réservé  pour  chaque  élève  cent  cinq  mètres  cubes. 

Il  est  clair  que  dans  la  première  on  étouffe,  tandis  que  dans  l'autre  on  a  dépassé 
les  limites  d'une  aération  régulière. 

Mais  si  vous  voulez  donner  comme  base  aux  constructeurs  des  écoles  les  dimensions 
adoptées  par  le  Musée  pédagogique,  on  vous  dira,  et  non  sans  raison  :  »  Vous  exagé- 
rez, «  ou  bien  :  •  Le  problème  n'est  pas  résolu  ».  Il  est  donc  nécessaire  de  prolonger 
les  études  et  les  investigations  pour  prouver  que  le  manque  d'air  est  préjudiciable  pour 
la  santé  des  élèves,  mais  qu'il  existe,  en  même  temps,  un  maximum  pour  les  dimen- 
sions des  classes  et  qu'il  n'est  pas  raisonnable  de  le  dépasser. 

M.  le  docteur  Illinsky  a  fait  un  travail  sur  la  distribution  du  temps  dans  les  écoles. 

Deux  écoles  ont  le  même  but  et  les  élèves  qui  les  fréquentent  ont  le  même  âge  ; 
cependant  voyez  l'énorme  différence  existant  dans  leurs  programmes  du  jour.  Dans 
l'une,  par  exemple,  l'écolier  du  premier  âge  ne  prend  qu'une  heure  pour  son  repos, 
tandis  que  dans  la  seconde  il  n'a  que  dix  minutes  pour  satisfaire  au  même  besoin.  Dans 
celle-ci,  une  heure  d'exercices  corporels  suit  les  deux  premières  leçons  ;  dans  celle-là, 
au  contraire,  quelques  minutes  seulement  sont  consacrées  à  ces  exercices  après  cinq 
leçons  ou  cinq  heures  de  travail  intellectuel. 

Ne  serait-il  pas  bon  de  rechercher  quelle  est  la   meilleure  règle  de  distribution  du 
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temps  pour  les  écoliers  ?  Il  est  aussi  mauvais  de  les  forcer  à  trop  travailler  que  de  laisser 
leurs  facultés  se  rouiller  dans  un  trop  long  repos.  Espérons  que  des  études  seront 
faites  sur  ce  point  important. 

Je  vous  présente  maintenant  les  diagrammes  sur  les  maladies  et  décès  dans  les  écoles, 
diagrammes  exécutés  par  les  docteurs  Kedroff  et  Zacharoff.  De  nouveau,  il  nous 
suffira  de  jeter  un  simple  coup  d'œil  pour  voir  une  énorme  différence  sous  ce  rapport 
dans  les  écoles. 

Je  n'ai  qu'à  ajouter  deux  ou  trois  observations. 

Ainsi  personne  n'ignore  que  le  sol  et  le  climat  ont  la  plus  grande  influence  sur  la 
santé  et,  partant,  sur  la  vie  d'un  enfant  ;  mais  voici  des  études  qui  prouvent  qu'il  existe 
des  causes  de  maladie  et  de  mortalité  encore  plus  graves  que  le  sol  et  le  climat.  —  Une 
école,  par  exemple,  se  trouve  dans  une  ville  située  au  milieu  de  marais,  et,  dans  cette 
école,  nous  trouvons  moins  de  malades  que  dans  l'école  qui  se  trouve  sur  un  sol  et  sous 
un  climat  parfaits. 

Nous  savons  aussi  que  de  la  nourriture  dépend  notre  santé;  mieux  nous  sommes 
nourris,  moins  nous  offrons  do  chances  à  la  maladie.  Eh  bien!  voici  des  faits  de  nature  à 
renverser  toutes  nos  idées.  Des  élèves  sont  nourris  insuffisamment,  ils  mangent  très-peu 
de  viande,  et  le  nombre  des  malades  et  des  morts  parmi  eux  est  relativement  le  même 
que  dans  les  écoles  où  on  les  nourrit  très-bien.  Où  sont  donc  les  causes  d'un  pareil 
résultat?  Nous  n'en  savons  rien,  parce  que  la  question  n'a  pas  été  suffisamment  appro- 
fondie. 

J'ai  dit  :  u  La  question  n'a  pas  été  suffisamment  approfondie  ».  Je  terminerai  en 
ajoutant  que  malheureusement,  en  matière  d'hygiène  scolaire,  bien  des  problèmes 
restent  encore  sans  solution. 

C'est  pourquoi  nous  invitons  toutes  •  les  nations  à  commencer,  sans  perdre  un  ins- 
tant ,  à  rechercher  ces  solutions. 

11  faut  que,  dans  tous  les  pays,  s'établissent  des  bureaux  d'hygiène  scolaire  et  que 
ces  bureaux  soient  mis  en  relations  permanentes. 

C'est  seulement  ainsi  que  nous  arriverons  à  trouver  les  moyens  d'éloigner  de  nos 
écoles  tout  ce  qui  peut  nuire  à  la  santé  des  jeunes  générations;  c'est  seulement  ainsi 
que  nous  obtiendrons  le  droit  de  dire  au  peuple  entier  : 

«  Envoyez  vos  enfants  dans  nos  écoles  :  ils  gagneront  tout;  ils  ne  perdront  rien.  * 


La  conférence  de  M.  Kokhovsky  s'est  terminée  au  milieu  des  plus  sym- 
pathiques applaudissements. 

Le  président  du  Cercle  artistique  et  littéraire,  M.  Vervoort,  se  faisant 
l'organe  de  l'assistance,  a  remercié  l'orateur  et  lui  a  adressé  de  chaleu- 
reuses félicitations. 

Une  discussion  s'est  engagée  ensuite  entre  différents  auditeurs  et  le 
conférencier. 
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M.  Ch.  Buls  (Bruxelles).  —  J'ai  été  très -heureux  d'apprendre,  par  l'intéressante 
conférence  de  M.  Kokhovsky,  que  le  Musée  pédagogique  poursuit  à  Saint-Pétersbourg 
la  même  réforme  que  la  Ligue  de  l'Enseignement  défend,  depuis  douze  ans,  en  Belgique. 

Depuis  douze  ans,  nous  demandons  que  l'enfant  soit  soustrait  àl'enscigncmcntméca- 
nique,  routinier  auquel  il  est  soumis  dans  nos  écoles.  Tout  le  monde  aujourd'hui 
approuve  les  méthodes  intuitives  et  reconnait  qu'il  faut  s'adresser  à  îa  vue  des  enfants 
aussi  bien  qu'à  leur  esprit.  Si  ces  méthodes  sont  si  peu  pratiquées  dans  nos  écoles 
communales,  c'est  que  nos  écoles  normales  ne  fournissent  pas  d'instituteurs  capables 
de  les  appliquer,  car  eux  aussi  ont  été  élevés  suivant  les  anciennes  méthode^.  Pour 
que  celles-ci  soient  complètement  abandonnées,  il  faudrait  qu'elles  fussent  tout  d'abord 
rejetées  des  écoles  normales,  qu'on  y  formât  des  instituteurs  pénétrés  de  leur  esprit  et 
capables  de  mettre  en  pratique  d'autres  méthodes.  Je  demanderai  donc  à  l'honorable 
orateur  si  quelque  chose  de  semblable  a  été  fait  en  Russie  et  si  les  écoles  normales 
y  sont  pourvues  du  matériel  dont  il  nous  a  parlé  dans  sa  conférence. 

M.  Kokhovsky.  —  Avant  d'introduire  dans  nos  écoles  la  réforme  citée  dans  ma  con- 
férence, l'Administration  centrale  des  établissements  militaires  d'éducation  a  voulu 
former  des  instituteurs,  puisque  «  l'école,  c'est  le  maître  ». 

Pour  cela,  elle  a  créé  deux  institutions  pédagogiques  :  1°  les  «  cours  pédagogiques  » 
introduits  dans  un  de  nos  gymnases  (athénées)  militaires  à  St-Pétersbourg;  2°  un 
séminaire  (école  normale)  à  Moscou.         , 

Les  personnes  qui  ont  achevé  d'une  façon  satisfaisante  leurs  études  dans  l'une  de 
nos  universités  ou  de  nos  académies  militaires  peuvent,  si  elles  le  désirent,  embrasser 
la  carrière  de  l'enseignement  dans  nos  gymnases  et  suivre  pendant  deux  ans  les 
»  cours  pédagogiques  ».  La  première  année  est  presque  totalement  consacrée  par  ces 
personnes  aux  études  des  manuels  des  matières  qu'elles  veulent  enseigner,  plus 
l'histoire  de  la  pédagogie ,  de  la  didactique  et  de  la  méthodologie.  Durant  la 
seconde  année,  elles  donnent  des  leçons  dans  les  classes  inférieures  du  gymnase,  sous 
la  surveillance  des  inspecteurs  et  d'un  comité  spécial,  tout  en  continuant  leurs  études 
théoriques. 

Pendant  tout  le  temps  que  ces  personnes  suivent  les  cours,  elles  reçoivent  du 
Gouvernement,  outre  le  logement  gratuit,  de  500  à  600  roubles  par  an  comme  subside 
(2,000  à  2,400  francs). 

Les  élèves  des  progymnases,  quand  ils  ont  terminé  leurs  études  préparatoires, 
entrent  pour  trois  ans  à  l'école  normale  de  Moscou,  y  complètent  leur  instruction 
générale  et  y  apprennent  les  notions  de  la  pédagogie,  afin  de  devenir  instituteurs  de 
nos  progymnases. 

Outre  les  institutions  auxiliaires  que  j'ai  déjà  citées,  l'Administration  centrale  a 
fondé  un  journal  spécial,  le  Musée  et  la  bibliothèque  pédagogiques. 

M.  Deluc  (Bruxelles).  —  Messieurs,  comme  vous  tous,  j'ai  suivi  avec  un  profond 
intérêt  le  récit  des  louables  efforts  tentés  à  Saint-Pétersbourg,  dans  lo  double  but 
d'étendre  et  de  perfectionner  l'instruction  populaire. 

Partout  on  a  mis  à  l'étude  cet  important  problème  qui  domine  toutes  les  autres 
questions  sociales,  et  l'on  se  préoccupe  avec  raison  des  graves  difficultés  qu'il  soulève. 

Certes,  c'est  une  tâche  ardue  que  d'avoir  à  créer  de  vastes  ressources  pécuniaires, 
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à  imaginer  une  méthode  d'enseignement  rationnelle  et  vivifiante,  à  former  de  nombreux 
et  habiles  instituteurs:  mais  il  y  a  erreur  manifeste  à  présenter  l'indolence  ou  la 
résistance  des  familles  intéressées  comme  le  principal  obstacle  que  l'on  ait  à  vaincre 
pour  détruire  l'ignorance. 

Bien  que  notre  honorable  conférencier  n'ait  formulé  que  d'une  façon  incidente 
l'assertion  contre  laquelle  je  m'élève,  je  lui  demande  la  permission  d'entrer  à  ce  sujet 
dans  quelques  développements,  qui,  j'en  conviens,  sont  surtout  destinés  à  une  autre 
adresse. 

Examinons  les  faits  sans  prévention-  voyons  ce  qui  se  passe  non  dans  des  bourgades 
obscures  et  reculées,  mais  dans  les  villes  les  plus  opulentes  et  les  plus  avancées. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  —  un  peu  plus  ou  un  peu  moins,  —  ici  même,  à 
Bruxelles,  où  le  Conseil  communal  est  fermement  dévoué  au  mouvement  intellectuel, 
on  refusait,  chaque  année,  l'entrée  de  l'école  à  douze  cents  enfants.  Veuillez  remarquer, 
Messieurs  ,  que  pour  être  seulement  admis  à  solliciter  cette  admission ,  il  faut 
justifier  d'un  état  de  pauvreté,  sinon  d'indigence.  Tous  ceux  qui,  bien  que  chargés 
de  famille  et  dans  la  gêne,  ne  remplissent  pas  les  conditions  réglementaires  s'abstien- 
nent, connaissant  d'avance  l'inutilité  de  toute  démarche.  C'est  donc,  en  réalité,  à 
plusieurs  milliers  qu'il  faudrait  évaluer  le  nombre  des  enfants  autrefois  repoussés  de 
l'école.  Grâce  aux  efforts  d'une  Administration  libérale,  la  position  scolaire  s'est  sensi- 
blement améliorée  :  maintenant ,  le  nombre  des  refus  atteint  à  peine  quelques 
centaines,  —  mais,  cependant,  il  y  en  a  encore. 

A  Paris,  dans  cette  grande  cité  qui  comprend  si  vite  et  défend  si  bien  toutes  les 
idées  généreuses, les  exclusions  sont  nombreuses  aussi,  —  et  si  nombreuses  même  que 
je  n'ose  pas,  de  mémoire,  en  citer  le  chiffre. 

De  ces  faits  indéniables,  et  de  beaucoup  d'autres  que  j'y  pourrais  joindre,  il  résulte 
à  l'évidence  que  les  parents  ne  refusent  nullement  l'instruction  offerte  à  leurs  enfants. 
Tout  au  contraire,  ce  sont  les  Gouvernements  ou  les  Communes  qui,  par  incurie  ou 
impuissance,  sont  forcés  de  rejeter  les  demandes  d'admission. 

Depuis  quelque  temps  néanmoins,  il  est  de  mode  de  faire  grand  bruit  de  cette  pré- 
tendue indifférence  des  familles  pour  réclamer  l'instruction.  Assurément,  tout  être 
humain  à  droit  à  la  pâture  intellectuelle  aussi  bien  qu'à  la  nourriture  du  corps,  et  le 
père  qui  prétendrait  s'arroger  le  pouvoir  de  maintenir  ses  enfants  dans  l'ignorance  me 
paraîtrait  le  digne  pendant  du  fédéré  américain  revendiquant  fièrement  pour  les  Etats 
du  Sud  la  liberté  d'avoir  des  esclaves.  Mais  l'incontestable  principe  de  l'obligation  n'est 
nullement  en  cause  ;  ce  que  je  repousse  avec  énergie,  c'est  l'application  illogique  et 
prématurée  que  l'on  veut  en  faire . 

Pourquoi  s'escrimer  contre  des  chimères  au  lieu  d'attaquer  bravement  les  véritables 
obstacles  ?  Cette  fausse  manœuvre  fourvoie  l'opinion  publique  et  détourne  les  esprits 
les  plus  généreux  du  but  unique  vers  lequel,  pendant  longtemps  encore,  devront  con- 
verger tous  les  efforts. 

A  l'œuvre  donc  !  Multiplions  les  écoles,  rendons  les  cours  attrayants,  et  les  enfants 
accourront  en  foule.  Et  comment,  d'ailleurs,  en  pourrait-il  être  autrement?  Si  un  philan- 
thrope excentrique  ouvrait  un  restaurant  où  chacun  serait  admirablement  servi  sans 
bourse  délier,  pensez-vous,  Messieurs,  qu'il  faudrait  recourir  aux  gendarmes 
pour  recruter  de  force  des  consommateurs  ?  Devrait-on  obliger  le  public  à  venir  y 
prendre  ses  repas  ?  Non,  certes.  De  même  pour  les  écoles  :  ouvrez-les  véritablement  au 
peuple,  et  il  y  viendra  sans  que  vous  l'y  contraigniez. 
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Supposons,  au  contraire,  l'obligation  établie  dès  demain.  Que  ferait-on  de  la  loi? 
Force  serait  bien  de  la  laisser  dormir.  Quelle  opinion  le  peuple  prendrait-il  de  législa- 
teurs confectionnant  sciemment  une  loi  inapplicable,  et  quelles  intentions  leur  prête- 
rait-il F  Obliger  le  peuple  à  s'instruire  est  évidemment  un  acte  d'humanité  et  de  raison  ; 
mais  ce  qui  serait  ridicule,  c'est  de  l'obliger  à  aller  dans  des  écoles  où  on  ne  peut  pas 
toujours  le  recevoir. 

La  tâche  des  gens  de  cœur  qui  s'occupent  des  questions  d'instruction  est  donc,  avant 
tout,  de  donner  à  tous  les  enfants  une  place  à  l'école  et  de  répandre  sur  ces  jeunes 
fronts  une  égale  part  d'enseignement  :  c'est  un  baptême  qu'ils  leur  doivent.  Et  quand 
les  écoles  seront  ouvertes  partout,  quand  du  plus  riche  au  plus  pauvre  chacun  y  pourra 
venir  s'asseoir,  alors,  mais  seulement  alors,  il  sera  légitime  et  opportun  de  décréter  la 
coercition  pour  les  cas  fort  exceptionnels  où  des  parents  avides  ou  attardés  essaye- 
raient de  soustraire  leurs  enfants  à  la  loi  commune  de  l'éducation. 

Il  ne  peut  jamais  être  utile  de  placer  la  charrue  devant  les  bœufs;  sous  aucun  pré- 
texte, le  grand  parti  des  lumières  et  du  progrès  ne  doit  sortir  de  la  logique  et  dé  la 
vérité. 

M.  Kokhovsky.  —  L'honorable  préopinant  a  donné  une  interprétation  trop  absolue 
à  ma  pensée.  Et  puis,  il  n'a  pas  tenu  compte  d'une  chose:  c'est  que  j'ai  parlé  de  ce  qui 
se  passe  en  Russie.  On  a  décrété  chez  nous  le  service  obligatoire,  en  ajoutant  :  «  Ceux 
qui  auront  passé  par  l'école  serviront  une  année  de  moins  ».  Aussitôt,  les  écoles  ont 
été  envahies.  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Que  le  peuple  aime  l'école  ?  Non,  mais  qu'il 
veut  servir  une  année  de  moins. 


M.  Couvreur  (Bruxelles). —  En  Belgique,  la  fréquentation  des  écoles  par  les  enfants 
jusqu'à  l'âge  de  leur  première  communion  ne  laisse  guère  à  désirer.  Les  parents  sont 
enchantés  de  se  débarrasser  du  soin  de  les  surveiller.  Les  locaux  et  les  bons  instruc- 
teurs font  bien  plus  défaut  que  les  élèves.  Sous  ce  rapport,  l'instruction  obligatoire 
n'est  pas  une  nécessité  pressante.  Mais  où  ses  bienfaits  se  feraient  sentir,  c'est  pour 
l'enfant  qui  a  franchi  sa  douzième  année.  Dès  qu'il  commence  à  pouvoir  rendre  des 
services,  les  parents  l'enlèvent  à  l'école.  Il  oublie  alors  le  peu  qu'il  y  a  appris;  à  dix- 
huit  ans,  il  est  aussi  ignorant  que  s'il  n'avait  jamais  tenu  en  main  un  livre  ou  une 
plume. 

On  a  essayé  de  combattre  le  mal  par  la  création  d'écoles  d'adultes. 

Le  nombre  de  ces  écoles  va  décroissant  d'année  en  année,  surtout  dans  les  campa- 
gnes. Elles  ne  subsistent  que  dans  les  localités  où  les  administrations  publiques  s'inté- 
ressent à  leur  existence.  Beaucoup  de  causes  expliquent  cette  décadence.  Au  point  de 
vue  pédagogique,  il  suffit  d'en  citer  une  :  c'est  le  vice  des  méthodes.  Au  lieu  de  s'adres- 
ser à  l'intelligence  des  élèves  adultes,  d'éveiller  leur  curiosité,  leur  désir  d'apprendre, 
on  abuse  de  leur  bonne  volonté  par  un  enseignement  trop  formaliste,  ne  reposant  que 
sur  le  développement  des  facultés  de  la  mémoire. 

Quel  intérêt  peut  prendre  à  la  leçon  un  ouvrier  qui  arrive  à  l'école  à  huit  heures  du 
soir,  harassé  des  travaux  de  la  journée,  ayant  eu  à  peine  le  temps  de  prendre  son  der- 
nier repas,  et  que  l'on  oblige,  durant  une  heure  ou  deux,  à  apprendre  péniblement  par 
cœur  des  règles  de  grammaire  ou  d'arithmétique  ?  A  moins  d'une  grande  force  de 
caractère,  il  doit  s'endormir  sur  son  travail.  A  sa  place  n'en  ferions-nous  pas  autant  ? 
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Si  pénétré  qu'il  puisse  être  de  l'utilité  des  choses  qu'on  lui  enseigne,  les  difficultés 
le  rebutent,  et  rien  ne  l'encourage  à  les  surmonter.  Le  but  à  atteindre  est  trop  loin. 
Il  faut  éveiller  en  lui  le  désir  de  savoir,  provoquer  les  facultés  de  l'observation  et 
du  raisonnement.  A  ce  point  de  vue,  nous  ne  saurions  trop  remercier  M.  le  général 
Kokhovsky  de  nous  avoir  donné  le  moyen  de  relever  l'instruction  et  l'éducation  des 
masses,  en  intéressant  celles-ci  à  la  science,  rendue  attrayante,  en  leur  inspirant  le 
goût  de  l'étude,  en  leur  faisant  toucher  du  doigt  les  jouissances  qu'elle  procure,  les 
avantages  qu'on  peut  en  retirer.  Si  toutes  les  écoles  d'adultes  pouvaient  jouir  d'un 
enseignement  par  la  vue,  telle  que  l'organise  le  Musée  pédagogique  de  St-Péters- 
bourg,  loin  d'être  délaissées,  elles  seraient  encombrées,  et,  le  désir  d'apprendre  une 
fois  éveillé,  l'acquisition  des  premiers  éléments  de  la  science,  qui,  maintenant,  se  pré- 
sente dans  des  conditions  si  arides,  en  serait  grandement  facilitée. 

Ne  perdons  pas  de  vue,  Messieurs,  que  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  seulement 
de  l'instruction  des  enfants,  mais  aussi  de  l'instruction  des  générations  qui  ont  été 
privées  des  bienfaits  de  l'école  ou  qui  les  ont  perdus,  et  qui  sont  livrées  aujourd'hui  à 
toutes  les  mauvaises  influences  de  l'ignorance  et  des  préjugés  qu'elle  engendre. 

Il  ne  suffit  pas  que  ces  générations  sachent  lire  et  écrire,  il  faut  surtout  qu'elles 
apprennent  à  réfléchir.  11  y  a  des  peuples  qui  sont  très-lettrés  et  qui  occupent  cepen- 
dant un  degré  inférieur  dans  l'échelle  de  la  civilisation.  Leur  science  est  une  science 
morte.  Celle  que  nous  réclamons  pour  nos  ouvriers  est  une  science  vivante,  qui  déve- 
loppe chez  eux  les  facultés  de  l'observation,  delà  comparaison, du  raisonnement.  C'est 
ce  but  que  vise  le  Musée  pédagogique  de  St-Pétersbourg,  et  voilà  pourquoi  nous  ne 
saurions  trop  applaudir  aux  efforts  de  ses  organisateurs. 


DEUXIÈME  CONFÉRENCE. 


Le  dimanche  24  septembre,  à  onze  heures  du  matin,  M.  le  docteur 
Hubert  Boëxs,  membre  de  l'Académie  Royale  de  Médecine  de  Belgique,  a 
donné,  dans  les  salons  du  Cercle  artistique,  une  conférence  sur  le  pro- 
gramme des  notions  médicales  indispensables  aux  diverses  professions 
pour  donner  les  premiers  soins  en  cas  d'accidents. 


Mesdames  et  Messieurs, 

J'avais  espéré  me  trouver,  étant  donnée  la  nature  du  sujet  de  ma  conférence,  en  pré- 
sence d'un  auditoire  composé  principalement  de  patrons  et  d'ouvriers  ;  aussi  n'est-ce 
pas  sans  une  certaine  appréhension  que  je  vois  ici  des  médecins  de  divers  pays,  des 
membres  de  nos  Académies  et  de  nos  Sociétés  savantes,  des  députés  et  des  hommes 
de  lettres,  qui,  pour  la  plupart,  connaissent  autant  et  peut-être  mieux  que  moi 
tous  les  détails  de  la  question  qu'il  m'incombe  de  vous  exposer. 

Vous  me  permettrez  donc,  Messieurs,  de  ne  pas  m'arrêter  sur  certains  points  qui 
vous  paraîtraient  d'une  banalité  fatigante  ;  je  veux  insister  surtout  sur  quelques  considé- 
rations spéciales  que,  je  l'espère,  vous  jugerez  dignes  de  votre  bienveillante  attention. 

Pour  dresser  le  programme  des  notions  médicales  indispensables  aux  diverses  profes- 
sions dans  le  but  de  prêter  les  premiers  secours  en  cas  d'accidents,  j'ai  dû  commencer 
par  me  demander  :  «  Quels  sont  ces  accidents  ?  »  et  par  rechercher  ensuite  si,  outre 
les  accidents  communs  à  une  foule  de  professions,  il  en  est  qui  sont  plus  particu- 
lièrement ou  même  exclusivement  propres  à  l'une  quelconque  d'entr'elles  ? 

Je  suis  arrivé  à  ce  résultat,  qui  vous  semblera  peut-être  étrange  de  prime-abord  : 
c'est  que  —  à  part  les  maladies  professionnelles  aiguës  ou  chroniques,  dont  je  n'ai  pas 
à  m'occuper  en  ce  moment —  il  n'est  pas  un  accident  qui  puisse  être  considéré  comme 
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l'apanage  spécial  d'une  seule  profession.  Vous  en  serez  convaincus  quand  j'aurai  fait  la 
revue  des  principaux  groupes  de  ces  accidents,  dont  je  me  serais  occupé  plus  ou  moins 
longuement  si  j'avais  rencontré,  dans  cette  enceinte,  un  auditoire  auquel  mes  conseils 
eussent  pu  inculquer  des  idées  et  des  notions  nouvelles  pour  lui,  mais  sur  lesquels  je 
ne  me  permettrai  pas  de  beaucoup  insister  devant  vous. 

Il  y  a  d'abord  les  piqûres  de  toute  espèce,  simples  ou  compliquées  par  la  présence 
d'un  corps  étranger  ou  d'une  matière  virulente.  Les  tailleurs,  cordonniers,  passemen- 
tiers, couturières  et  modistes  sont  plus  exposés  aux  piqûres,  sans  doute,  que  ne  le  sont 
les  personnes  étrangères  à  ces  professions  ;  mais  tout  le  monde  peut  se  piquer  avec  une 
aiguille,  un  canif,  ou  être  piqué  par  un  insecte,  une  mouche  venimeuse.  Et  tout  le 
monde,  en  négligeant  les  premiers  soins  en  cas  de  piqûre,  peut  contracter  un  panaris, 
un  phlegmon,  une  carie  osseuse,  ou  mourir  soit  par  infection  purulente,  soit  par 
le  charbon,  soit  par  empoisonnement.  Il  n'est  donc  pas  prudent  d'abandonner  à  la  nature 
de  semblables  accidents,  si  peu  sérieux  en  apparence,  et  pourtant  parfois  si  graves. 

Voici  ce  qu'on  doit  faire  dans  le  cas  de  piqûre  : 

Enlever  complètement,  avec  une  aiguille  ou  une  épingle  propre,  les  corps  étrangers, 
corpuscules  minéraux,  pointes,  épines  végétales,  qui  se  trouveraient  dans  ou  sous  la 
peau.  Faire  saigner  un  peu  la  partie  blessée,  non  pas  par  succion,  mais  par  pression 
à  l'aide  des  doigts,  ce  qui  se  fait  très-facilement  dans  tous  les  cas.  Recouvrir  le  point 
piqué  d'un  morceau  de  taffetas  ou  de  linge,  et  laisser  cette  partie  en  repos  pendant 
quelques  heures  et  même  un  jour  entier. 

Si  la  piqûre  a  eu  lieu  sous  un  ongle  et  s'il  s'est  introduit  au  fond  de  cette  piqûre 
quelques  grains  de  poussière,  il  faut  aller  chercher  ceux-ci  en  coupant,  à  l'aide  de  fins 
ciseaux,  la  partie  correspondante  de  l'ongle. 

Enfin,  en  attendant  l'arrivée  d'un  médecin,  on  cautérisera  toute  piqûre  suspecte,  à  la 
lèvre,  à  la  paupière  ou  ailleurs,  au  moyen  d'un  peu  d'eau  bouillante  versée  sur  le  siège 
même  de  la  blessure. 

Ces  premiers  secours  appliqués  aux  piqûres  dispenseront  souvent  les  blessés  de  l'in- 
tervention des  hommes  de  l'art. 

Les  plaies  affectent  des  formes  diverses.  Tantôt  il  y  a  simplement  déchirure  des 
tissus,  tantôt  il  y  a  perte  de  substance. 

On  lave  les  plaies  à  l'eau  froide,  on  en  extrait  tous  les  corps  étrangers,  on  rapproche 
ensuite  leurs  bords  ou  lèvres,  de  manière  à  recouvrir  exactement  toutes  les  parties 
sous-jacentes  comme  si  la  peau  n'avait  pas  été  entamée,  et,  pour  maintenir  celle-ci  en 
place  jusqu'à  la  cicatrisation  complète  ou,  au  moins,  jusqu'à  ce  qu'un  chirurgien  puisse 
renouveler  le  pansement,  on  y  applique  de  petites  languettes  d'emplâtres  agglutinatifs 
de  la  grandeur  d'un  billet  de  caramel,  en  ayant  soin  de  les  imbriquer  par  leurs  bords 
à  la  façon  des  ardoises  ou  des  tuiles  sur  un  toît. 

Ces  petits  bandages  sont  très  solides  et  valent  souvent  mieux  que  la  suture  chirur- 
gicale elle  même. 

A  défaut  d'emplâtre  agglutinatif,  on  aurait  recours  à  un  peu  de  poix  noire  ou  blan- 
che,  que  les  cordonniers   employent  habituellement,   fondue    avec  une    très-petite 
quantité  d'huile  d'olive  ou  de  colza  et  étendue,  à  chaud,  sur  un  morceau  de  toile  forte 
après  refroidissement,  on  découpe  ce  linge  emplastique,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  en  pe- 
tites bandelettes  de  la  grandeur  des  billets  de  caramel. 
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Avec  les  plaies,  on  rencontre  assez  souvent,  comme  complication,  des  hèmorrhagies 
plus  ou  moins  abondantes. 

On  les  appelle  hèmorrhagies  externes,  ou  de  l'extérieur. 

Mais  divers  accidents  produisent  aussi  des  hèmorrhagies  qui  ont  leur  source  au  de- 
dans de  l'organisme,  telles  que  Pépistaxis  (saignement  de  nez)  et  le  vomissement  ou 
le  crachement  de  san  g. 

Quand  Yhémorrhagie  provient  des  parties  extérieures  du  corps,  de  la  tête,  du  cou, 
du  tronc  ou  des  membres,  on  s'empresse  d'appliquer  sur  le  point  d'où  le  sang  jaillit 
des  pelottes  d'ouate,  d'étoupe,  de  charpie,  d'amadou,  de  toile  brûlée,  ou  des  compresses 
petites  et  courtes  de  linge,  empilées  les  unes  sur  les  autres  de  manière  à  former  un 
petit  tas  sur  la  surface  de  la  plaie  saignante;  on  roule  ensuite  quelques  tours  d'une 
bande  de  toile  qu'on  serre  assez  fortement  pour  comprimer  cette  plaie  et  obstruer  les 
vaisseaux  déchirés. 

Lorsqu'on  ne  parvient  pas  à  enrayer  l'écoulement  sanguin  par  les  bandages  directs, 
dans  le  cas  où  cet  écoulement  rebelle  a  son  siège  à  l'un  des  membres  supérieurs  ou 
inférieurs,  on  applique  de  petites  compresses  de  linge  empilées  au  pli  de  l'articula- 
tion qui  se  trouve  immédiatement  au  dessus  du  point  blessé,  en  allant  de  l'extrémité 
du  membre  vers  le  tronc,  c'est-à-dire  :  au  pli  du  coude  si  l'hémorrhagie  a  lieu  à  Pavant- 
bras,  au  creux  de  l'aisselle  si  elle  a  son  siège  au  bras  ;  et  on  comprime  fortement  ces 
compresses  par  une  bande  roulée  autour  de  l'articulation. 

C'est  un  moyen  excellent  qui  doit  toujours  être  employé  dans  les  circonstances 
graves. 

Les  hèmorrhagies  dont  le  point  de  départ  se  trouve  à  l'intérieur  du  corps,  dans  les 
muqueuses  du  nez.  de  la  bouche,  de  la  poitrine,  de  l'estomac  ou  des  organes  abdominaux, 
réclament  des  soins  généraux  immédiats,  qui  consistent  dans  des  boissons  froides, 
acidulées  avec  du  vinaigre,  du  citron  ou  du  vin  de  Bordeaux,  et  le  repos  absolu  du 
corps  dans  un  fauteuil  ou,  ce  qui  est  préférable,  au  lit. 

L'application  permanente  de  compresses  d'eau  froide  sur  la  poitrine  ou  le  ventre 
auxquelles  beaucoup  de  personnes  ont  de  suite  recours  dans  ces  cas,  ne  doit  jamais  être 
conseillée  que  par  un  médecin  qui  en  surveillera  les  effets.  Beaucoup  de  fluxions  de 
poitrine  et  de  péritonites  ont  été  occasionnées  par  l'emploi  intempestif  et  inconsidéré  de 
l'eau  froide  sur  la  poitrine  ou  le  ventre. 

Ces  précautions  ne  sont  pas  nécessaires  lorsqu'il  s'agit  d'épistaxis.  Pour  combattre, 
dès  le  début,  cette  hémorrhagie,  on  doit  mettre  en  usage,  outre  les  boissons  fraîches  aci- 
dulées et  le  repos  du  corps,  les  compresses  froides  sur  le  front  et  sur  la  nuque,  et  même 
de  petites  boulettes  de  charpie  enduites  de  perchlorure  de  fer  liquide  qu'on  insinue 
dans  la  ou  les  narines  d'où  le  sang  jaillit. 

Le  perchlorure  de  fer  liquide  est  un  hémostatique  si  sûr  et  si  précieux  que  son  nom 
ainsi  que  son  usage  doivent  devenir  familiers  aux  gens  du  monde  et  surtout  aux  gens  du 
peuple. 

C'est  le  moyen  par  excellence  pour  arrêter,  par  exemple,  les  petites  hèmorrhagies 
cutanées  qui  suivent  parfois,  chez  les  enfants  et  les  femmes  débiles,  l'application  des 
sangsues.  Il  suffit  de  quelques  gouttes  de  ce  liquide  sur  un  peu  d'ouate,  de  linge  ou 
d'amadou  pour  atteindre  à  l'instant  ce  but. 

Nous  arrivons,  Messieurs,  à  des  accidents  plus  graves. 

Los  engins  puissants  dont  l'homme  fait  usage  dans  les  travaux  salutaires  de  la  paix 
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ainsi  que  dans  les  attentats  criminels  de  la  guerre  :  les  machines,  voitures,  balles,  bou- 
lets, obus  et  raille  autres  instruments  de  production  et  de  destruction,  déterminent  par- 
fois des  entorses,  des  contusions  profondes,  des  luxations,  des  fractures,  des  broiements, 
des  écrasements  plus  ou  moins  étendus  et  compliqués.  Ces  accidents  se  produisent 
partout:  sur  les  voies  publiques,  dans  les  ateliers,  sur  les  champs  de  bataille;  presque 
toujours  loin  des  hôpitaux. 
Que  faire  dans  tous  ces  cas,  en  attendant  l'arrivée  du  chirurgien  ? 
11  faut  examiner  avec  attention  les  blessures  en  puisant  son  courage  dans  le  désir 
d'être  utile  à  son  semblable,  dans  la  conviction  que  des  secours  immédiats  peuvent 
sauver  la  vie  du  malheureux  que  le  hasard  met  en  notre'présence.  C'est  au  fond  de  son 
cœur  que  le  chirurgien  trouve  l'énergie  qu'il  déploie  dans  les  grands  accidents;  c'est 
dans  son  cœur,  dans  son  amour  pour  l'humanité  que  toute  personne  étrangère  à  l'art 
de  guérir  doit  trouver  le  sang-froid  et  la  présence  d'esprit  qui  lui  permettront  d'appli- 
quer les  premiers  secours  que  je  vais  indiquer,  et  desquels  dépend  bien  souvent 
la  vie  ou  la  mort  des  blessés. 

On  commence  par  nettoyer  soigneusement  la  blessure  en  enlevant  les  linges  qui 
la  recouvrent  ou  les  débris  qui  s'y  sont  introduits  et  les  portions  d'os  ou  de  peau 
qui  sont  complètement  détachées. 

On  rapproche  les  chairs  et  on  rajuste  tous  les  lambeaux  avec  les  doigts;  puis,  on 
les  maintient  en  contact  à  l'aide  de  bandelettes  agglutinatives  ou  de  bandes  de  linge; 
on  arrête,  ensuite,  les  hémorrhagies,  s'il  y  en  a,  avec  des  compresses,  bandes,  etc., 
comme  je  l'ai  dit  tout-à-1'heure. 

Après  cela,  il  faut  immobiliser  les  parties  mutilées,  afin  d'éviter  les  douleurs 
excessives  que  le  transport  des  blessés  provoque  si  fréquemment,  douleurs  qui 
épuisent,  exténuent  et  tuent  beaucoup  de  patients. 

Nous   avons   vu,   Messieurs,  à  l'Exposition  de   sauvetage  ,  beaucoup   d'appareils 

excellents  pour  immobiliser  les  fragments  osseux  dans  les  fractures  ou  les  os  eux-mêmes 

dans  les  luxations,  et  pour  transporter  les  blessés  aux  ambulances  ou  aux  hôpitaux. 

A  cet  égard,  voici  quelques  recommandations  qui  ne  vous  paraîtront  peut-être  pas 

dénuées  d'intérêt. 

Pour  immobiliser  les  parties  mutilées  ou  déplacées,  il  suffit  d'appliquer  latéralement, 
au-dessus  du  premier  pansement  de  linge,  trois  ou  quatre  attelles  en  bois,  plus  ou 
moins  grossières,  faites  à  la  hâte,  garnies  de  linge  et  assez  longues  pour  déborder  en 
haut  et  en  bas  les  points  lésés. 

On  fixe  ces  attelles,  au-dessus  et  au-dessous  de  la  blessure,  avec  des  bandes  roulées, 
qu'il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  serrer  trop  fortement. 

Mais  cette  première  immobilisation  n'est  pas  suffisante  pou'"  permettre  aux 
blessés  d'être  transportés,  sans  secousses  pénibles,  cruelles,  même  dans  les  voitures 
les  plus  perfectionnées,  si  l'on  n'y  ajoute  l'immobilisation  complète  de  tout  le  mem- 
bre qui  a  été  atteint,  en  fixant  solidement  ce  dernier  au  tronc,  s'il  s'agit  d'un 
bras,  ou  au  membre  resté  sain,  s'il  s'agit  d'un  pied,  d'une  jambe  ou  d'une  cuisse. 
Voici,  alors,  comment  on  procède  : 

Supposons  qu'il  s'agisse  du  bras.-  Le  pansement  complet  de  la  partie  blessée  étan  t 
terminé,  on  place  le  bras  à  demi-fléchi  contre  le  tronc  et,  avec  de  longues  bandes,  on 
entortille  tout,  le  tronc  sain  et  le  bras  blessé,  de  manière  à  n'en  faire  qu'un  bloc. 

Quand  la  blessure  occupe  un  membre  inférieur,  on  allonge  celui-ci  contre  son  corres- 
pondant, et  on  les  entortille  tous  les  deux   en  y  ajoutant,  au  besoin,  une  planche 
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plus  ou  moins  étroite,  mais  assez  longue,  qui  est  elle-même  enveloppée  dans  les  tours 
de  bande  et  qui  donne  ainsi  prise,  comme  point  d'appui,  aux  mains  des  aides  chargés 
d'effectuer  le  transport. 

Les  blessures  graves  de  la  poitrine  et  du  ventre  réclament  un  mode  d'immobilisation 
générale  analogue,  après  le  premier  pansement  direct. 

On  se  sert,  à  cet  effet,  de  grands  et  larges  bandages  de  corps  formés  avec  des  draps- 
de-lit  ou  des  nappes,  et  aussi,  quand  cela  est  nécessaire,  d'une  planche  étroite  et  lon- 
gue, préalablement  garnie  de  linge,  sur  laquelle  le  patient  est  couché,  et  qui  est  main- 
tenue par  le  bandage  de  corps. 

C'est  de  cette  manière  qu'on  doit  transporter  au  jour  les  houilleurs  qui  ont  reçu 
des  blessures  graves  au  fond  des  fosses  à  charbon. 

Dans  les  cas  où  le  blessé  est  simplement  atteint  d'une  entorse  ou  d'une  contusion 
profonde,  il  est  sage  de  s'opposer  de  suite  à  un  afflux  trop  considérable  de  sang  dans 
les  parties  lésées  en  plaçant  celles-ci  dans  la  position  le  plus  relevée  possible. 

Ainsi,  par  exemple,  au  lieu  de  plonger  un  pied  blessé  dans  un  seau  d'eau,  comme 
cela  se  pratique  généralement  en  dépit  des  règles  de  l'art  et  du  sens  commun, 
il  faut  le  mettre  sur  une  chaise,  dans  une  position  relevée,  et  y  appliquer,  jusqu'à 
l'arrivée  du  chirurgien,  de  légères  compresses  d'eau  froide. 

A  ce  propos,  Messieurs,  je  voudrais  vous  dire  un  mot  d'un  procédé  fort  à  la  mode 
chez  nous,  en  ce  moment  :  le  reboutage. 

Le  reboutage  n'a  guère  de  raison  d'être  que  lorsque  des  chirurgiens  malavisés  ont 
tenu  trop  longtemps  immobiles  les  articulations  atteintes  d'entorse  ou  de  contusion.  Le 
massage  forcé  vient  alors  ranimer  la  vitalité  des  tissus  engourdis  et  engorgés.  Traitons 
mieux  les  entorses,  avec  une  immobilité  relative  de  quelques  jours  seulement,  suivie 
par  des  exercices  modérés,  —  et  les  rebouteurs  ignorants,  n'ayant  plus  à  réparer  nos 
bévues,  resteront  en  présence  de  celles  qu'ils  commettent  à  chaque  instant  et  tom- 
beront bientôt  en  discrédit  dans  l'opinion  publique. 

Je  tiens  encore  à  faire  une  remarque  au  sujet  des  malheureux  atteints  de  bles- 
sures graves  qui  nécessitent  les  soins  les  plus  prompts  des  chirurgiens. 

Pourquoi,  au  lieu  de  faire  transporter  les  patients  du  théâtre  de  l'accident  jusqu'aux 
hôpitaux  les  plus  proches,  ne  fait-on  pas  transporter  les  chirurgiens,  avec  leur  arsenal 
thérapeutique,  auprès  de  ces  infortunés,  chaque  fois  que  cela  est  possible  ?  Et,  sauf  sur 
les  champs  de  bataille,  cela  est  toujours  possible. 

C'est  une  recommandation  que  je  ne  cesse  d'adresser  aux  Administrations  de  nos 
chemins  de  fer,  parce  que  j'ai  la  conviction  d'avoir,  pour  ma  part,  sauvé  la  vie  à  un 
grand  nombre  de  patients,  qui  auraient  succombé  aux  grands  délabrements  dont  ils 
étaient  atteints,  si  je  n'avais  pris  la  peine  d'aller,  au  plus,  vite,  les  amputer  et  les 
panser  sur  place,  plutôt  que  de  perdre  un  temps  précieux  en  les  faisant  transporter, 
comme  on  le  fait  presque  toujours,  chez  eux  ou  dans  les  hôpitaux. 

N'oublions  pas  aussi  d'insister  ici  sur  l'abus  que  l'on  fait  trop  souvent  du  genièvre 
chez  les  blessés,  peu  après  l'accident.  Une  petite  quantité  de  liqueur  alcoolique  ne  nuit 
certainement  pas,  mais  une  tasse  d'excellent  café  chaud  ou  un  verre  de  vieux  vin 
valent  infiniment  mieux. 

Avant  d'aborder  l'exposé  des  premiers  soins  à  donner  dans  les  brûlures  et  les 
asphyxies,   permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  entretenir  un  instant  d'un  accident 
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très  commun,  qui  peut  se  produire  au  moindre  effort  musculaire  lorsqu'on  y  est  pré- 
disposé :  la  hernie,  qui  est  l'issue  subite  d'une  portion  d'intestin  à  travers  les  anneaux 
sous-cutanés  du  ventre. 

Dans  un  cas  semblable,  une  douleur  vive,  accompagnée  ou  suivie  du  développement 
d'une  tumeur  du  volume  d'un  œuf  de  pigeon,  quelquefois  d'un  œuf  de  cane,  appelle 
l'attention  du  blessé.  En  attendant  le  chirurgien,  à  défaut  d'nn  bandage  spécial  qu'on 
a  rarement  de  suite  à  sa  disposition,  il  faut  se  coucher,  les  talons  haut,  le  bassin  bas, 
et  tenir  la  main  sur  la  tumeur  ou  plutôt  y  mettre  de  petites  compresses  de  linge  bien  sec 
qu'on  maintiendra  en  place  avec  une  bande,  roulée  autour  du  bassin,  d'une  part,  et  du 
pli  de  l'aine  correspondant  à  la  hernie,  d'autre  part,  de  manière  que  les  deux  anses 
forment  un  véritable  huit  couché  (oo  ). 

Un  bandage  ainsi  fait  permettrait  au  blessé  de  marcher  et  d'agir  immédiatement  après 
l'accident. 

Lorsqu'une  hernie  ancienne  vient  à  sortir  brusquement  de  l'abdomen  où  elle  était 
contenue  au  moyen  d'un  bandage,  elle  peut  s'étrangler,  si  on  ne  parvient  pas  à  la  faire 
rentrer  immédiatement.  Dans  une  circonstance  aussi  critique,  on  doit  se  coucher,  le 
bassin  plus  bas  que  les  jambes,  et  appliquer  de  nombreux  et  très  chauds  cataplasmes 
sur  la  tumeur  même.  Au  bout  d'une,  de  deux  ou  trois  heures  au  plus,  la  hernie  pourra 
presque  toujours  être  facilement  refoulée  en  place. 

J'ai,  par  ce  simple  moyen,  empêché  bien  des  opérations  sanglantes  qui  avaient  paru 
inévitables  à  des  praticiens  expérimentés. 

Les  brûlures  sont  produites  par  des  agents  physiques  ou  par  des  agents  chimiques. 

Dans  le  premier  cas,  les  désordres  sont  l'effet  d'un  excès  de  calorique  ;  dans  le  second, 
outre  un  dégagement  plus  ou  moins  abondant  de  chaleur,  il  se  fait  des  combinaisons 
spéciales,  qui  ont  pour  conséquence  une  détérioration  plus  ou  moins  profonde  et  rapide 
des  tissus  affectés.  C'est  ainsi  que  les  acides  énergiques,  la  chaux  vive,  la  potasse 
caustique,  l'azotate  d'argent  ou  pierre  infernale,  agissent  sur  l'organisme  vivant,  en 
absorbant  une  partie  de  ses  éléments,  l'eau  par  exemple,  et  en  comburant  les  autres. 

Selon  leurs  degrés,  les  brûlures  ont  été  divisées  en  plusieurs  groupes,  dont  il  nous 
suffit  de  retenir  les  suivants  :  brûlures  légères  avec  conservation  de  l'épiderme  à  l'état 
de  croûte  parcheminée  ou  d'ampoules  ;  brûlures  superficielles  ayant  détruit  et  enlevé 
l'épiderme  ;  brûlures  avec  escharres  plus  ou  moins  étendues  et  profondes. 

Quant  à  leur  siège,  on  peut  distinguer  : 

1°  Les  brûlures  du  ventre  et  celles  des  autres  parties  extérieures  du  corps.  Les 
premières  sont  les  plus  graves. 

2°  Les  brûlures  intérieures,  telles  que  celles  des  voies  respiratoires  ou  des  voies 
digestives,  qui  peuvent  être  occasionnées  par  des  fluides  ou  des  liquides  brûlants  ou 
par  des  agents  chimiques  corrosifs. 

Les  soins  à  donner  dans  ces  diverses  circonstances  doivent  être  divisés  en  précautions 
au  moment  où  l'accident  a  lieu,  et  en  secours  quand  l'accident  est  consommé. 

Supposons  qu'un  gaz  enflammé  ou  un  jet  de  vapeurs  cuisantes  se  dégage  dans  un 
endroit  clos.  Que  faut-il  faire  ?  Il  faut  se  coucher  à  plat  ventre  et  ramper  ainsi  pour 
gagner  une  issue. 

Quand  —  ainsi  que  cela  arrive  si  souvent  de  nos  jours  —  le  feu  prend  aux  vêtements 
d'une  femme,  il  faut  qu'elle  reste  immobile  et  qu'elle  s'accroupisse  à  l'instant,  en 
appelant  du  secours. 
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Ce  conseil  est  de  la  plus  haute  importance.  Je  suis  persuadé,  Messieurs,  que  si  les 
malheureuses  femmes  dont  les  jupes  flambent  tout-à-coup  gardaient  leur  sang-froid 
et  s'accroupissaient  immédiatement,  au  lieu  de  courir  affolées  de  ci, de  là,  elles  arrive- 
raient presque  toujours  à  éteindre  elles-mêmes  les  flammes  qui  les  enveloppent. 

Indépendamment  de  ces  précautions,  il  en  est  encore  une  sur  laquelle  je  ne  puis  trop 
appeler  l'attention  des  hommes  de  lettres  et  des  journalistes  qui  ont  bien  voulu  venir 
écouter  cette  conférence. 

Comment  étouffe-t-on  d'ordinaire  le  feu  qui  a  pris  aux  vêtements  d'une  femme  ?  En 
la  roulant  dans  une  couverture,  à  terre,  et  en  rejetant  ainsi  les  flammes  sur  les  chairs, 
surtout  vers  la  région  du  ventre,  où  les  brûlures  sont  plus  graves  que  partout  ailleurs. 

Comment  devrait-on  faire?  Pour  éviter  les  conséquences  déplorables  de  cette  mau- 
vaise méthode,  il  faudrait  s'empresser  de  placer  entre  les  tissus  enflammés  et  la  peau, 
un  corps  étranger  quelconque  :  une  couverture  de  lit,  un  tapis  de  table,  un  paletot 
d'homme,  qui  protégerait  la  femme  pendant  qu'à  l'aide  de  linges  jetés  par  dessus  ses 
vêtements,  on  comprimerait  et  étoufferait  les  flammes. 

Quand  les  brûlures  sont  produites,  voici  comment  on  doit  soigner  les  patients  :  on  met, 
dans  une  bouteille  parties  égales  d'eau  de  chaux  et  d'huile  d'olive  ou  de  colza,  on  secoue 
vivement,  et  on  enduit  avec  ce  mélange,  qu'on  appelle  Uniment  oléo-calcairet  toutes 
les  parties  contaminées.  Ce  pansement  doit  être  renouvelé  souvent,  jusqu'à  complète 
guérison,  —  sauf,  dans  certains  cas  particuliers  assez  rares,  meilleur  avis  des  hommes 
de  l'art. 

Ce  remède  s'applique  à  toutes  les  brûlures,  dans  tous  les  cas,  pour  tous  les  âges  et 
dans  toutes  les  régions  du  corps.  C'est  le  topique  universel  par  excellence  contre  ces 
accidents  ;  il  tient  lieu  de  tout  autre  et  ne  peut  être  avantageusement  remplacé  par 
aucun. 

Rejetez  donc  tous  les  onguents  de  charlatans,  tous  les  spécifiques  de  la  pharmacie 
contre  les  brûlures,  pour  les  remplacer  par  ce  simple  Uniment  d'huile  et  d'eau  de  chaux 
légère,  qui  mérite  de  devenir  populaire  et  qui  se  trouve  à  la  portée  de  tout  le  monde,  à 
la  campagne  comme  à  la  ville. 

S'il  y  a  des  ampoules  ou  vésicules  sur  les  points  brûlés,  n'y  touchez  pas. 

De  même,  ne  touchez  pas  aux  escharres  aussi  longtemps  qu'elles  ne  se  détachent  pas 
d'elles-mêmes. 

Les  brûlures  internes  sont  excessivement  graves.  J'ai  vu  des  ouvriers  qui  avaient 
été  enveloppés,  les  uns  à  Charleroi  dans  une  atmosphère  de  flammes,  et  les  autres  à 
Thy-le-Château  dans  une  masse  de  vapeurs  d'eau  bouillante,  retourner  tranquillement 
chez  eux  avec  les  apparences  de  la  santé,  se  mettre  au  lit  sans  souffrances  le  soir,  et 
s'éteindre  par  asphyxie  au  bout  de  deux  ou  trois  jours,  comme  dans  certains  cas  de  cho- 
léra sec  ou  d'embolie  cardiaque  ou  vasculaire. 

A  quel  phénomène  morbide  la  mort  peut-elle  être  rapportée  dans  ces  circonstances? 
L'épiderme  a-t-il  perdu  sa  faculté  perspiratoire  au  contact  momentané  des  vapeurs  ou 
des  gaz  portés  à  une  haute  température  ?  La  muqueuse  des  bronches  et  des  poumons 
a-t-elle  été  désorganisée  par  le  passage,  au  moment  de  l'aspiration,  d'un  air  échauffé  à 
100°  centigrades,  et  au-delà?  Serait-ce  simplement,  comme  M.  Crocq  et  un  médecin 
russe  dont  j'ai  oublié  le  nom  le  croient,  le  résultat  d'un  œdème  de  la  glotte  ? 

Questions  bien  importantes  que  je  soulève,  Messieurs,  devant  vous,  mais  que  des 
autopsies  soigneusement  faites  pourront  seules  résoudre. 

Pour  combattre  les  désastreux  effets  des  brûlures  internes  que  doit-on  faire?  Si 
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M.  Crocq  a  raison,  c'est  la  laryngotomie  qui  est  indiquée  d'urgence,  dès  que  les  symp- 
tômes asphyxiques  :  refroidissements,  gêne  respiratoire,  coloration  bleuâtre  des  tissus, 
deviennent  manifestes.  Si  non,  on  aura  recours  aux  seuls  moyens  que  nous  pouvons  op- 
poser aux  différents  cas  d'asphyxie  consécutive,  comme  nous  le  verrons  tantôt  :  café 
noir,  vins,  toniques  et  stimulants  à  l'intérieur,  et  chaleur  artificielle  autour  du  corps. 

J'aborde  maintenant  le  vaste  sujet  des  asphyxies  tant  primitives  que  consécutives. 

L'asphyxie  consiste  dans  le  défaut  d'air  suffisant  pour  entretenir  la  respiration. 

Elle  est  primitive  quand  le  manque  d'air  est  la  cause  directe  de  l'asphyxie,  comme 
cela  arrive  chez  les  noyés,  les  pendus,  etc..  ;  et  consécutive  quand  la  respiration  cesse, 
non  par  défaut  d'air  respirable,  mais  par  la  paralysie  des  organes  thoraciques,  ainsi 
que  cela  se  présente  dans  les  empoisonnements,  la  congélation,  les  convulsions,  la 
syncope,  etc. 

Cette  distinction  est  importante.  Elle  me  permettra  de  grouper  ensemble  les  notions 
médicales  ou  plutôt  les  conseils  thérapeutiques  destinés  à  mettre  toute  personne  étran- 
gère à  l'art  de  guérir  en  état  de  donner  des  soins  intelligents  et  efficaces  aux  asphyxiés 
de  l'une  et  de  l'autre  catégories. 

On  a  longtemps  agité,  dans  la  science,  la  question  de  savoir  comment  la  mort  se 
produit  dans  les  cas  d'asphyxie. 

Est-ce  le  cœur,  est-ce  le  cerveau,  ou  sont-ce  les  poumons  qui,  cessant  de  fonctionner, 
amènent  la  suppression  des  fonctions  de  tous  les  autres  organes  ? 

La  question  est  complexe  et  n'a  jamais  été  tranchée  d'une  manière  générale  et 
absolue. 

Cependant,  pour  donner  une  bonne  direction  aux  premiers  secours  qui  doivent  être 
appliqués  dans  les  divers  cas  d'asphyxie,  il  est  urgent  de  connaître  si  c'est  vers  les 
poumons,  ou  le  cerveau,  ou  le  cœur  qu'il  faut  porter  son  attention  et  ses  efforts. 

L'expérience  et  la  théorie  m'ont  conduit  à  admettre,  à  cet  égard,  les  conclusions  sui- 
vantes :  dans  l'asphyxie  primitive  ou  directe,  c'est-à-dire  par  défaut  ou  manque  d'air 
respirable,  que  l'air  oxygéné  ait  été  ou  non  remplacé  par  des  gaz  impropres  ou  nuisi- 
bles à  l'économie,  la  mort  est  due  à  la  suppression  des  fonctions  respiratoires  par  suite 
d'une  congestion  générale  des  poumons  ;  dans  l'asphyxie  consécutive  ou  indirecte^  au- 
trement dit  :  par  paralysie  des  organes  de  la  respiration,  la  mort  provient  de  la  dispa- 
rition de  l'influx  nerveux  par  suite  d'une  congestion  ou  d'une  anémie  profonde  de  la 
substance  du  cerveau. 

Donc,  dans  les  asphyxies  primitives,  il  est  nécessaire  de  chercher,  de  prime-abord, 
à  ranimer  les  fonctions  pulmonaires;  dans  les  asphyxies  consécutives,  au  contraire, 
on  doit,  avant  tout,  s'attacher  à  réveiller  le  cerveau. 

Procédons  avec  méthode,  Messieurs.  Voyons  d'abord  quels  sont  les  soins  que  récla- 
ment les  asphyxiés  de  la  première  catégorie. 

Le  défaut  ou  le  manque  d'air  respirable  peut  survenir  dans  bien  des  circonstances 
diverses.  Occupons-nous  seulement  des  plus  fréquentes  et  des  plus  remarquables. 

Le  larynx,  ou  la  gorge,  peut  être  obstrué  par  un  corps  étranger,  comme  cela  se  voit 
assez  souvent  chez  les  enfants  et  même  chez  des  adultes. 

Dans  ce  cas,  il  faut  hardiment  glisser  l'index  de  la  main  droite  ou  delà  gauche,  le 
long  d'une  joue  et  sur  le  côté  de  la  langue,  le  plus  profondément  possible  dans  la  gorge, 
puis  ramener  dans  la  bouche,  avec  le  doigt  formant  crochet,  les  matières  ou  les  objets 
qui  mettent  obstacle  à  la  respiration.  On  ne  doit  pas  craindre  d'être  mordu  dans  le 


CONFÉRENCES.  177 

cours  de  cette  opération,  le  patient  ne  le  pourrait  pas  ;  d'ailleurs,  on  peut  avoir  dans 
la  main  non  occupée  un  corps  dur,  propre  à  être,  au  besoin,  intercalé  entre  le* 
dents. 

La  strangulation,  la  pendaison,  la  submersion,  le  passage  dans  des  régions  atmos- 
phériques trop  élevées,  le  séjour  dans  des  endroits  où  l'air  est  vicié  et  confiné,  par 
exemple  dans  des  puits  éboulés,  des  citernes,  des  fosses  d'aisances,  des  galeries  de 
mines  mal  ventilées,  des  appartements  clos  où  se  dégagent  des  gaz  de  charbon,  dans  le* 
aires  ou  halles  des  fours  à  chaux,  des  fours  à  coke  et  des  hauts-fourneaux  ;  telles  sont 
les  causes  les  plus  ordinaires  de  l'asphyxie  primitive  ou  directe. 

Les  premiers  soins  à  donner,  dans  tous  ces  cas  indistinctement,  doivent  tendre  à  rani- 
mer les  fonctions  des  poumons.  Pour  cela,  il  faut  introduire  dans  la  poitrine  de  l'air  pur 
et  provoquer  la  respiration  artificielle  à  l'aide  d'un  petit  soufflet  ou,  faute  de  soufflet, 
en  soulevant  les  bras  du  patient  au-dessus  de  la  tête  et  en  les  ramenant  le  long  de  la 
poitrine,  alternativement,  toutes  les  cinq  minutes.  On  aide  à  l'action  du  soufflet, 
comme  à  celle  des  mouvements  du  thorax  qui  accompagnent  l'élévation  et  l'abaissement 
alternatifs  des  bras,  au  moyen  de  pressions  énergiques  exercées  sur  les  côtes  pendant 
qu'un  aide  abaisse  les  bras  ou  durant  les  intervalles  des  injections  d'air  par  le 
soufflet. 

Le  soufflet  est,  sans  contredit,  le  procédé  de  respiration  artificielle  le  plus  avanta- 
geux, le  plus  sûr  et  le  plus  expéditif  dans  tous  les  cas  possibles  d'asphyxie.  Il  ne  peut 
produire  aucun  accident,  et  il  doit  être  manié  franchement,  sans  autre  précaution  que 
d'en  introduire  le  bout  entre  les  dents,  de  ne  pas  le  plonger  trop  avant  dans  la  bouche 
et  de  ne  pas  faire  serrer  les  narines,  comme  beaucoup  de  médecins  'e  recommandent 
à  tort. 

Chez  un  assez  grand  nombre  de  sujets  asphyxiés  par  les  gaz  du  charbon,  j'ai  obtenu 
des  résultats  inespérés,  grâce  à  la  respiration  artificielle  opérée  au  moyen  de  mon 
petit  soufflet.  J'en  ai  publié  les  plus  intéressants  dans  mon  Traité  des  maladies  et  des 
accidents  des  houilleurs.  Dans  ;;et  ouvrage,  j'ai  même  insisté  beaucoup  sur  la  nécessité 
de  faire  placer  au  fond  des  puits  à  charbon  un  ou  plusieurs  soufflets  de  petite  dimen- 
sion, et  d'apprendre  aux  ouvriers  la  manière  de  s'en  servir  au  besoin.  Ce  qui  n'empêche 
nullement  les  directeurs  de  charbonnages  de  suivre  les  vieilles  routines  et  de  continutr 
à  faire  remonter  à  la  surface  les  malheureux  asphyxiés,  au  lieu  de  leur  faire  donner  les 
premiers  soins  par  leurs  camarades. 

Qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  que  tout  ouvrier  asphyxié  dans  les  fosses  est  un  homme 
perdu.  Pourquoi  neproteste-t-on  pas  contre  une  semblable  incurie? 

Pendant  que  deux  ou  trois  personnes  pratiquent  la  respiration  artificielle,  comme  je 
viens  de  le  dire,  il  est  indispensable  que  d'autres  aides  fassent  sur  le  corps  de  l'asphyxié 
des  frictions  énergiques. 

Comment  faut-il  exercer  ces  frictions  ?  Avec  la  main  ou  un  morceau  de  linge,  et  sans 
aucune  espèce  de  liquide  nide  baume  Pour  être  efficaces,  ces  frictions  doivent  être  sèches, 
mais  surtout  excessicement  rapides.  Au  lieu  de  les  pratiquer,  comme  on  l'a  conseillé 
daus  V Instruction  officielle  qui  a  été  récemment  envoyée  à  tous  les  médecins  de  nos 
prisons,  de  bas  en  haut,  il  faut  les  faire  en  tous  sens,  très-courtes  et  avec  une  extrême 
vivacité,  à  la  façon  des  sauvages  qui  veulent  enflammer  un  morceau  de  bois.  Jamais  les 
frictions  exercées  dans  un  seul  sens,  de  bas  en  haut  ou  de  haut  en  bas,  ne  parviendraient 
à  réchauffer  un  moribond.  Essayez,  au  contraire,  Messieurs,  sur  vos  bras  les  frictions 
que  je  conseille,  et  vous  comprendrez  qu'il  faudrait  être  mort,  absolument  mort,  pour 
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ne  pas  se  réveiller  sous  leur  vivifiante  influence.  11  est  vrai  que  l'auteur  de  V Instruction 
destinée  à  enseigner  aux  médecins  des  prisons  les  moyens  de  ressusciter  les  pendus 
s'est  imaginé  que,  chez  ces  sujets,  le  sang  devait  être  refoulé  de  bas  en  haut,  vers  le 
cœur  et  le  cerveau,  pour  exciter  ces  organes.  Suivant  moi,  c'est  une  erreur.  Chez  ces 
malheureux,  comme  chez  toutes  les  victimes  des  causes  directes  d'asphyxie  que  j'ai 
énumérées,  les  viscères  thoraciques  sont  gorgés  de  sang  et  c'est  bien  plutôt  vers  la  pé- 
riphérie qu'au  centre  de  l'organisme  qu'il  faut  chercher  à  ramener  ce  liquidé.  C'est  pour 
atteindre  ce  but  qu'il  est  requis  d'envelopper  les  asphyxiés,  surtout  les  noyés,  dans  de 
bonnes  couvertures  de  laine  et  de  les  tenir  très-chaudement  aussitôt  que  les  fonctions 
de  la  vie  animale  commencent  à  reparaître.  On  aura  donc  soin  d'entretenir  autour 
des  jambes  et  des  pieds  une  douce  chaleur  artificielle  au  moyen  de  briques,  de  sable 
ou  de  bouteilles  d'eau  convenablement  chauffée,  jusqu'au  moment  où,  la  circulation 
étant  rétablie,  on  aura  la  certitude  qu'aucune  congestion  interne  vers  les  poumons  ni 
le  cerveau  n'est  plus  à  redouter. 

Quant  à  ces  ingrédients  qu'on  a  l'habitude  de  mettre  sous  le  nez  des  asphyxiés  : 
vinaigre,  se's,  aromates,  ammoniaque,  ils  n'ont  d'effet  utile  que  lorsque  la  respiration 
naturelle  commence  à  se  rétablir.  Ce  sont  de  simples  adjuvants,  qu'on  ne  doit  pas 
négliger  de  mettre  en  usage,  mais  sur  l'action  desquels  il  serait  imprudent  de  trop 
compter  si,  pour  y  recourir,  il  fallait  négliger  l'emploi  du  soufflet,  des  mouvements 
des  bras  et  des  frictions  énergiques. 

Un  dernier  mot  à  propos  de  cette  espèce  d'accidents. 

Quand  un  ouvrier  est  tombé  au  fond  d'une  citerne  ou  d'une  galerie  où  l'air  est  pro- 
fondément vicié,  il  faut,  avant  tout,  aller  le  chercher  et  l'emporter  dans  un  autre  mi- 
lieu, de  même  qu'il  faut  couper  la  corde  d'un  pendu  avant  d'essayer  de  le  rappeler  à 
la  vie.  On  a  imaginé,  à  cette  fin,  une  foule  d'appareils  plus  ou  moins  ingénieux  et  très- 
utiles,  que  nous  avons  remarqués  à  l'Exposition  du  Parc,  mais  qu'on  ne  possède  pas 
toujours.  Voici  alors  comment  on  s'y  prend  :  on  lance  dans  la  galerie  ou  la  citerne 
un  jet  de  vapeur  ou  une  certaine  quantité  d'eau  la  plus  chaude  possible,  qui  détermine 
au  sein  de  la  masse  gazeuse  un  ébranlement  et  un  courant  en  vertu  desquels  les  molé- 
cules malsaines  sont  chassées  et  remplacées  par  l'air  extérieur.De  son  côté,  le  calorique 
dégagé  par  la  vapeur  ou  l'eau  chaude  dilate,  remue  cette  masse  et  contribue  aussi 
à  l'assainissement  rapide  du  foyer  délétère. 

Arrivons  maintenant,  Messieurs,  aux  asphyxies  consécutives  qui  forment  notre 
seconde  catégorie. 

A  la  rigueur,  le  nom  d'asphyxie  consécutive  appliqué  à  des  accidents  tels  que  la 
syncope,  les  convulsions,  la  congélation,  le  choléra,  les  empoisonnements  de  toute 
espèce,  les  vastes  brûlures  extérieures,  les  brûlures  internes  et  l'ivresse  semble 
passablement  impropre.  Cependant,  au  point  de  vue  pratique,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  premiers  soins  à  donner  dans  chacun  de  ces  accidents,  — je  dis  accidents  et 
non  maladies,  parce  que  par  leurs  causes  et  leur  nature  les  asphyxies  consécutives 
ont  plus  de  rapports  avec  les  accidents  chirurgicaux  qu'avec  les  affections  patho- 
logiques ordinaires,  —  ils  constituent  un  groupe  ou  plutôt  une  familh  morbide  bien 
définie,  dont  tous  les  sujets  présentent  les  mêmes  indications  et  réclament  des  moyens 
thérapeutiques  analogues. 

A  Yivresse  poussée  jusqu'à  menace  d'asphyxie  par  congestion  pulmonaire  ou  encé- 
phalique,  il  faut  opposer  la  chaleur   artificielle,  spécialement  autour  de  la  moitié 
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inférieure  du  corps  :  pieds,  jambes,  cuisses  et  ventre  ;  du  café  chaud  à  l'intérieur  et  des 
boissons  ammoniacales. 

Dans  la  période  asphyxique  des  vastes  brûlures  extérieures  et  des  brûlures  internes, 
ainsi  que  dans  le  choléra  confirmé,  on  doit  employer  également  la  chaleur  artificielle 
autour  du  corps,  le  café  chaud  ou  froid  et  des  boissons  ammoniacales,  aromatiques 
ou  vineuses. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  personne  empoisonnée,  soit  par  des  substances  minérales, 
soit  par  des  matières  organiques,  il  est  inutile  de  perdre  son  temps  à  rechercher  la 
nature  du  poison  qui  a  été  ingéré.  Le  meilleur  de  tous  les  contre-poisons  n'aura  pas 
l'efficacité  qu'on  peut  attendre,  avec  confiance,  des  moyens  suivants,  qui  sont  partout 
et  en  tous  temps  à  la  portée  de  chacun  :  gorger  le  sujet  d'eau  tiède  ou  froide, 
et  d'huile  d'olive  ou  de  beurre  fondu  non  salé  ;  administrer  aussitôt  un  vomitif,  ou  pro- 
voquer le  vomissement  en  titillant  le  palais  ;  entourer  le  corps  de  chaleur  artificielle; 
faire  prendre,  après  les  premiers  vomissements,  du  café  chaud  ou  d'excellent  vin  de 
Bourgogne. 

J'ai  traité  de  cette  manière  diverses  personnes,  et  même  des  animaux,  qui  avaient 
été  empoisonnés  par  l'arsenic,  le  phosphore,  l'aconit,  etc.,  et  le  succès  le  plus  com- 
plet a  répondu  à  mon  attente,  chaque  fois  que  les  premiers  soins  ne  sont  pas  arrivés 
trop  longtemps  après  l'ingestion  et  l'absorption  dans  l'économie  des  matières  véné- 
neuses. 

Lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'un  individu  atteint  de  congélation,  il  ne  faut  pas 
trop  vite  désespérer  de  le  ramener  à  la  vie.  Je  connais  un  vieillard  qui  a  recouvré  la 
santé  après  avoir  passé  la  nuit  du  4  décembre  1875,  depuis  onze  heures  du  soir 
jusqu'au  lendemain  à  neuf  heures  du  matin,  inanimé,  sans  connaissance  sur  la  neige, 
par  une  des  gelées  les  plus  intenses  que  nous  ayons  vues. 

La  vie  persiste  longtemps  dans  certains  organismes  à  la  suite  des  congélations 
et  de  quelques  asphyxies  primitives,  telles  que  celles  qui  sont  produites  par  la  submer- 
sion dans  l'eau  ou  par  le  séjour  dans  les  gaz  émanant  de  la  combustion  du  char- 
bon. 

Il  faut  donc  insister  longtemps,  dans  tous  les  cas,  sur  les  soins  que  l'on  prête  aux 
patients,  et  ne  croire  à  la  mort  réelle  que  lorsque  des  signes  certains  de  décomposi- 
tion se  manifestent. 

On  recommande  avec  raison  de  ne  pas  réchauffer  trop  rapidement  les  sujets  glacés 
par  le  froid.  11  pourrait  en  résulter  des  congestions  et  des  réactions  qui  compromettraient 
de  nouveau  la  vie  qu'on  aurait  momentanément  sauvée.  Les  frictions  sèches,  l'entretien 
d'une  douce  chaleur  artificielle  autour  du  corps  avec  des  couvertures  de  laine,  du  sable 
bien  chauffé,  des  briques  ou  de  l'eau  très-chaudes,  quelques  boissons  cordiales,  le  café 
et  le  vin  principalement,  qui  constituent  les  excitants  les  plus  sains,  les  plus  inoffensifs 
et  les  plus  efficaces  ;  telles  sont  les  ressources  précieuses  que  chacun  trouve  partout  à 
sa  disposition  et  peut  employer,  avec  confiance  et  persévérance,  dans  tous  les  cas  de 
congélation. 

Les  convulsions,  accident  si  subit  et  si  fréquent  dans  le  jeune  âge,  qui  fait  l'effroi  de3 
mères  et  dont  le  triste  spectacle  émeut  les  hommes  les  plus  endurcis,  méritent  d'arrê- 
ter un  instant  notre  attention. 

Voici  tout  ce  que  je  fais  pour  combattre  les  convulsions  des  enfants,  quelles  qu'en 
soient  les  causes  :  dentition  laborieuse,  constipation  accidentelle,  congestions  viscérales, 
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début  d'une  fièvre  éruptive,  etc.  Je  débarrasse  le  baby  de  ses  langes  ou  de  ses  vête- 
ments, je  l'enveloppe  dans  de  la  flanelle  et  je  lui  fais  passer  ou  lui  passe  moi-même 
un,  deux  ou  trois  lavements  composés  d'eau  et  d'huile  d'olive,  mélange  auquel  on 
peut  ajouter  une  cuillerée  à  café  de  sel  de  cuisine. 

En  même  temps,  je  fais  venir  des  cataplasmes  très-chauds  avec  lesquels  j'enveloppe 
chacun  de  ses  pieds,  et  je  lui  administre  quelques  cuillerées  à  dessert  de  sirop  de  rhu- 
barbe. 

Il  y  a  vingt-cinq  ans  que  je  traite  de  cette  manière  simple,  à  la  portée  de  tout  le  monde 
et  qui  ne  peut  jamais  offrir  d'inconvénients  en  aucune  circonstance,  tous  les  enfants 
atteints  de  convulsions,  et  j'ai  toujours  eu  la  satisfaction  de  triompher  de  ce  mal  plus 
effrayant  que  dangereux,  si,  bien  entendu,  un  médecin  maladroit  ou  des  matrones 
ignorantes  ne  se  mettent  pas  de  la  partie. 

Chez  les  adultes,  les  convulsions  ou,  comme  on  dit  plus  généralement,  les  attaques 
de  nerfs,  réclament  les  mêmes  soins  que  chez  les  enfants.  Dans  les  cas  très-graves, 
spécialement  chez  les  épileptiques,  les  hystériques  et  les  visionnaires  qui  tombent  en 
extase,  comme  la  malheureuse  hallucinée  ou  plutôt  l'habile  thaumaturge  qui  a  nom 
Louise  Lateau,  quand  il  y  a  lieu  de  craindre  une  asphyxie  consécutive  prochaine,  il 
faut  s'empresser  d'appliquer  au  creux  de  l'estomac  la  tête  d'un  marteau  qui  aura  été 
préalablement  plongée  dans  l'eau  bouillante.  Ce  puissant  et  rapide  révulsif  m'a  rendu 
d'excellents  services  dans  diverses  circonstances  délicates  où  il  n'y  avait  pas  de  temps 
à  perdre. 

On  doit  se  garder  de  contenir  de  force  les  sujets  atteints  de  convulsions  ;  il  faut,  au 
contraire,  leur  laisser  la  liberté  entière  de  tous  leurs  mouvements,  en  veillant  seule- 
ment à  ce  qu'ils  ne  puissent  se  blesser. 

La  syncope  est  un  accident  extrêmement  fréquent  et  beaucoup  plus  sérieux  qu'on  ne 
le  croit. 

Sous  l'influence  d'une  violente  secousse  physique  ou  morale,  quelquefois  d'un  simple 
dérangement  de  la  santé,  le  cœur  cesse  tout- à-coup  débattre;  le  sang,  qui  obéit 
comme  tous  les  corps  solides  et  fluides  aux  lois  de  la  pesanteur, n'étant  plus  chassé  par 
les  contractions  cardiaques,  descend  rapidement  du  cerveau  et  engorge  les  veines  pul- 
monaires. Qu'arrive -t-il  alors?  L'encéphale  privé  du  liquide  qui  le  stimule  cesse  de 
produire  l'influx  nerveux  ou,  si  l'on  veut,  le  fluide  vital  ;  la  vue  se  trouble,  les  oreilles 
tintent,  la  tète  s'affaisse,  tous  les  muscles  se  relâchent,  et  le  sujet  tombe  en  syncope. 

S'il  aie  bonheur  de  tomber  par  terre,  il  est  sauvé;  le  remède  est  à  côté  du  mal.  En 
effet,  dans  la  position  horizontale  du  corps,  le  sang,  qui  était  descendu  sur  la  poitrine, 
reflue  plus  ou  moins  vite  vers  la  tête,  revient  au  cerveau,  et,  comme  le  liquide  acidulé 
qui  arrive  en  contact  avec  une  pile  galvanique,  Il  fait  jaillir  l'électricité  vitale,  origine 
et  principe  unique  de  l'existence  des  êlres  organisés. 

Mais  si,  au  contraire,  le  sujet  a  le  malheur  de  tomber  dans  les  bras  d'un  parent  ou 
d'un  ami  attentif,  qui  ne  connaît  rien  des  soins  à  donner  en  pareil  cas,  il  court  grand  risque 
de  mourir.  En  effet,  la  syncepe  est  presque  toujours  mortelle,  si  l'on  s'obstine  à  tenir  les 
personnes  qui  sont  dans  cet  état,  debout  ou  assises,  la  tête  plus  élevée  que  la  poitrine. 
Les  sel  s,  les  stimulants,  les  excitants  les  plus  énergiques,  sont  alors  de  simples  palliatifs, 
qui  entretiennent  un  souffle  de  vie,  mais  qui  ne  l'empêcheront  pas  toujours  de  s'é- 
teindre complètement.  Tous  les  praticiens  ont  rencontré  dans  leur  carrière  de  nombreux 
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cas  de  mort  subite  qui  n'ont  eu  d'autres  causes  qu'une  syncope  soignée  par  des  igno- 
rants. 

Ainsi,  chaque  fois  que  nous  rencontrons  une  personne  qui  éprouve  un  malaise  subit, 
qui  s'affaisse  sur  elle-même,  nous  devons  toujours  commencer  par  la  laisser  étendue  de 
son  long  à  terre,  si  elle  y  est  déjà,  ou  l'y  mettre  immédiatement,  si  elle  est  assise  sur 
une  chaise  ou  soutenue  soit  par  un  meuble,  soit  par  des  mains  amies. 

Après  cela,  on  prend  un  verre  d'eau  fraîche  et  on  lui  en  jette  le  contenu,  vivement  et 
de  haut,  en  pleine  figure,  de  manière  que  le  liquide  frappe  à  la  fois  les  lèvres  et  l'inté- 
rieur des  narines.  Cela  suffit.  Quelques  frictions,  des  tapottements  sur  la  poitrine,  une 
ou  deux  secousses  brusques  imprimées  à  tout  le   corps  achèveront  d'éveiller  les  sens. 

Pas  n'est  besoin,  vous  le  voyez,  Messieurs,  d'avoir  sous  la  main  du  vinaigre  ou  des 
essences  pour  soigner  et  guérir  les  sujets  en  syncope. 

Il  me  reste  à  parler  des  accidents  exclusivement  propres  à  certaines  professions 
particulières. 

Mais  je  vous  avouerai,  Messieurs,  que  pour  remplir  cette  dernière  partie  de  ma 
tâche,  j'ai  cherché,  et  je  n'ai  rien  trouvé. 

Sans  doute  toutes  les  professions  ont  leurs  inconvénients  spéciaux.  Personne  n'est 
content  de  son  état  ;  on  connaît  tous  les  ennuis  de  celui  qu'on  exerce,  pas  ceux  des 
autres. 

Sans  doute  aussi,  chaque  profession  prédispose  l'organisme  de  ceux  qui  s'y  adon- 
nent à  certaines  infirmités  plus  ou  moins  sérieuses,  qui  constituent  ce  que  nous  appe- 
lons :  les  maladies  professionnelles,  dont  je  n'ai  pas  à  m'occuper  ici,  mais  qui  mérite- 
raient de  faire  l'objet  d'une  étude  ou  d'une  conférence  destinée  à  indiquer  les  mesures 
à  prendre  dans  toutes  les  professions  pour  éviter  ou  prévenir  le  développement  des 
affections  qui  en  sont  la  conséquence. 

Mais,  je  le  repète,  en  fait  d'accidents  proprement  dits,  je  n'en  connais  pas  un  qui  soit 
exclusivement  propre  à  une  seule  profession. 

Cherchez  avec  moi,  Messieurs,  et  vous  verrez. 

L'ardoisier  peut  tomber  du  haut  d'un  toit  ;  mais  je  crois  qu'on  voit  plus  de  domesti- 
ques tomber  par  mégarde  des  fenêtres  qu'ils  nettoyent  que  d'ardoisiers  tomber  des 
toits.  Il  n'y  a  pas  que  sur  les  champs  de  bataille  des  plaies  d'armes  à  feu.  Les  marins 
rourent  risque  de  se  noyer  ;  mais  que  de  noyés  qui  n'étaient  pas  marins  !  Ne  parlons 
pas  des  pendus  :  dans  quelle  profession  n'en  a-t  on  pas  vu  ? 

Cependant  on  m'a  signalé  deux  accidents  qui  pourraient  vous  faire  admettre  une 
exception  à  la  règle  que  je  viens  de  poser  :  les  peintres  sont  sujets  aux  coliques  de 
plomb,  et  les  débardeurs  qui  travaillent  dans  des  eaux  fangeuses  à  des  plaies  aux 
jambes 

Un  mot  là-dessus,  et  j'ai  fini. 

Les  coliques  de  plomb  doivent  être  combattues  comme  tous  les  autres  empoisonne- 
ments. Seulement,  comme  la  substance  toxique,  chez  les  peintres,  a  été  absorbée 
petit  à  petit  et  ne  se  trouve  plus  dans  l'estomac  au  moment  où  les  coliques  survien- 
nent, les  vomitifs  ne  sont  pas  nécessaires.  On  les  remplace  avantageusement  par  des 
purgatifs  huileux.  Du  reste,  chaleur  artificielle,  bon  café,  boissons  chaudes,  aromati- 
ques ou  ammoniacales,  comme  dans  les  autres  espèces  d'intoxication. 

Mais  ajoutons  que  si  les  peintres  se  lavaient  soigneusement  les  mains  avant  de 
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manger,  ils  se  préserveraient  facilement  de  cet  accident  ou  plutôt  de  cette  maladie 
professionnelle. 

Les  débardeurs,  maçons  et  autres  ouvriers  qui  travaillent  dans  des  mares  contenant 
des  détritus  organiques  sont  exposés  à  des  éruptions  douloureuses  des  jambes  et  des 
bras  qu'il  faut  soigner  de  la  même  manière  que  les  brûlures  :  par  le  liniment  d'huile  et 
d'eau  de  chaux.  Et  comme  il  leur  serait  aussi  facile,  pourtant,  d'empêcher  les  atteintes 
de  ce  mal,  accidentel  plutôt  que  professionnel,  si,  avant  de  descendre  dans  les  mares 
infectes,  ils  prenaient  la  peine  de  mettre  des...  guêtres! 

Je  m'arrête,  Messieurs. 

J'espère  avoir  réussi  à  vous  montrer  combien,  avec  peu  de  choses,  avec  des  bandes 
de  linge,  des  emplâtres,  des  morceaux  de  bois,  de  Veau  fraîche,  de  Yhuile,  de  Veau  de 
chaux,  du  per 'chlorure  de  fer  liquide,  du  sirop  de  rhubarbe,  des  cataplasmes  chauds, 
une  seringue  d'enfant,  du  café  et  du  vin,  qu'on  trouve  à  peu  près  partout,  et  un  petit 
soufflet  qu'on  devrait  introduire,  ne  fut-ce  que  comme  jouet,  dans  toutes  les  familles 
ou,  au  moins,  chez  tous  les  chefs  d'ateliers,  il  vous  est  facile  de  venir  efficacement  au 
secours  de  vos  semblables  dans  tous  les  accidents  qui  peuvent  survenir  autour  de  vous. 

Je  n'ai  plus  qu'à  vous  remercier  de  l'attention  que  vous  avez  bien  voulu  m'aceorder 
et  à  vous  souhaiter,  de  tout  coeur,  d'avoir  le  moins  souvent  possible  l'occasion  de 
mettre  en  pratique  les  conseils  et  les  enseignements  qui  ont  fait  l'objet  de  cette  con- 
férence. 


TROISIÈME  CONFÉRENCE. 


M.  Andréeff,  conseiller  actuel  d'Etat  de  Russie,  avait  préparé,  pour  les 
membres  du  Congrès,  une  conférence  sur  les  Ecoles  professionnelles  d'ou- 
vriers et  le  travail  des  enfants  en  Russie;  mais  il  n'a  pu  la  donner  par  suite 
de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté. 

Voici  le  texte  de  cette  conférence  que  M.  Andréeff  a  bien  voulu  nous 
communiquer  : 


Mesdames  et  Messieurs, 

L'idée  de  cette  conférence  m'a  été  donnée  par  l'honorable  président  du  Congrès, 
M.  Vervoort.  Si  je  m'en  empare,  ce  n'est  pas  que  je  me  sente  plus  qu'un  autre  capable 
d'étudier  à  fond  la  question  du  travail  des  enfants  et  surtout  des  écoles  professionnelles 
pour  les  ouvriers  ;  ce  n'est  pas  non  plus  que  je  compte  tirer  de  mes  connaissances  et  de 
mes  observations  personnelles  des  conclusions  irréfutables  sur  la  matière;  je  suis  loin 
d'avoir  de  pareilles  prétentions  ;  je  fais  appel,  au  contraire,  à  toute  votre  indulgence. 
Mais  je  veux  émettre  quelques  opinions  consciencieuses  en  souhaitant  ardemment 
qu'elles  vous  paraissent  bonnes. 
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Le  sujet  que  je  suis  appelé  à  traiter  devant  vous  est  loin  d'être  nouveau  ;  depuis 
longtemps,  bien  des  efforts  généreux  ont  été  tentés  dans  le  but  de  trouver  des  solutions 
pratiques  aux  différentes  questions  qui  en  découlent.  Mais  tant  que  ces  questions  n'au- 
ront pas  été  définitivement  et  efficacement  résolues,  il  restera  encore  quelque  chose 
à  faire. 

Je  dois  vous  prévenir  d'abord,  Messieurs,  que  je  porterai  principalement  mon  étude 
sut  l'instruction  professionnelle  desouvriers.  Je  ne  m'occuperai  qu'incidemment  du  tra- 
vail des  enfants,  c'est-à-dire  en  ce  qui  concerne  son  rapport  avec  l'instruction  profes- 
sionnelle, et  sans  l'analyser  au  point  de  vue  de  l'hygiène  ou  de  la  philanthropie.  11  ne 
s'agira  donc  pour  moi  que  d'examiner  jusqu'à  quel  point  l'admission  prématurée  des 
onfants  au  travail  est  compatible  avec  leur  instruction  professionnelle,  dont  le  but  est 
de  créer  des  ouvriers  habiles,  intelligents  et  pouvant  véritablement  se  rendre  utiles 
dans  la  mesure  de  leurs  moyens  naturels. 


J'entre,  sans  autre  préambule,  au  cœur  de  mon  sujet,  et  je  vais,  tout  d'abord;  citer 
quelques  chiffres  tirés  des  comptes-rendus  officiels  des  écoles  fondées  à  St  Pétersbourg 
pour  les  ouvriers  et  leurs  enfants. 

Dans  l'année  scolaire  1874-75,  nous  avons  eu  dans  ces  écoles  une  moyenne  de 
630  élèves,  dont  276  à  classer  parmi  les  enfants  (quatre  écoles)  et  354  à  classer 
parmi  les  adultes,  c'est-à-dire  parmi  ceux  qui  fréquentent  les  écoles  du  soir  et  du 
dimanche  (six  écoles)  pour  Compléter  leur  instruction  élémentaire  ou  en  chercher  les 
principes,  s'ils  ne  les  possèdent  pas  encore  et  s'ils  doivent  consacrer  leurs  journées 
au  labeur. 

Les  écoles  d'enfants  contiennent  en  minorité  des  élèves  dé  six  à  treize  ans,  en  ma- 
jorité de  huit  à  onze  ans.  Les  études  y  ont  lieu  le  matin;  elles  commencent  à  la  mi- 
août  et  continuent  jusqu'en  juin.  Dans  une  de  ces  écoles,  il  y  avait  83  élèves  en  sep- 
tembre, 96  en  novembre  et  décembre,  83  en  avril  ;  dans  une  autre,  il  y  en  avait  47  en 
septembre,  59  en  ?vril  et  en  mai.  Les  chiffres,,  on  le  voit,  sont  constants;  ils  ne 
varient  guère;  quant  aux  absences,  elles  sont  assez  rares  :  sur  100  inscrits,  on  en 
compte  tout  au  plus  une  vingtaine. 

Les  écoles  du  soir  présentent  un  tout  autre  aspect.  Ainsi,  dans  la  même  école,  au 
courant  de  la  même  année  scolaire,  sur  70  inscriptions  relevées  en  octobre,  on  en 
avait  perdu  25  en  mai  ;  l'année  précédente,  quatre  écoles  possédaient  en  mars 
336  élèves;  il  n'y  en  avait  plus  que  162  en  mai.  La  fréquentation  des  écoles  du  soir 
est  donc  très-irrégulière.  Sur  100  inscriptions,  c'est  à  peine  si  30  à  40  élèves  s'y 
rendent  d'une  façon  suivie. 

Et  ces  faits  ne  se  produisent  pas  seulement  à  St-Pétersbourg.  En  France,  les  rap- 
ports de  M.  Gréard,  inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  de  la  Seine, 
nous  apprennent  que,  dans  les  cours  du  soir,  la  présence  régulière  est  de  33  pour  100 
\>armi  les  hommes  et  de  50  pour  100  parmi  les  femmes,  alors  que,  dans  les  cours  du 
matin,  elle  est  de  90  pour  100. 

La  raison  de  ces  désertions  des  classes  du  soir  est  tout-à-fait  naturelle.  Je  vais  tâcher 
d'en  expliquer  la  raison.  Chez  nous,  par  exemple,  il  y  a,  le  soir,  dans  la  même  salle,  des 
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élèves  dont  l'âge  varie  entre  huit  et  quarante  ans.  Sur  542  inscrits  en  1873-74, 
il  y  en  avait  17  n'ayant  pas  atteint  la  douzième  année,  et  66  à  peine  ayant  passé  la 
vingt-cinquième.  Eh  bien!  voilà  pourquoi  les  classes  du  soir  n'ont  pas  toujours  un  côté 
raisonnable,  un  côté  pratique.  Voyez-vous  d'ici  ces  jeunes  enfants  venant  à  l'étude 
après  dix  ou  douze  heures  de  travail,  harassés,  engourdis,  succombant  à  la  fatigue  et 
au  sommeil  ?  Que  peut-on  espérer  leur  apprendre  ?  Quels  succès  attend-on  de  leçons 
données  à  ces  pauvres  intelligences  presque  éteintes  sous  les  fatigues  physiques? 

Quant  aux  élèves  qui  ont  do  douze  à  vingt-cinq  ans, —  il  ne  faut  pas  y  compter.  Ils 
sont  un  peu  leurs  maîtres,  personne  ne  les  dirige,  ils  n'ont  pas  à  se  forcer  contre  la  las- 
situde qui  suit  leur  journée,  et  n'ayant  jamais  goûté  les  charmes  de  l'instruction,  ils 
n'en  comprennent  pas  l'attrait,  comme  des  passants  qui  ne  voient  pas  les  fleurs  de  la 
route. 

Puis,  n'ont-ils  pas  souvent  les  travaux  de  nuit  ?  N'ont  ils  pas  les  soi-disant  plaisirs 
de  leur  âge?  N'ont-ils  pas  les  cabarets  ?  N'ont-ils  pas  les  divertissements  que,  plus 
jeune,  on  ne  connaît  point?  Et,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  facile  d'ouvrir  pour  l'étude, à  une 
époque  trop  avancée,  une  intelligence  restée  jusque-là  inculte  ou  à  lui  fUire  saisir  la 
langue  nette  et  précise  de  l'école.  —  L'intelligence  est  un  champ  où  les  idées  pous- 
sent comme  des  herbes  vivaces.  Les  bonnes  doivent  y  être  semées  dès  l'enfance,  sans 
quoi  les  mauvaises,  celles  qui  naissent  d'elles-mêmes,  y  pousseront  d'abord, —  et  ce 
sera  une  dure  besogne  alors  que  de  les  détruire,  car  elles  auront  pris  une  forte 
racine    en    se   développant. 

Certes,  je  neveux  pas  dire  que  tous  les  adultes  fuient  les  classes  du  soir.  Gela  n'est 
pas,  heureusement.  Il  y  en  a,  au  contraire,  qui  les  fréquentent  régulièrement  pendant 
quelques  années  et  qui  nous  récompensent  ainsi  de  nos  peines.  Mais  la  majeure  partie, 
je  le  répète,  ne  reste  pas  à  l'école,  et,  au  bout  de  trois  à  quatre  mois,  quand  elle  a  ap- 
pris à  déchiffrer  et  à  tracer  les  lettres,  quand  elle  sait  un  peu  d'arithmétique,  elle 
déserte. 

Devant  cette  situation,  je  pose  une  question  :  —  «  Pareil  état  de  choses  doit-il  durer 
toujours  ?  Ne  peut-on  pas  y  remédier  ?  » 

Je  réponds  :  —  «  On  peut  y  remédier.  » 

Bien  autre  sera  l'aspect  des  cours  du  soir  quand  les  écoles  élémentaires  auront 
préparé  l'auditoire  :  il  suffit,  pour  arriver  à  ce  résultat,  de  redoubler  d'efforts  et  de 
fonder  partout,  toujours,  sans  cesse,  des  écoles  primaires  pour  l'enfance.  Rem- 
plissez l'école  primaire  d'élèves,  vous  vous  créerez  autant  de  fidèles  pour  vos  écoles 
d'adultes;  elles  en  deviendront  le  vestibule.  Le  goût  des  études  intellectuelles,  pris 
do  bonne  heure,  se  perpétuera,  soyez-en  convaincus,  chez  l'adolescent,  puis  chez 
l'homme.  Mais  n'espérez  pas  le  contraire  :  l'écolier  peut  devenir  Un  homme,  l'homme 
se  résigne  rarement  à  se  faire  écoliar;  c'est  une  loi  de  nature.  Ainsi,  quand  l'arbre  est 
jeune,  c'est  le  moment  de  le  façonner,  de  lui  donner  une  forme,  de  le  courber  ou  de  le 
redresser;  quand  il  a  vieilli,  quand  la  sève  a  longtemps  travaillé  sous  son  écorce, 
il  ne  ploie  plus  :  il  rompt. 

«  Mais,  objectera-t-on,  vous  avez  donc  bien  besoin  d'instruire  l'ouvrier?  N'est-il  pas 
déjà  trop  exigeant?  Sait-il  vraiment  tirer  profit  de  son  savoir?  » 

Sur  cette  dernière  question,  je  dirai  :  «  Certes  oui,  l'ouvrier  sait  tirer  profit  de  sou 
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savoir;  je  l'affirme.  Nos  élèves  deviennent  presque  toujours  déplus  habiles  praticiens 
que  leurs  compagnons  et  ils  voient,  par  conséquent,  leur  salaire  augmenter  ». 

Sur  l'autre  question,  ma  réponse  ne  sera  pas  moins  catégorique.  Vous  me  demandez 
pourquoi  j'instruis  l'ouvrier.  Je  l'instruis,  parce  que  l'école  est  un  puissant  moyen  de 
le  moraliser  ;  parce  que  l'instruction  apporte  l'éducation,  et  que  l'éducation  a  pour  ré- 
sultat immédiat  d'initier  l'homme  à  la  vie  sociale;  de  développer  en  lui  ce  que  j'appelle- 
rai ici,  à  défaut  d'un  mot  plus  exact,  la  vraie  sociabilité,  c'est-à-dire  le  besoin  de  la  com- 
munication, la  connaissance  de  ses  devoirs  et  de  sa  dignité,  le  penchant  à  faire 
le  bien  et  à  provoquer,  parla  bonté,  les  réactions  de  la  bienveillance.  Le  progrès  est 
l'éducation  de  l'humanité  ;  l'éducation  est  le  progrès  de  l'homme  ;  —  et  ce  n'est  pas 
sans  raison  qu'on  a  dit  qu'instruire,  c'est  élever. 

En  outre,  l'école  est  un  lieu  où  règne  la  discipline,  où  une  même  loi  régit  tout  le 
monde.  Et  je  ne  parle  pas  ici  de  cette  discipline  brutale  du  moyen-âge,  commandée 
parle  bâton,  courbant  les  têtes,  brisant  les  fronts;  celle-là,  je  la  réprouve.  Mais  je 
parle  de  cette  discipline  volontaire  à  laquelle  chacun  se  soumet  de  bon  gré,  car  cha- 
cun en  puise  le  sentiment  dans  sa  conscience  et  comprend  qu'elle  doit  être  la  base 
d'une  société  où  les  hommes  se  valent.  L'école  indique  la  nécessité  qu'il  y  a  de  grou- 
per les  efforts,  de  les  régler  pour  faire  prospérer  une  œuvre  commune. 

Mais  je  me  suis  un  peu  écarté  de  mon  sujet.  J'y  reviens. 

J'emprunterai  à  un  ouvrage  que  M.  Wreden  a  soumis  au  Congrès  le  passage  sui- 
vant : 

«  Le  travail  mécanique  du  manœuvre  demande  un  plus  grand  emploi  de  force  ;  il 
amène  donc  une  grande  fatigue.  Cependant  le  travail  du  manœuvre  est  beaucoup 
moins  rétribué  que  le  travail  intelligent  et  raisonné  du  contre-maître.  Pourquoi  ?  Parce 
que  les  patrons  ne  gagnent  presque  rien  avec  le  manœuvre,  qui  n'est  qu'un  instru- 
ment qui  ne  produit  pas  par  lui-même,  et  qu'ils  gagnent  avec  l'ouvrier  habile,  qui 
travaille  mieux  et  plus  vite,  qui  ménage  ses  outils,  qui  ne  gaspille  pas  la  matière 
première.  » 

M .  Wreden  dit  encore  : 

«  Les  manœuvres  sont  de  plus  en  plus  remplacés  par  les  machines.  Que  ferons-nous 
des  manœuvres?  Voulons-nous  entendre  de  nouveau  retentir  le  vieux  cri  des  niasses 
qui  souffrent  et  veulent  du  pain?  Aurons-nous  recours  à  la  charité  pour  secourir  ces 
hommes  qui  n'auront  plus  de  travail  et  qui  ne  gagneront  plus  leur  vie?  Messieurs,  la 
charités'épuise  souvent,  elle  humilie  toujours.  » 

Il  faut  donc,  pour  améliorer  d'une  manière  efficace  la  position  de  la  classe  ouvrière, 
viser  à  une  augmentation  de  son  salaire,  soit  en  lui  donnant  plus  d'argent,  soit  en 
créant  différentes  institutions  philanthropiques  pour  lui  assurer  des  garanties  dans 
l'avenir.  Mais  comme,  d'un  côté,  cette  augmentation  du  salaire  ne  peut  être  prescrite 
par  un  décret  ;  comme,  d'autre  part,  les  ouvrages  actuels  ne  peuvent  pas  être,  dans 
beaucoup  d'industries,  rémunérés  plus  qu'ils  ne  le  sont,  —  il  faut  que  cette  augmenta- 
tion se  fasse  naturellement,  progressivement,  par  suite  d'une  meilleure  qualité  de 
travail. 

Souvent  même,  le  bien-  être  des  ouvriers  pourrait  s'accroître  sans  qu'il  y  eût  besoin 
pour  eux  d'aucune  augmentation,  par  le  seul  concours  d'habitudes  plus  ordonnées,  plus 
réglées,  résultant  d'une  plus  grande  moralité. 
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Considérée  à  ce  point  de  vue,  l'instruction  élémentaire  devient  une  nécessité. 

Je  sais  bien  que,  néanmoins,  elle  rencontre  des  contradicteurs  ;  mais  ils  deviennent 
heureusement  de  plus  en  plus  rares  et  on  ne  les  écoute  pas  en  Russie.  Nobles  et  pay- 
sans, prêtres  et  laïques,  militaires  et  civils,  nous  attendons  avec  une  même  assurance 
la  loi  sur  l'instruction  obligatoire,  —  loi  déjà  annoncée  par  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  qu'on  doit  tout  d'abord  appliquer  à  St-Pétersbourg. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  chez  nous  la  durée  du  service  militaire  est  diminuée  d'une 
année  pour  ceux  qui  ont  passé  par  une  école  élémentaire. 

Ici,  je  m'arrête  un  instant. 

A  quelle  époque  doit-on  envoyer  l'enfant  à  l'école  et  jusqu'à  quel  âge  doit-il  y 
rester  ? 

En  ce  qui  concerne  l'époque  de  l'entrée  en  clause,  vous  savez  qu'on  n'aime  plus  à 
voiries  enfants  suivre  des  études  régulières  avant  l'âge  de  huit  ans.  Pour  ma  part, 
cet  âge  me  paraît  un  peu  avancé;  si  cependant  les  enfants  ont  déjà  suivi  les  cours 
d'une  école  gardienne,  s'ils  ont  été  dans  un  bon  jardin  d'enfants  (système  Frœbel), 
on  a  peut-être  raison.  —  Quant  à  la  durée  des  études,  c'est  une  question  d'une  très- 
haute  importance.  Je  condamne,  pour  mon  compte,  l'opinion  de  tous  ceux  qui,  dans 
leurs  efforts  pour  obtenir  l'instruction  obligatoire,  voudraient  suivre  l'exemple  de 
l'Allemagne  ou  de  la  Suisse  et  fixer  une  durée  légale  et  générale  à  la  fréquenta- 
tion de  l'école  élémentaire. 

Nous  ne  demandons  pas  seulement  à  une  école  régulière  de  nous  garder  nos  enfants 
pendant  tant  d'heures  par  jour,  nous  lui  demandons  aussi  de  leur  inculquer  certaines 
connaissances  et  de  développer  leurs  facultés  intellectuelles.  Par  conséquent,  il  n'y 
a  pas  de  mesure  générale  à  prendre,  car  le  degré  d'aptitudes  chez  les  élèves  est  diffé- 
rent; ils  n'apprennent  pas  tous  en  même  temps;  les  intelligences  ne  sont  pas  des  pen- 
dules qu'on  peut  régler  les  unes  sur  les  autres  et  qui  doivent  marcher  ensemble. 

J'ai  visité  quelques  écoles  élémentaires  en  Allemagne  et  en  Suisse;  je  dois  l'avouer, 
j'en  ai  été  très-peu  satisfait.  Elles  ne  sont  pas  en  progrès;  et,  ce  manque  de  progrès, 
je  l'explique  surtout  par  le  terme  prescrit  à  la  fréquentation  de  l'école.  Cela  enlève 
aux  enfants  comme  aux  instituteurs  toute  émulation.  Quelquefois  un  élève  intelligent 
séjourne  dans  une  classe  où  il  n'a  plus  rien  à  apprendre  ;  il  devient  paresseux. 
D'autres  de  ses  condisciples,  le  temps  écoulé,  sortent  de  l'école  sans  aucune 
instruction. 

Il  faut  donc,  à  mes  yeux,  que  la  loi  fixe  le  programme  des  études  dans  les  écoles 
élémentaires  et  non  la  durée  de  ces  études. 

Dans  une  bonne  école  élémentaire,  il  faut  enseigner,  outre  les  notions  de  la  lecture 
et  du  style,  les  quatre  règles  (nombres  entiers  et  fractions,)  un  peu  de  géométrie, 
l'histoire,  la  géographie  et  les  éléments  de  l'histoire  naturelle,  du  dessin  et  du  chant. 
Si  cette  école  est  bien  dirigée,  un  élève  pourra  facilement,  en  travaillant  cinq  heures 
par  jour  —  et  en  consacrant  une  sixième  heure  à  la  gymnastique,  qui  devrait  être 
obligatoire  pour  les  enfants  d'ouvriers;  —  un  élève  pourra  facilement,  au  bout  de 
quatre  ans  environ,  avoir  terminé  ses  études  primaires  d'une  façon  satisfaisante.  — 
Cet  élève  aura  alors  douze  ans  :  c'est  l'âge  auquel  les  enfants  peuvent  être  admis  au 
travail.  —  Si  des  élèves  plus  capables,  mieux  préparés,  achèvent  leurs  cours  en  trois 
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années,  c'est-à-dire  à  onze  ans,  on  les  soumettra  à  un  examen  médical  qui,  si  leur 
constitution  le  permet,  les  autorisera  à  travailler.  D'autres,  au  contraire,  resteront  à 
l'école  un  an  de  plus,  jusqu'à  treize  ans,  s'ils  n'ont  pas  atteint  le  degré  d'instruction 
voulu  ou  si,  par  des  raisons  de  santé,  ils  ne  peuvent  pas  encore  être  employés  à  un 
métier  manuel.  (1) 

Je  connais  toutes  les  objections  que  l'on  fait  contre  la  fixation  d'un  mininum  d'âge  : 
la  principale  vient  des  parents  qui  ont  les  enfants  à  leur  charge;  la  seconde,  des  chefs 
d'atelier  qui  craignent  de  manquer  de  bras  et  qui  les  emploient  dans  toutes  les  con- 
ditions. 

La  première  objection  est  vraiment  sérieuse;  je  crois  néanmoins  qu'il  faut  main- 
tenir le  chiffre  de  douze  ans.  Cependant  si  un  minimum  de  dix  ans  pouvait  être,  tout 
d'abord,  généralement  accepté,  ce  serait  déjà  un  progrès  notable,  car  j'ai  vu  dernière- 
ment de  pauvres  petits  êtres  de  six  à  sept  ans  tourner  des  cigares  pendant  douze  heu- 
res par  jour  ;  —  et  je  ne  cite  pas  là  un  fait  exceptionnel.  Mais  il  faudrait  qu'alors  une 
loi  se  prononçât  contre  les  industries  dangereuses  et  malsaines  au  service  desquelles 
les  enfants  ne  seraient  admis  qu'après  quatorze  ans. 

Quant  aux  chefs  d'atelier,  je  me  permettrai  de  leur  rappeler  ce  qu'a  dit  le  savant 
M.  Corbon  :  —  «  Placez  un  enfant  dans  une  fabrique,  placez-en  un  autre  pour  deux 
ans  à  l'école,  et  vous  verrez  que,  revenu  à  la  fabrique,  ce  dernier  égalera  le  premier 
dès  la  quatrième  année  et  qu'il  le  surpassera  à  la  cinquième  (2).  Les  chefs  d'atelier 
n'auront  donc  rien  à  perdre,  si  les  enfants  vont  à  l'école;  quant  aux  parents,  des  institu- 
tions philanthropiques  devraient  leur  permettre  d'attendre  l'époque  à  laquelle  les 
études  finissent.  Le  peuple  fait  la  richesse  et  la  puissance  des  nations  :  on  doit 
l'aider.  » 

Le  minimum  d'âge  fixé  par  la  loi  dépend  encore  de  la  somme  de  travail  que  l'enfant 
devra  fournir.  La  commission  dont  j'ai  cité  les  conclusions  en  note  a  pensé  que,jusqu'à 
l'âge  de  quinze  ans,  le  travail  effectif  des  ouvriers  devrait  être  fixé  à  un  maximum  de 
cinq  heures  et,  à  partir  de  quinze  ans,  à  un  maximum  de  dix  heures.  —  Cette  manière 
de  voir  a  soulevé  l'opposition  de  quelques-uns  de  nos  fabricants  qui,  pour  la  plu- 
partfont  travailler  quotidiennement  pendant  douze  heures  environ  et  quelquefois  plus; 
cependant,  dans  les  ateliers  de  l'Etat,  le  travail  est  fixé  à  dix  heures,  et  il  en 
est  de  même  dans  quelques  fabriques  privées;  de  plus,  le  Congrès  des  constructeurs  de 
machines  et  des  propriétaires  d'usines  métallurgiques,  réuni  en  1875,  a  adopté  l'opinion 

H)  Le  minimum  d'âge,  en  Allemagne,  pour  les  occupations  constantes  dans  les  fabriques  est  de  douze 
ans  ;en  Autriche,  il  est  de  dixans,  mais  en  vertu  d'une  permission  spéciale  dont  l'effet  ne  s'artète  qu'à 
la  douzième  année,  la  nouvelle  loi  française  exige  aussi  l'âge  de  douze  ans,  mais  elle  ail  met  des  excep- 
tions. En  Ang'eicrre,le  minimum  estdedix  ans.  La  commission  que  j'ai  convoquée  en  487i,  à  St-Péters- 
bourg.pouréludier  la  question.s'est  arrêtée  au  chiffre  de  douze  ans;suivant  elle,  les  enfants  ne  devraient 
travailler  que  cinq  heures  par  jour  jusqu'à  quinze  ans  et  seulement  dans  la  journée  ;  une  liste  spé- 
ciale serait  dressée  pour  les  fabriques  où  le  travail  de  nuit  est  indispensable;—  dans  les  ateliers  militai  - 
res  et  les  Amirautés  on  n'admet  pas  d'enfants  avant  l'âge  de  douze  aus  ;  —  dans  les  fabriques  Je  papiers 
de  l'Etat,  pas  avant  treize  ans  ;  —  dans  nos  fabriques  de  machines,  généralement  pas  avant  quatorze 


(2j  Nous  avons  consulté  quelques  directeurs  de  fabrique  au  sujet  du  minimum  d'âge  auquel  les  enfants 
pouvaient  être  employés  ;  ils  nous  ont  répondu  que  c'était  vers  onze  ou  douze  ans. 
Lapp'ication  de  la  nouvelle  loi  française  n'a  pas  renoniré  de  sérieuses  difficultés. 
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de  la  commission,—  opinion  appuyée  par  divers  industriels  importants,  parmi  lesquels 
je  dois  citer  M.  Nobel,  frère  de  l'inventeur  de  la  dynamite. 

La  question  du  maximum  du  travail  des  adultes,  quand  ce  travail  dcit  leur  per- 
mettre d'achever  leur  instruction  professionnelle,  se  présente  maintenant. 

11  est  bien  entendu  qu'à  l'école  primaire,  nous  n'avons  donné  à  l'enfant  que  les  prin- 
cipes élémentaires  de  l'instruction.  Le  but  de  l'instruction  professionnelle  est  donc  de 
compléter  cette  instruction  du  premier  âge  par  la  connaissance  plus  ou  moins  étendue 
des  sciences  appliquées. 

Malheureusement,  le  rôle  de  l'instruction  professionnelle  a  été  souvent  mal  inter- 
prété. On  a  cru  qu'il  était  possible  de  passer,  sans  aucun  préambule,  à  l'étude  des  pro- 
cédés employés  dans  les  différentes  industries.  Cestlà,  au  contraire,  l'écueil  qu'il  faut 
éviter.  Dans  chaque  système  d'instruction,  simple  ou  professionnelle,  ce  qu'on  doit  re- 
chercher, c'est  le  développement  de  l'entendement.  Par  l'étude  des  sciences  natu- 
relles, nous  visons  le  moyen  de  faire  comprendre  les  phénomènes  de  la  nature  en  les 
analysant  et  en  étudiant  les  lois  qui  les  dirigent.  Nous  poursuivons  le  même  but  par 
les  sciences  techniques.  Tous  les  procédés  dont  on  se  sert  dans  les  fabriques  ne  repré- 
sentent qu'un  agencement  de  différentes  actions  physiques,  mécaniques  ou  chimiques  ; 
ce  sont  donc  les  éléments  de  ces  sciences,  avec  une  étude  préparatoire  des  mathé- 
mathiques,  —  de  la  géométrie  surtout,  —  du  dessin  linéaire  et  à  main-levée  et  de  la 
tenue  des  livres,  qui  doivent  faire  le  fond  de  tout  enseignement  professionnel. 

N'oubliez  pas  que  l'école  élémentaire,  s'adressant  à  des  enfants  très-jeunes,  n'a  pu 
qu'ébaucher  leur  instruction  et  que  vous  ne  pouvez  pas  les  priver,  adolescents,  d'une 
certaine  continuation  de  leurs  premières  études  :  littérature,  histoire,  éléments  d'éco- 
nomie politique  et  d'hygiène.  Mais  encore  là  il  n'y  a  rien  de  spécial  ;  ce  n'est 
qu'un  enseignement  préparatoire  ;  mais  ce  n'est  qu'avec  une  préparation  semblable 
que  les  cours  spéciaux  sont  possibles  ou  qu'ils  peuvent  être  remplacés,  au  besoin, 
par  des  manuels. 

L'instruction  professionnelle  doit  être  générale  pour  tous  les  apprentis  ou  jeunes 
ouvriers,  parce  que  l'enfant  à  qui  on  la  donne  n'est  pas  encore  en  âge  de  choisir  un 
métier. 

Doit-elle  être  obligatoire,  comme  elle  l'est  dans  quelques  parties  de  l'Allemagne,  ou 
facultative  ?  Pour  ma  part,  ayant  la  ferme  conviction  que  les  écules  professionnelles 
ne  manqueront  jamais  d'élèves  quand  la  fréquentation  leur  en  sera  rendue  humaine- 
ment et  sagement  possible,  je  no  voudrais  pas  qu'elle  fut  obligatoire,  je  ne  voudrais 
même  pas  qu'elle  lût  gratuite.  En  cela,  je  ne  fais  que  rester  Adèle  au  principe  exis- 
tant dans  nos  écoles  de  Saint-Pétersbourg,  au  principe  existant  aussi  dans  les  écoles 
ouvrières  du  Creuzot,  qui  exigent  une  petite  rétribution  de  soixante-quinze  centimes 
par  mois  :  elles  croient  probablement,  comme  nous,  que  les  études  payées  sont  mieux 
suivies  et  plus  appréciées. 

Tout  en  désirant  que  ces  études  soient  libres,  il  serait  bon  cependant  que  chaque  pa- 
tron pût  les  imposer  chez  lui;  chaque  patron  ferait  bien,  en  même  temps,  d'accor- 
der quelques  prhiléges,  —  comme,  par  exemple,  une  diminution  dans  les  heures  du 
travail,  —  aux  ouvriers  qui  suivraient  les  cours  avec  succès. 

Si  je  voulais  parler  avec  quelques  détails  de  cours  spec  iiux,  je  devrais  passer  en  re- 
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vue  une  série  d'industries  auxquelles  ces  cours  préparent  les  jeunes  élèves.  Mais  je 
craindrais  de  fatiguer  mon  auditoire  par  des  digressions  infinies.  Je  nie  bornerai  donc 
à  dire  que  le  caractère  de  ces  cours,  qui  s'adressent  à  des  ouvriers,  doit  être  démon- 
stratif; on  doit  les  faire  suivre,  autant  que  possible,  d'exercices  imposés  aux  élèves.  Le 
plus  ou  moins  de  détails  que  le  professeur  pourra  donner  dépendra  entièrement  des 
circonstances  locales,  de  l'importance  de  l'industrie  et  de  sa  richesse,  etc.  Ces  cours 
spe'ciaux  devront  presque  toujours  être  des  cours  du  soir,  car  ce  sont  les  adultes  ayant 
définitivement  choisi  leur  carrière,  leur  métier,  qui  sauront  en  profiter  véritablement  ; 
en  sortant  de  l'atelier  ou  de  la  fabrique,  ils  viendront  écouter  les  leçons  du  maître. 
Voilà  pourquoi,  Messieurs;  je  crois  utile  de  ne  pas  dépasser  le  chiffre  de  dix  heures 
pour  le  travail  des  adultes.  Je  crois  aussi  que  les  adultes  devraient  avoir  la  possibilité 
de  fréquenter,  outi*£  les  coura  professionnels,  d'autres  cours  et  des  conférences  sur  des 
sujets  historiques,  littéraires,  etc. 

Mais  le  temps  me  presse  et  je  dois  encore  examiner  la  question  de  l'apprentissage. 

Généralement,  l'apprentissage  se  fait  dans  les  ateliers.  Le  point  important  est  de  sa- 
voir si  nous  devons  laisser  les  choses  en  l'état  ou  bien  si  elles  sont,  comme  beaucoup 
de  personnes  le  pensent,  à  réformer  entièrement;  si,  en  un  mot,  l'apprentissage  doit 
se  faire  dans  une  école  professionnelle  ou  dans  un  atelier. 

Je  ne  saurais  trop,  en  pareille  matière,  prêcher  la  prudence  :  trancher  la  question  ne 
serait  pas  la  résoudre. 

On  reproche  à  l'apprentissage  actuel,  dans  les  ateliers,  beaucoup  d'inconvénients: 
«  Ce  n'est,  dit-on,  qu'après  la  deuxième  ou  troisième  année  qu'il  commence  réellement. 
Jusqu'à  cette  époque,  l'enfantest  employé  aux  services  du  ménage,  aux  courses  ;  il  est  le 
commissionnaire  des  ouvriers,  dont  il  a  souvent  à  endurer  de  rudes  traitements  ;  il  vu 
chercher  l'eau-de-vie  des  contre-maîtres  ;  il  nettoie  les  machines,  balaie  l'atelier  et 
contracte  presque  toujours  de  mauvaises  habitudes.  »  —  Mais  si  nous  faisons  passer 
ainsi  par  le  creuset  d'une  scrupuleuse  critique  une  foule  d'autres  institutions  nous  y  trou- 
verons également  d'immenses  défauts  ;  nous  devons  travailler  à  les  corriger;  mais  cela  ne 
veut  pas  dire  qu'il  faille  abolir  les  institutions  elles-mêmes.  Il  serait  stupide  de  tuer 
un  malade  pour  le  guérir  de  la  fièvre.  Essayons  de  moraliser  les  patrons,  les  contre- 
maîtres et  les  ouvriers,  plaçons  les  enfants  sous  la  protection  delà  loi;  surtout  qu'on  ne 
se  dépêche  pas  de  les  mettre  en  apprentissage,  qu'on  ne  les  y  mette  pas  avant  quelques 
années  d'études  intellectuelles,  et  la  situation  sera  autre  qu'elle  ne  l'est  mainte- 
nant. C'est  là  ce  qu'il  faut  rechercher  ardemment. 

Dans  ces  conditions,  quand  patrons,  contre-maîtres  et  ouvriers  comprendront 
leurs  devoirs  vis-à-vis  des  jeunes  gens  qui  viennent  parmi  eux  apprendre  à  travail- 
ler, quand  ces  jeunes  gens  connaîtront  les  diverses  qualités  qu'il  faut  posséder, 
alors,  l'atelier  ne  présentera  plus  les  dangers  signalés  tout  à  l'heure. 

L'atelier  est  le  seul  endroit  où  l'apprenti  puisse  acquérir  de  véritables  connaissances; 
l'école  doit  lui  donner  seulement  —  et  c'est  déjà  une  lourde  mission  —  l'instruction 
théorique . 

Je  me  résume  en  disant  qu'il  faut,  pour  qu'une  instruction  professionnelle  soit  com- 
plète, que  le  jeune  ouvrier,  pratiquant  dans  un  atelier,  trouve  à  côté  une  école  où  il 
puisse  continuer  son  instruction  théorique  et,  en  même  temps,  compléter  son  instruc- 
tion intellectuelle.  Je  place  donc  l'école  à  côté  de  l'atelier,  et  ce  n'est  que  dans  certaines 
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circonstances,  plus  ou  moins  exceptionnelles,  que  je  conseillerai  de  placer  l'atelier 
dans  l'école,  c'est-à-dire  de  créer  des  écoles  d'apprentissage. 

Comme  on  voit,  je  ne  nie  pas  la  nécessité  des  écoles  d'apprentissage  d'une  manière 
absolue  ;  mais  i!  importa  de  définir  d'une  manière  générale  les  cas  dans  lesquels  elles 
sont  désirables. 

Ce  n'est  pas  chose  difficile  à  faire. 

Les  ateliers  d'apprentissage,  les  écoles  pratiques  sont  désirables  partout  où  l'on 
veut  établir  une  industrie  nouvelle  pour  donner  de  l'occupation  à  la  population. 

C'est  ainsi  qu'en  Silésic  il  y  a  eu  des  écoles  dentellières  ;  dans  la  Forêt-Noire,  des 
écoles  d'horlogerie;  en  Allemagne,  des  écoles  linières;  en  Belgique,  des  écoles  de  tis- 
sage; c'est  ainsi  qu'avec  l'aide  du  Gouvernement  et  de  la  Municipalité  de  Twer, 
M  Wéreschaguino  a  formé  chez  nous  une  écolo  vachère.  Toutes  ces  industries  étaient 
introduites  pour  la  première  fuis  dansles  pays  que  je  viens  de  citer.  On  ne  pouvait  pas 
les  enseigner  dans  des  ateliers  ou  des  usines,  puisqu'elles  n'existaient  pas  encore.  11  a 
donc  fallu  fonder  des  écoles  d'apprentissage. 

Certaines  industries  exigent  un  cours  théorique  à  côté  d'exercices  pratiques  :  par 
exemple,  l'horlogerie  de  précision,  le  tissage  des  étoffes  façonnées,  etc.  Dans  ce  cas, 
l'école  d'apprentissage  est  utile,  elle  est  nécessaire,  parce  que,  dès  leur  entrée  aux 
ateliers,  les  apprentis  sont  assujettis  à  une  spécialité  très-étroite  et  restent  au  même 
travail,  comme  cela  arrive  dans  les  industries  métallurgiques. 

J'admets  encore  que,  dans  l'état  actuel,  tant  que  nous  n'aurons  ni  l'instruction  obli- 
gatoire ni  une  bonne  loi  sur  le  minimum  d'âge  et  sur  l'instruction  ultérieure  des  ap- 
prentis, les  écoles  d'apprentissage  sont  nécessaires.  Ainsi,  je  ne  puis  qu'applaudir  à 
la  fondation  de  nos  asiles  pour  les  jeunes  filles  qui  apprennent  les  travaux  d  aiguille, 
travaux  dont  plusieurs  spécimens  ont  figuré  à  l'Exposition  du  Parc.  Mais  je  crois  cepen- 
dant qu'on  va  trop  loin,  quand  on  dit  qu'une  école  d'apprentissage  peut  donner  à  l'atelier 
un  ouvrier  complètement  formé,  voire  même  un  contre-maître.  Je  crois  que  l'appren- 
tissage dans  une  école  ne  doit  pas  dépasser  l'étude  des  éléments  du  métier,  et  cela  en 
vue  de  raccourcir  le  terme  de  l'apprentissage  théorique  dans  les  ateliers. 

Pour  assurer  le  succès  des  écoles  d'apprentissage,  il  faut  que  les  chefs  d'établisse- 
ments industriels,  qui  profiteront  des  apprentis,  y  soient  intéressés  comme  fondateurs  et 
surveillants.  Pareille  chose  existe,  d'ailleurs,  dans  les  écoles  pratiques  créées  chez 
nous  par  quelques  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Encore  une  remarque,  Messieurs  :  ce  sera  la  dernière. 

Je  connais  plusieurs  écoles  d'apprentissage  établies  à  grands  frais  qui  ont  pour  règle, 
dans  l'enseignement  des  éléments  de  travaux,  de  suivre  une  marche  pour  ainsi  dire 
théorique;  par  exemple,  pour  la  couture,  on  enseigne  les  différentes  sortes  de  couture, 
mais  on  évite  soigneusement  de  livrer  au  public  les  essais  de  l'apprentie  qui  n'est  pas 
encore  parvenue  à  la  perfection;  on  procède  de  même,  dans  quelques  ateliers- 
écoles  métallurgiques.  Cette  façon  de  procéder  est  essentiellement  vicieuse.  Nous 
savons  tous,  Messieurs,  combien  les  enfants  sont  heureux  d'être  utiles;  je  puis  vous 
en  parler  par  expérience,  car  j'ai  eu  un  atelier-école  sous  ma  direction.  Les  enfants 
aiment  à  produire  des  choses  dont  on  fait  usage  et  ils  sont  flattés  de  gagner,  ne  fut-ce 
que  quelques  centimes  par  jour,  par  leur  travail.  C'est  là  un  sentiment  d'émulation 
qu'il  ne  faut  pas  détruire;  c'est  un  des  bons  côtés  de  la  nature  humaine;  sachons  en 
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profiter  pour  mener  à  bien  l'instruction  de  l'enfant.  Je  dois  dire,  d'ailleurs,  que  dans 
plusieurs  de  nos  écoles  d'apprentissage  l'apprenti  travaille  à  des  choses  utiles  ;  je  ci- 
terai les  écoles  des  chemins  de  fer,  où  l'on  est  heureux  des  résultats  obtenus.  Sem- 
blable méthode  est  suivie  dans  l'école  des  apprentis  de  la  Villette,  à  Paris, 

Me  voici  maintenant  arrivé  à  la  fin  de  ma  tâche  et  je  vous  remercie,  Messieurs,  de 
l'attention  que  vous  avez  bien  voulu  me  prêter. 

Je  finirai  en  concluant  que,  quoiqu'elle  marche  d'un  pas  peu  assuré,  l'instruction  du 
peuple  est  en  bon  chemin;  les  ouvriers,  j'en  ai  la  preuve,  sont  avides  de  cette  instruc- 
tion; chaque  fois  qu'on  leur  en  donnera  les  moyens,  ils  en  useront  volontiers.  Que  les 
chefs  d'industrie,  que  les  patrons  secondent  donc  le  corps  enseignant,  auquel  j'ai 
l'honneur  d'appartenir,  et  peut-être  obtiendrons-nous  bientôt  de  bons  résultats. 

Quand  nous  les  aurons  obtenus,  bien  des  douleurs  que  créent  chez  le  peuple  l'in- 
fortune et  le  sort  seront  apaisées  ;  quand  tous  les  hommes,  du  riche  au  pauvre,  auront 
étudié,  appris,  sauront,  bien  des  haines  seront  éteintes  :  l'instruction  mettra  sur  tous 
les  fronts  sa  suprême  égalité. 


QUATRIÈME  CONFERENCE. 


L'Association  française  contre  l'abus  du  tabac  et  des  boissons  alcoo- 
liques s'était  fait  représenter  au  Congrès  par  son  secrétaire-général, 
M.  Germond  de  Lavigne. 

Cet  honorable  délégué  a  bien  voulu  exposer,  en  une  conférence  donnée 
au  Cercle  artistique,  le  25  septembre,  à  8  heures  du  soir,  le  fonctionnement 
de  l'Association  française.  S'appuyant  sur  les  travaux  publiés  par  elle, 
il  a  déterminé  le  but  qu'elle  se  propose  et  a  fait  un  tableau  saisissant  des 
désordres  moraux,  sociaux  et  physiologiques  auxquels  elle  s'efforce  dépor- 
ter remède. 

M.  le  docteur  Crocq,  membre  de  l'Académie  royale  de  médecine  de 
Belgique,  présidait  la  séance  ;  par  quelques  paroles  sympathiques  et 
courtoises,  il  a  présenté  le  conférencier  à  ses  auditeurs  et  a  fait  res- 
sortir rapidement  les  dangers  dont  nous  menacent  ces  deux  toxiques  : 
l'alcool  et  le  tabac,  dont  la  consommation  augmente  chaque  jour. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  publier  le  texte  complet  de  l'étude  de 
M.  de  Lavigne  ;  nous  en  reproduisons  ci-après  une  analyse  sommaire  : 

L'Association  française  contre  l'abus  du  tabac  et  des  boissons  alcooliques  existe  depuis 
huit  ans  ;  elle  publie  tous  les  deux  mois  un  Bulletin  qui  est  le  résumé  de  ses  travaux  et  le 
moyen  de  propagande  dont  elle  se  sert  pour  répandre  ses  doctrines.  Ce  Bulletin  ren- 
ferme des  écrits  de  MM.  les  docteurs  Paul  Jolly  et  Jules  Guérin,  tous  deux  membres  de 
l'Académie  de  médecine  de  Paris,  présidents  d'honneur  de  l'Association  ;  de  M.  E.  De- 

ll 
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croix,  président  actuel,  de  MM.  Druhen,  Bergonzi,  Stugowski,  Thomas  Reynolds  et 
autres. 

Le  but  de  ce  recueil,  rédigé  par  des  savants  estimés,  est  de  démontrer  que  l'abus  du 
tabac,  non  moins  que  l'usage  excessif  des  boissons  alcooliques,  occasionne  dans  l'orga- 
nisme humain  de  graves  désordres,  qu'il  exerce  sur  les  principales  de  nos  facultés  la 
plus  fâcheuse  influence,  qu'il  est  enfin  un  narcotique,  un  stupéfiant,  un  poison  au  pre- 
mier chef. 

Les  citations  empruntées  par  M.  Germond  de  Lavigne  aux  auteurs  qui  viennent 
d'être  mentionnés  ont  expliqué  successivement  comment  naît  l'habitude  du  tabac, 
qu'un  auteur  a  qualifié  un  «  besoin  inutile  »  ;  ce  qu'elle  coûte  économiquement,  mora- 
lement et  socialement  ;  ce  qu'elle  détourne  de  l'épargne  du  prolétaire  ;  quels  en  sont 
les  effets,  soit  sur  les  fonctions  de  l'estomac,  soit  sur  l'action  des  voies  respiratoires, 
soit  sur  l'organe  visuel,  sur  la  circulation  du  sang,  sur  les  facultés  viriles,  sur  le  cer- 
veau, la  mémoire  et  les  facultés  intellectuelles. 

Des  exemples  prouvent  que  l'intoxication  pénètre  l'individu,  donne  à  ses  chairs,  à  ses 
muscles,  à  ses  os  la  couleur  et  l'odeur  caractéristique  du  tabac,  de  même  que  l'alcoo- 
lisme le  sature,  s'insinue  jusqu'aux  points  extrêmes  de  la  circulation,  transformant 
l'être  humain  en  une  combinaison  qui,  à  son  heure,  peut  devenir  spontanément  inflam- 
mable. 

Il  imperte  donc,  et  c'est  là  le  but  deY Association  française,  de  ne  pas  laisser  ignorer 
de  telles  choses  aux  hommes  de  la  classe  laborieuse,  qui  usent  le  plus  souvent,  jusqu'à 
l'abus  même,  et  du  tabac  et  des  boissons  alcooliques;  il  importe  surtout  à  ceux  qui  ont 
quelque  souci  de  la  santé  publique  et  de  l'intelligence  humaine  de  détourner  de  ces 
entraînements  les  jeunes  gens,  qui  en  sont  paralysés  dans  leur  développement  intel- 
lectuel, et  les  enfants,  qui  en  sont  arrêtés  dans  leur  développement  physique. 

Un  fait  tiré  des  tables  des  concours  de  l'Ecole  Polytechnique  de  Paris,  et  fourni  par 
M.  le  docteur  Bertillon,  a  paru  faire  une  vive  impression  sur  l'auditoire  :  c'est  que, 
sur  une  promotion  de  cent  soixante  élèves,  l'infériorité  dans  le  classement  etnit  en 
proportion  avec  l'intensité  de  l'usage  du  tabac,  c'est-à-dire  qu'il  ne  se  trouvait  que 
six  fumeurs  parmi  les  vingt  premiers,  et  que,  progressivement,  on  comptait  six, 
douze,  quinze  et  seize  fumeurs  par  chaque  vingtaine,  jusqu'à  la  dernière  catégorie 
(de  cent  quarante  à  cent  soixante). 

M.  de  Lavigne,  en  concluant,  a  demandé  qu'on  recherchât  un  moyen  de  faire  dispa- 
raître l'abus  du  tabac  et  des  alcools,  soit  par  une  augmentation  considérable  de  l'impôt, 
soit  par  l'application  de  mesures  préventive?  dirigées  contre  l'adolescence  et  l'en- 
fance, soit  par  une  plus  rigoureuse  observation  des  règlements  édictés  à  l'égard  des 
Chemins  de  fer  et  des  établissements  surveillés  par  l'Administration, afin  que  ce  qui  est 
et  ne  doit  être  qu'une  fantaisie  individuelle  ne  devienne  pas  une  gêne,  une  persécu- 
tion et  un  fléau  public. 


CINQUIÈME  CONFERENCE. 


La  cinquième  et  dernière  conférence  a  été  donnée  par  M.  De  Rote, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  le  2  octobre,  à  8  heures  du  soir,  dans  une 
des  salles  de  l'Hôtel-de- Ville. 

L'orateur  avait  obligeamment  prêté  son  concours  au  Comité  d'exécution 
pour  traiter  devant  les  membres  du  Congrès  la  question  de  l'utilisation 
des  eaux  d'égout  et  faire  l'historique  des  travaux  d'assainissement  de 
Bruxelles,  exécutés  sous  son  habile  et  savante  direction. 

La  séance  était  présidée  par  M.  le  docteur  Crocq,  membre  de  l'Aca- 
démie royale  de  médecine  de  Belgique.  —  M.  Alvin,  ingénieur  des  mines, 
remplissait  les  fonctions  de  secrétaire. 

Mesdames  et  Messikurs, 

Le  sujet  dont  le  Comité  d'exécution  du  Congrès  a  bien  voulu  me  demander  de  vous 
entretenir  soulève  des  questions  si  multiples  et  si  complexes  que  ce  n'est  pas  en  une 
conférence  que  l'on  pourrait  songer  à  les  traiter  d'une  façon  quelque  peu  complète. 

Aussi,  en  vous  parlant  de  ce  que  la  Ville  de  Bruxelles  a  fait  depuis  1866  et  de  ce  qui 
lui  reste  encore  à  faire  pour  réaliser  la  grande  œuvre  de  l'assainissement  de  la  Senne, 
je  ne  compte  toucher  qu'aux  questions  principales,  c'est-à-dire  aux  questions  de  prin- 
cipe encore  controversées  et  offrant,  dès  lors,  un  intérêt  d'actualité. 

Et  tout  d'abord,  pressé  par  le  temps,  je  ne  vous  décrirai  pas  les  travaux  faits.  Les 
Bruxellois  les  connaissent,  et  les  étrangers  qui  s'y  intéressent  auront  eu,  je  pense, 
l'occasion  de  voir  des  plans  et  d'entendre  les  explications  des  fonctionnaires  de  la 
Ville,  lors  des  visites  organisées  dans  les  collecteurs.  Ils  auront  appris  que  les  tra- 
vaux d'assainissement  actuellement  exécutés  ont  coûté  27  millions  de  francs;  que  la 
dépense  totale  pour  ces  travaux,  pour  l'acquisition  de  la  zone  des  terrains  à  bâtir  le 
long  des  nouveaux  boulevards  et  pour  la  construction  de  la  Bourse  et  des  Halles  est 


I!>6  CONFÉRENCES. 

de  57niillions  environ  ;  quel'exécutien  des  travaux  a  nécessité  la  démolition  de  près 
de  1,100  maisons  ;  enfin  que  le  résultat  obtenu  est  le  suivant  : 

Bruxelles  à  l'abri  des  inondations  ;  remplacement  de  la  partie  la  plus  sordide  de 
l'ancienne  ville  par  un  quartier  nouveau  magnifique  ;  séparation  des  eaux  des  égouts 
d'avec  les  eaux  de  la  Senne,  dans  la  traversée  de  l'agglomération;  réunion  de  toutes  les 
eaux  d'égout  de  cette  agglomération  dans  un  même  grand  collecteur,  qui  les  amène 
jusqu'à  7  kilomètres  en  aval  de  la  ville,  à  un  endroit  nommé  Haeren. 

Le  débouché  du  grand  collecteur  est  situé  à  proximité  de  la  rivière  et,  pour  le 
moment,  c'est  dans  la  rivière  que  le  collecteur  déverse  ses  produits. 

La  Senne  est  donc  assainie  dans  la  traversée  de  Bruxelles  et,  en  aval,  jusqu'à 
Haeren,  soit  en  tout  sur  une  étendue  d'une  dizaine  de  kilomètres.  A  Haeren,  la  Senne 
reçoit  en  bloc  tout  ce  qu'elle  recevait  en  détail  avant  l'exécution  des  travaux. 

A  partir  de  Haeren,  la  rivière  n'est  donc  pas  plus  assainie  qu'il  y  a  dix  ans. 

Bruxelles  et  ses  faubourgs  sont  assainis  :  c'est  ce  qui  est  fait. 

La  Senne,  en  aval  de  Haeren,  ne  l'est  pas  :  c'est  ce  qui  reste  à  faire. 

Au  sujet  de  ce  qui  est  fait,  posons-nous  une  seule  question  de  principe  : 

A-t-on  eu  raison,  à  Bruxelles,  d'envoyer  toutes  les  eaux  sales  à  l'égout?  ou  aurait- 
on  dû  exclure  de  l'égout  les  produits  des  water-closets,  solides  et  liquides  ? 

Le  système  consistant  à  tout  envoyer  à  l'égout  est  appliqué  à  Londres,  à  Francfort 
et  on  est  en  voie  de  l'appliquer  à  Berlin. 

Le  système  consistant  à  n'y  envoyer  que  les  eaux  pluviales,  les  eaux  ménagères  et 
les  eaux  industrielles,  à  l'exclusion  des  produits  des  water-closets,  est  encore  en 
usage  à  Paris. 

On  a  bien  fait,  pensons-nous,  de  tout  envoyer  à  l'égout. 

Le  système  contraire,  en  effet,  implique  le  maintien  des  fosses  d'aisance.  Or,  ce 
système,  sans  parler  de  la  saleté  des  opérations  nocturnes  qu'il  nécessite  une  ou  deux 
fois  par  an  dans  chaque  habitation,  est  foncièrement  mauvais,  parce  qu'il  ne  satisfait 
pas  au  premier,  au  plus  important  des  principes  qui  doivent  servir  de  base  à  l'assai- 
nissement des  villes,  principe  en  vertu  duquel  il  ne  faut  pas  permettre  aux  eaux  sales, 
tenant  en  suspension  et  en  dissolution  des  matières  organiques,  d'entrer  en  fermenta- 
tion. Pour  prévenir  la  fermentation,  il  est  nécessaire  de  ne  pas  laisser  un  seul  instant 
les  eaux  sales  en  repos;  elles  ne  doivent  pas  cesser  d'être  en  mouvement,  depuis  l'ins- 
tant où  elles  s'introduisent  dans  l'égout  privé  de  la  maison,  jusqu'au  moment  où  elles 
arrivent  à  l'endroit  où  il  s'agit  de  les  utiliser. 

Pour  Bruxelles,  disons  qu'il  faut  qu'une  matière  sale,  partant  d'un  point  quelconque 
de  l'agglomération  soit,  au  bout  de  quelques  heures,  rendue  à  Haeren.  Il  faut  que  l'ag- 
glomération ne  soit  traversée,  même  souterrainement,  que  par  des  matières  sales  à 
l'état  frais;  il  ne  faut  pas  qu'elle  emmagasine  souterrainement  des  matières  sales  à 
l'état  putride. 

Les  ingénieurs  de  la  Ville  de  Paris  admettent  aujourd'hui  cette  manière  de  voir.  Si, 
à  Paris,  on  a  maintenu  aussi  longtemps  le  système  barbare  des  fosses,  c'est  parce 
qu'en  raison  du  système  des  collecteurs  curés  au  moyen  de  wagons-vannes  et  dans  les- 
quels doit,  dès  lors,  pouvoir  vivre  tout  un  personnel  d'ouvriers  égoutiers,  on  a  craint 
que  l'introduction  des  produits  des  water-closets  dans  les  égouts  ne  rendit  l'at- 
mosphère des  collecteurs   trop  infecte.  L'exemple  de  Bruxelles  est  de  nature  à  établir 
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que  cette  crainte  n'est  pas  fondée,  et  parmi  ceux  qui  m'écoutent  bon  nombre  ont 
pu  s'en  convaincre  par  eux-mêmes.  Et  encore  faut-il  noter  que  l'atmosphère  dans 
les  collecteurs  de  Bruxelles  sera  beaucoup  plus  pure  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui, 
lorsque  l'on  aura  amélioré,  dans  toute  l'agglomération,  les  égouts  privés  des 
maisons,  égouts  généralement  établis  dans  des  conditions  vicieuses  permettant  aux 
matières  sales  d'y  rester  en  repos  et  d'y  fermenter.  C'est  là  que  se  produisent  les  gaz 
méphitiques  qui  viennent  encore,  dans  une  certaine  mesure,  salir  l'atmosphère  de  nos 
collecteurs. 

Bruxelles  n'a  donc  pas  à  regretter  d'avoir  admis  toutes  ses  eaux  sales  à  l'égout,  et 
il  ne  semble  pas  douteux  que  Paris  fasse  bientôt  de  même  et  supprime  ainsi  son  déplo- 
rable système  des  fosses  d'aisance. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  au  sujet  de  ce  qui  est  fait.  J'ai  hâte  d'aborder  la  seconde 
partie  de  ma  conférence  et  de  vous  entretenir  de  ce  qui  reste  à  faire,  en  d'autres  termes 
d'examiner  cette  intéressante  question  : 

Que  faut- il  faire  des  eaux  d'égout? 

En  1866,  à  Bruxelles,  la  question  a  été  résolue  —  en  principe.  Il  a  été  décidé  que 
l'on  adopterait  le  système  de  l'irrigation  ou  emploi  direct  des  eaux  d'égout  à  l'agricul- 
ture. Dans  le  contrat  passé,  à  cette  époque,  entre  la  Ville  et  la  Société  anglaise  qui 
avait  entrepris  les  travaux  d'assainissement  de  la  Senne,  on  a  choisi  un  type  :  c'était 
la  petite  localité  de  Croydon,  en  Angleterre,  dans  le  voisinage  de  Londres.  On  a  dit  : 
ê  II  faut  que  les  eaux  d'égout,  après  leur  passage  sur  les  prairies,  retournent  à  la  rivière 
avec  le  même  degré  de  pureté  que  celui  obtenu  à  Croydon  ».  On  a  fixé,  dans  ce  contrat, 
un  chiffre  minimum  pour  le  nombre  d'hectares  à  affecter  ainsi  à  l'irrigation,  chiffre 
dont  les  ingénieurs  étrangers  ont  dit  assez  de  mal  :  on  a  indiqué,  comme  minimum, 
60  hectares. 

En  admettant  une  population  de  360,000  habitants,  cela  correspond  à  i  hectare 
pour  6,000  habitants.  Or,  à  Croydon,  qu'on  prenait  pour  type  ,  il  y  avait  environ 
100  hectares  pour  30,000  habitants,  soit  1  hectare  pour  300  habitants,  soit  20  fois 
plus  d'hectares,  proportion  gardée,  que  le  minimum  indiqué  au  contrat  de  la  ville  de 
Bruxelles.  En  admettant  un  nombre  d'hectares  proportionnel  à  celui  de  Croydon,  on 
serait  arrivé  à  20  fois  60  hectares,  c'est-à-dire  à  1,200  hectares. 

On  s'est  étonné,  à  l'étranger,  que  l'on  ait  trouvé  utile  d'inscrire  dans  un  contrat 
un  minimum  s'écartant  d'une  façon  aussi  considérable  du  chiffre  proportionnel  à  celui 
de  la  localité  prise  pour  type.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  considérer  ce  minimum  de 
60  hectares  comme  ayant  peu  d'importance,  puisqu'il  reste  toujours  la  clause  princi- 
pale :  épuration  aussi  parfaite  qu'à  Croydon. 

D'ailleurs,  la  Société  anglaise  est  venue  à  disparaître,  et  c'est  la  Ville  de  Bruxelles 
qui  a,  actuellement,  à  réaliser  elle-même  le  programme  tracé  en  1866. 

En  1872,  la  Ville  a  fait  élaborer  un  projet  conforme  au  programme  de  1866,  sauf 
deux  modifications  de  détail,  résultant  de.  ce  que  les  auteurs  du  projet  ont  tenu 
compte  de  deux  modifications  qui  s'étaient  introduites,  depuis  1866,  dans  les  principes 
admis  en  Angleterre  en  matière  d'irrigation  par  eaux  d'égout.  En  1866,  on  ne  parlait 
guère  encore  que  de  prairies,  de  Rye-grass  (sorte  d'herbe)  ;  on  arrosait  des  terres 
fortes,   à  proximité  d'une  rivière.  En   1872,  il  était  généralement  reconnu  que  les 
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terres  les  plus  convenables  pour  l'irrigation  sont,  au  contraire,  des  terres  perméables, 
élevées  au-dessus  du  niveau  des  rivières,  et  qu'il  convient  d'y  produire  non  de  l'herbe, 
mais  des  légumes,  de  la  culture  maraîchère.  Le  projet  de  1872  impliquait  l'irrigation 
d'une  quantité  considérable  de  terrains  suffisamment  sablonneux,  perméables,  situés 
sur  les  plateaux  de  Loo  et  de  Peuthy,  à  proximité  de  l'extrémité  du  grand  collecteur. 
Les  eaux  devaient  être  élevées  à  une  trentaine  de  mètres  de  hauteur,  et  l'on  disposait 
ainsi,  pour  l'irrigation,  d'une  surface  totale  de  4,000  hectares,  dont  1,600  à  Loo  et 
2,400  à  Peuthy. 

Ce  projet  a  été  soumis  à  l'examen  du  Gouvernement.  On  a  consulté  le  Conseil  supé- 
rieur d'hygiène  et  le  Département  des  Travaux  Publics.  Les  rapports  ont  été  favorables  ; 
mais,  au  lieu  de  donner  au  projet  une  approbation  pure  et  simple,  on  a  trouvé  prudent 
de  ne  rien  décider  définitivement  avant  d'avoir  procédé  à  un  essai.  La  ville  est  entrée 
dans  la  voie  que  le  Gouvernement  lui  indiquait;  elle  a  choisi  une  trentaine  d'hectares 
parmi  les  terrains  du  plateau  de  Loo  et  elle  a  demandé  le  droit  de  les  exproprier  pour 
cause  d'utilité  publique,  ainsi  qu'une  dizaine  d'autres  hectares  destinés  aux  pompes  et 
aux  installations  qui  s'y  rattachent.  Le  Gouvernement  n'a  pas  encore  statué  sur  cette 
demande,  mais  je  crois  savoir  que  l'arrêté  d'expropriation  est,  en  ce  moment  même, 
soumis  à  la  signature  de  Sa  Majesté,  et  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'il  ne  tardera 
pas  à  paraître  (1). 

Au  bout  de  dix"  ans,  on  aura  donc  abouti  au  mince  résultat  que  voici  :  faculté  pour 
la  Ville  de  procéder  à  un  essai  sur  30  hectares  de  terrain. 

Quant  à  la  Senne,  elle  continuera  à  être  absolument  aussi  polluée  pendant  l'essai 
qu'avant.  Car,  pour  que  l'essai  soit  bien  conduit,  il  faut  y  faire  en  petit  ce  que  l'on 
ferait  en  grand  si  l'on  disposait  de  1,000,  de  2,000  hectares,  c'est-à-dire  ne  donner 
au  terrain  que  la  dose  normale  qui  lui  convient.  Si  l'on  procède  autrement,  on  n'aboutira 
qu'à  mettre  ce  fait  en  lumière,  une  fois  de  plus  :  c'est  qu'eu  donnant  à  la  terre  plus  d'eau 
d'égout  qu'elle  n'en  peut  digérer,  on  produit  de  nombreux  inconvénients.  On  ne  pourra 
donc  distraire  du  collecteur,  pour  cet  essai,  qu'une  dose  extrêmement  minime  des 
eaux  d'égout,  et  la  grande  masse  de  celles-ci,  pendant  toute  la  durée  des  essais,  con- 
tinuera forcément  à  se  déverser  dans  la  rivière. 

Dois-je  dire  que,  dans  mon  opinion  personnelle,  la  question  était  mûre  et  qu'il  n'eût 
pas  fallu  se  borner  à  décréter  un  simple  essai?  Et,  malgré  l'autorité  de  ceux  qui,  à  des 
titres  divers,  sont  intervenus  dans  la  décision  prise,  n'esUon  pas  en  droit  de  se  deman- 
der si  l'on  a  suffisamment  réfléchi  qu'en  échappant  à  la  responsabilité  éventuelle  de 
je  ne  sais  quelles  conséquences  de  l'irrigation,  on  en  assumait  une  autre  :  celle  de 
la  prolongation  de  l'abominable  état  de  choses  actuel  ? 


Les  hésitations  de  ces  dernières  années  se  justifient-elles  par  les  faits  qui  se  sont 
passés  dans  les  pays  voisins?  Examinons. 

En  Angleterre,  en  1866,  on  ne  pratiquait  l'irrigation  que  dans  4  localités.  Il  y  en 
a  aujourd'hui  44.  Ce  sont,  il  est  vrai,  de  petites  localités,  n'ayant  ensemble  que 
550,000  âmes  et  irriguant  2,000  hectares. 

(1)  Cet  arrêté  a  paru  le  5  octobre  1876. 
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A  Londres,  on  est  dans  une  situation  qui  rappelle  celle  de  Bruxelles.  En  1865,  la 
question  y  était  aussi  résolue  —  sur  le  papier.  On  avait  traité  avec  une  Société  au 
capital  de  75  millions;  elle  devait  irriguer  13,000  hectares  de  sable  à  endiguer  aux 
bords  de  la  mer,  ù  70  kilomètres  de  Londres.  On  a  fait,  à  proximité  de  Londres,  un 
essai  à  une  ferme  nommée  Lodge-farm.  Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  de  la  qualité 
des  produits,  tout  était  parfait  ;  mais  les  capitaux  ne  sont  pas  venus.  Il  en  fallait  trop 
avant  de  rien  récolter.  Le  projet  est  resté  à  l'état  de  lettre  morte.  Les  eaux  d'égout 
de  Londres  continuent  à  se  déverser  dans  la  Tamise. 

Paris  a  commencé  en  1867.  Tout  le  monde  connaît  les  irrigations  de  la  plaine  de 
Gennevilliers.  Aujourd'hui,  240  hectares  sont  irrigués.  Le  terrain  est  perméable,  mais 
situé  à  un  niveau  peu  élevé  au-dessus  de  la  nappe  d'eau  souterraine  de  la  Seine. 

Quel  est  le  résultat  de  ces  irrigations  ?  On  est  très-partage.  Les  uns  trouvent  que 
c'est  admirable,  d'autres  disent  que  c'est  manqué.  La  vérité  ne  serait-elle  pas  entre 
ces  deux  opinions  extrêmes  ? 

C'est  réussi  en  tant  que  produits  :  les  légumes  sont  sains,  magnifiques  ;  la  terre  les 
produit  à  profusion.  Et  cependant,  à  Paris,  l'irrigation  est  loin  d'être  constamment 
bien  conduite.  Cela  tient  au  système  adopté.  La  Ville  n'est  pas  propriétaire  des  240  hec- 
tares irrigués.  Elle  ne  possède  qu'un  jardin  de  6hectares,à  titre  de  spécimen. Elle  élève 
ses  eaux,  les  amène  à  pied  d'oeuvre,  par  des  conduits  placés  sous  les  chemins,  et  les 
donne  pour  rien  à  qui  veut  les  prendre.  Le  paysan  n'a  qu'un  robinet  à  tourner  ;  il 
prend  autant  d'eau  d'égout  qu'il  en  veut  et  cultive  comme  il  lui  plaît.  La  Ville  se  désin- 
téresse absolumentde  tout  ce  qui  concerne  la  culture.  Elle  donne  l'eau  d'égout,  età  cela 
se  borne  son  rôle.  Le  paysan  est  libre  de  noyer  son  champ,  d'y  mettre  dix  fois,  vingt 
fois  plus  d'eau  d'égout  qu'il  n'en  faut  :  on  le  laisse  faire. 

Qu'est-il  résulté  de  ce  système  au  point  de  vue  de  l'hygiène  ? 

Des  abus,  et.  par  conséquent,  des  réclamations  fondées.  L'an  dernier,  en  septembre, 
une  pétition,  dont  on  a  fait  grand  bruit,  a  été  adressée  à  l'Assemblée  nationale. 
Quelques  centaines  d'habitantsde  Gennevilliers. déclaraient  que  l'eau  n'était  pas  épurée 
par  l'irrigation.  Quelques  centaines  d'autres  habitants  ont  pétitionné  en  sens 
inverse,  en  faveur  do  l'irrigation.  On  a  fait  des  enquêtes.  Le  Gouvernement  belge  et  la 
Ville  de  Bruxelles  ont  envoyé  des  ingénieurs  avec  mission  de  se  renseigner  sur  \  laoe. 
Qu'a-t-on  trouvé  ?  Que  le  système  d'irrigation  est  mauvais  ?  Nullement  ;  mais  que  l'irri- 
gation mal  conduite  produit  des  inconvénients.  On  n'arrosait  pas  le  terrain  ;  on  l'inon- 
dait. On  donnait  à  un  hectare  cinq  fois,  dix  fois  plus  d'eau  d'égout  que  cet  hectare  ne 
pouvait  en  digérer,  en  épurer.  L'eau  en  excès  traversait  le  sol  sans  èlre  épurée.  Là, 
au  contraire,  où  l'on  ne  donnait  au  sol  qu'une  dose  normale,  notamment  dan*  le  jardin 
de  la  Ville,  l'eau  était  complètement  épurée.  Qui  pourrait  trouver  dans  ces  faits  un 
argument  contre  le  système  de  l'irrigation  ?  Est-ce  donc  un  mauvais  système  que  de 
manger  et  de  boire,  parce  que  l'on  meurt  d'indigestion  en  mangeant  et  eu  buvant 
trop? 

Ne  faut-il  pas  se  borner  à  conclure  des  faits  exposés  que  la  marche  administrative 
admise  à  Paris  n'est  pas  la  meilleure  ?  Qu'il  convient,  au  nom  de  L'hygiène,  que  les 
Villes,  au  moins  au  début,  ne  laissent  pas  faire  au  paysan  tout  ce  qu'il  veut  et  qu'elles 
irriguent  au  besoin  elles-mêmes,  de  façon  à  ne  pas  permettre  qu'on  inonde  les  terrains? 

Je  suis  porté  à  le  croire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  la  phase  nouvelle  dans  laquelle  l'affaire  des  irrigations  de 
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Paris  est  entrée.  La  Ville  s'est  décidée,  pour  n'être  plus  à  la  merci  de  personne,  à  faire 
les  travaux  nécessaires,  pour  amener  ses  eaux  d'égout  dans  les  parties  basses  de  la  forêt 
de  St-Germain.  La  zone  d'irrigation  sera  en  tout  de  6,000  hectares,  dont  1,500  font  par- 
tie de  la  forêt,  propriété  domaniale.  La  Ville  n'a  demandé  le  droit  d'exproprier  que  les 
terrains  nécessaires  au  placement  des  conduites  depuis  la  plaine  de  Gennevilliers  jusqu'à 
la  forêt  de  St-Germain.  Il  y  a  eu  enquête  dans,  le  département  de  la  Seine  et  dans  celui 
deSeine-et-Oise.  Dans  le  premier,  le  résultat  est  pleinement  favorable;  dans  le  second, 
on  dit,  en  substance  :  »  Le  système  est  bon,  mais  il  faudrait  l'appliquer  plus  loin,  à 
15  lieues  de  Paris  « .  Il  appartient  à    l'Assemblée  nationale  de   statuer. 

Le  résultat   ne  semble  pas  douteux. 

Si  le  projet  est  adopté,  comme  toutjaorte  à  le  croire,  Paris  tiendra  sa  solution;  il  ne 
sera  plus  à  la  merci  de  personne  ;  il  pourra  chercher  à  vendre,  sur  le  trajet  des  con- 
duites, ce  qu'il  donne  aujourd'hui  pour  rien,  et  la  Seine  sera  enfin  débarrassée  du  flot 
noir  qui  l'infecte. 

A  Dantzig,  autre  combinaison  :  MM.  Aird  ont  traité  avec  la  Municipalité. 

Pendant  30  ans,  ils  pourront  disposer  de  plusieurs  centaines  d'hectares  de  dunes  et 
de  toute  l'eau  d'égout.  Par  contre,  ils  ont  l'entretien  et  le  curage  des  égouts  à  leur 
charge,  ce  qui  équivaut  à  25,000  fr.  par  an.  Plus  de  150  hectares  de  dunes  sont  ainsi 
déjà  défrichés  et  irrigués. 

A  Berlin,  on  a  commencé  tard,  mais  on  a  marché  rapidement  et  avec  décision.  Il  n'y 
a  guère  que  deux  ans  que  les  travaux  d'assainissement  ont  commencé,  et  déjà  10  mil- 
lions sont  dépensés,  soit  le  quart  de  la  dépense  totale,  évaluée  à  40  millions.  C'est  la 
Ville  qui  supporte  toute  la  dépense,  sans  subside  de  l'Etat.  Berlin  n'avait  pas  d' égouts  : 
on  en  fait.  Le  quartier  de  Friederickstadt  vient  d'en  être  pourvu.  Et  voici  ce  qu'il  y 
a  d'admirable  et  d'assez  peu  connu  encore  :  c'est  que  Berlin  a  acquis  1,600  hectares  de 
terres  à  irriguer  à  13  kilomètres  de  la  Ville  ;  que  pour  y  amener  les  eaux  d'égout,  il 
faudra  pomper  à  30  mètres  de  hauteur  100,000  mètres  cubes  d'eaux  d'égout  par 
jour;  qu'il  y  aura  2,000  chevaux  de  force,  et  que  déjà  il  y  a  de  30  à  40  hectares  irri- 
gués. Ces  1,600  hectares  ont  été  achetés  à  l'amiable,  sans  expropriation  :  ils  ne  se 
divisaient,  d'ailleurs,  qu'entre  quatre  propriétaires.  Le  tout  a  coûté  environ  4  mil- 
lions de  francs,  ce  qui  fait  ressortir  l'hectare  à  près   de  2,500  francs. 

C'est  la  Ville  qui  se  fait  agriculteur  (l'inverse  de  Paris),  du  moins  pendant  les  pre- 
mières années.  Plus  tard,  on  verra. 

Résumons  ces  quelques  faits  : 

En  Angleterre,  44  localités  irriguant  2,000  hectares  ; 

A  Paris,  240  hectares  irrigués,  6,000  à  irriguer,  dont  1,500  dans  la  forêt  domaniale 
de  St-Germain. 

A  Dantzig,  150  hectares  irrigués,  800  à  irriguer  ; 

A  Berlin,  30  hectares  irrigués,  1,600  acquis  à  irriguer. 

En  quittant  le  terrain  des  faits,  des  exemples  fournis  parles  autres  pays,  et  avant 
d'aborder  la  dernière  question  dont  je  désire  vous  entretenir,  à  savoir  la  question  d'ar- 
gent, j'aurais  voulu  pouvoir  vous  dire  quelques  mots  des  rapports  des  commissions 
nommées  par  le  Gouvernement  anglais  avec  mission  de  proposer  les  mesures  législa- 
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tives  à  prendre  en  vue  de  défendre  les  rivières  contre  l'infection  des  eaux  résultant 
soit  des  égouts  des  villes,  soit  des  manufactures,  mines,  ateliers,  etc.  Mais  le  temps  me 
presse,  et  je  crains  déjà  d'abuser  de  votre  obligeante  attention. 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  dire  le  résultat  de  cette  enquête,  qui  dure  depuis  envi- 
ron vingt  ans. 

La  lutte  existe  entre  : 

L'irrigation,  d'une  part  ; 

Les  procédés  chimiques,  d'autre  part. 

Une  commission  a  été  nommée  en  1857  ;  une  seconde  en  1865;  une  troisième  en 
1868.  La  première  a  fait  trois  rapports;  la  deuxième,  trois;  la  troisième,  cinq.  Les 
hommes  qui  les  composent  sont  les  plus  éminents  et  les  plus  compétents  du  pays. 
Ehbien  !  depuis  vingtans,  la  composition  des  commissions  s'est  modifiée,  mais  la  conclu- 
sion n'a  pas  varié  ;  elle  est  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  à  l'origine,  malgré  les  procédés 
chimiques,  plus  nombreux  que  les  étoiles,  qui  ont  fait  leur  apparition  depuis  cette  épo- 
que, mais  qui  semblent  tous  de  la  nature  des  étoiles  filantes,  car  leur  sort  à  tous  est  le 
même  :  ils  apparaissent,  brillent  quelque  temps  au  firmament  des  publications  et  de  la 
Bourse,  après  quoi  «  ils  filent,  filent  et  disparaissent  »  rejoindre  leurs  aînés  dans  le 
gouffre  de  l'oubli. 

Cette  conclusion  constante  de  tous  les  rapports,  c'est  qu'i7  n'existe  aucun  procédé 
chimique  capable  de  séparer  des  eaux  sales  les  matières  organiques  que  ces  eaux 
tiennent  en  dissolution,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  à  la  fois  les  plus  nuisibles  pour  les 
cours  d'eau  et  les  plus  utiles  à  l'agriculture  ;  qu'il  n'existe  qu'un  seul  procédé  pratique 
pour  opérer  cette  séparation,  -et  que  ce  procédé  c'est  l'irrigation. 

Et  cette  conclusion  ne  s'applique  pas  seulement  aux  eaux  d'égout  des  villes  :  elle 
est  générale,  elle  s'applique  aux  eaux  sales  résultant  des  manufactures  de  toute  espèce. 

Pour  ne  parler  que  de  la  dernière  commission,  dont  le  cinquième  et  dernier  rap- 
port est  de  la  fin  de  1873,  commission  qui  a  fonctionné  pendant  cinq  ans,  elle  a  visité  ; 

159  manufactures, 
69  mines, 
43  usines  pour  eaux  d'égout  ; 


Total  :  271  établissements,  soit  plus  d'un  en  moyenne^par  semaine.  C'est  un  travail 
admirable.  La  commission  a  fait  plus  de  3,200  analyses.  Tout  cela  est  publié  en 
détail.  Ce  sont  donc  des  conclusions  qui  peuvent  inspirer  confiance;  la  lecture  des 
rapports  amène  une  conviction  absolue  dans  l'esprit  de  ceux   qui  les  étudient. 

A-t-on  l'espoir,  au  moins,  que  cette  situation  se  modifiera  d'ici  à  longtemps  et 
qu'il  naîtra  un  procédé  chimique  donnant  la  solution  du  problème  ?  «  Non,  répond  la 
commission;  il  y  a  fort  peu  d'espoir  qu'on  en  trouve  jamais,  parce  que  les  affinités 
chimiques  des  matières  organiques  dissoutes  sont  extrêmement  faibles  et  que  ces 
matières  sont  dissoutes  dans  un  énorme  volume  d'eau  » 

Néanmoins,  comme  il  serait  téméraire  de  vouloir  assigner  des  limites  aux  possibilités 
de  la  chimie,  la  commission  n'estime  pas  qu'il  convienne  d'imposer,  par  la  loi,  une 
solution  déterminée.  »  La  loi,  dit-elle,  doit  se  borner  à  décréter  certains  types  de 
pureté,  en  dessous  desquels  il  serait  interdit,  sous  les  pénalités  voulues,  de  déverser 
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des  eaux  sales  dans  les  cours  d'eau.  «  Elle  définit,  en  dix  articles,  ces  types  de  pureté. 
Il  ne  faut  pas  plus  d'autant  de  cent-millièmes  de  ceci,  pas  plus  d'autant  de  cent-mil- 
lièmes de  cela.  Je  ne  vous  lirai  pas  ces  articles  ;  mais  je  demanderai  la  permission  de 
les  reproduire,  sous  forme  de  note,  dans  le  compte-rendu  de  ma  conférence  (1). 

Seulement,  cette  liberté  de  recourir  à  tous  les  procédés  n'est,  pour  le  moment  du 
moins,  qu'une  apparence  ;  car  il  n'existe  actuellement  que  l'irrigation  qui  permette  de 
réaliser  les  types  de  pureté  proposés  par  la  commission. 

Une  quatrième  commission  est  nommée  ;  son  premier  rapport  n'a  pas  encore  paru, 
mais  je  tiens  de  bonne  source  qu'il  sera  sous  peu  déposé  aux  deux  Chambres  des  Lords 
et  des  Communes. 


Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  ces  enquêtes  ont  eu  également  pour  objet  et  pour 
résultat  d'établir  que  tout  ce  qu'on  a  dit,  à  l'origine,  au  sujet  de  la  prétendue  insa- 
lubrité des  légumes  produits  au  moyen  des  eaux  d'égout  ne  tient  pas  un  instant 
devant  les  faits?  D'ailleurs,  s'il  est  un  pays  au  monde  où  les  préjugés  de  cette  nature 
doivent  trouver  peu  de  créance,  c'est  bien  la  Belgique,  où,  depuis  des  siècles,  on  a 
su  apprécier  et  employer  ce  que  l'on  nomme,  môme  à  l'étranger,  l'engrais  flamand. 
Qui  pourrait  prétendre  que  les  légumes,  sains  lorsqu'on  a  employé  l'engrais  flamand 
amené  au  moyen  de  tonneaux,  seront  malsains  parce  qu'on  aura  employé  le  même 
engrais  amené  au  moyen  de  tuyaux  ? 

Mais  j'ai  hâte  d'aborder  la  dernière  question,  la  question  d'argent. 
s   C'est  la  grosse  difficulté,  celle  qui  se  dresse  devant  l'Administration  communale  de 
Bruxelles,  comme  devant  les  Municipalités  de  la  plupart  des  grandes  villes. 


(\)  La  commission  propose  de  considérer  comme  ne  pouvant  être  admis  dans  les  cours  d'eau  : 

a)  Aucun  liquide  qui  n'ait  pas  été  soumis  à  un  repos  complet  dans  des  bassins  de  précipitation  de 
dimensions  suffisantes  pendant  une  période  d'au  moins  six  heures  ;  ou  qui,  ayante  é  ainsi  soumis  à  la 
précipitation,  contienne  en  suspension  plus  d'une  partie  en  poids  de  matière  organique  sèche  dans 
400,000  parties  en  poids  du  liquide  ;  ou  qui,  n'ayant  pas  été  ainsi  soumis  à  la  précipitation,  contienne 
en  suspension  plus  de  trois  parties  en  poids  de  matière  minérale  sèche  dans  103,000  parties  en 
poids  du  liquide; 

b)  Aucun  liquide  contenant,  en  solution,  plus  de  deux  parties  en  poids  de  carbone  organique  ou  plus 
de  trois  parties  en  poids  d'azote  organique  dans  400,OOJ  parties  en  poids  du  liquide  ; 

c)  Aucun  liquide  qui  montre  à  la  lumière  du  jour  une  couleur  distincte,  lorsqu'on  en  place  une 
couche  d'un  pouce  d'épaisseur  dans  un  vase  en  porcelaine  ou  en  faïence  blanche  ; 

d)  Aucun  liquide  qui  contienne,  en  solution,  dans  -100,01)0  parties  en  poids,  plus  de  deux  partie» 
en  poids  d'un  métal  autre  que  le  calcium,  le  magnésium,  le  potassium  et  le  sodium  ;  . 

e)  Aucun  liquide  qui,  dans  -100,000  parties  en  poids,  contienne,  soit  en  tolulion  soit  en  suspension, 
en  combinaison  chimique  ou  autrement,  plus  de  0,05  partie  en  poids  d'arsenic  métallique  ; 

f)  Aucun  liquide  qui,  après  acidification  avec  de  l'acide  sulfurique,  contienne,  dans  100,000  parties 
en  poids,  plus  d'une  partie  en  poids  de  chlore  libre  ; 

g)  Aucun  liquide  qui  contienne,  dans  400,000  parties  en  poids,  plus  d'une  partie  en  poids  de  soufre, 
sous  forme  soit  de  sulfide  hydrique,  soit  d'un  sulfure  soluble  ; 

h)  Aucun  liquide  po^sédant  une  acidité  plus  grande  que  celle  qui  est  produite  par  l'addition  de  deux 
parties  en  poids  d'acide  muriatique  réel  dans  -1,000  parties  en  poids. d'eau  distillée  ; 

i)  Aucun  liquide  possèdent  uue  alcalinité  plus  grande  que  celle  qui  est  produite  par  l'addition  d'une 
partie  en  poids  de  soude  caustique  sèche  dans  1,000  parties  en  poids  d'eau  dislillOc  ; 

;')  Aucun  liquLle  montrant  à  sa  surface  une  pellicule  de  pétrole  ou  d'hude  hydro-carboaée  ou  conte- 
nant, en  suspension,  dans  400,000  parties,  plus  de  0,03  partie  de  semblable  huile. 
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Est-il  exact,  comme  on  le  dit,  comme  on  le  répète,  que  l'irrigation  ne  puisso  consti- 
tuer qu'une  affaire  mauvaise  au  point  de  vue  financier? 

C'est,  à  mon  sens,  absolument  inexact,  et  j'espère  l'établir. 

Mais  voyons  d'abord  sur  quoi  se  fonde  une  opinion  à  la  fois  si  paradoxale  et  si  com- 
mune. 

Voici  les  principaux  arguments  : 

Londres  n'a  pas  trouvé  les  75  millions  qu'il  fallait  pour  irriguer  les  sables  do 
Maplin. 

Les  44  localités  d'Angleterre  qui  ont  recours  à  l'irrigation,  prises  en  masse,  perdent 
de  l'argent. 

Ces  arguments  sont  fort  peu  probants  quand  on  les  analyse. 

Londres  n'a  pas  trouvé  les  75  millions  nécessaires.  Il  se  peut  que  les  capitalistes 
n'aient  pas  eu  suffisamment  confiance  pour  donner  75  millions,  alors  que  cette  somme 
considérable  devait  être  employée  exclusivement  en  travaux  préalables,  avant  de 
rien  recevoir.  Mais,  en  admettant,  qu'ils  eussent  eu  confiance,  cela  eût-il  néces- 
sairement suffi  pour  leur  faire  donner  leurs  millions?  Nullement.  Ce  que  les  capi- 
taux recherchent  en  Angleterre,  comme  partout  d'ailleurs,  ce  sont  les  affaires  donnant 
de  gros  intérêts. 

J'ai  eu  l'occasion,  il  n'y  a|pas  longtemps,  de  parler  de  la  question  des  eaux  d'égout 
à-un  financier  très-entreprenant  et  de  lui  dire  que  par  l'irrigation  on  triplerait  certai- 
nement le  revenu  de  la  terre  à  Haeren.  «Eh  bien!  m'a-t-il  répondu,  mettons  qu'au  lieu 
de  2  à  2  1/2  p.  c,  la  terre  rapporte  6  à  7  1)2  p.  c.  ;  vous  ne  trouverez  pas  les  millions 
nécessaires,  si  vous  vous  adressez  aux  capitaux  habitués  à  rechercher  et  à  trouver  des 
affaires  donnant  10  et  20  p.  c.  et  davantage.  « 

C'était  très  juste. 

Que  prouve  donc  l'échec  de  Londres?  Rien,  sinon  que  Londres  a  eu  tort  de  vouloir 
résoudre  un  problème  d'hygiène  par  l'intermédaire  d'une  Société  de  capitalistes. 

Une  ville  qui,  pour  une  grande  œuvre  hygiénique,  emprunterait  des  capitaux  à  4  ou 
1  1/2  p.  c,  et  qui  ferait  produire  à  ces  capitaux  6  ou  7  1/2  p.  c,  ferait  une  affaire  fort 
satisfaisante  au  point  de  vue  financier,  alors  que  des  capitalistes,  faisant  identiquement 
la  même  opération,  la  jugeraient  absolument  mauvaise.  Une  ville  peut  se  contenter  à  la 
rigueur  de  ne  pas  travailler  à  perte. 

Quant  aux  44  localités  anglaises  qui,  prises  en  masse,  perdent  de  l'argent  en  irri- 
guant, il  existe  une  véritable  confusion  : 

Elles  perdent  de  l'argent,  si  l'on  établit  les  comptes  en  portant  au  débit  l'intérêt 
et  l'amortissement  du  coût  des  égouts,  des  tuyaux,  et,  en  général,  de  toutes  les  instal- 
lations préalables  ; 

Elles  n'en  perdent  pas,  dans  le  cas  contraire. 

C'est  comme  si,  pour  établir  à  Bruxelles,  le  compte  des  profits  et  pertes  de  l'irri- 
gation, on  commençait  par  porter  au  débit  l'intérêt  et  l'amortissement  des  30  ou  des 
60  millions  dont  nous  avons  parlé  au  début  de  cette  conférence.  Ou  faites  disparaître 
ces  postes  du  débit,  ou  introduisez  à  l'actif  l'économie  réalisée  annuellement  sur 
les  opérations  consistant  à  vider  les  fosses. 

On  a  calculé  à  Berlin  que   l'intérêt  et   l'amortissement  des  sommes  consacrées  à 
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l'établissement  et  à  l'entretien  des  égouts,  des  tuyaux  et  des  pompes  nécessitent 
annuellement  une  dépense  moindre  que  celle  qu'il  fallait  faire  chaque  année  pour  le» 
opérations  de  vidange  que  la  création  des  égouts  a  permis  de  supprimer. 

Les  arguments  sur  lesquels  on  se  fonde  n'ont  donc  rien  de  concluant. 

Berlin  compte  bien  non-seulement  ne  pas  perdre,  mais  gagner.  On  y  regarde  comme 
établi  que  les  terres  acquises  par  la  ville  rapportent  20  à  30  thalers  par  ah  sans  irri- 
gation, par  la  culture  ordinaire,  et  60  à  100  thalers  par  an  avec  irrigation,  soit  trois 
ois  plus. 

Les  chiffres  sont  fastidieux  à  suivre,  à  une  simple  audition.  Permettez-moi  cependant 
de  vous  faire  un  petit  calcul  qui,  à  mon  sens,  résume  l'affaire  d'argent  en  ce  qui  con- 
cerne l'irrigation  de  Haeren. 

Supposez-vous  propriétaires  de  2,000  hectares  de  terrain  à  Loo  et  à  Peuthy  et  ad- 
mettons qu'il  ne  soit  pas  question  d'irrigation  par  eaux  d'égout,  mais  de  culture  ordinaire 
seulement.  Suffirait-il,  pour  vous  effrayer,  qu'on  vînt  vous  dire  :  »  Songez  donc  à  vos 
charges  annuelles  ;  il  vous  faudra  en  moyenne  20  tonnes  de  fumier  de  ferme  par  hec- 
tare, ce  qui,  à  raison  de  10  francs  par  tonne,  fait  200  francs  par  hectare,  ou  400,000  francs 
par  an  pour  les  2,000  hectares  ».  Vous  répondriez  que  c'est  malgré  cette  charge,  qui 
est  la  charge  ordinaire  de  tout  bon  terrain  cultivé,  que  vous  comptez  retirer  de  vos 
terres  le  revenu  normal. 

Supposez  maintenant  que  l'on  vienne  vous  dire  :  «  Ne  mettez  plus  sur  vos  2,000  hec- 
tares de  terrain  vos  400,000  francs  par  an  de  fumier  de  ferme  ;  faites  l'économie  de  ces 
400,000  francs;  mais,  par  contre,  dépensez  précisément  la  même  somme  pour  élever  et 
répandre,  sur  vos  2,000  hectares,  des  eaux  d'égoût  ». 

Vous  direz  :  «  Cela  dépend  ;  me  donnez-vous  autant  d'azote  qu'il  y  en  a  dans  mes 
400,000  francs  de  fumier  de  ferme  ?  » 

La  chimie  permet  de  répondre  :  »  Je  vous  en  donnerai  dix-huit  fois  davantage,  la 
population  étant  de  350,000  habitants  * . 

Voici  donc  comment  s'établit  le  compte  : 

Culture  ordinaire  : 

Par  an,  400,000  francs  d'engrais  de  ferme. 

Culture  en  irriguant  avec  eaux  d'égout  : 

Par  an,  400,000  francs  pour  frais  d'exploitation  et  intérêt  des  frais  d'installation. 

Mais  différence  dans  la  valeur  de  l'azote  dont  en  dispose  : 

Culture  ordinaire  : 

Pour  320,000  francs  par  an  ; 

Culture  par  eaux  d'égout  : 

Pour  5,760,000  francs  par  an. 

Vous  pourrez  donc  fumer  chaque  hectare  dix-huit  fois  plus,  pour  la  même  dépense, 
en  employant  les  eaux  d'égout  de  Bruxelles  sur  2,000  hectares  qu'en  y  employant  l'en- 
grais de  ferme  ordinaire. 

Je  suppose  d'abord,  hypothèse  absurde,  qu'en  ayant  dix-huit  fois  plus  d'azote,  la 
récolte  reste  la  même.  Vous  ne  perdriez  ni  ne  gagneriez  ;  vous  feriez  une  aifaire 
blanche  au  point  de  vue  pécuniaire,  tout  en  ayant  résolu  le  problème  au  point  de  vue 
de  l'hygiène. 

Mais   si  la  récolte  devient  au  moins  trois  fois  plus  forte  avec   dix-huit  fois  plus 
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d'azote,  comme  il  faut  s'y  attendre  en  se  basant  sur  les  faits,  n'aura-t-on  pas  réalisé 
à  la  fois  une  affaire  fort  satisfaisante  au  point  de  vue  pécuniaire  et  parfaite  au  point 
de  vue  de  l'hygiène  ? 

Pour  être  en  perte,  il  faudrait,  en  dépit  de  tous  les  faits  acquis  et  du  bon  sens, 
qu'en  mettant  sur  un  hectare  dix-huit  fois  plus  d'azote,  on  obtînt  une  récolte 
moindre. 

C'est  impossible. 

Je  me  résume  et  je  conclus. 

L'irrigation  est  le  seul  procédé  qui  épure  les  eaux  d'égout;  bien  conduite,  elle  cons- 
titue une  solution  parfaite  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  satisfaisante  au  point  de  vue 
pécuniaire,  en  ce  qu'on  est  certain  de  ne  pas  travailler  à  perte  et  que  l'on  peut  comp- 
ter sur  un  certain  bénéfice,  même  dans  des  circonstances  défavorables.  Dans  l'état 
actuel  des  choses,  l'irrigation  ne  constitue  cependant  pas  une  affaire  assez  rému- 
nératrice pour  qu'il  convienne  de  s'adresser  aux  capitaux  privés  :  c'est  donc  aux  Admi- 
nistrations communales  qu'il  appartient  d'agir  sans  intermédiaires. 

Je  termine,  messieurs,  en  émettant  le  vœu  que  toutes  les  grandes  villes  entrent  de 
plus  en  plus  dans  cette  voie,  qu'elles  complètent  ainsi  leurs  organes  essentiels.  Car 
toute  agglomération  d'hommes  a  des  organes  comme  le  corps  humain.  Déjà,  M.  Dumas 
ajustement  comparé  les  conduites  d'eau  d'une  ville  au  réseau  artériel  du  corps  et  le 
réseau  des  égouts  au  réseau  veineux.  Ne  pourrait-on  compléter  la  comparaison  en 
disant  que  la  terre  doit  être  à  la  ville  ce  que  le  poumon  est  au  corps  ?  C'est  dans  le 
poumon  que  l'air  revivifie  le  sang  veineux,  de  façon  à  rejeter  dans  la  circulation  du 
sang  pur.  C'est  par  le  sol  que  l'air  doit  revivifier  l'eau  noire  de  l'égout,  de  façon  à 
ne  déverser  dans  les  cours  d'eau  que  de  l'eau  pure,  au  lieu  de  l'eau  infecte  qui  s'y 
déverse  presque  partout  aujourd'hui.  (Applaudissements.) 


Cette  conférence  a  donné  lieu  au  débat  suivant  : 

M.  Crocq,  président.  —  Messieurs,  vous  venez  d'entendre  le  remarquable  travail 
dans  lequel  M.  De  Rote  nous  a  exposé  comment  la  ville  de  Bruxelles  compte  compléter 
l'œuvre  de  l'assainissement  de  la  Senne,  qu'elle  a  si  bien  commencée.  Je  suis  heureux 
que  cette  conférence  ait  eu  lieu,  car  elle  répond  à  des  doutes  et  à  des  objections  qui 
ont  été  soulevés  dans  le  public  à  l'égard  de  cette  œuvre  importante.  Nous  devons  bien 
nous  avouer  qu'elle  présentait  encore  quelque  chose  d'incomplet;  on  réunit  parfaite- 
ment dans  des  collecteurs  et  on  entraîne  au  loin  les  eaux  d'égoûts,  mais  où  les  con- 
duit-on, qu'en  fait-on  ?  C'est  à  combler  cette  lacune  que  M.  De  Rote  s'est  attaché,  et  je 
crois  qu'il  y  a  réussi  complètement.  Si  toutefois  il  y  a  dans  l'Assemblée  des  personnes 
qui  veulent  présenter  des  observations,  je  leur  accorderai  la  parole. 

M.  Neissen,  avocat  (Bruxelles),  pense  que  l'on  ferait  bien,  avant  d'entreprendre 
de  grands  travaux  d'irrigation,  de  commencer  par  un  essai. 

M.  De  Rote  répond  que  c'est  précisément  ce  qui  a  été  décidé,  bien  que,  personnel- 
lement, il  considère  l'essai  comme  superflu. 
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M.  Van  de  Vyvere,  pharmacien  (Bruxelles),  parle  des  travaux  de  précipitation 
exécutés  à  HaerenparM.  Petermann.  Les  précipités  ne  rémunéreraient  pas  les  frais 
qu'entraîne  la  manutention  des  eaux. 

M.  De  Rote  développe  l'idée  que  la  manipulation  des  eaux  pour  enlever  les 
matières  en  suspension  ne  peut  réussir  au  point  de  vue  pécuniaire.  Il  ne.  croit  pas 
qu'une  grande  Administration  puisse  accepter  les  propositions  de  chimistes  lui  offranr 
d'épurer  par  des  procédés  spéciaux  les  eaux  contaminées,  parce  qu'il  n'existe  aucun 
procédé  chimique  capable  d'atteindre  le  but.  Ou  les  fabricants  d'engrais  faits  au  moyen 
des  eaux  d'égoût  se  ruineront  ou  ils  vendront  cher  un  engrais  sans  valeur. 

M.  Netssen  fait  remarquer  qu'il  n'est-  pas  non  plus  d'avis  qu'on  emploie  des  pro- 
cédés chimiques. 

M.  Bignami-Sormani,  ingénieur  de  la  ville  de  Milan.  —  M.  De  Rote  a  cité,  dam 
sa  conférence,  les  villes  de  Londres,  de  Paris,  de  Dantzig  qui  emploient  le  système; 
de  l'irrigation.  A  ces  exemples,  il  faut  ajouter  la  ville  de  Milan.  Depuis  sept  cent» 
ans,  une  partie  des  eaux  d'égoût  de  cette  ville  sert  à  irriguer  les  prairies' environ- 
nantes qu'on  appelle  Marcite.  On  les  loue  à  raison  de  trois  cents  francs  l'hectare.  Au 
sud  de  Milan,  sur  les  terrains  irrigués,  on  coupe  les  herbes  six,  sept  et  jusqu'à  huit 
fois  par  an. 

M.Varrentrapp,  conseiller  intime  de  médecine  (Francfort-sur-Mein).  —  Un  orateur 
a  demandé  qu'on  commençât  par  des  essais  d'irrigation  ;  je  réponds  que  ces  essais 
sont  inutiles  aujourd'hui.  On  irrigue  sous  les  climats  les  plus  différents  et  sur  tout 
genre  de  sol.  Depuis  des  années,  plus  de  vingt  villes  d'Angleterre  ont  recours  à 
l'irrigation  par  eaux  d'égoût;  la  méthode  de  l'irrigation  réussit  sous  le  climat  froid 
de  Dantzig  aussi  bien  que  sous  le  climat  tempéré  de  Paris. 

De  1856  à  1875,  on  a  délivré  près  de  quatre  cents  brevets  pour  des  systèmes  de 
purification  des  eaux  d'égoût  au  moyen  de  procédés  chimiques  ;  pas  un  de  ces 
systèmes  n'a  atteint  le  but.  Il  iaut  donc  recourir  à  l'irrigation;  un  bon  agriculteur 
apprendra  vite  à  l'employer  suivant  le  sol  et  le  climat,  comme  selon  le  temps  et  le 
terrain  il  a  appris  déjà  à  préparer  ses  cultures. 

A  quoi  bon  des  essais,  puisque  les  résultats  sont  connus  et  que  les  pays  qui  se 
servent  de  l'irrigation  s'en  trouvent  bien?  Contentons-nous  de  profiter  de  leur  expé- 
rience et  imitons  les. 

M.  Crocq.  —  Il  résulte  de  la  conférence  et  de  la  discussion  qui  l'a  suivie  que  l'irri- 
gation est  bien  réllement  le  seul  moyen  d'épurer  les  eaux  d'égoûts  et  que  c'est  la 
seule  solution  à  laquelle  doivent  recourir  les  villes  pour  se  débarrasser  de  leurs  im- 
mondices. 

La  séance  est  levée. 


PREMIÈRE  SECTION. 
PREMIÈRE  DIVISION.  —  HYGIÈNE  GÉNÉRALE. 


MÉMOIRES    ET    DÉBATS. 


La  première  division  de  la  première  section  s'occupe  d'hygiène  générale. 

Le  programme  du  Congrès  avait  soumis  neuf  questions  à  l'examen  de 
la  section  d'hygiène.  En  subdivisant  cette  section  en  deux  divisions,  l'une 
d'hygiène  générale,  l'autre  d'hygiène  médicale,  le  Comité  général  avait  ré- 
servé pour  la  première  division  les  questions  suivantes  du  programme  (1). 

1°  Quels  sont  les  avantages  des  distributions  d'eau  et  quels  sont  les  moyens  d'en 
procurer  aux  centres  de  populations  ? 

Discuter  les  inconvénients  qui  résultent  de  la  prise  d'eau  pour  les  populations  du 
bassin  hydrographique. 

Préciser  le  chiffre  de  la  consommation  normale  par  tête  d'habitant. 

2«  Quel  est  le  système  le  plus  pratique  pour  débarrasser  une  viile  de  ses  matière."? 
fécales  et  putrescibles  et  de  ses  boues  ? 

Indiquer  les  moyens  :  a)  dépurer  les  eaux  d'égout  ;  b)  d'utiliser  les  eaux  vannes;  c) 
d'empêcher  l'altération  des  cours  d'eau  par  les  résidus  artificiels  ;  d)  de  neutraliser  les 
effets  nuisibles  des  fumiers  à  proximité  des  habitations. 

De  terminer  les  circonstances  qui  doivent  régler  le  choix  des  désinfectants  et  des 
antiseptiques. 

6°  Quels  sont  les  meilleurs  systèmes  de  chauffage  et  de  ventilation  des  locaux  des- 
tinés à  recevoir  un  grand  nombre  de  personnes,  tels  que  fabriques,  ateliers,  salles  d*' 
spectacle,  écoles,  crèches,  salles  d'hôpitaux,  etc.? 

(I)  Les  numéros  primitifs  ont  été  maintenus  aux  questions. 
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7°  A  quelles  conditions  de  salubrité  doivent  satisfaire  :  a)  les  hospices,  les  hôpitaux 
et  les  maternités  ;  b)  les  installations  provisoires,  telles  que  les  hôpitaux  temporaires 
et  les  ambulances  civiles  ? 

9°  Influence  hygiénique  du  boisement  et  des  plantations,  de  la  fixation  des  dunes, 
du  drainage  des  marais  et  des  terres  humides. 

Moyens  de  remédier  à  l'insalubrité  des  routoirs,  des  rivières  et  des  prairies  irriguées 
avec  des  eaux  limoneuses. 

La  première  division  de  la  première  section  a  ouvert  ses  travaux  le 
27  septembre  1876,  à  4  heures. 

M.  Berge,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique, 
chargé  par  le  Comité  général  de  présider  à  l'installation  du  Bureau  de 
cette  division,  propose  de  confirmer  les  choix  provisoires  arrêtés  par  le 
Comité. 

L'assemblée  acclame  cette  proposition. 

En  conséquence,  le  Bureau  de  la  première  section,  première  division,  est 
composé  de  la  manière  suivante  : 

Présidents  : 

MM.  Hirsch,  professeur  et  conseiller  intime  de  médecine,  et  Gunther,  conseiller 
intime  de  médecine  (Allemagne);  le  chevalier  de  Karajan,  chef  des  affaires  sanitaires 
de  la  Basse- Autriche  (Autriche-Hongrie);  Berge,  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants (Belgique);  Garcia  Qui'ntana,  docteur  en  médecine,  attaché  de  Légation  (Chili); 
Schleisner,  inspecteur  du  service  médical  de  Copenhague  (Danemark)  ;  J.  Castro 
y  Serrano,  homme  de  lettres  (Espagne);  Laussedat,  docteur  en  médecine,  député 
(France);  E.  Chadwick,  ancien  président  du  Bureau  d'hygiène  (Grande-Bretagne)  ; 
le  chevalier  Bignami-Sormani,  ingénieur  de  la  ville  de  Milan,  et  Palasciano,  pro- 
fesseur (Italie)  ;  Van  Cappelle,  docteur  en  médecine  (Pays-Bas)  ;  le  baron  Maydell, 
docteur  en  médecine  (Russie)  ;  Kullberg,  inspecteur  d'hygiène  de  la  ville  de  Go- 
thembourg  (Suède-Norwège). 

Vice-Présidents  : 

MM.  Neumann,  docteur  en  médecine  (Autriche-Hongrie);  T'Serstevens,  ancien 
membre  de  la  Chambre  des  représentants  (Belgique);  Marjolin,  chirurgien  hono- 
raire des  hôpitaux  de  Paris  (France)  ;  H. -H.  Collins,  membre  du  Comité  de  l'Asso- 
ciation nationale  pour  l'avancement  de  la  science  sociale  (Grande-Bretagne)  ;  Strohm, 
professeur  à  l'Académie  des  Beaux-Arts  de  St-Pétersbourg  (Russie). 

Secrétaires  : 

MM.  Yseux,  docteur  en  médecine  ;  Stein,  ingénieur  chimiste,  et  Henrrickx, 
architecte  (Belgique)  ;  Liouville,  docteur  en  médecine,  députi,  et  Millet,   ancien 


PREMIÈRE  SECTION.  —  HYGIÈNE  GÉNÉRALE.  209 

inspecteur  des  eaux  et  forêts  (France);  W.  PhenÉ,  docteur  en  médecine  (Grande-Bre- 
tagne) ;  de  Suzor,  architecte  de  la  ville  de  St-Pétersbourg  (Russie). 

Membres  du  Comité  : 

MM.  Braconnier  de  MACAR,industriel  ;  Dewilde,  professeur  do  chimie  ;  de  Damseaix, 
vice-président  de  la  Société  protectrice  des  animaux  ;  Duhayon,  industriel  ;  Fayn,  ingé- 
nieur; Hymans,  secrétaire  de  la  Société  protectrice  des  animaux  ;  Laiiaye,  avocat  ;  Mon- 
TEFiORE-LEvr,  ingénieur;  Mais,  industriel;  Traupeniers,  architecte  ;  le  comte  F.  Van- 
derstraten-Ponthoz,  vice-président  de  la  Société  centrale  d'Agriculture  (Belgique). 


M.  Berge,  prend  place  au  fauteuil  de  la  présidence  suivi  des  autres 
membres  du  Bureau. 

Il  prononce  quelques  paroles  de  bienvenue  à  l'adresse  des  étrangers  et 
propose  à  la  section  d'aborder  ses  travaux  dans  l'ordre  des  questions 
telles  qu'elles  sont  inscrites  au  programme,  à  moins  que  des  convenances 
personnelles  ne  s'y  opposent. 

M.  le  docteur  Herpain,  médecin  de  la  Maison  pénitentiaire  de  Saint- 
Hubert,  fait  parvenir  aux  secrétaires  une  demande  tendant  à  lui  permettre 
de  produire  son  rapport  sur  la  septième  question  le  plus  tôt  possible. 

M.  Berge  annonce  que  M.  Bordiau,  rapporteur  de  la  sixième  question 
(chauffage  et  ventilation),  est  malheureusement  malade  depuis  quelques 
jours  et  qu'il  n'a  pu  terminer  le  rapport  dont  il  avait  été  chargé. 

Cette  nouvelle  décide  l'assemblée  à  réunir,  pour  être  discutées  dans  la 
même  séance,  la  sixième  et  la  septième  question. 

Après  un  court  débat  entre  MM.  Dzlecosse,  Yseux,  de  Vergnies  et 
Deluc,  l'ordre  des  travaux  est  fixé  comme  suit  : 

28  septembre  :  les  questions  concernant  le  chauffage  et  la  ven- 
tilation des  locaux  destinés  à  recevoir  un  grand  nombre  de  personnes  et 
les  conditions  de  salubrité  auxquelles  doivent  satisfaire  les  hospices,  les 
hôpitaux  et  les  maternités.  —  Jours  suivants  :  les  autres  questions  dans 
l'ordre  du  programme. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

U 
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SÉANCE   DU  28   SEPTEMBRE. 


Présidence  de  M.  Bkrgé. 


A  quelles  conditions  de  salubrité  doivent  satisfaire  :  1)  les  hospices,  les 
hôpitaux  et  les  maternités;  2)  les  installations  provisoires,  telles  que 
les  hôpitaux  temporaires  et  les  ambulances  civiles? 

Rapporteur  ••  M.  le  docteur  Herpain,  médecin  de  la  Maison  pénitentiaire 
de  Saint-Hubert. 


Résumé  succinct  d'un  essai  sur  V histoire,  la  statistique,  la  construc- 
tion et  V organisation  des  hôpitaux,  par  M.  le  docteur  Frédéric  Sander, 
médecin  en  chef  de  V  hôpital  municipal  de  Barmen. 

I.  L'histoire  des  hôpitaux  prouve  que  ni  les  individus,  ni  l'Eglise,  ni 
l'Etat  ne  peuvent  établir  ou  diriger  des  hôpitaux.  Les  administrations 
municipales  seules  sont  en  situation  de  prendre  des  mesures  qui  répon- 
dent aux  besoins  et  aux  ressources  des  diverses  localités. 

La  centralisation  à  outrance  qu'au  siècle  dernier,  la  Révolution  française 
appliqua  aux  hôpitaux,  comme  à  toutes  ses  autres  créations,  eut  pour  con- 
séquence de  faire  négliger,  à  certaines  époques,  leur  administration.  Les 
fréquents  changements  dans  le  pouvoir  achevèrent  d'y  mettre  le  désordre. 
Il  ne  fut  plus  possible  de  tenir  compte  des  différentes  nécessités  locales. 
Parfois  aussi,  le  système  produisit  une  uniformité  trop  grande. 

La  bienfaisance  privée  qui,  en  Angleterre,  jusque  dans  ces  derniers 
temps,  a  présidé  exclusivement  à  l'organisation  des  hôpitaux,  y  a  déve- 
loppé une  spécialisation  exagérée. 

L'Eglise  enfin,  à  toutes  les  époques,  par  la  fondation  d'hôpitaux, a  pour- 
suivi d'autres  buts  que  le  traitement  des  malades  ;  elle  a  doté  ces  établis- 
sements tantôt  trop  libéralement,  tantôt  avec  trop  de  parcimonie. 
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II.  La  statistique  des  hôpitaux  s'appuie  soit  sur  le  chiffre  de  la  mortalité 
générale,  soit  sur  celui  de  la  mortalité  causée  par  des  maladies  spéciales. 
Comme  la  nature  et  l'intensité  des  maladies  varient  sensiblement  d'après  les 
hôpitaux,  le  chiffre  de  la  mortalité  générale  ne  peut  servir  ni  à  établir 
une  comparaison  entre  les  divers  hôpitaux,  ni  à  donner  la  mesure  de  la  sa- 
lubrité de  ces  établissements. 

Il  est  tout  aussi  impossible  d'apprécier  la  mortalité  d'après  les  décès 
qui  suivent  des  maladies  déterminées  ou  des  opérations  chirurgicales. 
Les  cas  diffèrent  trop  entre  eux  et  leur  somme  totale  n'est  pas  assez 
grande  pour  que  l'on  puisse  établir  des  moyennes.  Toutes  les  conclusions 
que  l'on  a  tirées  jusqu'ici  des  statistiques  pour  apprécier  les  effets  nuisibles 
des  grands  hôpitaux  ou  les  avantages  de  l'un  ou  de  l'autre  système  de  con- 
struction sont  prématurées.  On  les  a  déduites  sans  avoir  égard  aux  règles 
fondamentales  qui  précèdent.  L'expérience  médicale,  toutefois,  a  générale- 
ment établi  que  les  influences  pernicieuses  causées  par  la  réunion  d'un 
grand  nombre  de  malades  peuvent  être  écartées  par  des  installations  ap- 
propriées qui  permettent  de  renouveler  l'air  en  quantité  suffisante  et  d'en- 
tretenir une  propreté  irréprochable.  Elle  établit  notamment  que  la  marche 
des  maladies  résultant  de  blessures  dépend  de  ces  installations  et  du  trai- 
tement médical  suivi,  et  non  de  la  dimension  de  l'hôpital.  Il  va  de  soi  quo 
la  propagation  des  maladies  contagieuses  doit  être  arrêtée  par  des  espaces 
isolants. 

III.  Les  différents  systèmes  d'hôpitaux  peuvent  se  ramener  à  deux  types 
principaux  :  1°  les  hôpitaux  à  corridors,  2°  les  hôpitaux  à  pavillons.  Une 
forme  intermédiaire  consiste  à  établir  des  pavillons  qui  ne  viennent  pas 
aboutir  à  un  corridor  commun,  mais  qui  sont  reliés,  du  côté  de  leurs  pi- 
gnons, par  de  petits  corridors  et  des  cages  d'escalier  ;  de  cette  façon,  les 
locaux  affectés  aux  malades  et  à  l'administration  sont  réunis  sous  un  seul 
toit,  mais  chaque  local  renfermant  des  malades  conserve  une  certaine  indé- 
pendance, surtout  en  ce  qui  concerne  la  ventilation. 

Les  hôpitaux  à  corridors  présentent  cet  avantage  qu'ils  permettent  d'éta- 
blir des  chambres  de  toutes  dimensions.  Cela  facilite  le  service  de  l'admi- 
nistration . 

Le  système  des  hôpitaux  à  pavillons,  par  contre,  donne  de  toute  part 
libre  accès  à  la  lumière  et  à  l'air.  En  outre,  comme  il  divise  l'établissement 
en  autant  de  petits  hôpitaux  particuliers,  il  empêche  l'extension  de  la 
contagion  de  l'un  à  l'autre  bâtiment.  L'air  de  chaque  pavillon  s'échappe 
librement  dans  l'atmosphère  extérieure,  sans  danger  pour  les  autres. 

Au  point  de  vue  financier,  le  dernier  système  l'emporte  encore.  Il  per- 
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met  de  construire  à  mesure  des  besoins,  tandis  que  l'hôpital  à  corridors 
ne  souffre  pas  d'agrandissements  et  oblige  le  constructeur  à  prévoir  les  né- 
cessités futures.  Cela  constitue  une  perte  plus  ou  moins  considérable  par 
l'intérêt  du  capital  engagé. 

La  communication  des  pavillons  entre  eux  au  moyen  de  corridors  n'est 
pas  désirable  - 

Les  baraques  en  bois  ne  sont  recommandables  que  comme  hôpitaux 
provisoires  en  temps  de  guerre.  Une  substruction  voûtée  est  coûteuse  et 
ne  donne  pas  de  résultats  satisfaisants. 

Une  combinaison  des  deux  systèmes  qui  consisterait  en  un  bâtiment 
principal  à  corridors  pour  les  maladies  ordinaires,  avec  pavillons  pour  le 
traitement  de  certaines  maladies  déterminées,  ne  remplirait  pas  son  but  : 
l'avantage  hygiénique  de  l'hôpital  à  pavillons  n'existe  pas  seulement  pour 
les  maladies  spéciales,  —  comme  celles  résultant  de  blessures,  —  mais 
aussi  pour  le  plus  grand  nombre  des  maladies  connues. 

Chaque  maladie  contagieuse  doit  être  isolée  dans  un  pavillon  spécial. 
Dans  les  grandes  agglomérations  où  la  petite  vérole,  le  choléra  et  la  fièvre 
typhoïde  régnent  plus  ou  moins  en  permanence,  le  plus  sage  est  de  con- 
struire, pour  le  traitement  de  ces  maladies,  des  hôpitaux-baraques;  dans 
les  villes  moyennes  et  petites,  il  faut,  tout  au  moins,  les  isoler  dans  des 
baraques  placées  à  proximité  de  l'hôpital,  mais  séparées  de  lui  par  des 
murailles. 

Pour  l'hôpital  à  pavillons,  comme  pour  tout  autre,  le  système  d'un  chauf- 
fage central  par  la  vapeur  est  le  plus  à  recommander. 

Quant  à  la  ventilation,  si  elle  n'est  pas  assurée  par  les  ouvertures  du 
toit,  on  peut  établir  des  chaudières  dont  l'eau  est  chauffée  par  la  vapeur 
et  autour  desquelles  on  fait  circuler  de  l'air  pur  introduit  du  dehors.  L'air 
ainsi  chauffé  dans  des  enveloppes  en  tôle  est  introduit  dans  les  chambres 
des  malades. 


Rapport  de  M.  le  docteur  Herpain,  médecin  de  la  Maison 
pénitentiaire  de  Saint-Hubert. 


DES    MATERNITES. 


Depuis  plusieurs  années,  l'attention  deshygiénistes  est  particulièrement 
attirée  vers  les  questions  qui  touchent  à  l'amélioration  des  maternités. 
On  en  a  surtout  étudié  les  défauts  et  l'on  s'est  complaisamment  étendu  sur 
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les  dangers  auxquels  elles  exposent  les  accouchées.  Sans  nier  que  l'obi- 
tiuiirc  des  grandes  maternités  ne  soit  considérable,  l'équité  exige  que 
leurs  avantages  soient  placés  en  regard  de  leurs  inconvénients. 

Après  avoir  envisagé  le  problème  sous  ses  différentes  faces,  nous  ne 
désespérons  pas  de  voir  la  science  indiquer  les  moyens  de  maintenir  ces 
asiles,  en  les  assainissant.  Un  double  intérêt  humanitaire  est  attaché  à 
leur  conservation  :  offrir  un  toit  hospitalier  aux  déshéritées  de  la  fortune 
et  constituer  un  centre  d'activité  intellectuelle,  indispensable  pour  former 
des  praticiens  instruits. 

En  défendant  la  cause  des  maternités,  nous  accomplissons  un  devoir  de 
reconnaissance.  C'est  là,  en  effet,  que  §eux  d'entre  nous  qui  ont  cultivé 
avec  quelque  succès  l'art  des  accouchements  ont  acquis,  avec  les  leçons 
qui  les  ont  guidés,  la  pratique  qui  les  a  servis.  Avant  d'abolir  les  mater- 
nités, que  l'on  réfléchisse  à  la  position  difficile  du  jeune  médecin,  isolé, 
livré  à  lui-même,  en  présence  des  cas  si  compliqués  qui  se  présentent  à 
l'art  obstétrical  dans  les  campagnes,  et  que  l'on  se  rende  compte  de  sa 
perplexité,  si  l'enseignement  clinique  ne  lui  a  formé  une  main  habile. 

C'est  sans  délai  ni  hésitation  que  doivent  être  exécutées  les  opérations 
ies  plus  difficiles.  La  moindre  temporisation  peut  devenir  fatale  à  la  mère 
et  à  l'enfant.  Il  faut  pratiquer  la  craniotomie,  procéder  à  l'extraction  d'un 
placenta,  tenter  une  version,  faire  une  application  de  forceps  sur  une  tête 
mobile  ;  et  ces  redoutables  opérations  vont  être  livrées  à  la  timidité  ou  à 
la  témérité  d'un  théoricien  que  n'aura  pas  formé  la  fréquentation  assidue 
des  grands  hôpitaux!  Parmi  ceux  qui,  comme  nous,  ont  déjà  parcouru  une 
longue  carrière  médicale,  beaucoup  n'ont  pas  encore  oublié  les  angoisses 
de  leur  début,  malgré  l'expérience  déjà  acquise  dans  les  cliniques  des 
maternités.  Demandons-nous  quelles  seront  les  incertitudes  de  nos  jeunes 
confrères,  quand  cette  expérience  leur  fera  défaut  ?  Si  l'on  est  exposé  aux 
plus  cruels  mécomptes,  malgré  les  ressources  d'un  enseignement  univer- 
sitaire qui  concentre  dans  des  établissements  spéciaux  les  éléments  d'une 
bonne  clinique  obstréticale,  quel  sera  le  sort  de  nos  villageoises  livrées  à 
des  médecins  formés  dans  les  petites  maisons  d'accouchements  et  dont  la 
pratique  sera  à  peine  supérieure  à  celle  des  sages-femmes  ? 

La  réponse  à  cette  question  est  tout  entière  dans  les  anciens  traités  d'ac- 
couchements et,  particulièrement,  dans  les  observations  de  Mauriceau. 

Lorsqu'on  aura  supprimé  les  maternités,  où  des  professeurs  d'élite 
forment  des  disciples  dignes  d'eux,  on  se  sera  privé  des  meilleures  ressour- 
ces que  l'on  puisse  opposer  aux  difficultés  de  la  dystocie,  et  l'on  se  trouvera 
dans  la  position  d'une  armée  qui,  pour  augmenter  son  effectif,  aurait 
sacrifié  son  état-major. 
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Mais  notre  intention  n'est  pas  de  considérer  uniquement  les  maternités 
au  point  de  vue  d'un  enseignement  destiné  à  multiplier  le  nombre  des 
praticiens  capables  de  répandre  les  bienfaits  d'une  habileté  que,  seule, 
procure  la  fréquentation  des  hôpitaux  ;  nous  devons,  avant  tout,  défendre 
les  intérêts  des  accouchées. 

Faut -il,  dans  ce  but,  supprimer  les  maternités  et  les  remplacer  par 
l'accouchement  à  domicile?  Telle  est  la  question  que  nous  devons  examiner. 

La  suppression  des  maternités  a  pour  elle  l'appui  d'un  grand  nombre 
d'hommes  compétents.  La  séduction  des  noms  illustres  opère  son  prestige, 
et  c'en  est  fait  de  nos  écoles  d'accouchements,  si  une  protestation  juste  et 
énergique  n'amène  une  réaction  .salutaire.  Tâchons  donc  de  résister  à 
l'entraînement  général,  et  ne  consentons  à  mettre  le  feu  aux  maisons 
d'accouchements  qu'après  avoir  épuisé,  pour  les  améliorer,  toutes  les 
ressources  de  l'hygiène. 

Nous  n'ignorons  pas  que  la  mortalité  est  de  5  à  10  fois  plus  élevée 
dans  beaucoup  de  maternités  actuelles  qu'en  ville  ;  nous  avons  présentes 
à  l'esprit  les  désolantes  statistiques  de  M.  Lefort  et  les  remarquables 
commentaires  de  M.  le  professeur  Hubert,  mais  nous  repoussons  les 
conclusions  que  l'on  a  voulu  en  tirer.  Elles  ne  seraient  fondées  que  si  la 
comparaison  qui  leur  sert  de  base  était  exacte  sous  tous  les  rapports.  Or, 
il  ne  nous  semble  pas  qu'il  en  soit  ainsi. 

D'un  côté,  on  réunit  les  femmes  les  plus  misérables,  celles  qui  n'ont 
même  ni  taudis  ni  grabat,  celles  que  le  dénûment  a  affaiblies,  que  le  tra- 
vail, l'insuffisance  de  nourriture,  le  chagrin,  la  débauche  et,  quelquefois, 
les  mauvais  traitements  prédisposent  à  recevoir  le  germe  de  toute  maladie, 
et  on  leur  oppose  des  parturiantes^qui  enfantent  au  milieu  des  joies  de  la 
famille,  entourées  d'affectueuses  caresses  et  d'un  confortable  relatif.  Peut- 
on  s'étonner  de  voir  la  mort  épargner  celles-ci  et  exercer  ses  ravages 
parmi  les  premières,  victimes  élues  pour  le  développement  de  toutes  les 
causes  morbigènes  ? 

Ces  femmes  que  la  détresse  morale  et  la  détresse  physique  ont  épuisées 
sont  reçues  dans  des  asiles  que  la  routine  entretient  dans  de  déplorables 
conditions. 

En  effet,  Messieurs ,  placer  les  maternités  au  centre  des  villes,  dans  des 
quartiers  populeux,  trop  souvent  dans  le  voisinage  d'établissements  dan- 
gereux ou  nuisibles,  les  réunir  comme  partie  intégrante  ou  accessoire 
aux  hôpitaux,  n'est-ce  pas  plonger  des  parturiantes,  qui  elles-mêmes 
exhalent  des  miasmes,  dans  une  atmosphère  viciée  ?  Faire  ensuite 
visiter  ou  toucher  ces  mêmes  femmes  par  les  étudiants  qui  fréquen- 
tent les  amphithéâtres,  pansent  des  plaies,  parcourent  des  salles  occupées 
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par  des  affections  infectieuses  ;  les  mettre  en  contact  avec  un  personnel 
d'infirmières  et  d'élèves  sages-femmes  qui  circulent  dans  les  hôpitaux  et 
assistent  aux  cliniques  spéciales,  n'est-ce  pas  les  exposer  à  tous  les  périls 
de  la  contagion  directe?  Recevoir  ces  femmes  dans  une  maternité  où  l'épi- 
démie sévit  encore  ou  qu'elle  vient  d'abandonner,  n'est-ce  pas  les  vouer 
aux  funestes  conséquences  de  l'infection?  Désigner,  pour  opérer  les  accou- 
chées, un  seul  médecin,  et  choisir  précisément  le  spécialiste  qui  traite  le 
plus  grand  nombre  de  femmes  infectées,  n'est-ce  pas  commettre  la  plus 
flagrante  comme  la  plus  inutile  des  imprudences  ? 

Nous  ne  comparerons  donc  pas  la  position  des  femmes  qui  accouchent  à 
domicile  à  celles  des  femmes  qui  font  leurs  couches  à  l'hôpital. 

Sans  même  avoir  fait  de  l'hygiène  une  science  de  prédilection,  on  peut 
comprendre  que  les  malheureuses  placées  dans  le  milieu  que  nous  venons 
de  décrire  paient  à  la  mort  un  tribut  énorme.  Mais  est-ce  là  une  raison 
suffisante  pour  abolir  les  maternités,  quand  il  est  possible  de^es  établir 
dans  des  conditions  infiniment  plus  avantageuses?  Avec  un  système  aussi 
révolutionnaire,  on  prévoit  qu'elles  eussent  dû  être  les  conclusions  du  rap- 
port d'enquête  de  Tenon  et  La  Rochefoucault  :  on  arrivait  à  fermer  les  hô- 
pitaux, à  instituer  le  traitement  des  malades  et  des  blessés  à  domicile,  c'est- 
à-dire  à  tenter  la  réalisation  dune  utopie,  à  décupler,  à  centupler  les 
foyers  en  cas  d'épidémie,  à  priver  les  indigents  des  conseils  des  praticiens 
les  plus  instruits,  des  Broussais  et  des  Dupuytren,  des  Trousseau  et  des 
Velpeau,  et  de  cette  légion  d'illustres  cliniciens  qui  ont  créé  la  chirurgie 
conservatrice  et  répandu,  avec  tant  de  générosité,  les  bienfaits  de  notre 
chère  science  de  médecine. 

Il  est  reconnu  que  la  mortalité  dans  les  maternités  de  petites  villes  ne 
dépasse  guère  celle  que  fournissent  les  accouchements  à  domicile  ;  l'on 
y  constate  rarement  des  épidémies  et  notamment  des  fièvres  puerpé- 
rales. Les  grands  centres  de  population  ne  pourraient-ils,  par  la  stricte 
observance  des  lois  de  l'hygiène,  se  créer  des  établissements  aussi  avanta- 
geux ?  Celui  que  possède  la  ville  de  Gand  paraît  répondre  à  toutes  les 
exigences.  Ainsi,  depuis  son  origine,  qui  remonte  à  plus  de  dix  ans,  la  fièvre 
puerpérale  n'y  a  fait  qu'une  seule  apparition,  et  à  une  époque  où  elle  ré- 
gnait dans  toute  la  cité  gantoise.  M.  vonSigmund  nous  a  rappelé,  au  dernier 
Congrès  des  sciences  médicales,  qu'à  la  maternité  de  Vienne,  la  plus  grande 
peut-être  du  continent,  on  avait  à  enregistrer,  il  y  a  quinze  ans,  une  im- 
mense mortalité,  tandis  que,  par  une  sage  application  de  l'hygiène,  on  en 
a  fait  un  établissement  modèle. 

Voyons,  maintenant,  si  les  accouchements  chez  les  sages- femmes  pié- 
sentent  plus  de  sécurité  qu'à  la  maternité  ;  examinons  si  cette  méthode, 
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préconisée  par  M.  Lefort,  mérite  notre  approbation,  et  si  l'on  n'a  pas  le 
droit  de  considérer  comme  prématurées  des  conclusions  qui  n'ont  pour 
elles  ni  la  consécration  du  temps  ni  celle  de  l'expérience. 

Toutes  les  sages-femmes  ne  consentiront  pas  à  recevoir  des  indigentes  ; 
les  maisons  les  mieux  tenues,  qu'alimente  une  clientèle  choisie,  ne  peuvent, 
sans  déroger  et  déchoir,  accepter  des  parturiantes  appartenant  à  la  der- 
nière classe  de  la  société.  L'administration  de  la  bienfaisance  sera  donc 
forcée  de  traiter  avec  des  maisons  de  deuxième  et  de  troisième  ordre  sou- 
vent moins  bien  situées,  moins  confortablement  meublées,  moins  large- 
ment ventilées  que  nos  maternités  et  où  l'arrivée  de  nouvelles  pension- 
naires amènera  bientôt  l'encombrement  avec  toutes  ses  conséquences. 
Qu'une  épidémie  éclate  dans  une  de  ces  maisons,  —  et  cette  épidémie 
éclatera  fatalement,  —  elle  y  exercera  d'autant  plus  de  ravages  qu'on 
n'aura  à  lui  opposer  ni  le  contrôle  ni  les  moyens  variés  dont  dispose  une 
administration  riche,  puissante  et  éclairée. 

L'intérêt  particulier  entravera  les  meilleures  résolutions  ;  on  essaiera 
de  celer  les  premiers  cas  de  maladie;  on  se  "bornera  d'abord  à  des  demi- 
mesures;  on  temporisera  avant  d'abandonner  des  salles  contaminées,  avant 
d'établir  une  séparation  absolue,  radicale  des  malades  et  des  indemnes  ; 
on  hésitera  avant  de  refuser  l'admission  de  nouvelles  accouchées,  et  l'on 
reculera  trop  souvent  devant  les  frais  onéreux  d'une  désinfection  efficace. 
Que  seront  ces  établissements,  lorsque  le  terrible  fléau  de  la  fièvre  puer- 
pérale y  aura  pénétré?  Des  lieux  malsains,  des  réceptacles  de  miasmes, 
des  foyers  d'infection  et  de  contagion,  qui  devront  être  répudiés  au  même 
titre  que  les  maternités,  condamnées  pour  contravention  aux  lois  de  l'hy- 
giène hospitalière.  L'avertissement  sera  entendu  ;  bientôt  les  autres  mai- 
sons d'accouchement,  pour  se  soustraire  à  la  déconsidération  et  à  la  ruine, 
cesseront  de  recevoir  des  indigentes,  et  l'administration,  découragée,  devra 
enfin  se  résoudre  à  édifier  des  maternités  qui  répondent  à  la  générosité  de 
ses  intentions. 

Les  hygiénistes  seront  alors  consultés  d'une  manière  pressante.  Leur 
réponse  sera  toute  préparée,  puisque  vous  allez  décider,  Messieurs,  par 
vos  discussions,  ce  que  doivent  être  les  maternités  pour  répondre  à  leur 
double  but  charitable  et  scientifique. 

La  société  tout  entière  est  intéressée  à  vous  prêter  son  concours,  car 
nulle  part  la  loi  de  la  mutualité  sociale  ne  se  montre  avec  plus  d'évidence. 
A  peine  la  fièvre  puerpérale  a-t-elle  fait  une  victime  dans  les  hôpitaux, 
qu'elle  peut  être  transportée  en  ville  par  les  médecins,  les  sages-femmes, 
les  convalescents,  pour  venir  désoler  les  foyers  les  plus  paisibles  et  qui 
paraissent  les  mieux  défendus. 
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Conclusions.  —  I.  Les  grandes  villes  doivent  posséder  une  mater- 
nité par  50,000  à  100,000  habitants  do  population.  Lorsque  la  lièvre 
puerpérale  sévira  clans  un  de  ces  établissements,  les  femmes  enceintes 
seront  réparties  dans  les  autres  maternités.  L'hospice  contaminé  sera  dé- 
sinfecté et  subira  une  quarantaine  de  repos  aussi  prolongée  que  possible. 

IL  Les  maternités  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  une  dépendance 
des  hôpitaux. 

III.  Elles  seront,  autant  que  possible,  établies  dans  de  vastes  jardins. 
Il  serait  même  avantageux  de  les  éloigner  du  centre  des  villes,  auquel  elles 
seraient  reliées  par  un  service  de  tramways. 

IV.  On  donnera  la  préférence  au  système  dit  à  pavillons  séparés,  divisés 
en  5  ou  6  salles  ne  renfermant  chacune  que  4  ou  5  lits.  Toutefois,  il  sera 
tenu  compte  de  la  possibilité  d'affecter  à  chaque  accouchée  une  pièce  spé- 
ciale, comme  on  l'a  fait  à  Gand. 

V.  Chaque  maternité  doit  posséder  un  pavillon  séparé  et  tout  à  fait  isolé, 
pour  y  recevoir  les  femmes  dont  l'état  puerpéral  se  compliquerait  d'une 
maladie  contagieuse.  Un  médecin  des  hôpitaux,  secondé  par  un  personnel 
particulier,  sera  chargé  du  service  de  cette  infirmerie. 

VI.  Chaque  maternité  aura  également  un  personnel  spécial.  Les  étudiants 
n'y  seront  reçus  qu'après  s'être  soumis  à  certaines  mesures  de  précaution, 
parmi  lesquelles  nous  signalons  l'utilité  de  se  laver  les  mains  avec  une  so- 
lution d'acide  salicilicpie.  Les  élèves  sages-femmes  n'assisteront  pas  aux 
cliniques  des  maladies  contagieuses. 

VII.  Après  le  départ  de  chaque  accouchée,  l'appartement  ou  le  lit 
qu'elle  a  occupé  sera  soumis  à  l'alternance,  ventilé  et  désinfecté.  Si  l'on 
est  menacé  de  la  fièvre  puerpérale,  les  lits  seront  démontés  et  lavés,  et  les 
murs  seront  badigeonnés  à  la  chaux  ou  lavés  avec  une  solution  phéni- 
quée. 

VIII.  Les  opérations  obstétricales  ne  pourront  être  pratiquées  que 
dans  des  salles  d'amphithéâtre,  et  jamais  en  présence  des  femmes  en 
couches  ou  de  celles  qui  sont  sur  le  point  de  devenir  mères. 

IX.  L'entrée  des  salles  sera  sévèrement  interdite  au  public  et  à  toute 
personne  non  munie  d'une  carte  d'admission. 

X.  Toutes  les  ressources  de  l'hygiène  seront  mises  à  contribution  pour 
assurer  aux  salles  des  maternités  la  plus  grande  propreté  et  une  ventila- 
tion généreuse,  capable  d'empêcher  la  stagnation  de  l'air  et  l'accumulation 
des  miasmes  morbigènes. 

XI.  A  l'imitation  de  ce  qui  se  fait  dans  plusieurs  grandes  villes,  on  ad- 
mettra gratuitement  toutes  les  femmes  qui  se  présentent  pour  faire  leurs 
couches. 
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XII.  On  engagera  les  accouchées  à  ne  pas  quitter  la  maternité  avant  le 
dixième  jour  et  à  subir  ensuite  une  quarantaine  dans  un  asile  destiné  aux 
convalescentes  et  situé  à  proximité  de  la  ville,  dans  des  conditions  avan- 
tageuses. 

XIII.  Les  vêtements  qui  seront  remis  aux  accouchées,  à  leur  sortie  de  la 
maternité,  seront  préalablement  désinfectés  à  l'étuve,  chauffée  à  une  tem- 
pérature de  plus  de  150°. 

XIV.  Afin  de  s'opposer  aux  accidents  et  aux  maladies  qui  résultent  trop 
souvent,  chez  les  femmes  pauvres,  de  la  reprise  prématurée  de  travaux 
fatigants,  l'administration  accordera  un  secours  en  argent  aux  accou- 
chées qui  seront  légitimement  empêchées  de  passer  par  la  salle  des  conva- 
lescentes. 

DES    HÔPITAUX. 

Les  hôpitaux  n'ont  pas  été  compris  dans  le  même  verdict  que  les  mater- 
nités, et  je  ne  sache  pas  qu'un  juge  inflexible  ait  prononcé  contre  eux  une 
condamnation  sans  appel.  Cependant, loin  d'être  méconnus,  leurs  inconvé- 
nients ont  été  souvent  signalés.  Il  y  a  à  peine  quatre  ans  que  la  Société  des 
médecins  et  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris  déclarait  que  le  nouvel  Hôtel- 
Dieu,  bâti  à  grands  frais,  était  un  hôpital  détestable  qu'il  fallait  démolir 
ou  livrer  à  une  autre  destination.  Cet  arrêt,  quelque  sévère  qu'il  paraisse, 
est  applicable  à  la  plupart  des  hôpitaux  des  grandes  villes.  Il  en  est  fort 
peu  qui  ne  présentent  des  dispositions  absolument  contraires  aux  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'hygiène.  Partout  la  mort  y  prélève  un  tribut  trop 
onéreux.  Ni  le  zèle  de  l'administration,  ni  le  talent  des  chefs  de  service  ne 
parviennent  à  conjurer  les  conséquences  qui  doivent  fatalement  résulter  de 
cette  infraction  aux  lois  de  la  science  hospitalière,  de  ce  mépris  des  con- 
seils d'hommes  compétents  et  des  sociétés  savantes. 

Il  n'est  pas  de  chirurgien  de  campagne  qui  ne  puisse  victorieusement 
opposer  la  statistique  de  sa  clientèle  à  celle  des  hôpitaux  les  mieux  tenus. 
Sans' parler  de  l'opération  césarienne,  qui  lui  procure  au  minimum  une 
guérison  sur  quatre,  alors  qu'elle  n'a  presque  jamais  réussi  dans  les  mater- 
nités et  très-rarement  dans  les  grandes  villes,  ne  voit-on  pas,  à  la  suite 
de  la  kélotomie,  de  l'ovariotomie,de  la  trépanation,  des  amputations,  l'in- 
fluence nosocomiale  annuler  et  frapper  d'impuissance  l'habileté  et  les  soins 
des  chirurgiens  les  plus  distingués,  tandis  que  ces  opérations  fournissent 
au  modeste  praticien  de  village  des  succès  qui  compensent  bien  des  dé- 
boires et  des  mécomptes  ? 
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Il  faut  donc  chercher  à  procurer  aux  malades,  que  le  dénûment  et  la 
misère  conduisent  à  l'hôpital,  les  avantages  dont  jouissent  les  malades  de 
la  campagne,  c'est-à-dire  un  air  pur,  de  bonne  eau  et  un  isolement  con- 
venable. Ce  qui  contribuera  puissamment  à  atteindre  ce  résultat,  ce  sont 
les  baraquements  dessinés  aux  maladies  épidémiques  et  les  asiles  consa- 
crés aux  convalescents. 

Conclusions.  —  I.  L'hôpital  doit  être  situé  à  la  limite  de  la  ville  ou, 
mieux,  hors  ville,  autant  pour  empêcher  la  propagation  des  maladies  con- 
tagieuses que  pour  mettre  les  malades  eux-mêmes  dans  des  conditions 
favorables  à  leur  guérison. 

IL  On  choisira  pour  son  emplacement  un  terrain  en  pente,  sec  et  élevé, 
éloigné  de  toute  agglomération,  et  particulièrement  des  casernes,  des  ate- 
liers et  des  fabriques  ou  usines,  afin  d'éviter  les  exhalaisons  nuisibles,  de 
procurer  aux  malades  le  calme  et  la  solitude  qui  leur  sont  si  nécessaires 
et  de  ne  pas  contrarier  la  libre  circulation  de  l'air  et  de  la  lumière. 

III.  Il  faut  qu'une  eau  d'une  grande  pureté  soit  généreusement  distri- 
buée dans  toutes  les  parties  de  l'édifice. 

IV.  La  séparation  complète  des  sexes  et  celle  des  enfants  doit  être  aussi 
rigoureuse  que  celle  des  différents  genres  de  malades  :  blessés,  fiévreux, 
ophthalmiques,  vénériens,  etc.  Chaque  catégorie  d'affections  aura  son  bâti- 
ment particulier  avec  ses  dépendances  :  préau,  cabinet  de  bains,  latrines, 
évier,  salle  de  garde  et  salle  de  débarras  ou  lingerie. 

V.  Pour  répondre  à  cette  indication  autant  que  pour  soustraire  les 
malades  à  la  contagion  qui  se  propage  d'une  salle  à  l'autre,  on  adoptera 
le  système  d'hôpital  à  pavillons  séparés  par  une  large  circulation  d'air. 

VI.  L'espace  resté  libre  entre  les  pavillons  sera  proportionné  à  l'élé- 
vation des  bâtiments.  Il  sera  converti  en  jardin  cultivé  et  réservé 
aux  malades  non  alités  du  pavillon  attenant.  Il  communiquera  par  une 
grille  avec  la  vaste  cour  des  convalescents  placée  au  centre  des  différents 
quartiers. 

VIL  Un  pavillon  central  sera  réservé  pour  les  départements  de  la  phar- 
macie et  de  la  cuisine.  Les  bureaux  de  l'administration  et  les  salles  de 
consultation  se  trouveront  à  l'entrée  de  l'établissement. 

VIII.  Los  différents  quartiers  seront  reliés  entre  eux,  à  la  hauteur  du 
rez-de-chaussée,  par  des  galeries  couvertes  établies  sur  colonnades  et, 
autant  que  possible,  écartées  des  bâtiments. 

IX.  Les  galeries  aboutiront  à  un  promenoir  couvert,  à  une  sorte  de 
serre  située  dans  la  cour  centrale.  Le  jardin  d'hiver,  destiné  aux  malades 
non  alités,  sera  ouvert  aux  convalescents  pendant  les  mauvais  jours.  Il 
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sera  largement  ventilé  et  pourra  être  transformé  en  réfectoire  et  en  cabi- 
net de  lecture. 

X.  Les  murs,  les  plafonds  et  les  planchers  seront  peints  à  l'huile  et  en- 
duits de  plusieurs  couches  de  vernis  copal,  afin  d'être  complètement  im- 
perméables et  ne  pas  devenir  le  réceptacle  de  germes  contagieux.  Ils  se- 
ront fréquemment  lavés  à  grande  eau  et  au  savon  carbolique,  pendant  que 
les  malades  occuperont  un  pavillon  de  rechange. 

XL  II  est  nécessaire  que  dans  l'érection  d'un  hôpital,  l'architecte  mé- 
nage des  cabinets  de  séquestration  pour  les  délirants  et  pour  les  opérés. 

XII.  En  attendant  que  l'on  crée  un  asile  pour  les  convalescents,  il  sera 
indispensable  de  leur  réserver  des  pavillons  où  ils  se  trouveront  à  l'abri 
de  l'infection  nosocomiale. 

XIII.  Le  salles  des  malades  ne  contiendront  que  10  ou  12  lits,  autour 
desquels  on  laissera  un  espace  suffisant  pour  la  circulation  des  médecins, 
infirmiers,  etc.  Celles  des  convalescents  pourront  loger  24  personnes.  Leur 
hauteur  variera  selon  les  pays,  mais  elles  seront  assez  spacieuses  pour 
fournir  à  chaque  lit  une  atmosphère  d'au  moins  50  mètres  cubes.  La 
ventilation  sera  telle  que  l'odorat  ne  puisse  constater  d'odeur  désa- 
gréable. 

XIV.  Les  fenêtres  disposées  entre  deux  lits,  et  des  deux  côtés  opposés, 
distribueront  également  la  lumière  à  toutes  les  parties  de  la  salle. 

XV.  La  superficie  totale  des  fenêtres  sera  au  moins  égale  au  20me  de  la 
capacité  cubique  des  salles. 

XVI.  La  fenêtre  du  fond,  faisant  face  à  la  porte  d'entrée,  s'ouvrira  du 
plancher  au  plafond  et  sera  horizontalement  divisée  en  trois  séries  de 
panneaux  pouvant  s'ouvrir  isolément  pour  chasser  les  différentes  couches 
d'air. 

XVII.  Les  latrines  devront  être  précédées  d'une  antichambre  ou  tam- 
bour activement  ventilé  pour  s'opposer  .  au  reflux  des  odeurs  vers  la 
salle. 

XVIII.  La  salle  principale  d'opération  sera  séparée  des  salles  de  blessés 
par  un  cabinet  contenant  un  arsenal  chirurgical  et  des  objets  de  panse- 
ment. 

XIX.  La  salle  de  bains  servira  de  lavoir  pour  les  malades  non  alités. 
Elle  sera  pourvue  d'au  moins  deux  baignoires  avec  douches  ;  ces  bai- 
gnoires seront  assez  écartées  des  murs  pour  permettre  aux  infirmiers 
d'aider  le  baigneur. 

XX.  Maintenant  que  les  rideaux  sont  généralement  condamnés, 
l'examen  médical  pratiqué  dans  la  salle  commune  expose  les  jeunes  per- 
sonnes à  des  répugnances  que  la  charité  et   les  bonnes  mœurs  font  un 
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devoir  de  respecter,  en  leur  assurant  une  séparation  plus  absolue  qu'aux 
autres  malades. 

Nous  recommandons ,  en  leur  faveur,  un  moyen  de  protection  qui  mettra 
leur  délicatesse  à  l'abri  de  toute  atteinte,  sans  condamner  leurs  organes 
respiratoires  à  la  portion  congrue.  Il  consiste  à  pourvoir  leur  dortoir 
d'alcôves  de  fer  garnies  d'un  treillis  en  avant,  en  arrière  et  en  haut,  et 
ayant  chacune  2  mètres  de  profondeur  sur  2  mètres  de.  largeur,  telles  que 
M.  l'inspecteur-général  J.  Stevens  les  a  établies  à  l'infirmerie  du  péniten- 
cier de  Saint-Hubert.  Ce  sont  des  chambrettes  suffisamment  spacieuses, 
n'ayant  de  solides  que  les  parois  latérales,  plongeant  par  les  autres 
points  de  leur  surface  dans  l'atmosphère  de  la  salle,  et  dont  on  peut  à 
volonté  renouveler  l'air  en  ouvrant  la  fenêtre  qui  les  éclaire.  Par  ce 
moyen,  l'odeur  des  déjections,  des  crachats,  des  sueurs  d'un  malade  est  à 
peine  perçue  par  son  voisin.  En  cas  de  nécessité,  on  peut  ouvrir  la  porte 
à  deux  battants  et  faire  glisser  le  lit  vers  la  partie  libre  de  la  salle,  soit 
pour  nettoyer  l'alcôve,  soit  pour  donner  des  soins  au  malade.  Ces  alcôves 
rendraient  encore  des  services  dans  la  salle  des  pulmoniques,  en  sous- 
trayant à  la  vue  des  malades  le  spectacle  si  affligeant  et  souvent 
renouvelé  de  l'agonie  et  d'une  mort  inévitable. 

XXI.  La  chapelle  sera  située  à  l'extrémité  de  l'hôpital  et  devra  être 
facilement  accessible  par  les  galeries  couvertes. 

XXII.  L'amphithéâtre  d'anatomie  sera  relégué  aussi  loin  que  possible 
des  bâtiments  affectés  au  traitement  des  malades. 

Nous  ne  devons  pas  nous  occuper  ici  du  chauffage,  de  la  ventilation,  des 
modes  de  désinfection,  ni  de  la  distribution  d'eau,  ni  des  égouts,  ni  des 
quarantaines.  Ce  sont  des  questions  spéciales  dont  la  solution  a  été  confiée 
à  d'autres  subdivisions  de  la  section  d'hygiène  de  ce  Congrès. 


DES    HOSPICES. 

Les  règles  que  nous  avons  établies  pour  l'érection  d'un  hôpital  peuvent 
s'appliquer  à  la  construction  des  hospices  pour  vieillards  ou  pour  les  mala- 
dies spéciales.  On  doit  seulement  insister  sur  l'utilité  de  ne  pas  faire  habi- 
ter les  étages  par  les  pensionnaires  et  de  laisser  les  salles  de  niveau  avec 
les  galeries,  afin  de  prévenir  les  chutes. 

Quant  aux  écoles  de  réforme,  aux  orphelinats  et  aux  établissements 
analogues,  le  système  des  bâtiments  séparés,  tel  qu'il  se  trouve  réalisé  à 
la   colonie  de  Mettray,  répond  à  toutes  les  exigences  de  la  pratique  et  de 
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l'hygiène.  Cependant  les  bâtiments  en  carrés,  en  losange  ou  en  étoile  offrent 
ici  moins  d'inconvénients  que  pour  les  hôpitaux. 

Dans  un  hospice  d'enfants  de  10  à  20  ans,  il  faut  surtout  considérer  les 
dortoirs,  les  ateliers  et  les  écoles. 

Autant  que  possible,  les  étages  seront  réservés  pour'les  dortoirs,  et  l'on 
établira  les  écoles,  les  ateliers  et  les  réfectoires  au  rez-de-chaussée. 

On  veillera  à  ce  que  les  dortoirs  aient  des  dégagements  faciles  ;  beaucoup 
d'hospices  et  même  de  collèges  manquent  d'escaliers  en  nombre  suffisant 
pour  permettre  la  prompte  évacuation  des  dortoirs,    en   cas  d'incendie. 

Il  faut  proscrire  les  dortoirs  dans  les  combles  ;  ils  sont  étouffants  en 
été  et  trop  froids  en  hiver.  Nous  avons  constaté  que,  dans  notre  pays, 
leur  température  est  plus  élevée  en  été  de  4°  environ  que  celle  des  dor- 
toirs de  l'étage,  tandis  qu'en  hiver  ceux-ci  conservent  en  moyenne  4,  1/2° 
de  plus  que  les  premiers.  L'atmosphère  trop  froide  des  dortoirs  épuise  la 
souplesse  climatérique  de  l'homme  et  l'expose  à  toutes  les  maladies  qui 
reconnaissent  pour  cause  l'abaissement  de  la  température  (pneumonie,  af- 
fections catarrhales  et  rhumatismales) ,  Mais  son  action  nocive  s'accuse  plus 
habituellement  par  la  dyspnée  due  à  la  rigidité  contracturale  des  muscles 
inspirateurs.  Cette  gêne  est  d'autant  plus  préjudiciable  à  l'hématose  qu'à 
volume  égal,  l'air  froid  contient  plus  d'oxygène  que  l'air  chaud,  ce  qui, 
avec  le  besoin  de  calorique  que  ressent  l'organisme,  nécessite  une  activité 
plus  grande  des  fonctions  pulmonaires,  d'où  résulte  le  besoin  d'une  ali- 
mentation plus  abondante  et  mieux  composée,  si  l'on  veut  combattre  la 
détresse  respiratoire  qui  constitue  une  des  causes  les  moins  discutables  de 
l'évolution  de  la  phthisie  pulmonaire.  Une  autre  cause  du  développement 
de  la  tuberculose,  qui  exerce  tant  de  ravages  parmi  la  jeunesse  des  pen- 
sionnats, des  écoles  de  réforme  et  des  orphelinats,  consiste  dans  l'excitation 
prématurée  des  organes  génitaux  par  les  habitudes  solitaires  et  les  plai- 
sirs contre  nature.  Seuls,  les  hommes  spéciaux  apprécient  l'étendue  du 
mal  que  nous  signalons. 

Parmi  les  moyens  de  prévenir  ou  de  combattre  la  corruption  morale  qui 
conduit  à  ces  désordres,  il  eu  est  peu  d'aussi  utiles  que  la  séparation  des 
adolescents  dans  les  dortoirs.  On  obtient  ce  résultat  en  plaçant  leur  lit 
dans  des  alcôves  de  fer  n'ayant  que  trois  parois  solides  et  fermées  par  un 
treillis  métallique  sur  le  devant  et  vers  le  haut.  Le  pénitencier  de  Saint- 
Hubert  fait  usage  de  ces  alcôves,  qui  lui  valent  les  compliments  des  visi- 
teurs compétents;  d'un  autre  côté,  nous  avons  chaque  jour  occasion  de  nous 
assurer  que  l'air  s'y  renouvelle  avec  une  grande  facilité  et  que  la  ventilation 
de  ces  dortoirs  ne  laisse  rien  à  désirer. 

M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  de  Belgique  a  publié,  le  24  novembre  1874, 
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un  programme  détaillé  des  règles  à  observer  dans  la  construction,  la  dis- 
position intérieure  et  l'ameublement  des  maisons  d'école.  On  ne  peut  mieux 
faire  que  de  s'y  conformer  en  tous  points. 

Les  ateliers  doivent  être  disposés  au  rez-de-chaussée,  dans  des  pièces 
ayant  au  moins  3'"  50  de  hauteur.  Ils  ne  pourront  en  même  temps  servir 
de  réfectoire,  de  salle  de  lecture  ni  de  classe. 

La  ventilation  et  le  chauffage  seront  combinés  de  façon  à  maintenir  dans 
les  salles  une  température  moyenne  de  14  à  15°  centigrades.  Toutes  les 
deuxheures,  les  ateliers  seront  évacués  et  les  fenêtres  seront  ouvertes  pour 
en  renouveler  l'air. 

Les  fenêtres  seront  placées  latéralement  et  disposées  des  deux  côtés  de 
la  salle.  Le  nombre  représentant  la  surface  vitrée  des  fenêtres  sera  au 
moins  égal  au  vingtième  du  nombre  représentant  la  capacité  cubique  de 
l'atelier.  La  partie  supérieure  du  châssis  doit  pouvoir  s'ouvrir  à  volonté. 

Tout  établissement  hospitalier  affecté  aux  convalescents  doit  être 
pourvu  d'un  bassin  de  natation  ou  d'une  salle  de  bains  avec  douches. 

L'infirmerie  sera  reléguée  à  l'extrémité  des  jardins,  afin  d'assurer  aux 
malades  le  calme  que  leur  état  réclame  et  de  mettre  les  valides  à  l'abri  de 
la  contagion  et  de  l'infection. 

Les  latrines  communes  seront  suffisamment  écartées  des  bâtiments  pour 
que  les  odeurs  et  les  miasmes  qui  s'en  dégagent  ne  puissent  pénétrer 
dans  les  locaux  habités.  Chaque  siège  sera  séparé  du  siège  voisin  par  une 
cloison  et  le  local  commun  sera  muni  d'un  tuyau  d'aérage  qui  dépassera  le 
faîte  du  toit.  Il  y  aura  un  siège  et  un  urinoir  par  20  personnes  dans  les 
établissements  d'hommes,  et  un  siège  par  1 5  pensionnaires  des  maisons  de 
femmes. 

Il  sera  réservé  un  local  spécial  pour  les  exercices  de  gymnastique.  Il  de- 
vra être  assez  vaste  pour  servir  de  promenoir  et  de  salle  de  récréation 
pendant  les  jours  humides  et  froids. 

Les  préaux  ou  cours  d'exercice  seront  clos  de  murs  de  2  à  2  mètres  50 
de  hauteur.  Ils  seront  garnis  d'arbres,  et  leurs  dimensions  ne  pourront  ja- 
mais offrir  moins  de  5  mètres  carrés  par  habitant. 

Dans  chaque  préau,  se  trouvera  un  lavoir  pourvu  de  robinets  en  quantité 
suffisante  pour  servir  aux  ablutions  des  pensionnaires.  Chacun  d'eux  aura 
son  essuie-mains  numéroté. 


DES    BARAQUEMENTS. 

Nous  ne  devons  nous  occuper  des  installations  provisoires  qu'au  point 
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de  vue  des  services  qu'on  peut  en  attendre  en  temps  d'épidémie,  soit  pour 
suppléer  aux  hôpitaux  encombrés,  soit  pour  servir  d'asile  aux  convales- 
cents. La  deuxième  section  du  Congrès  examinera  le  meilleur  mode  de 
construction,  d'installation  et  d'aménagement  des  tentes  et  baraques  pen- 
dant la  guerre. 

Les  maladies  épidémiques  exigent  des  conditions  rigoureuses  d'isole- 
ment, d'aération,  de  propreté  et  de  désinfection  qui  ne  peuvent  être  réunies 
que  dans  un  établissement  spécial. 

Pour  que  les  baraquements  répondent  à  leur  destination,  on  doit  observer 
dans  leur  construction  les  règles  hygiéniques  que  nous  avons  prescrites 
pour  l 'édification  des  hôpitaux  permanents. 

Comme  il  importe,  en  temps  d'épidémie,  de  couper  le  mal  dans  sa 
racine,  chaque  localité  importante  doit  disposer  d'un  emplacement  pour  y 
établir  des  installations  particulières  destinées  aux  premiers  malades.  A 
cet  effet,  on  fera  choix  d'un  endroit  bien  ventilé  et  éloigné  du  centre  de  la 
ville,  dont  il  devra  être  séparé  par  des  plantations. 

Il  conviendrait  que  les  villes  les  plus  populeuses  eussent  dans  leurs 
environs  deux  ou  trois  pavillons  pouvant,  en  temps  ordinaire,  servir  de 
de  magasin  pour  y  abriter  le  mobilier  de  l'hôpital,  et  qui  deviendraient  des 
refuges  tout  préparés  pour  recevoir  les  premières  victimes  du  fléau  épidé- 
mique. 

On  donne  généralement  la  préférence  au  bois  sec  pour  la  construction 
des  hôpitaux  provisoires  ;  mais  comme  sa  grande  porosité  entraîne  l'in- 
convénient d'absorber  et  de  conserver  les  miasmes,  il  sera  utile  de 
peindre  à  l'huile  l'intérieur  des  baraquements  et  de  les  brûler  après  chaque 
épidémie. 


DEBAT 

M.  Bucquet,  président  du  Conseil  de  l'inspection  générale  des  établissements  de 
bienfaisance  (Paris).  —  L'installation  des  bains  est  indiquée  dans  le  rapport  que  vous 
venez  d'entendre  comme  devant  faire  partie  de  l'hôpital  ;  il  serait  préférable  d'en 
faire  une  dépendance,  afin  d'éviter  les  miasmes.  Il  vaudrait  mieux  joindre  la  salle  des 
bains  à  la  buanderie,  sauf  à  établir  des  baignoires  dans  un  cabinet  particulier  situé  à 
la  suite  des  salles.  Ces  baignoires  seraient  destinées  aux  malades  qui  ne  pourraient 
pas  supporter  de  trop  grands  déplacements. 

La  hauteur  des  salles  n'a  pas  été  fixée.  Il  y  aurait  cependant  intérêt  à  indiquer  une 
hauteur  maximum  pour  un  certain  nombre  de  malades.  Cela  est  très-nécessaire  pour 
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les  architectes  qui  veulent  construire  des  hôpitaux.  Les  hauteurs  ne  peuvent  être  ni 
trop  petites  ni  trop  grandes.  C'est  là  une  question  que  la  science  médicale  doit  résoudre, 
non-seulement  pour  les  hôpitaux  des  grandes  villes,  mais  encore  pour  les  établisse- 
ments des  petites  villes,  là  où  les  ressources  financières  ne  permettent  pas  d'avoir  des 
constructions  aussi  complètes. 

Quant  aux  maternités,  il  est  difficile  d'en  créer  dans  les  petites  villes.  Des  résultats 
très-favorables  ont  été  obtenus  dans^des  maternités  qui  constituaient  des  dépendances 
d'hôpitaux.  Mais  ces  dépendances  doivent  être  établies  avec  les  soins  indiqués  tout  à 
l'heure  par  M.  le  rapporteur. 

Il  faudrait  surtout  pouvoir  changer  le  mobilier,  évacuer  les  salles  pendant  un  certain 
temps.  En  observant  toutes  ces  conditions,  on  est  arrivé,  par  exemple,  à  l'hôpital  de 
Rouen,  à  obtenir  d'excellents  résultats.  La  mortalité,  qui  était  de  80  pour  cent,  est 
presque  nulle  aujourd'hui. 

L'accouchement  à  domicile  tend  à"  augmenter  en  France,  parce  qu'on  y  trouve  de 
grands  avantages;  mais,  au  point  de  vue  de  la  science,  et  pour  certaines  catégories 
d'accouchées,  il  faut  conserver  les  maternités. 

J'exprimerai  un  vœu  à  ce  sujet  :  les  plans  d'hôpitaux  et  de  prisons  que  nous  avons 
vus  à  la  remarquable  Exposition  d'hygiène  et  de  sauvetage  ne  laissent  que  des  impres- 
sions fugitives.  Nous  admirons  ces  plans  ;  mais  nous  ne  pouvons  les  emporter  dans 
notre  pays,  afin  d'en  faire  profiter  les  Administrations.  Il  serait  désirable  que  l'on  pût 
choisir  quelques-uns  de  ces  plans,  les  faire  autographier  ou  photographier  par  un 
moyen  rapide,  de  manière  à  les  soumettre  aux  administrateurs  qui  en  feraient  la  de- 
mande au  Congrès. 

Si  la  dépense  était  trop  élevée,  on  pourrait  se  contenter  de  joindre  au  rapport  qui 
sera  publié  un  plan  d'hôpital,  un  plan  de  prison,  de  pénitencier,  d'orphelinat,  de  crèche 
qui  auraient  été  adoptés  par  la  section  comme  étant  les  meilleurs  de  tous  les  plans 
exposés. 

Je  crois  que  cela  serait  très-utile  et  que  les  délégués  des  divers  paye  seraient  très- 
heureux  de  posséder  de  pareils  documents. 

Je  ne  sais  si  ma  proposition  pourra  se  réaliser  ;  mais  je  la  soumets  à  l'appréciation 
de  la  section. 

M.  Deluc,  professeur  (Bruxelles).  —  Les  statistiques'  qui  concernent  les  maternités 
laissent  fort  à  désirer,  comme  toutes  les  statistiques.  Il  est  difficile,  d'ailleurs,  de 
bien  faire  en  cette  matière.  Certaines  femmes  sont  dans  les  conditions  que  M.  le  rap- 
porteur a  décrites  ;  mais  il  y  en  a  d'autres,  en  grand  nombre,  qui  sont  loin  de  se 
trouver  dans  une  situation  désespérée.  Beaucoup  de  filles-mères,  tout  en  ayant  dans 
les  circonstances  ordinaires  une  position  supportable,  sont,  parfois  au  dernier  moment, 
forcées  de  recourir  à  la  maternité.  Les  femmes  d'ouvriers  qui  ont  un  petit  intérieur,  je 
ne  dirai  pas  bon,  mais  supportable,  peuvent  être  aussi  obligées  d'aller  à  la  mater- 
nité faire  leurs  couches,  par  suite  d'un  chômage  dans  le  travail  du  mari. 

Il  est  évident  que  ces  femmes  ne  sont  pas  dans  les  conditions  déplorables  signalées 
par  M.  le  rapporteur. 

Il  faudrait  donc  dans  les  statistiques  s'enquérir  séparément  de  la  situation  des 
femmes  et  voir  si  réellement  la  mortalité  frappe  aussi  bien  les  unes  que  les  autres.  Il 
est  évident  que  si  la  mortalité  portait  aussi  bien  sur  les  femmes  qui  ne  sont  pas  dans 
de  mauvaises  conditions,  c'est  à  l'établissement  lui-même  qu'il  faudrait  imputer  ces 
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conséquences  fâcheuses.  La  situation  des  personnes  qui  viennent  demander  aux  mater- 
nités les  secours  de  l'art  n'y  serait  pour  rien. 

Il  est  impossible  qu'une  mortalité  aussi  effrayante  que  celle  que  l'on  a  indiquée 
ne  tienne  pas  à  des  raisons  maîtresses.  Cela  ne  peut  provenir  que  de  causes  accidentelles. 

Il  y  a  toujours  une  classe  de  femmes  qui  ne  peuvent  pas  recevoir  chez  elles  les  secour 
nécessaires.  Mais  quant  à  celles  qui  n'ont  besoin  que  d'un  peu  d'argent,  il  faut  les 
aider  à  recevoir  les  soins  à  domicile. 

Il  y  a  donc  une  distinction  à  faire. 

Maintenant,  puisque  l'on  constate  que  les  maternités  sont  indispensables  dans  cer- 
tains cas  et  que  dans  les  petites  localités  de  province  la  mortalité  est  moindre  que 
dans  les  grandes  villes,  il  faut  absolument  se  décider  à  remplacer  les  grands  établisse- 
ments par  de  petits. 

Quanta  l'instruction  que  les  médecins  peuvent  y  chercher,  n'étant  pas  médecin,  je 
ne  suis  pas  compétent.  Mais  à  première  vue  il  me  semble  que  si,  dans  une  ville  comme 
Bruxelles,  il  y  avait  plusieurs  maternités  au  lieu  d'une  seule,  cette  division  ne  serait 
pas  un  obstacle  à  l'enseignement  médical. 

Un  mot  au  sujet  des  bâtiments  destinés  aux  hospices,  aux  hôpitaux,  aux  mater- 
nités. 

Il  me  semble  que,  jusqu'à  présent,  les  architectes  se  sont  appuyés  sur  un  prin- 
cipe faux  :  le  principe  de  l'éternité.  On  construit  des  hôpitaux  comme  des  monuments 
publics,  comme  des  cathédrales.  Je  comprends,  lorsqu'il  s'agit  d'une  cathédrale,  que 
l'on  fasse  des  assises  de  pierre;  que  l'on  construise  un  monument  qui  doive  durer.  Puis- 
qu'il est  de  l'essence  même  du  catholicisme  d'être  immuable  et  éternel,  il  convient  que 
ses  monuments  durent  aussi  longtemps  que  lui.  Mais  comme,  à  part  le  catholicisme, 
aucune  institution  n'est  immuable  ;  comme  tout  change  avec  le  temps,  avec  les  circon- 
stances, avec  les  progrès  de  la  science,  je  crois  qu'il  est  mauvais  de  faire  des  hôpitaux 
immuables.  Le  type  des  maternités  devrait  être  un  bâtiment  excessivement  léger,  très- 
facile  à  renouveler,  c'est-à-dire  ne  présentant  pas  d'importance  monumentale  et  pou- 
vant être  reconstruit  très-souvent.  En  effet,  quoi  qu'on  fasse,  quand  un  hôpital  a  servi 
pendant  un  long  espace  de  temps,  les  matériaux  sont  tellement  pénétrés  de  miasmes 
qu'on  ne  peut  les  assainir  complètement. 

Il  n'y  a  d'autre  moyen  que  de  détruire  le  bâtiment.  De  là,  nécessité  de  faire  des 
hôpitaux  très-légers.  Cependant,  il  faut  trouver  le  moyen  de  défendre  les  malades,  les 
vieillards  des  intempéries  des  saisons.  Il  me  semble  qu'il  y  a  des  matériaux  qui  se 
prêtent  à  cette  nécessité.  Pourquoi  ne  pas  employer  des  briques  creuses?  On  pourrait 
aussi  établir  des  murs  creux  avec  aérage  au  moyen  de  deux  rangées  de  briques  séparées  ; 
cela  défendrait  l'intérieur  du  froid  et  de  la  chaleur.  La  partie  évidée  de  la  muraille 
pourrait  très-aisément  être  le  siège  d'une  circulation  d'air.  Un  bâtiment  construit  dar.s 
ces  conditions  ne  coûterait  pas  cher  et  pourrait  être  renouvelé  tous  les  vingt  ou  trente 
ans. 

Voilà  les  quelques  observations  que  j'avais  à  présenter.  {Applaudissements.) 

M.  le  baron  Maydeli.,  docteur  en  médecine  chargé  du  service  sanitaire  de  Saint- 
Pétersbourg.  —  Les  études  qui  ont  été  faites  à  St-Pétersbourg  relativement  à  la  mor- 
talité dans  les  maternités  donnent  des  chiffres  très-intéressants. 

Il  y  a  trois  grandes  maternités  à  St-Pétersbourg.  La  première  comprend  à  peu  près 
2,000  femmes  accouchées  par  an  ;  la  seconde  en  compte  à  peu  près  1,000,  et  la  troi- 
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sième  n'a  pas  plus  de  400  accouchées.  Les  systèmes  les  plus  nouveaux  en  fait  de  cons- 
truction, de  ventilation,  de  chauffage  ont  été  introduits,  surtout  dans  le  premier  de 
ces  établissements.  Il  était  impossible  de  faire  rien  de  plus  complet  pour  assurer  la 
pureté  de  l'air  et  donner  toutes  les  facilités  qu'exige  le  service  des  femmes  en  couches. 
Cette  maternité  n'existe  que  depuis  une  quinzaine  d'années.  La  mortalité  y  est  de 
30  à  40  pour  mille. 

La  seconde  maternité  n'a  qu'une  mortalité  de  25  pour  mille.  Le  bâtiment  n'est  ce- 
pendant qu'une  maison  privée,  moins  bien  aménagée,  moins  bien  aérée  que  la  grande 
maternité. 

Enfin  la  troisième  maternité,  celle  qui  ne  compte  que  400  à  500  femmes  eri  couches 
par  an,  a  une  mortalité  d'environ  20  par  mille. 

Le  directeur  de  la  grande  maternité  de  Moscou  a  fait,  pendant  des  anne'es,  des  études 
statistiques  sur  la  mortalité  des  femmes  en  couches  dans  toutes  les  maternités  de 
l'Europe.  De  plus,  il  est  parvenu  à  recueillir  des  chiffres  assez  exacts  sur  la  mortalité 
des  femmes  en  couches  dans  les  maisons  privées  de  Saint-Pétersbourg.  Le  chiffre  de  la 
mortalité  y  était  d'environ  5  pour  mille,  y  compris  les  femmes  accouchant  dans  les  plus 
tristes  conditions.  On  avait  aussi  compté  les  femmes  accouchées  sur  la  voie  publique. 

Il  y  a  six  ou  sept  ans,  le  Comité  d'hygiène  de  Saint-Pétersbourg,  trouvant  qu'il  était 
nécessaire  de  fonder  des  maisons  d'accouchement,  me  chargea  d'établir  les  plans  de 
petites  maisons  d'asile  d'accouchement  à  construire  partout  dans  les  villes,  et  surtout 
dans  les  quartiers  pauvres. 

La  première  année  cinq  de  ces  petits  asiles  ont  été  fondés  par  les  soins  de  la  Muni- 
cipalité. Mais,  au  bout  de  deux  ans,  leur  nombre  s'est  élevé  à  onze.  Nous  y  avons  eu 
jusqu'à  1,600  femmes  en  couches  ;  la  mortalité  y  est  de  9  pour  mille. 

Veuillez  vous  donner  la  peine  d'examiner  les  trois  petits  plans  que  j'ai  fait  figurer  à 
l'Exposition  et  que  j'ai  eu  l'honneur  de  proposer  à  la  Municipalité  de  St-Péters- 
bourg. 

Ce  sont  pour  la  plupart  des  maisons  privées.  On  a  pris  ce  que  l'on  trouvait.  Trois 
lits  pour  trois  femmes  en  couches  sont  placés  dans  une  chambre.  Une  seconde  chambre 
est  destinée  à  l'opération  de  l'accouchement.  La  femme  accouchée  est  transportée  de 
cette  seconde  chambre  dans  une  autre  place  où  il  n'y  a  jamais  plus  de  trois  femmes  et 
où  le  chauffage  se  fait  par  des  cheminées.  Il  y  a  aussi  une  petite  salle  de  bains  et  une 
chambre  pour  les  sages-femmes  qui  dirigent  l'établissement  sous  la  surveillance  d'un 
accoucheur.  Nous  avons  tâché  de  réunir  toutes  les  conditions  dans  lesquelles  les  femmes 
accouchent  à  domicile.  Et  cependant  ces  conditions  ne  sont  pas  les  mêmes,  car  si  la 
mortalité  à  domicile  donne  4  et  5  pour  mille,  nous  avons  ici  9  et  10  pertes  pour  mille, 
y  compris  les  femmes  atteintes  de  fièvre  puerpérale  et  venant  des  hôpitaux. 

Ce  système  existe  chez  nous  depuis  cinq  ans.  Il  a  donné  les  meilleurs  résultats.  Ce 
qu'il  faut  pour  une  maternité,  ce  n'est  pas  une  grande  construction,  ce  n'est  pas  une 
accumulation  de  femmes  en  couches.  Il  faut  disperser  les  femmes  en  couches  sur  tout 
le  territoire  de  la  ville,  il  faut  surtout  installer  de  petits  asiles  dans  les  petites  villes, 
et  particulièrement  dans  les  quartiers  pauvres.  Le  résultat  qu'on  obtiendra  sera  le 
même  que  celui  que  nous  avons  réalisé  à  Saint-Pétersbourg  et  qui  est  mentionné  dans 
un  compte-rendu  figurant  à  l'Exposition.  {Applaudissements). 

M.  le  docteur  Hyernaux,  professeur  à  l'Université  (Bruxelles).  —  Messieurs,  il  y  a 
an,  à  pareille  époque,  dans  ce  même  local,  en  présence  d'illustres  savants  de  tous 
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les  pays,  j'ai  défendu  la  même  thèse  qu'a  défendue  aujourd'hui,  devant  cette  assem- 
blée, mon  estimable  confrère  M.  le  docteur  Herpain. 

A  l'occasion  de  la  défense  de  cette  thèse  concernant  les  maternités,  j'ai  rencontré, 
je  dois  le  dire,  de  très-rudes  adversaires,  et  cela  dans  les  personnes  de  MM.  Lefort, 
Gallard,  Forget,  Laussedat  (de  France),  et  de  MM  Borlée  et  Weverbergh  (de  Belgique). 

Mais,  à  côté  de  ces  adversaires  sérieux,  du  plus  haut  mérite,  j'eus  la  consolation  bien 
grande,  bien  légitime  de  me  trouver  en  très-noble  et  très-illustre  compagnie. 

En  effet,  j'avais  à  côté  de  moi,  pour  me  soutenir,  des  hommes  que  vous  connaissez 
tous,  des  hommes  dont  la  valeur  scientifique  et  la  valeur  pratique  sont  incontestables 
et  incontestées. 

Ce  sont  MM.  Marcowitz  (de  Bucharest),  Admed  (de  Turquie),  Pascalli  (de  Rome), 
Conrad  (de  Hongrie),  Testelin  (de  Lille)  et  l'illustre  M.  von  Sigmund,  lequel  pratique 
dans  le  plus  grand  hôpital  du  continent,  celui  de  Vienne. 

A  côté  de  ces  noms,  j'ai  rencontré  encore  quelques  adhérents  et  quelques  défenseurs 
dans  les  personnes  de  MM.  Crocq,  Thiry  et  Yseux  (de  Bruxelles).  Enfin  j'avais  aussi 
pour  aide,  j'ai  à  cœur  de  le  dire,  un  homme  que  vous  connaissez  tous,  si  pas  per- 
sonnellement au  moins  de  nom,  parce  que  ce  nom  s'e^t  répandu  dans  toute  l'Europe 
médicale  :  je  veux  parler  de  M.  Vleminckx,  notre  ancien  président  à  l'Académie  de  Bel- 
gique, lequel  avait  aussi  appuyé  de  son  autorité  grande  les  idées  quej'avais  défendues. 
Combien  il  est  regrettable  que  M.  Vleminckx  ne  soit  plus  ici  ;  la  mort  nous  l'a  enlevé 
peu  de  temps  après  qu'il  eût  présidé  avec  tant  de  talent,  de  dignité  et  de  courtoisie  le 
dernier  Congrès  des  sciences  médicales  et  naturelles  de  Bruxelles.  Honneur  et  gloire 
à  sa  mémoire  ! 

J'ai  donc  défendu  les  maternités;  je  viens  encore  aujourd'hui  défendre  ou  plutôt 
appuyer  le  rapport  que  vient  de  vous  faire  M.  Herpain  j  je  le  défends  dans  le  triple  in- 
térêt de  l'enseignement,  de  la  société  et  de  la  morale. 

Dans  l'intérêt  de  l'enseignement  d'abord,  parce  que,  dans  mon  opinion,  comme  dans 
celle  proclamée  par  M.  Vervoort,  l'honorable  président  de  ce  Congrès,  à  la  séance 
d'ouverture,  sans  enseignement,  en  thèse  générale,  il  n'y  a  pas  de  société  possible  et, 
par  extension,  ou  plutôt  par  application,  je  dis  que  sans  enseignement  médical  surtout 
la  société  est  en  péril  ;  sans  lui,  elle  perd  le  plus  précieux  de  ses  biens,  j'entends  la 
santé,  sans  laquelle  elle  n'est  rien  et  ne  peut  rien  ;  supprimez  l'enseignement  médical 
pratique,  et  vous  assurez  du  même  coup  le  triomphe  des  empiriques  et  des  charlatans 
dont  l'unique  objectif  est  toujours  l'exploitation,  à  leur  profit,  de  la  santé  publique. 

Vous  ne  serez  pas  assez  complaisants,  n'est-ce  pas,  Messieurs,  pour  croire  qu'il  soit 
possible,  avec  des  livres,  de  former  des  médecins  praticiens,  c'est-à-dire  des  hommes 
qui  doivent  répondre  à  toutes  les  exigences  des  situations  sérieuses,  de  ces  situations 
imprévues,  instantanées  et  qui  n'admettent  pour  ainsi  dire  pas  la  réflexion? 

Sans  doute,  on  pourrait,  par  des  études  théoriques  seulement,  créer  des  médecins 
des  chirurgiens  et  des  accoucheurs  ;  cela  ne  serait  pas  bien  difficile;  mais  avec  ce 
système  on  ne  ferait  que  des  porteurs  de  diplôme  et  jamais  des  praticiens. 

Sans  doute,  un  livre  de  science  médicale  est  chose  utile,  indispensable  même,  en 
tant  qu'il  est  l'exposé  fidèle,  honnête,  des  observations  cliniques  de  son  auteur  ;  il  n'a 
même  de  valeur  réelle  qu'à  cette  condition.  L'élève  qui  le  lit,  autant  que  le  maître 
qui  l'a  écrit,  doit  soumettre  au  creuset  de  l'expérience  et  de  la  pratique  chacune  des 
idées  théoriques  qui  s'y  trouvent  consignées. 

Sans  clinique,  il  est  donc  impossible  de  se  livrer  utilement  à  l'exercice  d'aucune  bran- 
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che  de  l'art  de  guérir,  et  cependant  c'est  en  rendant  ces  connaissances  pratiques  illu- 
soires que  l'on  voudrait  aujourd'hui  lancer  dans  le  monde  des  jeunes  gens  qui  doivent 
aider  nos  femmes  et  nos  filles  dans  le  pénible  et  périlleux  labeur  de  la  parturi- 
tion  ! 

Oui,  un  enseignement  médical  sérieux  est  nécessaire  et,  suivant  les  branches 
qu'il  comporte,  cet  enseignement  ne  peut  se  donner  et  s'acquérir  que  dans  les  hôpitaux 
et  les  maternités,  que  quelques  statisticiens  voudraient  voir  disparaître. 

Le  grand  argument,  le  seul,  et  il  est  considérable,  j'en  conviens,  consiste  à  dire  que 
dans  les  maternités  la  mortalité  est  plus  grande  qu'elle  ne  l'est  ailleurs  dans  les  maisons 
d'accouchements,  dans  la  clientèle  civile,  à  la  campagne;  on  nous  donne  même  des 
chiffres;  mais  je  ne  sache  pas  que  quelqu'un  ait  jamais  décomposé,  analysé  ces  chiffres. 
«  Dans  vos  maternités,  vous  perdez  tant  pour  mille,  nous  dit-on,  tandis  que  vos  décès 
dans  la  clientèle  particulière  sont  insignifiants.  »  Tout  cela  est  bien,  mais  ce  ne  sera 
justice  que  le  jour  où  l'on  spécifiera  les  cas  et  les  causes  des  décès.  Aussi  longtemps 
qu'on  se  bornera  à  me  présenter  un  chiffre  brut,  je  le  répudierai,  parce  qu'il  n'est  pas 
l'expression  de  la  vérité. 

En  effet,  quand  il  s'agit  de  l'obituaire  des  maternités,  on  porte  invariablement  le  tout 
à  l'actif  de  ce  Protée  qui  a  nom  fièvre  puerpérale  et  qui,  semble-t-on  dire,  ne  s'abat 
jamais  que  sur  les  asiles  des  femmes  en  couches. 

Mais,  de  grâce,  une  femme  en  couches  ne  peut-elle  mourir  que  de  fièvre  puerpérale  ? 
L'hémorrhagie,  le  traumatisme,  l'épuisement  nerveux,  l'albuminurie,  les  convulsions, 
les  ruptures  utérines  et  vaginales,  les  trombus  profonds,  l'apoplexie  pulmonaire  et 
cérébrale  rachidienne,  les  déchirures  d'anévrisme,  la  pénétration  de  l'air  dans  hr^orrent 
circulatoire,  la  syncope,  l'embolie,  tout  cela  est-il  donc  insignifiant  et  ne  vient-il  pas, 
au  contraire,  grossir  de  beaucoup  notre  chiffre  de  décès  ? 

Et  puis,  ainsi  que  viennent  de  le  faire  observer,  avec  infiniment  de  raison,  les  trois 
honorables  préopinants,  on  ne  tient  pas  assez  compte  des  conditions  souvent  défavora- 
bles dans  lesquelles  se  trouve  une  femme  qui  entre  à  la  maternité. 

En  effet,  quand  une  femme  accouche  avec  difficulté,  quand  on  l'a  laissée  dans  le 
même  état  pendant  deux,  trois  ou  quatre  jours,  quand  des  essais  de  délivrance  de  toute 
nature  ont  été  essayés,  que  fait-on?  On  s'en  débarrasse  en  la  conduisant  à  l'hôpital. 
A  l'heure  où  je  vous  parle,  j'en  ai  dans  mon  service  qui  sont  dans  ce  cas;  elles  ne  peu- 
vent guère  qu'y  mourir.  Et  qu'en  serait-il  advenu  si  elles  étaient  restées  chez  elles? 
Exactement  la  même  chose. . 

Il  est  donc  notoire  que  partout  où  il  y  a  une  maternité,  beaucoup  de  femmes  y  en- 
trent dans  un  état  désespéré,  et,  malgré  cela,  certaines  sont  assez  heureuses  pour  y  re- 
venir à  la  santé,  grâce  aux  soins  assidus  et  spéciaux  qu'elles  y  reçoivent  et  dont  elles 
étaient  privées  chez  elles. 

En  présence  de  ces  faits  patents  et  journaliers,  persistera-t-on  à  mettre  sur  le  compte 
de  l'hôpital  la  plus  grande  mortalité  qu'on  y  constate  ? 

J'admets  sans  réserve  tout  ce  que  l'encombrement  a  de  pernicieux;  un  espace  relati- 
vement restreint  pour  le  nombre  de  personnes  qui  l'occupent  peut  devenir  le  foyer 
d'affections  diverses;  le  typhus,  la  variole,  la  scarlatine  peuvent  apparaître  et  faire  de 
grands  ravages. 

Mais  quand  vous  aurez  détruit  les  hôpitaux  et  les  maternités  jusqu'à  la  dernière 
pierre,  aurez-vous  anéanti  pour  toujours  les  épidémies  ?  Nullement.  Ce  qui  le  prouve 
à  toute  évidence,  et  c'est  là  un  point  de  vue  auquel   on  ne  s'attache  guère,  je  pense, 
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c'est  que  vous  voyez  souvent  des  malades  au  dehors  avant  d'en  avoir  à  l'hôpital.  Qu'on 
ne  s'y  trompe  pas,  il  y  a  des  typhysés,  des  scarlatines  et  des  varioles  hors  des  asiles 
hospitaliers  avant  que  ceux-ci  s'en  peuplent. 

Il  en  est  de  même  de  la  fièvre  puerpérale.  Elle  a  aussi  ses  épidémies  et  elle  règne  au 
dehors  alors  qu'il  n'y  en  a  pas  encore  un  seul  cas  à  la  maternité.  Je  ne  dis  pas  qu'il  en 
soit  toujours  ainsi,  mais  cela  arrive  souvent,  et  je  pourrais  citer  une  épidémie  où  nous 
avons  vu  les  parturiantes  délirant  en  entrant,  sur  le  seuil  en  quelque  sorte  de  la  porte, 
et  succombant  une  heure,  quatre  heures  après  leur  délivrance  ou  le  lendemain.  Cer- 
tes, on  n'attribuera  pas  ces  cas  foudroyants  à  une  influence  néfaste  du  local,  mais 
évidemment  à  un  état  morbide  préexistant. 

C'est  encore  une  seconde  illusion  de  croire  qu'il  n'y  a  de  fièvres  puerpérales  que 
dans  les  grands  centres  de  population;  il  y  en  a  ailleurs,  il  y  en  a  partout. 

Ainsi,  il  y  a  quelques  années,  il  y  eut  une  épidémie  à  la  maternité  de  Gand  ;  elle 
régnait  en  même  temps  dans  la  ville  entière.  On  m'a  cité  également  une  année  où  tout 
un  côté  d'une  grande  rue  de  Tournai  était  frappée  de  l'épidémie,  alors  qu'il  n'y  en  avait 
aucun  cas  à  l'hôpital. 

J'ai  vu  des  localités  de  province  que  les  femmes  fuyaient  pour  venir  en  ville,  dans 
l'espoir  d'échapper  à  l'affection  qui  frappait  non-seulement  les  pauvres,  mais  encore  les 
personnes  aisées. 

Les  campagnes  ne  sont  donc  pas  non  plus  indemnes  de  la  fièvre  puerpérale  ;  elle  y 
sévit  parfois  avec  intensité  et  les  faits  que  je  veux  encore  vous  signaler  vous  prouve- 
ront que  ce  n'est  pas  l'hôpital  seul  qui  l'engendre. 

Il  y* a  deux  ou  trois  ans,  je  retournais  chez  moi;  je  suis  originaire  d'un  petit  village 
des  environs  de  Bruxelles,  près  de  Waterloo.  Je  m'étais  arrêté,  en  passant,  à  une 
pauvre  maison  pour  m'informer  d'une  vieille  femme  qui  l'habite,  lorsqu'une  des  filles 
se  mit  à  pleurer  et  à  manifester  ses  craintes  au  sujet  de  l'accouchement  prochain  de 
sa  sœur.  Celle-ci  était  dans  le  neuvième  mois  de  sa  grossesse.  Tout  en  la  rassurant, 
je  m'enquis  de  la  cause  de  ses  inquiétudes.  «  Mais,  Monsieur,  me  dit-elle,  vous  ne  savez 
donc  pas  :  toutes  les  femmes  en  couches  meurent  ici.  »  Cela  se  passait  à  Alsemberg. 

Je  pris  quelques  renseignements  et  j'appris  que  ces  femmes  étaient  aidées  les  unes 
par  une  matrone,  les  autres  par  une  accoucheuse,  et  que  certaines  accouchaient 
seules.  Il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  la  plupart  étaient  malades  et  que  bon  nombre 
mouraient. 

La  jeune  fille  dont  je  vous  parle  accoucha  naturellement  â  douze  ou  quinze  jours  de 
là;  trois  jours  après,  elle  était  morte. 

Il  y  a  un  mois,  j'eus  l'honneur  d'être  consulté  par  un  médecin  des  Ardennes  pour 
une  de  ses  clientes.  Il  me  fit  part  d'une  épidémie  de  fièvre  puerpérale  qui  régnait  chez 
lui,  près  d'Houffalize  ;  elle  frappait  indistinctement  les  accouchées,  n'importe  de  qui 
elles  eussent  reçu  des  soins. 

M.  Testelin,  qui,  lors  du  dernier  Congrès  des  sciences  médicales,  a  si  énergiquement 
parlé  en  faveur  des  maternités,  nous  a  fait  part  de  ce  qu'il  a  constaté  à  Lille,  il  y  a 
quelques  années.  On  a  vu,  nous  a-t-il  dit,  pendant  une  période  très  restreinte,  dix  à 
douze  épidémies  se  déclarer  dans  cette  ville,  en  dehors  de  la  maternité,  qui  n'existait 
pas  encore  à  cette  époque.  C'est  alors  qu'on  s'est  décidé  à  en  établir  une.  On  se  félicite 
de  cette  décision  aujourd'hui. 

Il  y  a  un  instant,  l'honorable  préopinant  nous  a  également  cité  des  faits  de  même 
nature. 
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Mais  on  invoque  des  chiffres.  En  voici  que  j'oppose  à  ceux  que  l'on  a  donnés  pour 
condamner  l'institution  des  maternités. 

M.  von  Sigmund,  de  Vienne,  vous  a  dit}  l'année  dernière,  que  la  maternité  de  Vienne 
comporte  8,000  accouchements  sur  une  population  d'un  million  d'habitants.  Il  nous 
a  dit,  cela  est  écrit  en  toutes  lettres  dans  le  compte-rendu  du  Congrès  des  sciences 
médicales,  que  cette  maternité  de  Vienne  est  très-populaire,  et  que  les  femmes 
préfèrent  de  beaucoup  accoucher  dans  cet  établissement  qu'à  domicile  ;  c'est  une 
preuve  évidente  que  sa  réputation  doit  être  très-bonne.  Du  reste,  les  chiffres  en 
répondent.  En  effet,  la  mortalité  totale  à  la  maternité  de  Vienne  est  de  16  par  mille 
Vous  m'accorderez  bien  qu'il  y  a  plus  de  la  grosse  moitié  qui  doit  être  rapportée  à 
des  accouchements  laborieux,  à  des  opérations  qui  ont  été  faites  trop  tardive- 
ment. 

Comme  je  vous  le  disais  tantôt,  c'est  souvent  après  des  essais  de  délivrance  mul- 
tiples et  infructueux,  après  un  travail  trop  longtemps  prolongé  que  les  femmes  nous 
arrivent.  Il  en  est  de  même  à  Vienne,  à  Berlin,  partout  dans  les  grandes  villes.  Il  en 
résulte  que  des  femmes  en  couches  qui  succombent,  il  en  est  une  bonne  part  dont 
la  mort  doit  être  attribuée  à  d'autres  causes  qu'à  la  fièvre  puerpérale  proprement  dite , 

J'ai  revu  ce  matin  un  cahier  d'observations  qui  comporte  une  période  de  vingt  an- 
nées à  la  maternité  de  Bruxelles. 

De  1840  à  1860,  époque  pendant  laquelle  les  malades  étaient  invariablement  traitées 
à  l'hospice,  je  trouve  comme  mortalité  totale  2  pour  cent  ;  ni  plus  ni  moins  ;  les  re- 
gistres sont  là.  Encore  une  fois,  il  faut  défalquer  de  ce  chiffre  tout  ce  qui  est  étranger 
à  la  fièvre  puerpérale.  11  me  semble  que  cela  plaide  d'une  façon  irrécusable  en  faveur 
de  l'établissement  comme  institution. 

Maintenant,  par  quoi  voulez-vous  remplacer  les  maternités?  Comment  donnerez-vous 
l'enseignement  obstétrical?  Deux  moyens  se  présentent:  accouchements  à  domicile 
par  les  élèves  en  médecine  et  accouchements  chez  les  sages-femmes. 

Ceci  me  fournira  l'occasion  de  vous  parler  un  peu  du  côté  moral  et  social  de  la  ques- 
tion. 

Supprimez  les  maternités  et  il  faudra  de  la  polyclinique  ;  il  faudra  disperser  les 
élèves.  Je  trouve  cela  d'une  pratique  excessivement  difficile.  Connaissant  les  femmes 
de  Bruxelles,  je  crois  pouvoir  dire  que  ce  système  ne  leur  conviendrait  pas  beaucoup. 
En  effet,  voyez-vous  un  élève  en  médecine,  un  débutant  qui  n'a  jamais  fait  d'accou- 
chement,— il  faut  toujours  commencer  par  un  premier,  — et  qui  est  chargé  d'accoucher 
une  femme.  Cette  femme  n'aura  pas  de  confiance,  parce  qu'elle  saura  qu'elle  se  trouve 
en  présence  d'un  élève  qui  vient  apprendre  à  ses  dépens  et  parce  que  le  maître  n'est 
pas  là  pour  le  guider  et  prendre  la  responsabilité  de  la  situation  ;  elle  préférera  de 
beaucoup  une  sage-femme,  parce  qu'elle  saura  que  cette  sage-femme  est  diplômée  et 
qu'elle  aura  foi  dans  son  diplôme. 

D'autre  part,  ne  nous  y  trompons  pas  et  rappelons-nous  ce  que  tous,  à  bien  peu  près, 
nous  avons  été.  L'élève  est  toujours  aussi  pressé  de  s'en  aller  que  désireux  de  s'exercer. 
De  là,  des  applications  intempestives  de  forceps,  des  versions  sans  indication  réelle,  des 
délivrances  hâtives  ou,  dans  certains  cas,  par  crainte  de  mal  faire  ou  par  négligence, 
une  trop  longue  temporisation.  Les  conséquences  de  tout  cela  sont  fâcheuses;  elles 
sont  nombreuses;  je  ne  veux  pas  les  énumêrer,  convaincu  que  tous  vous  saisissez  les 
mille  dangers  qui  dérivent  d'une  trop  confiante  ou  d'une  ignorante  abstention,  comme 
d'une  intervention  malhabile  quelconque. 
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Je  pourrais  m'étendre  davantage  sur  ce  sujet,  mais  craignant  de  dépasser  le  temps 
de  parole  qui  m'est  accordé,  j'arrive  de  suite  aux  sages-femmes.  Celles-ci  habitent 
généralement  de  petites  rues,  des  impasses  ;  certaines  ont  peut-être  pour  se  loger 
ainsi,  indépendamment  de  l'insuffisance  de  leurs  ressources,  des  raisons  morales,  on 
plutôt  immorales,  qui  les  empêchent  de  se  mettre  en  évidence.  On  n'en  trouve  guère  ni 
dans  la  rue  de  la  Madeleine,  ni  dans  ces  énormes  artères  qui  traversent  la  ville  et  qui 
sont  très-fréquentées. 

La  plupart  sont  donc  mal  logées.  11  en  résulte  que  les  accouchées  qui  partageront  ce 
logement  y  seront  dix  fois  plus  mal  que  dans  les  maternités  où  tout  est  outillé  pour  les 
bien  recevoir,  où  le  chauffage,  l'éclairage,  l'aération  sont  convenables.  Et  vous  voulez 
que  ces  malheureuses,  pensionnaires  chez  les  sages-femmes,  ne  deviennent  pas  ma- 
lades? Et  l'on  croit  que  ces  petites  agglomérations  ne  vont  pas  former  autant  de  noyaux 
épidémiques  et  ne  vont  pas  donner  lieu  à  une  dissémination  de  l'affection?  Le  contraire 
m'étonnerait  beaucoup. 

D'autre  part,  je  sais  un  peu,  à  raison  de  ma  position,  ce  qui  se  passe  en  cette  matière. 
Les  sages-femmes  redoutent  toujours  d'avoir  des  décès  chez  elles,  car  c'est  leur  ruine. 
Cela  étant,  je  crains  que  beaucoup  ne  veuillent  pas,  pour  quelques  accouchements 
qu'elles  auront  à  faire  en  plus  par  an,  s'exposer  à  avoir  des  cas  de  mort.  En  cas  de 
décès,  l'administration  ferait  fermer  immédiatement  ces  petites  maternités  infectes. 
A.  de  telles  conditions,  la  sage-femme  refusera  la  parturiante  qu'on  veut  lui  confier. 

Messieurs,  il  y  a  aussi  le  côté  moral  à  envisager.  Envoyer  les  femmes  chez  les 
accoucheuses,  c'est  développer  plus  encore  qu'elles  ne  le  sont  à  l'heure  actuelle  les 
pratiques  illicites,  criminelles  ;  c'est  favoriser,  en  d'autres  termes,  et  l'avortement,  et 
les  accouchements  prématurés,  et  l'infanticide. 

A  l'occasion  d'une  interpellation  que  j'ai  faite  lors  du  dernier  Congrès  médical  de 
Bruxelles,  M.  Lefort  a  été  obligé  de  m' avouer  que  les  sages-femmes  de  Paris  ne  se  dis- 
tinguent pas  par  la  vertu.  Il  m'a  dit,  et  cela  est  imprimé,  que  le  plus  clair  de  leurs  re- 
venus provient  de  la  facilité  avec  laquelle  la  plupart  dispensent  leurs  faveurs  ainsi  que 
de  la  pratique  de  l'avortement  dont  elles  ne  se  font  pas  faute.  Et  c'est  chez  des  femmes 
qui  ont  une  pareille  réputation  qu'on  nous  convie  à  conduire  des  épouses  vertueuses, 
des  filles  qui  vont  devenir  mères  et  qui  sont  délaissées  de  leurs  parents,  parce  qu'elles 
ont  le  malheur  d'avoir  été  trompées  !  Et  que  va  devenir  l'enfant  né  chez  la  sage-femme? 
Etes-vous  sûrs  qu'il  en  sortira  vivant?  Je  ne  le  sais  pas,  moi.  Il  est  vrai  que  M.  Lefort 
m'a  répondu  :  »  Cela  moralisera  ces  femmes  ».  Je  ne  suis  pas  si  croyant,  car  ce  n'est 
pas  une  somme  de  50,  60,  80  francs  donnée  à  une  sage-femme  mauvaise  qui  peut  la 
moraliser.  Elle  prendra  cela  avec  le  reste,  et  l'avortement  se  fera  sur  une  échelle  infi- 
niment plus  vaste  qu'aujourd'hui. 

Et  ces  femmes  n'auront  pas  même  l'excuse  de  cette  matrone  romaine  que  vous  con- 
naissez et  qui,  par  fanatisme  religieux,  pour  paver  le  ciel  de  petits  anges,  enfonçait  des 
aiguilles  dans  la  fontanelle  des  enfants  nouveau-nés.  Celle-là  était  criminelle  par 
amour  de  Dieu,  tandis  que  les  sages-femmes  dont  je  vous  parle,  c'est  par  amour  de  l'or 
qu'elles  ne  reculeront  pas  devant  la  perpétration  du  plus  abominable  et  du  plus  anti- 
social des  crimes. 

A  défaut  de  renseignements,  que  nous  ne  trouvons  pas  chez  nous,  transportons-nous 
à  Paris  et  demandons  à  la  Morgue  ce  que  ses  dalles  glacées  reçoivent  de  fœtus  et  de 
«adavres  de  nouveauriiés;  demandons  aux  balayeurs  de  rues  et  aux  vidangeurs  combien 
ils  recueillent  d'embryons  de  tous  âges  ;  et  si  le  feu,  à  cause  même  de  son  incandes- 
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eence,  n'était  pas  si  muet,  je  lui  demanderais  volontiers  combien  souvent  il  incinère  de 
produits  humains  pour  en  jeter  ensuite  la  poussière  aux  quatre  vents  du  ciel.  Eh  bien  ! 
Messieurs,  ce  que  la  Morgue  nous  dirait,  ce  que  les  balayeurs  de  rues  et  les  vidan- 
geurs nous  répondraient,  ce  que  le  feu  nous  dévoilerait,  je  le  trouve  dans  un  travail  lu 
par  M.  Kuborn  à  l'Académie  royale  de  médecine  de  Belgique  (Bulletin  1876.  Tome  X. 
N°  3): 

•  De  1837-1866,  au  rapport  de  M.  Tardieu,  la  Morgue  de  Paris  a  reçu  1,340  fœtus 
»  de  2  à  9  mois,  dont  1,090,  plus  des  quatre  cinquièmes,  de  moins  de  six  mois  de  vie 
«  intra-utérine. 

»  Surla  voie  publique  de  Paris,  de  1836-1845,  on  a  trouvé  393  embryons.  » 

»  Depuis  que,  dans  beaucoup  de  maisons,  dit  enfin  le  docteur  Lagneau,  les  appareils 
«  séparateurs  laissent  écouler  les  matières  liquides,  en  retenant  les  matières  solides,  de 
»  nombreux  fœtus  étaient  trouvés  dans  les  fosses  de  vidanges,  mais  non  dans  les  fosses 
»  de  maisons  d'accouchements,  les  sages-femmes  ayant  pris  soin  de  les  détruire  par  le 
»  feu  ou  autrement,  dans  la  crainte  des  enquêtes. 

«  De  1837  à  1851,  le  chiffre  des  nouveau  -nés  à  terme  déposés  à  la  Morgue  aurait  été, 
»  d'après  M.  Tardieu.de  315,  dont,169  infanticides  constatés.  Durant  les  quinze  années 
>  suivantes,  1852  à  1866,  le  nombre  des  déposés  s'est  élevé  à  929;  infanticides  consta- 
.  tés:  566!  « 

Eh  bien!  Messieurs,  supprimez  les  asiles  de  maternité,  et  ces  désordres  déjà  si  grands 
ne  feront  que  s'accumuler,  je  le  crains. 

Nous  lisons  encore  dans  le  travail  de  M.  Kuborn  que  la  mortalité  enfantine  déjà 
énorme,  en  général,  la  première  semaine,  effrayante  pour  les  enfants  illégitimes,  recu- 
lerait de  beaucoup  ses  bornes  si  l'hospice  n'existait  plus.  »  La  faiblesse  native  de  l'en- 
fant, nous  dit-il,  trouve,  en  dehors  de  l'asile  hospitalier,  dans  la  misère,  dans  les  cir- 
constances qui  accompagnent  sa  naissance,  un  surcroît  d'obstacles  à  son  développe- 
ment, tandis  que  les  bons  soins,  la  sollicitude  qui  l'entourent  la  première  semaine 
assurent  la  seconde,  et  chaque  jour  qui  s'écoule  apporte  à  la  vie  de  l'enfant  une  chance 
de  plus.  > 

Ces  paroles,  Messieurs,  j'en  constate  chaque  jour  la  justesse. 

En  effet,  les  enfants  qui,  à  la  maternité,  naissent  chétifs,  misérables  ou  avant  terme 
y  reçoivent  des  soins  minutieux,  constants  et  lorsque,  au  moment  de  leur  sortie,  on  les 
remet  dans  les  bras  de  leur  mère,  ils  sont  dans  des  conditions  de  viabilité  qui  leur  assu- 
rent une  existence  qui  n'eut  été  souvent  qu'éphémère  en  naissant  à  domicile. 

Je  tiens  encore  à  faire  valoir  une  autre  considération.  S'il  y  a  des  avocats  dans  cette 
enceinte,  ils  me  diront  si  j'ai  tort.  Voit-on  accuser  d'infanticide  beaucoup  de  femmes 
sortant  de  l'hôpital?  Ne  voit-on  pas  plus  souvent  accuser  de  ce  crime  des  femmes  qui, 
accouchées  clandestinement,  ont  jeté  leur  enfant  dans  la  rue,  dans  l'eau,  dans  un  lieu 
d'aisance  ?  Cela  n'est  pas  douteux. 

Depuis  vingt-deux  ans  que  je  suis  à  la  maternité,  je  n'ai  vu  qu'une  seule  femme 
abandonner  son  enfant;  elle  l'avait  déposé,  à  sa  sortie  de  l'hôpital,  derrière  le  palais 
de  Laeken.  Je  n'ai  pas  souvenir  d'autre  cas  de  ce  genre;  mais,  plusieurs  fois  par  se- 
maine, je  vois  que  les  journaux  rapportent  des  cas  d'infanticide  dans  des  endroits  divers. 

Ce  n'est  pas  que  la  femme  qui  vient  accoucher  à  la  maternité  ne  nourrit  peut-être 
pas  des  projets  aussi  criminels  que  celle  qui  accouche  en  ville.  Mais  il  y  a  une  grande 
différence.  La  femme  qui  accouche  dans  sa  chambre  est  constamment  préoccupée  de 
son  enfant,  de  l'embarras  qu'il  lui  occasionnera,  de  l'abandon  de  son  amant,  de  la  dé- 
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tresse  dans  laquelle  cet  abandon  va  la  plonger,  de  la  crainte  de  ne  pouvoir  suffire 
à  l'existence  de  l'enfant  qui  va  naître.  Le  ressentiment  qu'elle  a  contre  cet  enfant 
grandit,  se  développe;  finalement,  la  mère   fatiguée  le  repousse  et  s'en  débarrasse. 

A  l'hôpital,  cela  ne  se  passe  pas  ainsi. 

Les  femmes  accouchées  sont  en  compagnie  de  deux  ou  trois  autres  femmes;  elles  les 
voient  aimer  leurs  enfants,  les  caresser,  leur  donner  le  sein  ;  elles  font  la  même 
chose.  C'est  la  contagion  du  devoir.  Le  ressentiment  s'efface  peu  à  peu;  bientôt  il  est 
remplacé  par  une  affection  qui  grandit  insensiblement.  Enfin,  la  femme  qui  sort  de 
l'hôpital,  le  neuvième  ou  le  dixième  jour,  aime  cet  enfant  pour  lequel  elle  n'aurait  eu, 
dans  d'autres  conditions,  que  haine  et  aversion. 

Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  d'avoir  abusé  aussi  longtemps  de  votre  trop 
bienveillante  attentionné  termine  par  une  petite  protestation  qui  sera,  en  même  temps, 
ma  profession  de  foi. 

En  raison  de  ma  position  à  la  maternité  de  Bruxelles,  on  a  dit,  et  l'on  redira  peut- 
être  encore,  qu'en  cette  circonstance,  je  sais  l'avocat  de  ma  cause,  que  je  plaide 
pro  domo,  pour  mon  église,  suivant  la  vulgaire  expression.  Ces  paroles  ont  été  pro- 
noncées par  un  mien  confrère  que  j'ai  en  très-haute  et  très-légitime  estime  et  qui,  j'en 
suis  convaincu,  n'a  rien  voulu  dire  de  désobligeant  pour  moi.  Néanmoins,  je  crois  de- 
voir les  relever,  parce  que  l'on  se  trompe  et  sur  mes  intentions,  et  sur  mon  caractère. 
En  effet,  Messieurs,  et  je  vous  le  déclare  dans  toute  la  sincérité  de  mon  âme,  mon  église, 
comme  la  vôtre,  j'aime  à  le  croire,  c'est  le  temple  de  la  science  et  de  la  vérité  ;  mon 
idole,  elle  trône  majestueuse  sur  l'autel  de  ce  temple  :  c'est  l'humanité  sous  la  double 
figure  d'une  femme  et  d'un  enfant,  image  du  présent,  espoir  de  l'avenir.  (Applaudisse- 
ments prolongés.) 

M.  le  baron  Maydell.  —  Je  crains  de  ne  pas  m'être  exprimé  très-clairement  en  par- 
lant des  maisons  et  asiles  d'accouchements  de  Saint-Pétersbourg.  Mon  honoré  confrère 
a  donc  pu  tirer  de  mes  paroles  des  conclusions  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  exactes. 

J'ai  fixé  à  9  ou  à  10  pour  mille  la  mortalité  parmi  les  femmes  accouchées  dans  les 
asiles,  y  compris  celles  transportées,  après  les  couches,  des  asiles  d'accouchements 
dans  les  hôpitaux.  Mais  jamais  une  femme  atteinte  d'une  autre  maladie  que  la  fièvre 
puerpérale  n'est  transportée  dans  un  hôpital. 

Dans  chaque  asile,  il  y  a  place  pour  trois  femmes  et  une  accoucheuse  dont  la  répu- 
tation est  faite  dans  la  science.  Toutes  les  opérations  se  font  là,  y  compris  les  opéra- 
tions césariennes. 

Les  accouchées  atteintes  de  la  maladie  puerpérale  sont  transportées  dans  un  hôpital 
de  femmes,  afin  que  leur  maladie  ne  puisse  pas  se  répandre  dans  l'asile.  On  évite  aussi 
de  cette  façon  l'infection  des  murs  de  la  maison. 

M.  Herpain,  médecin  de  la  Maison  pénitentiaire  de  St-Hubert.  —  M'est-il  permis 
de  vous  demander  un  renseignement  ? 

Toutes  les  femmes  d'un  même  quartier  doivent-elles  être  transportées  au  même 
asile,  ou  bien  ont-elles  le  choix  de  l'asile  et  de  la  maternité? 

M.  le  baron  Maydell.  —  Il  y  a  liberté  complète;  chaque  femme  n'a  qu*à  choisir 
l'endroit  où  elle  veut  aller,  soit  l'asile,  soit  la  maternité. 

Elles  préfèrent  ordinairement  l'asile,  vu  qu'il  ne  s'y  trouve  que  deux  ou  trois  lits  ; 
elles  y  sont  moins  gênées  qu'à  la  maternité. 
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J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que,  pour  les  grandes  villes,  je  considère  la  maternité 
comme  un  établissement  dont  on  ne  peut  se  passer.  Je  suis  tout  à  fait  d'accord  sur 
ce  point  avec  M.  le  docteur  Hyernaux. 

Pour  l'enseignement,  la  maternité  est  également  indispensable. 

M.  Wevehbergh,  docteur  en  médecine  (Bruxelles).  —  Messieurs,  comme  vous  l'a 
dit  M.  le  docteur  Hyernaux,  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  cette  question  des  mater- 
nités est  discutée.  L'année  dernière,  elle  l'a  été  très-longuement  par  une  assemblée 
extra-compétente  au  Congrès  des  sciences  médicales. 

M.  le  docteur  Hyernaux  vient  de  reproduire  les  arguments  qu'il  fit  valoir  à  cette 
époque  ;  je  ne  puis  agir  mieux  qu'en  reproduisant,  de  mon  coté,  ceux  avec  lesquels 
je  combattis  alors  sa  thèse. 

Il  faut  d'abord  bien  poser  la  question  ;  elle  est  dominée  par  un  point  capital,  ainsi 
l'a  très-bien  exposé  M.  le  docteur  Hyernaux  :  la  question  de  mortalité. 

Lamortalité  est  elle  plus  considérable  dansles  maternités  que  dans  les  accouchements 
à  domicile  et  quelle  est  la  proportion? 

On  ne  contestera  pas  que  la  mortalité  soit  moins  élevée  dans  les  accouchements  à 
domicile  :  elle  est  de  5  sur  1,000  en  moyenne. 

Pour  les  maternités,  lamortalité  est  représentée  par  30  pour  1,000.  Ce  sont  là 
des  chiffres  qui  ont  été  établis  dans  différents  pays  par  des  statistiques  rigoureuses.  Tout 
le  monde,  du  reste,  y  compris  les  partisans  des  maternités,  est  d'accord  sur  ce  point. 
Seulement  là  où  l'on  commence  à  ne  plus  s'entendre,  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'expliquer 
d'où  provient  cette  différence  de  mortalité. 

Ainsi,  vous  avez  entendu  M.  le  docteur  Hyernaux  vous  dire  que  la  mort  de  toutes  les 
femmes  qui  succombent  à  la  maternité  ne  doit  pas  être  mise  sur  le  compte  de  la  mater- 
nité. Je  suis  parfaitement  de  son  avis  ;  il  y  a  certainement  des  femmes  qui  viennent 
à  la  maternité  dans  des  conditions  tellement  mauvaises  qu'elles  portent  déjà  en  elles 
le  germe  de  la  mort;  la  maternité  est  parfaitement  innocente  de  leur  décès. 

Mais  il  s'agit  de  savoir  pour  quelle  part  entrent  dans  la  totalité  des  décès  ces  cas 
malheureux,  où  la  mort  est  un  résultat  fatal  inévitable,  Jusqu'à  présent,  cette  propor- 
tion n'a  pas  été  bien  posée  et  il  est  difficile  de  l'établir  sur  des  données  positives 
Cependant  nous  pouvons  juger  par  des  analogies.  Un  fait  nous  dit  que  l'excédant 
dans  la  proportion  des  décès  est  due,  d'une  manière  générale,  non  pas  aux  conditions 
malheureuses  préexistantes  chez  les  femmes,  mais  à  l'influence  occulte  mal  définie 
jusqu'à  présent  de  l'établissement  lui  même. 

M.  le  docteur  Hyernaux  vous  a  dit  que  les  femmes  qui  se  présentent  à  la  maternité 
se  trouvent  en  grand  nombre  dans  des  conditions  déplorables  et  que  c'est  là  la  cause 
du  chiffre  plus  élevé  des  décès.  Je  lui  demanderai  alors  l'explication  de  ce  fait  :  que  l'on 
prenne  une  femme  ayant  un  bassin  vicié;  que  l'on  fasse  l'opération  césarienne  à  la  ma- 
ternité, et  99  fois  sur  100  la  femme  succombera. 

Dans  des  conditions  plus  malheureuses,  au  contraire,  chez  des  gens  qui  n'ont  ni 
l'aisance  ni  le  confort  ;  chez  des  femmes  qui  n'ont  pas  à  leur  disposition  la  prati- 
que savante  des  princes  de  la  science  qui  se  trouvent  à  la  tête  des  maternités  ;  dans 
les  campagnes  par  exemple,  là  où  il  n'y  a  qu'un  médecin  modeste,  n'ayant  pas  l'ex- 
périence des  médecins  des  villes;  dans  les  campagnes,  dis-je,  nous  voyons  l'opération 
oésarienne  réussir  très-souvent.  Je  ne  cite  pas  de  chiffres  positifs,  mais  la  proportion 
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entre  les  opérations  faites  avec  succès  dans  les  maternités  et  à  la  campagne  dans  des 
conditions  malheureuses  est  de  beaucoup  en  faveur  de  ces  dernières. 

Je  dis  donc  qu'il  faut  attribuer  la  grande  différence  de  mortalité  non  pas  aux  condi- 
tions dans  lesquelles  se  trouvent  les  femmes,  mais  à  l'influence  néfaste  qu'exerce  sur 
elles  l'établissement. 

Je  passe  sous  silence  ce  fait  signalé  par  moi  au  Congrès  médical,  qu'il. y  aurait  des 
accouchements  indûment  portés  à  l'actif  des  maternités  et  qui  devraient  figurer  à  leur 
passif. 

Voilà,  quant  au  point  capital,  la  mortalité. 

On  veut  justifier  l'existence  des  maternités  de  différentes  manières,  on  invoque  les 
nécessités  de  l'enseignement.  Oui,  certainement,  l'enseignement  est  une  chose  indis- 
pensable, excessivement  respectable  ;  mais  encore  ne  faut-il  pas  qu'il  se  donne  au  dé- 
triment de  l'humanité.  Du  reste,  l'enseignement  peut  se  donner  sans  compromettre  les 
intérêts  de  l'humanité.  Je  m'explique  :  l'enseignement  ne  pourrait-il  pas  se  donner  au 
moyen  de  polycliniques?  Ne  pourrait-il  pas  se  donner  dans  d'autres  services?  Ne 
pourrait-il  pas  se  donner  dans  de  petites  maternités  multiples,  ou  même  dans  les  mai- 
sons particulières  d'accouchement  inspectées  par  l'autorité? 

On  objecte,  il  est  vrai,  qu'il  faut  sauvegarder  la  pudeur  de  la  femme. 

Mais  quand  une  femme  est  en  couches  dans  un  hôpital  et  qu'elle  est  en  présence 
de  vingt,  vingt-cinq  ou  cinquante  jeunes  gens,  croyez-vous  que  sa  pudeur  ne  soit  pas 
plus  effarouchée  que  si  elle  se  trouve  dans  une  chambre  isolée  avec  un  praticien  seul 
ou  accompagné  de  quelques  élèves  ? 

Je  crois  que  l'on  pourra  plus  facilement  obtenir  l'examen  de  la  femme  en  tête-à-tête 
ou  pour  un  petit  nombre  de  personnes  qu'en  présence  d'une  assistance  nombreuse,  en 
quelque  sorte  en  public.  Notez  bien,  du  reste,  que  les  maternités  serviront  toujours  à 
l'enseignement.  Il  y  aura  toujours  des  maternités,  parce  qu'il  y  aura  toujours  des  fem- 
mes qu'on  ne  pourra  pas  accoucher  à  leur  domicile,  et  cela  pour  une  excellente  rai- 
son :  c'est  qu'elles  n'en  ont  pas. 

Il  faut  avoir  un  asile  qui  recueille  ces  femmes.  Par  conséquent,  dans  mon  esprit  et 
dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui  partagent  ma  manière  de  voir,  la  maternité  est  un  mal 
nécessaire,  tandis  que  dans  l'esprit  des  défenseurs  de  cet  établissement  la  maternité 
est  un  bien.  Il  y  a  là  une  différence  énorme  au  point  de  vue  de  la  pratique.  Ce  que 
demandent  les  adversaires  de  la  maternité,  c'est  qu'on  la  restreigne  aux  plus  extrêmes 
limites  du  possible.  Je  crois,  au  contraire,  que  les  défenseurs  des  maternités  veu- 
lent les  étendre  autant  que  cela  sera  en  leur  pouvoir. 

Je  le  répète  :  il  y  aura  toujours  des  maternités  et  jusqu'à  un  certain  point,  ces  ma- 
ternités serviront  à  l'enseignement  aussi  bien  que  les  maternités  telles  qu'elles  sont 
établies  actuellement. 

Pour  atténuer  le  reproche  que  l'on  adresse  aux  maternités  d'être  des  foyers  de  fièvre 
puerpérale,  on  objecte  que  cette  fièvre  peut  se  déclarer  et  se  déclare  en  dehors  des 
maternités.  Sans  doute,  nous  savons  tous  que  certaines  maladies  se  répandent  par 
zones.  Par  des  raisons  jusqu'à  présent  inexpliquées,  elles  épargnent  une  zone  pour 
passer  dans  une  autre.  Par  conséquent,  si  une  épidémie  de  fièvre  puerpuérale  existe 
dans  une  localité,  une  partie  de  cette  localité  peut  en  être  indemne.  Le  local  de  la 
maternité  peut  ne  pas  être  situé  dans  la  zone  infectée. 

Mais  que  voyons-nous  si  la  fièvre  puerpérale  se  déclare  dans  l'établissement? 
Nous  voyons  se  produire  un  centre  d'infection  ;  la  maladie  se  répand  comme  une  tache 
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d'huile    et  la  proportion   des     décès  s'élèvo  jusqu'à    soixante-dix-sept   pour  mille. 

On  vous  a  parlé  de  la  maternité  de  Vienne.  M.  von  Sigmund  nous  a  dit  que  la  ma- 
ternité de  Vienne  était  établie  autrefois  dans  des  conditions  désastreuses.  C'est  juste- 
ment à  cet  établissement  que  l'on  a  constaté  la  proportion  de  décès  de  77  pour  1,000. 
M.  von  Sigmund  a  ajouté  que  depuis  on  avait  amélioré  l'établissement.  11  nous  a  expli- 
qué que  l'on  avait  amélioré  le  chauffage,  la  ventilation,  et  que  les  décès  avaient 
diminué  dans  une  notable  proportion.  Il  nous  a  cité  cela  comme  un  exemple  en  faveur 
des  maternités  ;  mais  il  y  a  un  point  qu'il  n'a  pas  fait  ressortir,  et  M.  le  docteur  Hyer- 
naux  a  senti  le  côté  faible  de  l'argumentation. 

En  effet,  la  maternité  de  Vienne,  améliorée  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  donne 
encore  16  pour  1,000  de  mortalité,  tandis  que  les  accouchements  en  ville  ne  donnent 
que  5  pour  1,000  de  décès. 

M.  Hyerxaux. —  Mortalité  totale. 

M.  Weverbergh.  —  M.  le  docteur  Hyernaux  se  fait  la  part  très-belle  en  disant  : 
<  Mettons  la  moitié  pour  la  fièvre  puerpuérale  et  l'autre  moitié  pour  les  maladies  ordi- 
naires. On  meurt  aussi  d'hémorrhagie,  de  bronchite,  de  pneumonie,  d'autres  maladies 
encore.  »  C'est  vrai.  Mais  croyez-vous  qu'en  ville  on  ne  meurt  pas  aussi  de  ces  mala- 
dies ?  Il  n'y  a  donc  pas  à  invoquer  cette  différence. 

M.  le  docteur  Hyernaux  a  parlé  ensuite  de  la  mortalité  des  enfants.  Sans  doute,  à  la 
maternité,  les  enfants  sont  entourés  de  soins;  mais  il  serait  cependant  très-malheureux 
que  la  diminution  de  la  mortalité  des  enfants  dût  être  payée  par  l'augmentation  des 
décès  des  mères.  Et,  encore  une  fois,  ce  mal  n'est  pas  sans  remède.  Si  une  femme  qui 
est  dans  le  besoin  accouche  chez  elle,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  qu'on  lui 
vienne  en  aide  par  des  secours  soit  en  argent,  soit  de  toute  autre  façon. 

Arrivons  à  la  question  de  la  moralité  des  mères. 

M.  Hyernaux  croit  que  l'accouchement  à  domicile,  dans  les  maisons  particulières 
d'accouchement  ou  dans  les  petites  maternités  conduit  à  l'immoralité  des  mères,  tan- 
dis que  la  grande  maternité  sauvegarde  la  moralité.  Rapportons  un  fait  caractéris- 
tique :  M.  le  docteur  Hyernaux  nous  a  dit  qu'il  n'a  souvenir  que  d'une  seule  personne 
qui  ait  abandonné  son  enfant  dans  la  maternité  de  Bruxelles.  Moi,  je  me  rappelle  un 
autre  fait  qui  s'est  passé  à  l'établissement  qu'il  dirige. 

M.  Hyernaux.  —  Il  y  a  eu  un  fait  ou  deux. 

M.  Weverbergh.  —  Je  vais  vous  en  citer  un  qui  vous  démontrera  l'influence  démo- 
ralisatrice des  hôpitaux.  Une  femme  a  refusé  de  reconnaître  son  enfant. 

M.  Hyernaux.  —  Au  point  de  vue  de  Pe'tat-civil,  c'est  possible  ;  mais  au  point  de 
vue  du  sentiment,  ne  Pa-t-elle  pas  reconnu  ? 

M.  Weverbergh.  —  Elle  a  abandonné  son  enfant,  disant  qu'il  n'était  pas  à  elle, 
qu'elle  ne  le  reconnaissait  pas,  et  elle  a  cherché  même  à  embaucher  l'une  de  ses  com- 
pagnes, en  l'engageant  à  faire  comme  elle.  Ce  n'est  qu'au  dernier  moment,  que  le  sen- 
timent maternel  a  repris  ses  droits  chez  cette  dernière.  Voilà  pour  la  moralité  qui  se 
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développe  chez  la  femme  qu'on  accouche  à  la  maternité.  Je  cite  évidemment  un  cas  ex- 
traordinaire ;  mais  enfin  il  n'est  pas  si  rare  qu'on  pourrait  le  croire. 

On  a  parlé,  d'autre  part,  de  l'avortement  et  l'on  a  dit  :  «  Si  vous  supprimez  les  ma- 
ternités, vous  allez  favoriser  le  développement  de  l'avortement  ».  Je  ne  sais  pas  jus- 
qu'à quel  point  cela  est  avéré.  Les  femmes  qui  se  font  avorter  n'attendent  générale- 
ment pas  la  fin  de  leur  grossesse;  elles  ont  pris  leur  parti  dès  les  premiers  jours. 
C'est  presque  toujours  dans  les  deux  premiers  mois  ou  le  sixième  mois  que  le  crime 
se  commet,  l'avortement  étant  plus  dangereux  aux  troisième  et  quatrième  mois.  Qu'est- 
ce  que  la  maternité  a  à  faire  là-dedans?  11  est  évident  qu'une  femme  ne  va  pas  réclamer 
des  soins  à  l'hôpital,  si  elle  a  l'intention  de  se  faire  avorter.  D'autre  part,  la  femme  n'est 
admise  à  l'hôpital  que  pour  l'accouchement  à  terme,  peut-être  huit  jours  avant  la  fin  de 
sa  grossesse. 

Par  conséquent,  et  je  termine  par  là,  la  maternité  est  un  mal  qu'il  faut  tacher  de 
restreindre  dans  l'extrême  limite  du  possible.  11  faut  diminuer  le  nombre  des  femmes 
qui  accouchent  dans  les  maternités  et  augmenter  le  nombre  des  accouchements  à  do- 
micile; il  faut  à  la  grande  maternité  substituer  un  certain  nombre  de  petites  maternités. 

Maintenant,  la  question  de  principe  ainsi  débattue,  nous  avons  parfaitement  raison 
de  discuter  ici  les  conditions  d'une  bonne  ou  d'une  mauvaise  maternité,  bien  qu'au 
Congrès  médical,  M.  Borlée  ait  dit  qu'il  n'y  a  que  de  mauvaises  maternités. 

Il  faut  donc,  Messieurs,  examiner  les  conditions  dans  lesquelles  les  maternités 
doivent  être  établies,  parce  que,  je  le  répète,  il  en  faudra  toujours. 

La  question  de  l'existence  des  maternités  et  de  leur  mode  d'existence  a  été  traitée 
avec  autorité  parle  Congrès  médical  de  1875,  et  voici  les  principales  conclusions  aux- 
quelles il  a  abouti  presque  unanimement  sur  cette  matière  : 

Suppression  des  grandes  maternités  ;  établissement  de  petites  maternités  ;  réparti- 
tion sur  un  rayon  le  plus  large  possible;  établissement  dans  le  voisinage  de  maisons  de 
rechange  ;  propager  la  pratique  des  accouchements  à  domicile  et  restreindre  les  accou- 
chements à  l'hôpital.  (Compte-rendu  du  Congrès  international  des  sciences  médicales. 
Bruxelles  1875,  séance  du  21  Septembre.)  (Applaudissements.) 

M.  Gunther,  conseiller  intime  de  santé  (Dresde).  —  La  maternité  de  Dresde 
compte  à  peu  près  onze  cents  couches  par  an  ;  le  rapport  en  a  été  publié  il  y 
a  quelques  semaines.  On  trouve  dans  ce  rapport  une  comparaison  entre  la  mortalité 
dans  les  maternités  et  la  mortalité  chez  les  sages-femmes.  11  résulte  de  ce  rapport  que 
la  mortalité  dans  les  maternités  est  bien  moins  considérable  que  chez  les  sages-femmes 
et  qu'elle  n'est  pas  plus  grande  que  la  mortalité  des  femmes  en  couches,  en  général. 

Il  résulte  également  de  ce  rapport  que  l'on  peut  diminuer  la  mortalité  produite  par 
la  fièvre  puerpérale,  grâce  à  un  surcroît  de  propreté. 

La  maternité  n'est  pas  un  mal  nécessaire  ;  au  contraire,  elle  constitue  un  bienfait. 


M.  DELUc.(Bruxelles).  —  M.  Weverbergh  vient  de  rappeler  les  conclusions  du  Congrès 
médical.  Voici  textuellement  quelles  étaient  ces  conclusions  :  «  Remplacement  d'une 
grande  maternité  par  plusieurs  petites  maternités;  remplacement  de  la  grande  ma- 
ternité de  Bruxelles  par  quatre  maternités  disséminées  dans  les  faubourgs  >. 

Je  suis  étonné  que  l'honorable  M.  Hyernaux  n'ait  pas  donné  son  opinion  sur  cette 
substitution  de  quatre  petites  maternités  à  une  maternité  unique. 
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M.  Hyernaux.  —  Mou  opinion,  je  l'ai  émise  lors  de  la  discussion  en  section  et  même 
dans  une  assemblée  générale  du  Congrès  des  sciences  médicales  de  l'année  dernière. 

J'ai  dit  que  je  voulais  de  profondes  modifications,  de  grandes  améliorations  à  l'éta- 
blissement des  maternités  ;  j'ai  dit  qu'il  était  préjudiciable  à  tous  les  points  de  vue 
d'avoir  un  établissement  de  ce  genre  annexé  à  un  hôpital,  comme  c'est  le  cas  pour 
Bruxelles.  Vous  savez,  en  effet,  que  notre  maternité  est  établie  à  l'hôpital  Saint-Jean. 

Une  amélioration  que  j'aurais  voulu  réaliser  consistait  à  transporter  la  maternité 
dans  un  lieu  élevé,  bien  aéré,  d'une  orientation  convenable.  J'aurais  voulu  un  établis- 
sement unique,  avec  quatre  pavillons,  séparés  par  des  arbres  et  des  jardins;  les  quatre 
pavillons  auraient  été  divisés  eux-mêmes  en  quatre  compartiments,  contenant  chacun 
une  chambre  de  quatre  ou  cinq  lits.  Quant  à  la  distribution,  c'est  une  affaire  à  débattre 
avec  l'architecte,  le  médecin  et  l'hygiéniste. 

Ces  chambres  et  ces  pavillons  seraient  successivement  occupés,  de  telle  façon  que, 
quand  le  quatrième  serait  occupé,  le  premier  serait  vide  depuis  huit  ou  neuf  mois  ;  il  y 
aurait  ainsi  uu  roulement  continuel  ;  ce  seraient  des  maisons  de  rechange  dont  l'entretien 
ne  serait  pas  trop  dispendieux. 

Nous  pourrions,  je  pense,  satisfaire  ainsi  à  toutes  les  exigences.  Nous  n'aurions  pas 
les  inconvénients  de  ces  petites  maisons  d'accouchements  qui,  en  somme,  d'après  ce 
que  j'entends,  ne  sont  pas  aussi  favorables  qu'on  pourrait  le  croire,  puisque  l'honorable 
préopinant  vient  de  dire  que,  dans  la  maternité  de  Dresde,  les  décès  sont  moins  nom- 
breux que  dans  les  petites  maisons  d'accouchements  ou  dans  les  maisons  particu- 
lières. 

Je  crois  qu'une  maternité  établie  dans  les  conditions  que  je  viens  d'indiquer  répon- 
drait parfaitement  à  sa  destination. 

M.  Cacheux,  ingénieur  (Bruxelles).  —  J'ai  fait  un  hôpital  à  Château-Thierry  et  je 
puis  indiquer  un  moyen  bien  simple  d'éviter  l'odeur  :  on  n'a  qu'à  imprégner  les  murs 
d'un  enduit  quelconque,  y  appliquer  quelques  bonnes  couches  de  peinture  et  les  laver. 
Dans  ces  conditions,  la  chambre  peut  être  aérée  au  bout  de  quelques  jours  ;  au  bout 
d'un  mois,  on  peut  en  disposer. 

M.  Winsbach,  docteur  en  médecine  (Metz).  —  Pour  désinfecter  une  salle  d'hôpital 
dans  laquelle  les  maladies  se  sont  déclarées,  il  ne  suffit  pas  de  laisser  la  chambre  vide. 

Je  suis  attaché  depuis  vingt  ans  à  l'hôpital  de  Metz  ;  on  y  a  traité  beaucoup  de 
cas  de  blessures  graves,  de  fractures  compliquées.  Il  en  est  résulté  que  depuis  fort 
longtemps,  dans  certaines  salles,  il  éclatait  des  maladies  qui  désolaient  les  chirur- 
giens :  les  érysipèles,  les  pourritures  d'hôpital,  les  infections  purulentes,  etc.,  se  suc- 
cédaient à  certains  intervalles. 

On  avait  recours  au  badigeonnage  à  la  chaux,  qui  donnait  bien  quelques  résultats; 
mais  il  fallait  vider  les  salles,  et  cela  n'était  pas  toujours  facile. 

Vous  comprenez  combien  ce  procédé  était  insuffisant  et  gênant. 

Depuis  deux  ans,  un  de  nos  confrères  a  eu  l'idée  d'employer  sur  une  très-large 
échelle,  dans  le  service  chirurgical,  le  pansement  phéniqué.  J'ai  fait  constamment  avec 
lui,  pendant  six  mois  de  l'année,  son  service  ;  j'ai  vu  les  bons  résultats  qu'il  obtenait  à 
l'aide  de  ce  pansement,  et  je  n'ai  pas  hésité  à  l'employer  moi-même.  11  en  a  été  question 
l'an  dernier  au  Congrès  médical. 
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La  méthode  consiste  à  ne  faire  une  amputation  ou  un  pansement  que  quand  le 
malade  est  entouré  d'un  nuage  d'eau  phéniquée. 

La  pulvérisation  d'eau  phéniquée  doit  être  un  excellent  mode  de  purification  dans 
les  salles  de  chirurgie  ;   dans  la  pratique  des  accouchements,  il  pourrait  être    em- 
ployé aussi. 
*    Le  même  principe  doit  agir  dans  les  deux  services. 

Depuis  deux  ans,  nous  n'avons  eu  à  Metz  qu'un  seul  cas  d'infection  purulente  et  un 
seul  cas,  peu  grave  du  reste,  de  pourriture  d'hôpital.  Nous  n'avons  plus  eu  d'érysipèles 
graves.  Or,  depuis  vingt  ans,  je  n'avais  pas  vu  obtenir  un  pareil  résultat,  malgré  l'ha- 
bileté des  médecins  qui  nous  avaient  précédés  dans  les  services.  Je  n'hésite  pas  à  attri- 
buer cet  heureux  résultat  à  la  désinfection  par  la  pulvérisation  d'eau  phéniquée. 

Je  reviendrai  maintenant  en  quelques  mots  sur  la  question  que  l'on  a  agitée  tout  à 
l'heure,  bien  qu'un  précédent  orateur  ait  répondu  par  d'excellentes  raisons  à  l'honora- 
ble M.  Hyernaux.  Je  demanderai  s'il  ne  croit  pas  que  les  épidémies  de  fièvre  puer- 
pérale soient  infiniment  plus  fréquentes  dans  les  maternités  que  partout  ailleurs.  Je 
crois  qu'il  n'en  est  pas  un  seul  d'entre  nous  qui  puisse  avoir  le  moindre  doute  à  cet 
égard. 

M.  Hyernaux  nous  a  parlé  d'une  femme  qui  lui  avait  témoigné  des  inquiétudes,  parce 
que  toutes  les  femmes  qui  accouchaient  dans  la  même  localité  mouraient  de  la  fièvre 
puerpérale.  11  nous  a  dit  que  cette  femme  avait  succombé,  elle  aussi.  Eh  bien  !  si  elle 
avait  eu  la  possibilité  de  se  rendre  dans  une  autre  localité,  M.  Hyernaux  n'eût-il  pas 
été  le  premier  à  lui  dire  :  «  Allez  ailleurs,  fuyez  le  foyer  de  la  contagion  »  ! 

Défendre  les  maternités,  quand  on  sait  dans  quelles  conditions  elles  sont  établies; 
quand  on  sait  qu'elles  sont  très-souvent  la  cause  d'épidémies  de  fièvre  puerpérale  ; 
dire  qu'il  faut  maintenir  ces  maternités,  qu'il  faut  continuer  à  y  envoyer  des  malades  ; 
n'est-ce  pas  dire  aux  femmes  :  «  Au  lieu  de  rester  chez  vous,  dans  un  milieu  à  peu  près 
convenable,  transportez-vous  dans  un  endroit  où  vous  aurez  beaucoup  plus  de  chance 
d'être  prises  par  les  maladies  terribles  auxquelles  tant  de  femmes  succombent  ».  (Ap- 
plaudissements). 

M.  le  Président.  —  Je  rappellerai  de  nouveau  aux  orateurs  que  nous  devons  tâcher 
d'examiner  la  question  qui  nous  est  soumise  sous  toutes  ses  faces. 

M.  Douglas  Galton,  membre  de  la  Société  royale  des  sciences  (Londres).  —  A 
Londres,  la  mortalité  était  très -grande  au  grand  hôpital  de  Queen-Charlotte  ;  on  a 
tâché  autant  que  possible  d'en  améliorer  les  installations  et  les  conditions  hygiéniques  : 
je  ne  crois  pas  que  la  mortalité  ait  beaucoup  diminué.  Mais,  à  côté  de  cet  hôpital,  se 
trouve  aussi  le  »  work-house  «  (maison  des  pauvres)  où  chaque  personne  a  le  droit 
d'être  reçue.  Là  aussi  il  y  avait  une  maternité. 

Dans  ce  dernier  établissement,  il  n'y  avait  presque  pas  de  mortalité.  On  accouchait 
les  femmes  dans  une  chambre  ;  un  ou  deux  jours  après,  on  les  transportait  dans  un 
autre  endroit  où  elles  se  guérissaient,  et  alors  la  chambre  d'accouchement  était  tout- 
à-fait  nettoyée,  désinfectée,  afin  que  les  émanations  fussent  détruites. 

L'année  passée,  un  particulier  a  eu  l'idée  d'établir  une  maternité;  cet  établissement 
est  en  voie  de  construction  ;  l'on  a  adopté  à  peu  près  le  plan  indiqué  par  M.  Hyernaux. 

Il  y  a  des  pavillons  séparés  ;   chaque  pavillon  comporte  une  chambre  où  la  femme 
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accouche,  et  une  seconde  chambre  où  la  femme  est  transportée  trois  ou  quatre  jours 
après  l'accouchement. 

Je  ne  crois  pas  que,  pour  désinfecter,  il  suffise  de  peindre  les  murs  des  chambres; 
l'on  doit  gratter  la  surface  du  plâtre  et  appliquer  une  nouvelle  couche  de  chaux  tous 
les  six  mois  ou  tous  les  ans  au  moins. 

Tel  est  le  moyen  que  je  conseille  pour  faire  disparaître  toutes  les  émanations. 

M.  Casse,  docteur  en  médecine  (Bruxelles).  —  Il  me  semble  que  le  débat  s'est 
écarté  des  véritables  points  en  discussion.  Ainsi  on  a  oublié  de  nous  dire  comment 
doivent  être  établies  les  maternités. 

M.  Herpain.  — Le  rapport  le  dit  en  partie;  il  contient  une  vingtaine  d'articles  à 
observer. 

M.  Casse.  —  Nous  devrions,  me  semble-t-il,  déterminer  les  conditions  auxquelles 
doivent  satisfaire  les  hospices  et  les  maternités.  A  ce  propos,  je  voudrais  faire  une 
courte  réponse  à  M.  Winsbach.  Il  nous  a  dit  que  les  érysipèles  sont  fréquents  dans  les 
grandes  salles  de  chirurgie.  Dans  les  baraquements,  qui  sont  toujours  les  installations 
les  plus  pratiques,  ils  ne  le  sont  pas  moins. 

M.  le  Président.  —  Les  conclusions  qui  ont  été  présentées  par  M.  Herpain  résument 
parfaitement  la  question.  Les  membres  du  Congrès  étaient  libres  d'en  aborder  les  di- 
vers points.  Il  est  très-difficile  d'aborder  l'examen  de  certaines  questions  sans  s'écar- 
ter un  peu  du  véritable  objet  à  discuter. 

M.  Herpain.  — On  ne  s'est  guère  écarté  de  la  question.  M.  Hyernaux  a  parlé  plusieurs 
fois  dans  son  discours  des  conclusions  de  mon  rapport  et  il  a  insisté  notamment  sur 
l'utilité  des  pavillons  séparés,  sur  l'étendue  de  ces  pavillons,  sur  le  nombre  de  femmes 
qu'ils  pouvaient  recevoir. 

M.  Deluc.  —   On  n'a  pas  parlé  des  matériaux  à  employer. 

M.  le  Président.  —  L'heure  est  trop  avancée  pour  le  faire  maintenant;  nous 
pourrons  reprendre  la  discussion  dans  la  séance  de  demain  et  aborder  ensuite 
l'examen  du  rapport  de  M.  Zimmer,  relatif  à  la  question  de  la  distribution  d'eau. 


La  séance  est  levée  à  midi. 


PREMIÈRE  «ECTION.  -  HYGIÈNE  GÉNÉRAL». 

SÉANCE  DU  29  SEPTEMBRE 
Présidence  de  M.  Berge. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie  du  matin. 
L'assemblée  reprend  la  discussion  sur  les  hospices,  les  hôpitaux  et  les 
maternités .  m 


M.  le  Président.  —  Jusqu'à  présent,  messieurs,  la  question  des  maternités  a  été 
seule  discutée.  Je  dois  cependant  vous  faire  observer  que  notre  ordre  du  jour  comporte 
une  étude  plus  large  ;  nous  devons  rechercher  aussi  les  conditions  de  salubrité  aux- 
quelles doivent  satisfaire  les  hôpitaux  en  général  et  les  installations  provisoires,  telles 
que  les  hôpitaux  temporaires  et  les  ambulances  civiles. 

M.  Chadwick,  ancien  président  du  Bureau  d'hygiène  de  la  Grande-Bretagne  (Lon- 
dres). —  Messieurs,  mon  expérience  personnelle,  d'accord  avec  les  renseignements 
que  j'ai  recueillis  sur  la  question  qui  nous  occupe,  m'a  convaincu  qu'il  existe,  dans  le 
traitement  des  malades  des  hôpitaux,  des  éléments  psychologiques  d'une  grande 
importance  quant  à  leur  influence  sur  les  conditions  physiques  des  patients.  Il  n'en  a 
pas  été  tenu  compte  jusqu'ici. 

Tout  médecin  expérimenté  a  pu  observer  l'effet  moral  produit  chez  le  moribond 
par  la  perte  de  l'espérance,  lorsqu'on  l'engage  à  prendre  ses  dernières  dispositions  : 
c'est  sa  guérison  retardée  ou  sa  mort  hâtée. 

Soutenir  l'espérance  en  lui  par  tous  les  moyens  possibles,  voilà  donc  quelle  doit  être 
la  grande  préoccupation  du  médecin.  Quand  deux  membres  d'une  famille  tombent  ma- 
lades en  même  temps,  dans  la  même  maison,  le  premier  soin  n'est-il  pas  de  les  isoler 
de  façon  à  éviter  à  l'un  la  vue  des  souffrances  de  l'autre?  Des  personnes  qui  sortaient 
d'établissements  de  santé  m'ont  affirmé  que  la  vue  des  douleurs  et  l'agonie  de  leurs 
voisins  de  lit  produisaient  sur  eux  une  impression  cruelle,  qui  leur  enlevait  toute 
force. 

Un  médecin  d'hôpital  me  disait  que  l'administration  des  sacrements  de  la  religion 
catholique  avait  toujours  pour  effet  certain  d'empirer  l'état  de  tous  les  malades  de  la 
salle.  Sir  James  Simpson  a  démontré  par  des  chiffres  irréfragables  que,  dans  les 
cas  chirurgicaux,  plus  l'hôpital  est  grand,  moindres  sont  les  chances  de  gué- 
rison. 

Pour  mon  compte  personnel,  j'ai  remarqué  que  si  les  hôpitaux  modernes  sont  dans 
les  meilleures  conditions  hygiéniques  en  ce  qui  concerne  la  ventilation,  le  traitement, 
la  surveillance,  leurs  immenses  salles  offrent  le  spectacle  de  plus  de  souffrances  mora- 
les occasionnées  par  la  vue  des  douleurs  des  autres  malades  ;  leurs  cris  et  leurs  gé- 
missements constituent  une  des  causes  principales  des  résultats  défavorables  que  pré- 
sente la  statistique  des  hôpitaux. 
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Les  effets  d'une  panique  épidémique  dans  une  salle  d'hôpital  sont,  à  certains  mo- 
ments, des  plus  désastreux. 

M.  Cacheux,  ingénieur  (Bruxelles).  —  Je  signale  à  l'assemblée  l'opportunité  qu'il 
y  aurait  à  recouvrir  les  murs  d'hôpitaux  de  plaques  de  faïence  ou  de  tôle  :  ce  serait 
un  moyen  d'empêcher  la  pénétration  des  miasmes  ;  on  pourrait  laver  la  faïence  à 
grande  eau  et  traiter  la  tôle  par  le  feu. 

M.  Deluc,  professeur  (Bruxelles).  —  Le  rapport  de  M.  Herpain  fixe  à  cinquante  le 
nombre  de  mètres  cubes  qui  doit  être  réservé,  dans  les  hôpitaux,  pour  chaque  lit.  Je 
ne  veux  rien  dire  sur  ce  chiffre,  mais  il  me  paraît  utile  de  faire  remarquer  que  toutes 
les  mesures  équivalentes  en  géométrie  ne  le  sont  pas  médicalement. 

Si  vous  obtenez  cinquante  mètres  cubes  d'air  avec  une  petite  surface,  votre  aération 
aura  moins  de  valeur  que  si  vous  obteniez  le  même  nombre  de  mètres  cubes  avec  une 
hauteur  moyenne  et  une  très-grande  surface.  Ainsi,  je  suppose  que  vous  établissiez  un 
hôpital  dans  une  église  ;  —  je  cite  une  église  comme  exemple,  parce  que  c'est  un  des 
monuments  qui  ont  la  plus  grande  élévation,  une  élévation  démesurée  relativement  aux 
constructions  ordinaires  ;  — -  eh  bien  !  cette  élévation  ne  servira  presque  à  rien  si  vous 
placez  les  malades  trop  près  les  uns  des  autres,  et  le  nombre  de  mètres  cubes  d'air  de- 
viendra alors  tout-à-fait  insuffisant. 

Il  faudrait  donc  indiquer  non-seulement  le  nombre  de  mètres  cubés  d'air  qui  doit 
revenir  à  chaque  lit,  mais  aussi  le  nombre  de  mètres  superficiels  qui  doivent  les  sé- 
parer;  cela  n'est  pas  moins  important. 

L'augmentation  en  hauteur  ne  saurait  compenser  la  diminution  en  superficie. 

Je  dois  ajouter  qu'en  ce  qui  concerne  la  superficie,  la  forme  rectangulaire  est  pré- 
férable au  carré. 

M.  le  baron  Maydell,  docteur  en  médecine  chargé  du  service  sanitaire  de  Saint- 
Pétersbourg.  —  L'honorable  préopinant  vient  de  nous  dire  que  pour  disposer  sainement 
les  lits  dans  les  hôpitaux,  il  faut  avoir  en  vue  la  question  de  superficie  beaucoup  plus 
que  la  question  de  hauteur;  mais  j'ai,  pour  mon  compte  personnel,  visité  un  hôpital 
dont  l'installation  prouve  précisément  le  contraire. 

S'il  y  a  ici  des  Italiens,  ils  vous  affirmeront  que  le  grand  hôpital  de  Milan  peut  con- 
tenir de  2,000  à  3,500  malades  et  qu'il  est  situé  au  centre  de  la  ville.  La  mortalité  y 
est  cependant  extrêmement  minime.  Mais  aussi  dois-je  avouer  que  je  n'ai  jamais  vu 
d'hôpital  qui  présentât  une  telle  hauteur  :  il  a  presque  la  même  élévation  qu'une  église. 
Les  lits  des  malades  y  sont  placés  très-près  les  uns  des  autres,  plus  près  que  nous  ne 
les  mettons  ordinairement  dans  nos  hôpitaux.  Eh  bien!  j'ai  la  pleine  conviction  que  c'est 
à  la  grande  élévation  de  ses  salles  qu'il  faut  attribuer  le  petit  chiffre  des  cas  de  décès 
relevés  dans  cet  hôpital. 

M.  Bucquet,  président  du  Conseil  de  l'inspection  générale  des  établissements  de 
bienfaisance  (Paris).  —  Je  connais  un  fait  qui' peut  corroborer  ce  qu'avance  M.  le 
baron  Maydell.  En  France,  un  hôpital  a  été  construit  dans  une  église  et,  dans  chaque 
salle,  il  n'y  a  qu'un  mètre  de  distance  entre  les  lits.  La  mortalité  y  est  à  peu  près 
nulle. 
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Le  point  capital,  dans  les  hôpitaux,  est  de  bien  placer  les  lits.  Il  serait  utile  de 
préciser  la  distance  qui  doit  les  séparer.  Il  importe  qu'ils  ne  soient  mis  que  sur  deux 
rangées  et  qu'ils  soient  adossés  au  mur.  En  France,  on  les  place  devant  un  trumeau, 
à  un  mètre  les  uns  des  autres,  de  manière  à  ce  que  les  malades  ne  soient  pas  exposés 
au  froid  des  fenêtres. 

M.  le  rapporteur  a  omis,  dans  ses  conclusions,  une  chose  de  grande  importance  :  c'est 
de  fixer  le  nombre  maximum  de  lits  qu'un  hôpital  devrait  contenir.  Le  chiffre  de  cinq 
cents  me  paraît  déjà  considérable  ;  mais  je  crois  pourtant  qu'on  pourrait  l'adopter 
comme  limite. 

M.  le  rapporteur  n'a  pas  non  plus  indiqué  de  quelle  façon  devait  être  exposé  un  hôpi- 
tal. Faut-il  que  ses  salles  soient  placées  au  Nord  ou  au  Midi?  C'est  là  une  question 
d'où  dépend  la  vie  de  bien  des  malades.  Ainsi,  les  poitrinaires  ne  peuvent  rester  dans 
une  salle  exposée  au  Nord. 

11  est  également  nécessaire  de  mettre,  autant  que  possible,  un  hôpital  à  l'abri  de 
certains  vents,  afin  d'éviter  qu'ils  n'y  apportent  les  miasmes  de  la  ville. 

En  ce  qui  concerne  les  maternités,  on  est  généralement  d'accord  qu'elles  ne  doivent 
pas  être  annexées  aux  hôpitaux.  Je  crois  que  c'est  aller  un  peu  loin,  surtout  au  point 
de  vue  administratif. 

Dans  les  grandes  villes,  il  est  permis  d'affecter  aux  maternités  des  établissements 
spéciaux  ;  mais  les  petites  villes  ne  peuvent  s'imposer  de  grands  sacrifices  pour  cet 
objet.  Il  ne  faut  donc  pas  être  trop  exclusif.  On  devrait  se  borner  à  faire  en  sorte  que 
les  salles  de  maternité  fussent,  à  l'avenir,  séparées  des  hôpitaux  par  des  jardins,  des 
dépendances  assez  vastes.  Exclure  complètement  les  maternités  des  hôpitaux,  ce 
serait  aller  à  l'encontre  de  toutes  les  pratiques  administratives  des  villes 
pauvres. 

M.  de  Chaumont,  docteur  en  médecine  (Londres).  —  J'ai  quelques  mots  à  dire  sur 
deux  points  touchant  la  santé  des  malades  dans  les  hôpitaux. 

Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  de  l'honorable  orateur  qui  s'est  prononcé  contre  les  salles 
carrées.  Je  puis  citer  un  fait  très- curieux  que  j'ai  constaté  dernièrement  à  Londres, 
dans  l'hôpital  de  Padington,  dont  la  ventilation  est  très-mauvaise.  Il  y  a  là  une  salle 
carrée  dans  laquelle  sont  placées  quatre  rangées  de  lits,  deux  le  long  des  fenêtres,  deux 
dans  le  milieu.  On  a  constaté  que  tous  les  malades  couchés  dans  les  lits  du  centre 
avaient  l'érysipèle.  Quelle  était  la  cause  de  cette  affection  ?  Evidemment,  la  mauvaise 
disposition  de  leurs  lits,  puisqu'aussitôt  qu'on  transportait  les  malades  dans  ceux 
placés  près  des  fenêtres,  ils  se  guérissaient. 

En  présence  d'une  pareille  situation,  j'ai  donné  au  Comité  de  direction  de  l'hôpital 
?e  conseil  sinon  de  supprimer  tout  à  fait  les  lits  du  centre,  du  moins  défaire  dispa- 
raître les  paravents  qui  les  séparaient. 

Il  est  encore  un  autre  point  à  examiner  :  quel  est  l'espace  cubique  qu'il  convient  de 
donner  à  chaque  malade  ?  Il  est  évident  que  l'hygiène  exige  un  espace  superficiel  assez 
suffisant.  En  Angleterre,  on  donne  pour  un  espace  cubique  de  douze  cents  pieds  carrés, 
par  exemple,  un  espace  superficiel  de  près  de  cent  pieds  carrés.  Cela  est  suffisant.  Il  est 
très-difficile  d'avoir  une  très-bonne  ventilation  avec  une  très-grande  hauteur.  C'est  ce 
que  j'ai  constaté  dans  les  salles  d'hôpitaux  en  Angleterre  et  dans  d'autres  pays. 
M.  Herpain  nous  dit  que  les  salles  doivent  être  ventilées  jusqu'à  ce  que  l'odorat  ne 
perçoive  aucune  odeur.  J'ai  déjà  présenté  quelques  observations  à  ce  sujet  dans  un 
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travail  qui  a  été  lu  à  la  Société  médicale  de  Londres  :  Possibilité  de  juger  par  l'odo- 
rat l'état  sanitaire  d'une  salle.  Qui  pourra  juger  de  l'état  sanitaire  d'une  salle  par 
l'odorat?  Sera-ce  le  médecin  ?  Sera-ce  la  garde-malade  ?  Sans  doute,  il  est  bon  de  s'en 
rapporter  à  l'odorat  ;  mais  je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  préciser  la  quantité  d'air  à 
donner  aux  malades.  On  pourrait  la  fixer  à  cent  vingt  mètres  cubes  pour  les  cas  ordi- 
naires, et  cent  vingt-cinq  ou  cent  cinquante  pour  les  cas  plus  graves. 

Je  tiens  à  faire  remarquer  aussi  que  les  agglomérations  de  personnes  sont  partout 
une  cause  de  mortalité.  Il  y  a  des  statistiques  qui  établissent  le  fait.  C'est  ce  que  je  me 
suis  efforcé  de  démontrer  dans  le  cours  de  médecine  que  j'ai  donné  l'année  dernière 
à  Londres.  Partout  où  il  y  a  une  forte  agglomération  de  personnes,  la  mortalité  aug- 
mente, surtout  la  mortalité  pour  cause  de  maladie  des  voies  respiratoires. 

Il  faut,  messieurs,  que  dans  les  hôpitaux  l'état  sanitaire  soit  surveillé  constamment 
et  attentivement.  Je  crois  donc  qu'il  conviendrait  de  nommer  un  médecin,  un  fonction- 
naire spécial  qui  aurait  mission  de  surveiller  la  ventilation  et  de  procéder,  de  temps 
en  temps,  à  l'analyse  de  l'air.  Il  est  à  ce  point  difficile  de  faire  comprendre  aux  garde- 
malades,  aux  sœurs,  aux  malades  eux-mêmes  la  nécessité  d'avoir  de  l'air  pur  que 
beaucoup,  quand  ils  peuvent  le  faire,  s'empressent  de  fermer  les  fenêtres.  Presque 
toujours,  quand  on  entre  dans  une  salle  d'hôpital  qui  devrait  être  bien  ventilée,  on 
constate  que  l'air  n'est  pas  loin  d'être  complètement  vicié. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  j'ai  à  vous  prévenir  qu'il  a  été  déposé  sur  le  Bu- 
reau un  Rapport  du  Conseil  supérieur  d'hygiène  de  Belgique  sur  les  conditions  aux- 
quelles doivent  satisfaire  les  hôpitaux. 

J'appelle  tout  particulièrement  l'attention  des  membres  de  la  section  sur  ce  travail, 
qui  résume  l'opinion  des  médecins  et  architectes  belges. 

L'hôpital  de  Mons  est  le  type  des  hôpitaux  construits  en  Belgique  d'après  les  nou- 
velles données. 

M.  Guido  Susani  (Milan).  —  J'ai  demandé  la  parole  afin  de  donner  quelques  expli- 
cations au  sujet  de  l'hôpital  de  Milan,  dans  lequel,  comme  on  l'a  dit,  la  mortalité  est 
très -faible. 

On  a  fait  beaucoup  pour  l'installation  de  cet  hôpital  et  pour  lui  donner  les  amélio- 
rations indiquées  par  la  science  moderne.  J'ai  visité  un  grand  nombre  d'établisse- 
ments de  santé,  et  je  crois  pouvoir  affirmer  que,  dans  les  salles  très-longues  et  très- 
étroites  de  l'hôpital  de  Milan,  il  y  a  une  ouverture  d'air  libre,  une  circulation  natu- 
relle beaucoup  plusforte  que  dans  la  plupart  des  autres  hôpitaux. 

Je  crois  qu'il  faut  tenir  compte  de  cette  circonstance  qui  diminue  peut-être  l'impor- 
tance relative  delà  hauteur. 

L'honorable  M.  Maydell  a  fait  remarquer  que  dans  cet  hôpital  il  y  a  en  moyenne 
2,000  malades  et  qu'ils  occupent  un  espace  relativement  restreint.  J'ajoute  que,  dans 
certains  cas,  on  en  a  réunis  jusqu'à  3,000.  Mais  alors  savez-vous  ce  que  l'on  fait? 
Il  y  a  un  porche  autour  d'une  cour  sur  laquelle  donnent  les  chambres  des  malades 
on  place  1,000  lits  sous  ce  porche,  et  l'on  en  ferme  la  devanture  avec  des  toiles 
cirées  ou  des  planches .  Les  malades  se  trouvent  ainsi  dans  des  conditions  hygiéni- 
ques excellentes. 

M.  Bouchut,  docteur  en  médecine  (Paris).  —  J'ai  entendu  différents  médecins 
donner  comme  critérium  de  la  salubrité  relative  d'un  hôpital  le  sens  de  l'odorat.   Or, 
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je  crois  que  rien  n'est  plus  trompeur.  Il  est  certes  très-désagréable,  en  entrant  dans 
une  salle  d'hôpital,  de  sentir  les  mauvaises  odeurs,  ce  qui  arrive  quand  les  garde- 
malades  n'ont  pas  ouvert  les  fenêtres  en  temps  utile.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  établis- 
sements qui  sentent  le  plus  mauvais  qui  sont  les  plus  malsains.  J'ai  trouvé  la  preuve 
de  ce  que  j'avance  dans  les  hôpitaux  de  Paris  où  j'ai  passé  trente  années  de  ma  car- 
rière. Eh  bien  !  je  citerai  l'Hôtel-Dieu,  qui,  jadis,  était  formé  de  petites  -salles  basses 
dans  lesquelles  ne  se  irouvaient  pas  un  grand  nombre  de  malades.  Là,  tout  était  dans 
un  état  de  complète  vétusté  et  les  mauvaises  odeurs  ne  manquaient  pas.  Cependant  les 
chirurgiens  qui  y  pratiquaient  des  opérations  se  félicitaient  des  résultats  qu'ils  obte- 
naient; depuis  que  l'établissement  en  question  a  été  remplacé  par  une  construction 
nouvelle,  la  mortalité  est  devenue  bien  plus  considérable. 

A  Lariboisière,  même  fait  s'est  produit  :  les  nouveaux  hôpitaux,  plus  spacieux  que 
les  anciens,  sont  moins  salubres  au  point  de  vue  du  résultat  des  opérations. 

J'en  conclus  que  ce  n'est  pas  l'odeur  de  l'air  qui  révèle  le  danger  qu'il  y  a  à  le  res- 
pirer. 

Les  professions  dans  l'exercice  desquelles  on  est  exposé  aux  plus  mauvaises  exha- 
laisons ne  sont  pas  celles  qui  sont  les  plus  redoutables  au  point  de  vue  de  la  santé. 
Ainsi,  l'on  cite  à  Paris,  comme  jouissant  de  l'immunité  du  choléra,  tous  ceux  qui 
ramassent  ou  triturent  les  déjections  de  la  ville. 

S'il  était  vrai  que  les  mauvaises  odeurs  transmissent  des  maladies,  les  personnes  qui, 
dans  les  hôpitaux,  touchent  les  déjections  des  cholériques,  des  varioleux,  etc. 
devraient  succomber.  Pourtant  cela  n'arrive  pas. 

Il  y  a,  ensuite,  un  autre  fait  à  observer:  c'est  que  le  poison  contagieux  des  différentes 
maladies  n'a  aucune  espèce  d'odeur.  L'ennemi  qui  nous  tue  n'est  pas  un  gaz;  l'analyse 
chimique  de  l'air  ne  l'a  pas  fait  découvrir.  En  revanche,  l'analyse  microscopique  le 
découvre  peut-être.  Nous  sommes,  depuis  une  dizaine  d'années,  sur  la  voie  de  décou- 
vertes importantes,  dues  au  microscope,  et  nous  finirons  par  constater  que  les  animaux 
qui  nous  tuent,  qui  font  parmi  nous  plus  de  victimes  que  les  canons  rayés  sont  formés 
de  particules  dont  la  présence  et  la  forme  échappent  à  l'œil. 

Ce  n'est  donc  pas,  je  le  répète,  dans  les  gaz  putrides  dont  l'odeur  malsaine  frappe 
notre  odorat  que  réside  la  cause  des  maladies  épidémiques,  telles  que  le  choléra  et 
le  typhus.  Nous  pouvons  aller  dans  un  endroit  où  se  dégagent  des  odeurs  nauséa- 
bondes et  en  sortir  aussi  bien  portants  que  nous  y  sommes  entrés,  de  même  que  nous 
pouvons  nous  rendre  dans  un  endroit  où  l'on  ne  sent  aucune  mauvaise  odeur  et  en 
revenir  malades.  Je  ne  voudrais  pas  pour  cela  ériger  en  principe  que  les  mauvaises 
odeurs  ne  doivent  pas  être  combattues;  loin  de  là  !  Il  faut,  au  contraire,  les  combattre 
autant  que  possible  en  enlevant  les  déjections  qui  corrompent  l'air;  mais  il  n'est 
malheureusement  que  trop  vrai  que  le  danger  réside  autre  part  et  que  nous  ne  pouvons 
le  saisir. 

La  discussion  sur  la  question  des  hospices,  des  hôpitaux  et  des  mater- 
nités est  close. 


CHAUFFAGE   ET  VENTILATION.  Ul 


Quels  sont  les  meilleurs  systèmes  de  chauffage  et  de  ventilation  des  locaux 
destinés  à  recevoir  un  grand  nombre  de  personnes,  tels  que  fabriques,  ateliers, 
salles  de  spectacle,  écoles,  crèches,  salles  d'hôpitaux,  etc.  % 


Rapport  de  M.  Bordiau,  architecte,  à  Bruxelles  (1). 

Chauffage.  —  L'examen  de  cette  question  et  la  recherche  des  meilleurs 
moyens  de  la  résoudre  nécessitent  une  division  que  les  auteurs  ont  toujours 
adoptée. 

Il  faut,  en  effet,  considérer  : 

1°  Les  corps  à  échauffer  ; 

2°  Les  sources  de  production  de  la  chaleur. 

Corps  à  échauffer.  —  Les  corps  à  échauffer,  qu'ils  soient  solides,  li- 
quides ou  gazeux,  sont  bons  ou  mauvais  conducteurs,  suivant  qu'ils 
absorbent  plus  ou  moins  aisément  la  chaleur  ;  les  solides  sont,  en  général, 
les  meilleurs  conducteurs. 

La  conductibilité  n'est  d'ailleurs  point  le  seul  élément  à  considérer  ; 
il  faut  examiner  aussi  la  nature  des  corps  à  échauffer. 

Cet  examen  indique  tout  naturellement  les  moyens  de  production  de 
la  chaleur  dans  telle  matière  déterminée. 

Sources  de  production  de  la  chaleur.  —  Ces  sources  sont  chimiques 
ou  mécaniques  suivant  qu'elles  se  produisent  à  la  suite  de  la  combinaison 
de  deux  corps  déterminés  ou  bien  à  la  suite  du  contact  mécanique  de 
ces  mêmes  corps. 

La  chaleur  se  transmet  de  deux  manières  différentes  :  ou  bien  elle  se 
transmet  à  distance  par  voie  de  rayonnement,  ou  bien  elle  se  transmet 
seulement  par  contact. 

La  transmission  de  la  chaleur  rayonnante  s'opère  par  voie  d'action 
directe  des  rayons  calorifiques  sur  le  corps  à  échauffer  ou  bien  par 
voie  d'action  indirecte  des  mêmes  rayons,  après  réfraction  à  travers  un 
corps  transparent  ou  réflection  sur  une  surface  intermédiaire. 

{[)  Par  suit*  d'une  indisposition  de  M.  Bordiau,  ce  rapport  n'a  pu  être  présenté  à  la  section. 
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Quant  à  la  transmission  de  la  chaleur  qui  ne  se  produit  que  par  le 
contact,  on  peut  distinguer  le  cas  où  la  source  de  la  chaleur  est  mise  en 
rapport  immédiat  avec  le  corps  à  échauffer  et  le  cas  où  ces  deux  matières 
sont  séparées  par  un  corps  intermédiaire  qui  conduit  le  calorique. 

Le  corps  qu'il  s'agit  le  plus  souvent  d'échauffer  est  l'air,  fluide  gazeux, 
léger,  incombustible  et  mauvais  conducteur  de  la  chaleur. 

Ici,  la  source  de  production  de  la  chaleur  est  chimique  ;  elle  exige  la 
combinaison  du  carbone  et  de  l'hydrogène  contenus  dans  les  corps  échauf- 
fants avec  l'oxygène  de  l'atmosphère. 

Le  problème  à  résoudre  est  complexe  ;  car  s'il  s'agit ,  d'une  part , 
d'obtenir  réchauffement  de  l'air,  il  faut,  d'autre  part,  que  ce  phénomène 
se  produise  dans  les  limites  des  nécessités  indiquées  par  la  science  de 
l'hygiène. 

La  température  doit  être  élevée  convenablement  et  être  suffisamment 
saturée  par  la  vapeur  d'eau;  l'air  doit  rester  pur  et  ne  contenir  aucun 
corps  étranger. 

La  transmission  de  la  chaleur  émanant  des  combustibles  à  l'air  à 
échauffer  n'est  point  uniforme.  Comme  nous  le  disions  plus  haut,  cette 
transmission  peut-être  directe, par  exemple  quand  le  calorique  se  dégage  de 
foyers  ouverts,  ou  bien  indirecte  si  ce  calorique  traverse  d'abord  un  corps 
intermédiaire  bon  conducteur.  Ce  corps  intermédiaire  peut  être  solide, 
terre  cuite,  fonte,  fer,  etc.;  liquide,  tel  que  l'eau  dans  les  calorifères 
à  eau  chaude;  gazeux,  vapeur  d'eau  dans  les  calorifères  à  vapeur. 

Ventilation.  —  La  ventilation  consiste  dans  le  double  fait  de  faire 
évacuer  l'air  vicié  et  corrompu  et  de  le  remplacer  par  de  l'air  pur  exempt 
de  tout  mélange. 

Les  éléments  qui  peuvent  vicier  l'air  sont  nombreux  ;  citons  la  respira  - 
tion  animale,  les  évacuations  des  corps  fermentes  ou  en  voie  de  décompo- 
sition, les  gaz  chimiques,  les  vapeurs,  les  poussières. 

Dans  l'enlèvement  de  ces  éléments  morbides,  il  faut  user  de  précaution, 
en  évitant  de  soumettre  les  individus  ou  les  objets  à  leur  influence  alté- 
rante. 

Quant  à  l'air  pur  qui  viendra  remplacer  l'air  vicié,  il  doit  être  admis 
loin  des  individus  qui  devront  le  respirer  ;  toute  admission  faite  dans 
d'autres  conditions  présenterait  cet  inconvénient  de  soumettre  les  per- 
sonnes à  des  courants  violents  dont  le  caractère  préjudiciable  est  évident. 

Le  départ  de  l'air  vicié  et  son  remplacement  par  de  l'air  pur  peuvent 
d'abord  se  faire  par  voie  d'appel,  c'est-à-dire  par  l'aspiration  de  cet  air 
corrompu  qui  est  remplacé  par  de  l'air  pur. 
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Ils  peuvent  également  être  le  résultat  de  Y  insufflation  refoulant  l'air 
pur  dans  le  milieu  vicié  et  en  chassant  l'air  qui  y  séjournait  aupara- 
vant. 

ÎS  appel  et  Yinsufflation  peuvent  être  combinés. 

On  peut  donc  ventiler  :  1°  par  appel  ;  2°  par  insufflation  ;  3°  par  la  com- 
binaison de  l'appel  et  de  l'insuillation. 

Abordant  les  différents  systèmes  de  chauffage  et  de  ventilation,  je  les 
résumerai  très- brièvement,  l'examen  de  ces  deux  questions  étant  des 
plus  complexes  et  devant  nécessiter  des  développements  très-longs  que 
ne  comporte  pas  le  travail   que  j'ai  l'honneur    de    soumettre   au  Con- 


Écoles  de  petites  dimensions.  —  Chauffage.  —  1°  A  la  partie  infé- 
rieure des  locaux  par  des  appareils  spéciaux  pour  une  ou  deux  classes  ; 
ces  appareils  sont  à  nervures  ou  à  double  enveloppe  avec  système  pour  la 
saturation  suffisante  de  l'air  chauffé  ;  2°  à  la  partie  supérieure  par  des 
caissons  établis  aux  angles  des  plafonds  et  mis  en  communication  avec  les 
appareils  de  chauffage. 

Ventilation.  —  Introduction  de  l'air  neuf  vers  le  nord.  Orifices  de  sortie: 
1°  par  les  angles  du  plafond  ;  2°  par  des  vasistas  à  soufflet  fermés  laté- 
ralement et  placés  à  la  partie  supérieure  des  fenêtres. 

Extraction  de  l'air  vicié  :  1°  par  des  ouvertures  verticales  à  la  partie 
inférieure  des  pupitres  ou  des  bancs  et  mises  en  communication  avec  les 
cheminées  d'appel  par  des  collecteurs  en  maçonnerie  isolant  le  sol  du 
pavement  du  rez-de-chaussée  ou  par  des  entrevous  aux  étages,  entre  le 
plafond  et  le  plancher;  2°  par  la  partie  centrale  des  plafonds  pour  les 
gaz  plus  légers  que  l'air  nouveau  à  introduire. 

Les  conduits  d'appel  sont  activés  par  les  cheminées  des  appareils  de 
chauffage  ou  par  des  becs  de  gaz. 

Crèches.  —  Chauffage  par  des  calorifères  à  double  enveloppe  avec 
saturateur;  des  étuves  spéciales  doivent  être  disposées  pour  le  linge 
avec  évacuation  de  vapeurs  par  la  cheminée.  La  cheminée  des  calorifères 
chauffant  un  réservoir  d'eau  chaude  pour  le  service  intérieur,  ce  réser- 
voir est  chauffé,  en  été,  par  un  petit  foyer  spécial. 

Ventilation.  —  Entrée  par  la  partie  supérieure  et  extraction  au  bas  des 
divers  locaux. 

Lycées,  collèges  et  écoles  de  grandes  dimensions.   —  Chauffage  à 
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l'eau  chaude  et  à  la  vapeur.  Ces  deux  systèmes  ont  l'immense  propriété 
de  pouvoir  emmagasiner  et  porter  au  loin  la  chaleur  ;  le  dernier  convient 
surtout  pour  les  édifices  de  grande  dimensions. 

Appareils  établis  à  la  partie  inférieure  des  édifices  dans  des  chambres 
de  mélange. 

Communication  :  1°  par  des  conduits  aboutissant  à  la  partie  supérieure 
des  locaux  ;  2°  par  des  tuyaux,  poêles  ou  appareils  à  la  partie  inférieure  des 
chambres  à  chauffer;  permettant  ainsi  un  chauffage  régulier  à  toutes  les 
hauteurs  des  divers  locaux.  Ces  poêles,  tuyaux  et  appareils  sont  dispo- 
sés de  manière  à  être  facilement  réglés. 

Ventilation.  —  Introduction  de  l'air  par  appel  ou  par  insufflation  mé- 
canique dans  des  chambres  de  mélange  séparées  par  groupe  de  construc- 
tion à  ventiler  ;  orifices  de  sortie  à  la  partie  supérieure  des  locaux. 

Extraction  par  le  bas,  les  conduits  étant  mis  en  communication  avec 
les  gaines  d'appel  qui  sont  activées  par  la  cheminée  des  appareils  pour 
les  édifices  de  dimensions  ordinaires  et  par  mo'eur  mécanique  pour 
ceux  d'un  grand  développement. 

Hôpitaux.  —  CJiauffage.  —  1°  A  l'eau  chaude  ou  à  la  vapeur  par  des 
appareils  établis  dans  les  souterrains  et  dans  des  chambres  séparées  pour 
chaque  groupe  de  construction  ou  catégorie  de  malades. 

Communication  avec  les  différents  locaux  par  des  orifices  établis  à  des 
hauteurs  déterminées  par  genres  de  maladies. 

2°  Par  des  appareils  chauffant  directement  la  partie  inférieure  des 
locaux. 

Ventilation.  — Introduction  de  l'air  par  insufflation  mécanique.  Arrivée 
dans  les  chambres  à  certaines  hauteurs  déterminées. 

Extraction  par  appel  et  moteurs  mécaniques  à  la  partie  inférieure  et  au 
plafond. 

L'insufflation  et  l'extraction  par  moyens  mécaniques  sont  de  toute  né- 
cessité pour  ces  établissements. 

Maisons  et  hôtels  de  grandes  dimensions.  —  Chauffage  à  air  chaud 
suffisamment  saturé  d'humidité  ou  à  eau  chaude  dans  des  chambres  de 
mélange  établies  dans  les  caves. 

Communication  avec  les  appartements  par  des  conduits  aboutissant  dans 
les  corniches  ou  les  plafonds. 

Les  deux  chauffages  réunis  à  air  chaud  ou  à  eau  chaude  ont  produit  des 
résultats  très- satisfaisants. 


CHAUFFAGE  ET  VENTILATION.  ÎJH 

Le  chauffage  à  l'eau  permet  une  facile  saturation. 

On  arrive  à  un  chauffage  régulier  dans  toutes  les  parties  des  locaux 
à  chauffer  en  établissant  des  appareils  au  bas  des  appartements,  qui 
sont  ainsi  chauffés  par  le  plafond  et  facultativement  à  la  partie  infé- 
rieure. 

Le  chauffage  à  l'eau  avec  circulation  au  bas  des  appartements  présente 
de  grands  avantages,  mais  il  a  été  peu  employé  pour  les  habitations  jus- 
qu'aujourd'hui. 

Ventilation.  —  Introduction  de  l'air  :  1°  par  les  chambres  de  mélange  en 
communication  avec  les  appartements  par  les  corniches  et  plafonds;  2°  par 
les  vasistas  des  fenêtres. 

Extraction  par  des  orifices  à  la  partie  inférieure  mis  dans  des  conditions 
d'appel  suffisantes  par  les  cheminées  des  appareils  de  chauffage  ou  des 
becs  de  gaz. 

Fabriques  et  ateliers.  —  Chauffage  par  la  vapeur  à  la  partie  infé- 
rieure. Elle  se  procure  toujours  facilement  dans  ces  sortes  d'établisse- 
ments. 

Ventilation  naturelle  par  des  vasistas  à  la  partie*  supérieure  aussi 
rapprochés  que  possible  du  plafond. 

Pour  les  usines  ou  établissements  insalubres,  extraction  des  matières 
nuisibles  par  des  moteurs  mécaniques;  les  ventilateurs  à  hélice  et  l'air 
comprimé  surtout  ont  produit  d'excellents  résultats. 

Théâtres.  —  Chauffage  par  la  vapeur  dans  des  chambres  de  mélange 
disposées  sous  le  parterre  et  les  stalles  pour  la  salle,  les  couloirs  et  une 
grande  partie  des  locaux  précédant  et  entourant  les  parties  occupées  par 
les  spectateurs. 

Ces  chambres  de  mélange  très-spacieuses,  séparées,  formant  réservoir 
d'air  chaud  et  divisées  pour  pouvoir  chauffer  facultativement  les  différents 
étages  sont  mises  en  communication  : 

1°  Avec  la  salle  par  des  orifices  établis  sous  le  parterre  et  sous  le  plan- 
cher des  stalles  et  du  parquet. 

2°  Avec  les  couloirs  par  des  conduits  dont  les  orifices  sont  placés  à  la 
partie  supérieure  près  du  plafond. 

3°  Par  des  poêles  ou  grillages  dans  les  pavements  et  qui  peuvent  être 
facilement  réglés  et  placés  aux^différents^étages  des  couloirs,  escaliers  et 
vestibules. 

Une  grande  partie  des  vestibules,  des  escaliers  et  corridors,  la  scène,  les 
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foyers,  les  grandes  loges  des  chœurs,  les  couloirs  des  loges,  sont  chauffés 
directement  soit  par  des  tuyaux,  soit  par  des  poêles  ou  appareils  disposés 
contre  les  murs  ou  sous  les  pavements. 

La  vapeur  se  prête  très-bien  au  chauffage  des  grands  édifices  à  cause 
de  ses  grandes  propriétés  de  pouvoir  être  portée  aux  parties  les  plus  éloi- 
gnées de  ces  constructions. 

Introduction  de  Vair.  —  Par  insufflation  mécanique.  L'appel  naturel 
est  complètement  insuffisant  pour  la  ventilation  des  théâtres. 

Les  prises  d'air  sont  disposées  au  nord  et  à  l'ouest. 

Communication  des  chambres  de  mélange  séparées  pour  chaque  partie 
de  la  salle  : 

1°  Par  les  planchers  des  stalles,  du  parquet  et  du  parterre  ; 

2°  Par  des  cheminées  de  communication  et  par  des  doubles-fonds  dispo- 
sés sur  tout  le  pourtour  des  loges; 

3°  Par  l'avant  scène  et  par  des  ouvertures  ménagées  dans  les  parois  ver- 
ticales des  murs  et  le  cadre  du  rideau  ; 

4°  Par  des  ouvertures  auxiliaires  destinées  à  la  ventilation  d'été  et  mé- 
nagées sous  les  planchers  des  corridors  et  des  parois  verticales  des 
gradins  des  amphithéâtres  ; 

5°  Par  la  partie  supérieure  au-dessus  de  la  corniche  de  la  salle. 

Tous  les  conduits  d'air  sont  munis  de  registres  placés  dans  les  souter- 
rains; ils  permettent  de  modifier  à  volonté  les  quantités  d'air  à  intro- 
duire. 

On  rafraîchit  cet  air  à  volonté  en  le  faisant  passer  à  travers  de  nom- 
breux jets  d'eau  pulvérisés. 

L'évacuation  de  l'air  vicié  a  lieu  : 

1°  Par  les  bouches  d'appel  placées  sur  tout  le  pourtour  vertical  infé- 
rieur des  baignoires;  ces  bouches  sont  mises  en  communication  avec  les 
cheminées  d'appel  par  des  entrevous  disposés  sous  les  loges  du  rez-de- 
chaussée  et  suffisamment  élevés  pour  qu'on  puisse  y  pénétrer  pour  le 
nettoyage  ; 

2°  Au  niveau  et  au  fond  du  sol  des  loges  des  différents  étages  ; 

3°  Au-dessus  des  quatrièmes  galeries  et  autour  de  la  coupole  qui  cou- 
ronne la  salle. 

Les  orifices  d'évacuation  de  l'air  vicié  sont  placés  au  bas  des  loges  afin 
d'arriver  à  un  renouvellement  plus  complet  de  l'air  autour  du  spectateur  ; 
on  y  gagne  une  hauteur  d'appel  égale  à  celle  de  chacun  des  étages. 

L'extraction  a  lieu  : 

1°  Par  plusieurs  cheminées  d'appel  à  droite  et  à  gauche  de  la  salle; 

2°  Par  une  double  enveloppe  autour  du  plafond  surmontée  de  cheminées 
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d'évacuation  de  grandes  dimensions  et  pouvant  être  parfaitement  réglées. 

L'appel  est  activé  par  l'air  comprimé  ou  par  des  moteurs  mécaniques  ; 
tous  les  appels  naturels  sont  insuffisants  pour  les  édifices  d'une  certaine 
importance. 

Direction  du  service  du  chauffage  et  de  la  ventilation.  —  La  régularité 
du  chauffage  et  de  la  ventilation  est  assurée  par  un  employé  qui  a  dans 
son  bureau  : 

1°  Les  tableaux  d'indication  lui  permettant  de  connaître  à  tout  instant 
la  température  existante  dans  la  salle,  les  corridors,  les  foyers,  et  dans 
n'importe  quelle  place  du  théâtre,  par  la  transmission  des  fils  électriques 
mis  en  communication  avec  les  thermomètres  métalliques  brevetés,  posés 
dans  chacune  de  ces  places.  L'employé  peut  ainsi  faire  modifier  à  volonté 
cette  température  sans  se  déplacer,  à  l'aide  de  boutons  électriques  et  de 
porte-voix  qui  lui  permettent  de  donner  des  ordres  pour  ouvrir  ou  fermer 
les  appareils  de  communication. 

2°  Les  tableaux  indiquant  si  les  portes  sont  fermées  ou  ouvertes  au  quart, 
à  moitié  ou  aux  trois  quarts.  Les  ouvertures  ayant  une  grande  influence 
sur  la  ventilation,  il  est  indispensable  d'en  concentrer  la  surveillance  dans 
des  mains  intelligentes  et  déterminées. 

En  terminant  ce  rapide  examen,  je  me  suis  demandé  avec  un  auteur 
des  plus  distingués,  M.  Ch.  Joly,  si  l'avenir  ne  pouvait  réserver  de  nous 
pourvoir  d'air  pur  et  de  chaleur,  comme  la  plupart  des  villes  le  font 
aujourd'hui  pour  le  gaz  et  l'eau. 

La  science  et  l'industrie  progressent  chaque  jour,  et  il  y  a  lieu  d'espérer 
que  l'on  finira  par  supprimer  les  obstacles  et  résoudre  le  problème. 


Mémoire  sur  le  chauffage  et  la  ventilation  des  voitures  à  voyageurs, 
présenté  par  M..  Serta.  chef  de  station,  à  Tirlemont. 

Le  nouveau  système  de  chauffage  et  de  ventilation  dont  je  suis  l'in- 
venteur comprend  quatre  organes  principaux  nécessaires  à  son  fonction- 
nement, savoir  :  un  calorifère,  un  ventilateur,  des  tuyaux  de  conduite  et  des 
bouches  de  chaleur. 

Ces  appareils  deviennent  solidaires  entre  eux  pendant  la  saison  d'hiver. 
Les  deux  premiers  sont  placés  soit  sur  le  tender  de  la  locomotive,  soit 
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dans  un  fourgon,  c'est-à-dire  autant  que  possible  à  la  tête  du  train  ;  les 
deux  derniers  sont  fixés  au  plancher  des  voitures  à  voyageurs. 

Le  calorifère  consiste  dans  sa  disposition  la  plus  simple  en  une  colonne 
verticale  cylindrique  en  fonte  de  lm20  de  hauteur  sur  0^695  de  diamètre, 
renfermant  le  foyer  et  surmonté  d'un  tuyau  également  vertical  servant  de 
cheminée  et  couronné  d'un  petit  appareil  diaphragmatique,  pour  activer  le 
tirage  ;  la  colonne  qui  contient  le  foyer  est  environnée  d'une  enveloppe  mé- 
tallique de  plus  grandes  dimensions,  formant  la  chambre  à  air. 

Cet  espace  entre  la  colonne  et  l'enveloppe  communique  directement  avec 
l'air  extérieur  par  l'ouverture  de  0m15  sur  0m42  se  trouvant  sous  le  cen- 
drier du  foyer,  ainsi  que  par  celles  environnant  la  porte  du  foyer  du  calo- 
rifère. 

Ces  prises  d'air  sont  pourvues  de  portes  à  glissières  pour  régler  le  tirage 
et  garnies  d'une  feuille  de  fine  toile  métallique  afin  d'empêcher  l'introduc- 
tion de  la  poussière;  elles  présentent  une  surface  totale  de  0m2 5 6.  Une 
troisième  bouche  d'air  se  trouve  entre  les  deux  déjà  indiquées  et  sert  à 
l'alimentation  du  foyer. 

Une  doublure  de  0m575  de  diamètre  intérieur  sur  0m15  de  hauteur  et 
0m04  d'épaisseur  en  terre  réfractaire  isole  les  parois  intérieures  du  con- 
tact direct  du  feu  du  foyer  et  garantit  la  colonne  principale  du  calorifère 
contre  une  désagrégation  rapide. 

Pour  pouvoir  chauffer  le  plus  grand  nombre  de  voitures  qu'il  soit  pos- 
sible d'atteler  à  un  train  de  voyageurs,  on  augmente  la  surface  de  chauffe 
par  la  simple  introduction  d'une  tubulure  en  fonte,  en  cuivre  rouge  ou  en 
fer  étiré  à  l'intérieur  du  calorifère  ;  cette  modification  peut  être  opérée  avec 
facilité,  car  le  fond  de  l'appareil  est  mobile  comme  celui  de  son  enveloppe. 

Des  deux  côtés  de  la  cheminée,  à  la  partie  supérieure  de  la  calotte  enve- 
loppant la  chambre  à  air  chaud,  est  adaptée  une  soupape,  afin  de  pouvoir 
dégager  le  trop  plein  de  chaleur  au  moment  voulu,  pendant  l'arrêt  trop 
prolongé  d'un  train  dans  une  station,  par  exemple. 

L'appareil  est  aussi  muni  d'un  thermomètre  qui  indique  le  degré  de  la 
chaleur  donnée. 

Le  ventilateur,  placé  immédiatement  derrière  le  calorifère  dont  il  as- 
pire la  chaleur  produite,  consiste  en  une  caisse  en  forme  d'escargot  renfer- 
mant une  roue  à  palettes  bélicoïdes  de  0m32  de  diamètre  sur  0m12  de  lar- 
geur parallèles  à  l'axe,  ayant  deux  ouvertures  centrales  de  °*10-  faisant, 
pour  une  vitesse  de  la  marche  du  train  de  40  kilomètres  à  l'heure,  1,862 
tours  en  une  minute  et  exigeant  une  force  motrice  de  3/4  de  cheval  vapeur, 

L'air  chauffé  sortant  du  calorifère  se  refroidit  dans  les  tuyaux  et  tou- 
jours davantage  à  mesure  qu'il  se  rapproche  de  la  fin  de  la  conduite.  Ce 
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refroidissement  dépend  à  la  fois  de  la  vitesse  d'écoulement,  de  la  perte  de 
chaleur  par  le  tuyau  et  de  la  répartition  de  la  chaleur  dans  chaque  tranche 
transversale.  Ces  phénomènes  sont  si  compliqués  et  si  variables  qu'il  est 
impossible  de  calculer  exactement  la  température  des  différents  points  des 
tuyaux  et,  par  suite,  l'étendue  de  la  surface  de  chauffe. 

L'axe  du  ventilateur,  d'une  longueur  totale  de  0m75,  porte  d'un  côté  une 
poulie  de  0m07  de  diamètre  ;  une  seconde  poulie  de  0m49  de  diamètre  est 
fixée  sur  l'un  des  essieux  du  véhicule  portant  l'appareil  :  elle  est  reliée  à  la 
première  par  une  courroie  coordonnant  les  mouvements. 

Ce  ventilateur- aspirateur  est  construit  dans  le  but  d'aspirer  et  de  chasser 
de  grands  volumes  d'air  avec  un  nombre  minimum  de  rotations  et  sans 
comprimer  l'air  inutilement. 

Pour  mesurer  la  vitesse  de  l'air  lancé  dans  les  voitures,  on  emploie 
l'anémomètre  à  pointage  de  M.  Bianché,  qui  permet  d'observer  le  mou- 
vement de  l'air  dans  le  cas  de  vitesse  de  20  à  30  par  1  ;  et  comme  une 
grande  vitesse  empêcherait  l'air  introduit  dans  le  calorifère  de  se  chauffer 
suffisamment,  on  la  réduit  en  diminuant  le  diamètre  de  la  grande  poulie, 

En  été,  le  ventilateur  reçoit  l'air  qui  s'engouffre  dans  le  calorifère,  trans- 
formé, faute  de  feu,  en  vaisseau  réfrigérant,  le  lance  dans  les  comparti- 
ments et  y  produit  une  température  agréable. 

Des  tuyaux  de  conduite  en  tôle  de  0ml  5  d'ouverture  (diamètre),  adaptés 
sous  le  plancher  des  voitures,  servent  à  répartir  la  chaleur  donnée  par  le 
calorifère.  Dans  chaque  compartiment,  se  trouve  une  bouche  de  chaleur, 
garnie  d'une  plaque  percée  mobile  ;  à  l'aide  d'un  bouton,  cette  prise  d'air 
peut  être  ouverte  et  fermée  à  volonté.  Une  semblable  bouche  de  chaleur 
existe  à  l'extrémité  de  la  conduite. 

Le  canal  en  tôle  est  enveloppé,  sur  toute  sa  longueur,  d'une  couverture 
en  feutre  russe,  afin  d'empêcher  le  refroidissement  de  l'air  chaud  par  le 
frottement  des  courants  extérieurs. 

La  transmission  ou  le  passage  des  courants  d'air  d'un  wagon  à  l'autre 
s'opère  par  des  tuyaux  en  caoutchouc  vulcanisé  renfermant  un  mandrin  de 
fil  d'acier,  fixé  aux  extrémités  par  des  brides,  moufles  ou  courroies  per- 
mettant un  déclanchement  facile  et  rapide. 

Cet  appareil  de  transmission  ne  permet  aucune  perte  de  chaleur  ;  il  est 
flexible,  se  plie  et  se  redresse  à  volonté. 

Telle  est,  en  résumé,  la  construction  des  appareils  au  moyen  desquels  on 
modifie  la  température  à  l'intérieur  des  voitures  à  voyageurs  selon  la  saison. 


256  PREMIÈRE  SECTION.   —  HYGIÈNE  GÉNÉRALE. 


Mémoire  présenté  par  M.  Somasco,  ingénieur,  à  Bruxelles. 

Une  des  questions  les  plus  importantes  se  rattachant  à  notre  hygiène 
est,  sans  contredit,  celle  qui  concerne  la  ventilation. 

La  bonne  qualité  de  l'air  que  nous  respirons  a  une  influence  évidente  sur 
la  santé  générale  et  il  faut  reconnaître  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
bien  des  maladies  ont  pris  leur  germe  dans  l'atmosphère  malsaine  des  salles 
d'écoles  et  se  sont  aggravées,  plus  tard,  dans  l'atmosphère  viciée  des  sa- 
lons, des  théâtres,  des  salles  de  réunion,  en  général. 

La  science  du  chauffage  et  de  la  ventilation  est  celle  qui  permet  d'assurer 
à  l'air  que  nous  respirons,  dans  tous  les  cas  et  quelles  que  soient  les  con- 
ditions de  notre  existence,  les  qualités  nécessaires  pour  que  son  action  in- 
cessante sur  nos  organes  n'apporte  avec  elle  aucune  cause  de  trouble  pour 
la  santé. 

Cette  définition  montre  que  l'étude  de  l'air  atmosphérique  prend  la  pre- 
mière place  dans  les  recherches  relatives  au  chauffage  et  à  la  ventilation. 

L'oxygène  de  l'air,  se  transformant  en  acide  carbonique  par  le  fait  de 
la  respiration,  a  besoin  d'être  remplacé  constamment  par  de  l'oxygène  nou- 
veau, sous  peine  de  rendre  l'air  irrespirable  dans  un  temps  très-court. 

Ce  travail,  que  la  nature  accomplit  merveilleusement  par  la  nutrition 
des  plantes  qui  s'assimilent  l'anhydride  carbonique,  a  besoin  d'être  produit 
d'une  façon  factice  toutes  les  fois  que  nous  sortons  des  conditions  régu- 
lières de  l'existence. 

Lorsqu'une  agglomération  plus  ou  moins  grande  de  monde  a  lieu  dans 
un  local  fermé,  il  est  urgent  d'assurer  une  ventilation  permettant  de  rem- 
placer par  de  l'air  contenant  la  quantité  voulue  d'oxygène  celui  chargé 
d'acide  carbonique  qui  est  le  produit  final  de  notre  respiration. 

C'est  là  le  but  de  la  ventilation. 

En  outre,  il  convient,  lorsque  la  température  extérieure  l'exige,  de  modi- 
fier la  température  intérieure  des  locaux  conformément  aux  besoins  du 
bien-être  et  de  l'hygiène. 

C'est  là  le  but  du  chauffage. 

En  un  mot,  le  chauffage  et  la  ventilation  ont  pour  conséquence  de  nous 
maintenir  toujours  dans  un  milieu  pourvu  d'air  à  température  convenable- 
ment réglée. 

Le  problème  du  chauffage  et  de  la  ventilation  n'est  pas  si  facile  à  ré- 
soudre qu'il  le  paraît  au  premier  abord,  et  l'on  s'explique  aisément,  après 
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un  court  examen  de  la  question,  pourquoi,  même  aujourd'hui,  un 
grand  nombre  de  nos  monuments  sont  encore  dépourvus  de  moyens  per- 
mettant d'assurer  une  ventilation  dont  l'utilité  n'est  en  doute  pour  per- 
sonne. 

Que  faut-il  donc  faire  pour  satisfaire  aux  conditions  d'hygiène  au  point 
de  vue  de  l'air  des  locaux? 

D'abord,  prendre  de  l'air  pur;  le  chauffer,  si  la  saison  l'exige,  sans  alté- 
rer sa  qualité  ;  conduire  cet  air  jusqu'au  local  à  chauffer;  l'introduire  à 
l'intérieur  des  pièces  sans  occasionner  de  courants  d'air  gênants  ;  enlever 
l'air  vicié  aussi  près  que  possible  de  l'endroit  où  sont  produites  les  causes 
de  viciation,  toujours  sans  courants  d'air;  enfin  s'arranger  de  telle  sorte 
qu'il  n'y  ait  aucun  cas  de  rentrées  d'air  extérieur  par  les  fissures  des 
portes,  des  fenêtres  ou  les  ouvertures  accidentelles.  —  Par  exemple, 
il  ne  faut  pas  que  l'ouverture  d'une  porte  de  loge  dans  un  théâtre 
amène  un  courant  d'air  froid  à  l'intérieur  de  la  salle  ou  que  l'ouver- 
ture d'un  vasistas  dans  un  salon  rende  inhabitable  une  partie  de  ce 
salon. 

Voilà  bien  des  questions  posées.  Examinons  comment  on  peut  les  ré- 
soudre. 

D'abord,  il  faut  de  l'air  pur;  toutes  les  fois  qu'on  le  pourra,  l'air 
sera  pris  dans  un  jardin;  à  défaut  de  jardin,  on  le  prendra  sur  la  toi- 
ture des  édifices,  dans  une  partie  exposée  au  nord.  Dans  les  pays  où  l'action 
des  vents  est  une  des  conditions  normales  de  l'atmosphère,  on  établira 
deux  prises  d'air  dans  des  directions  opposées. 

Il  faut  ensuite  chauffer  l'air.  Trois  systèmes  sont  en  présence  :  les  calo- 
rifères à  air  chaud,  à  eau  chaude  et  à  vapeur. 

Chaque  système  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients  et  trouve  son  ap- 
plication rationnelle  suivant  les  cas.  Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans 
l'examen  des  mérites  comparatifs  de  chacun  d'eux;  nous  devons  seulement 
nous  rendre  compte  de  la  difficulté  que  présente  le  chauffage  de  l'air  au 
point  de  vue  purement  hygiénique.  Nous  savons  que  si  l'on  met  un  poêle 
en  fonte  porté  à  la  température  rouge  dans  une  pièce  de  petites  dimen- 
sions, l'air  qui  s'échauffe  au  contact  de  ce  poêle  produit  sur  nos  organes 
des  effets  physiologiques  très-accentués  qui  ne  tardent  pas  à  provoquer  un 
malaise. 

Les  causes  de  l'insalubrité  des  poêles  en  fonte  ont  donné  lieu  à  de  lon- 
gues polémiques,  qui  n'ont  pas,  il  est  vrai,  beaucoup  éclairci  la  question. 
Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  vouloir  indiquer  les  raisons  d'un  phé- 
nomène au  sujet  duquel  des  opinions  plus  autorisées  que  la  nôtre  ont  déjà 
été  émises.  Nous  nous  permettrons  seulement  de  résumer  les  hypothèses 
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qui  ont  été  faites  et  de  donner  notre  avis  dans  la  question.  D'abord,  il  est 
un  point  indiscutable  :  c'est  que  l'air  atmosphérique  normal  contenant  en 
dissolution  une  certaine  quantité  de  vapeur  d'eau  et  ayant  la  propriété 
d'en  contenir  d'autant  plus  que  sa  température  est  plus  élevée,  il  faut,  lors- 
qu'on chauffe  de  l'air,  lui  donner  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour  que  sa 
saturation  soit  amenée  à  un  degré  convenable. 

C'est  un  point  qui  a  toujours  été  mal  résolu;  on  a  donné  trop  ou  trop 
peu,  et  nous  verrons  quels  sont  les  moyens  à  employer  pour  donner  la  quan- 
tité^d'eau  strictement  nécessaire. 

Revenons  au  chauffage  proprement  dit. 

Il  est  évident  que  si  l'on  prend  de  l'air  chimiquement  pur,  qu'on  le 
chauffe  à  une  température  quelconque,  l'on  aura  encore  de  l'air  chimique- 
ment pur,  si  l'on  n'introduit  pas  toutefois  d'éléments  nouveaux,  provenant 
soit  des  infiltrations  des  gaz  de  la  combustion,  soit  d'autres  causes. 

L'air  étant  un  mélange  de  deux  corps  simples,  c'est-à-dire  indécom- 
posables, il  ne  devrait  à  première  vue  se  produire  aucun  effet  contraire  à 
l'hygiène.  Cependant  cet  effet  a  été  parfaitement  constaté,  et  les  expé- 
riences du  docteur  Carret  sont  venues  lui  attribuer  une  partie  des  maladies 
qui  désolent  les  pays  montagneux.  On  a,  naturellement,  cherché  la  raison 
de  ce  phénomène  et,  ayant  trouvé  dans  l'air  recueilli  dans  des  salles  chauf- 
fées par  des  poêles  en  fonte  portés  au  rouge  des  traces  de  gaz  oxyde  de 
carbone,  c'est-à-dire  un  poison  des  plus  violents,  le  champ  des  supposi- 
tions s'est  trouvé  ouvert.  D'abord,  et  surtout,  on  a  attribué  la  présence  de 
l'oxyde  de  carbone  à  des  corpuscules  organiques  contenus  en  suspension 
dansTair,  à  des  poussières  végétales  qui,  venant  se  brûler  au  contact  de 
la  fonte  rouge,  formaient  la  première  cause  d'insalubrité.  D'autre  part, 
on  a  pensé  que  la  fonte  rouge  avait  une  perméabilité  suffisante  pour  se 
laisser  traverser  par  des  gaz  incomplètement  brûlés  à  l'intérieur  du  foyer. 

Je  ferai  remarquer  qu'à  moins  d'admettre  un  phénomène  d'endosmose 
très- énergique  au  travers  du  métal,  il  est  bien  difficile  de  penser  que  les 
gaz  du  foyer  pénétrent  par  porosité  dans  la  pièce  chauffée.  Il  est  bien  plus 
naturel  d'admettre,  en  raison  du  tirage  du  foyer,  et  si  l'on  suppose  cette 
porosité,  que  c'est  l'air  de  la  pièce  qui  ira  se  mélanger  aux  gaz  de  la 
combustion. 

On  peut  remarquer  aussi  que  la  fonte  est,  en  résumé,  un  composé  de  car- 
bone et  de  fer  ;  que  la  fonte  chauffée  au  rouge,  en  présence  de  la  vapeur 
d'eau  contenue  dans  l'air,  doit  décomposer  cette  vapeur  d'eau  et  s"oxyder 
rapidement;  que  le  carbone  laissé  libre  par  une  partie  de  l'oxydation  du 
métal  peut  aussi  s'oxyder  à  son  tour  et  que,  par  conséquent,  la  présence 
de  l'oxyde  de  carbone  serait  toute  naturelle. 
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Cette  théorie  viendrait,  du  reste,  corroborer  les  assertions  du  docteur 
Carret,  qui  reconnaît  que  les  poêles  en  tôle,  c'est-à-dire  construits  en 
fer  pur,  ne  présentent   pas  les  inconvénients  des  poêles  en  fonte. 

Pourquoi  aussi  ne  pas  chercher  la  raison  de  l'insalubrité  de  l'air 
chauffé  dans  un  autre  ordre  d'idées  ?  Peut-être  en  chauffant  brusquement 
de  l'air  s'opère-t-il  une  transformation  allotropique  des  deux  gaz  ou  de 
l'un  des  deux  gaz  qui  entrent  dans  sa  composition,  transformation  dont 
certains  corps,  le  soufre,  le  phosphore,  nous  donnent  l'exemple,  et  certaine- 
ment la  présence  ou  l'absence  d'ozone  dans  l'air  doivent  jouer  un  rôle 
important  dans  la  question. 

Pour  trouver  la  meilleure  solution  du  problème  de  chauffage  de  l'air, 
voyons  ce  que  fait  la  nature,  qui  se  trouve  en  présence  des  mêmes  difficul- 
tés que  nous  et  qui  certainement  a  de  bons  moyens  pour  les  résoudre. 

L'air,  dont  la  température  descend  en  hiver  à  20°  au-dessous  de  zéro 
dans  nos  climats,  est  insensiblement  amené  à  une  température  supérieure 
à  30°  pendant  l'été.  Cet  échauffement  se  fait  surtout  par  l'action  des 
rayons  solaires.  Il  entraîne  des  déplacements  d'air  ou  des  vents  qui  sont 
la  conséquence  inévitable  des  changements  de  saison.  Cet  air  chauffé 
lentement  se  trouve  en  présence  de  l'eau  des  pluies  qui  s'y  dissout,  il  est 
entraîné  par  les  vents  au  travers  des  forêts  qui  le  purifient,  et  lorsque 
cette  grande  opération  annuelle  est  terminée,  c'est-à-dire  au  printemps, 
l'air  présente  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  notre  existence. 

L'homme,  qui  a  la  prétention  d'accomplir  en  quelques  minutes  ce  que  la 
nature  met  plusieurs  mois  à  faire,  doit  évidemment  prendre  les  plus  gran- 
des précautions  s'il  ne  veut  pas  renverser  l'ordre  de  choses  établi.  Il 
doit  tirer  des  conséquences  logiques  du  grand  exemple  qu'il  a  sous  les 
yeux  et  il  doit  y  puiser  des  données  saines  qui  lui  dicteront  la  ligne  de 
conduite  qu'il  a  à  tenir. 

Remarquons,  d'autre  part,  qu'il  est  indiscutable  que  l'effet  physiologique 
produit  par  le  chauffage  d'un  foyer  apparent,  tel  qu'une  cheminée,  effet  qui 
se  traduit  par  une  réelle  sensation  de  bien-être,  n'est  pas  comparable  avec 
celui  produit  par  des  appareils  de  chauffage  quelconque,  et  que  la  chaleur 
rayonnante  a,  en  ce  qui  concerne  notre  hygiène,  des  avantages  considé- 
rables sur  la  chaleur  obtenue  par  contact,  ou  chaleur  obscure.  Mais,  d'un 
autre  côté,  la  cheminée  a  cet  inconvénient  de  n'utiliser  qu'une  très-minime 
partie  de  la  chaleur  produite  par  le  combustible  ;  au  point  de  vue  écono- 
mique, elle  doit  être  rejetée  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  chauffage  im- 
portant, et  il  faut  bien  alors  recourir  aux  appareils  donnant  de  la  chaleur 
obscure.  Pour  bien  les  construire,  observons  ce  que  fait  la  cheminée.  — 
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Elle  échauffe  l'air  des  pièces  surtout  par  rayonnement.  Elle  agit  à  la  façon 
du  soleil  sur  la  surface  de  la  terre  et  c'est  à  cette  similitude  qu'il  faut  cer- 
tainement attribuer  les  bons  effets  physiologiques  qu'elle  produit.  Elle  a 
pour  grand  avantage  que  l'air  d'une  pièce  qui  doit  être  respiré  à  20°  par 
exemple  n'est  échauffé  qu'à  20°,  tandis  que  tous  les  appareils  de  chauffage, 
en  généraient  pour  inconvénient  de  chauffer  l'air  à  une  température  supé- 
rieure à  celle  à  laquelle  il  doit  être  respiré.  C'est  un  fait  presque  iné- 
vitable en  pratique.  Il  est  évident  que  si  l'on  veut  chauffer  une 
pièce  à  20°  par  émission  d'air,  il  faudra,  vu  les  causes  de  refroidissement 
qui  existent  dans  cette  pièce,  chauffer  l'air  à  une  température  plus 
élevée,  et  que  l'écart  de  température  entre  l'air  introduit  et  l'air  de  la 
pièce  sera  d'autant  moindre,  les  causes  de  refroidissement  restant  les 
mêmes,  que  la  quantité  d'air  introduit  sera  plus  grande.  Donc,  pour  se 
rapprocher  de  l'idéal  à  atteindre,  il  faut  chauffer  par  de  grandes  quan- 
tités d'air  à  température  peu  élevée,  c'est-à-dire  différant  aussi  peu  que 
possible  de  la  température  à  laquelle  cet  air  doit  être  respiré.  C'est  un 
point  sur  lequel  aujourd'hui  tout  le  monde  est  d'accord. 

Reste  la  question  d'humidification  de  l'air.  —  L'eau  est  nécessaire  dans 
l'air,  dans  une  proportion  convenable.  L'air  sec  aurait  pour  inconvénient 
d'amener  à  la  surface  de  la  peau  et  des  muqueuses  une  évaporation  trop 
considérable  ;  l'air  trop  humide  arrêterait  complètement  cette  évaporation 
et  apporterait  un  malaise  que  nous  ressentons,  du  reste,  pendant  l'été,  au 
moment  où  l'atmosphère  est  chargée  d'humidité  pendant  la  période  qui 
précède  les  orages.  L'air  normal  doit  être  â  peu  près  saturé  à  moitié. 

Voyons  encore  ce  que  la  nature  fait  pour  obtenir  ce  résultat. 

L'air  mis  au  contact  des  pluies  ou  entraîné  par  les  vents  au-dessus  des 
rivières  est  dans  des  conditions  excellentes  pour  absorber  l'humidité.  En 
raison  de  l'évaporation  naturelle  qui  se  produit  à  la  surface  de  la  terre  par 
toutes  les  matières  organisées  qui  couvrent  le  sol,  il  est  évident  même  que 
sa  saturation  deviendrait  complète,  au  bout  d'un  certain  temps,  si  aucune 
circonstance  ne  venait  l'empêcher.  Mais  le  refroidissement  nocturne  fait 
que  l'excès  d'eau  se  dépose  sous  forme  de  rosée  et  que  les  choses  sont  tou- 
jours ramenées  à  leur  état  normal.  L'air  pris  au  milieu  du  jour  se  trouve 
donc  dans  des  conditions  d'humidité  convenable. 

Si  nous  appliquons  ce  raisonnement  aux  appareils  de  chauffage,  nous 
reconnaissons  qu'un  calorifère  donnant  de  l'air  saturé  est  un  très-mauvais 
appareil,  d'autant  plus  que  ce  calorifère  donnant  de  l'air  à  une  température 
supérieure  à  celle  à  laquelle  l'air  doit  être  respiré,  le  calorifère  donnerait 
un  excès  considérable  d'humidité  qui  serait  certainement  nuisible  pour 
la  santé. 
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Admettons,  pour  fixer  les  idées,  que  l'air  sorte  saturé  d'un  calorifère  à 
la  température  de  40°,  que  la  température  moyenne  de  la  pièce  chauffée 
soit  20°,  enfin  que  la  température  extérieure  soit  0°. 

L'air  normal  à  0°  doit  contenir  environ  2  à  3  grammes  d'eau  par  mètre 
cube.  L'air  normal  à  20°  doit  en  contenir  environ  10  grammes.  Enfin 
l'air  saturé  à  40°  en  contient  46  grammes. 

Un  calorifère  qui  donnerait  de  l'air  saturé  apporterait,  par  conséquent, 
dans  la  pièce,  par  chaque  mètre  cube  d'air  introduit,  un  excédant  d'eau 
nuisible  de  46  grammes  moins  10  grammes  :  soit  36  grammes. 

Or,  s'il  semble  simple  de  mettre  de  la  vapeur  d'eau  dans  l'air,  il  est 
assez  difficile  de  n'en  mettre  que  ce  qu'il  faut. 

Cependant  remarquons  que  l'air  extérieur  pris  à  06  et  devant  sortir  à  40° 
du  calorifère  va  passer  successivement  par  toutes  les  températures  com 
prises  entre  0  et  40°.  Il  y  aura  évidemment  un  moment  où  la  tempéra 
ture  de  cet  air  sera  précisément  celle  de  l'intérieur  des  locaux,  c'est-à-diro 
20°.  Si.  à  ce  moment  précis,  nous  mettons  cet  air  en  contact  avec  de 
l'eau  à  20°  comme  lui,  en  le  faisant  passer  à  la  surface  d'un  vase  disposé 
pour  cela,  nous  nous  approcherons  des  conditions  naturelles  et  nous  l'humi- 
difierons convenablement.  Une  fois  humidifié,  c'est-à-dire  une  fois  que 
chaque  mètre  cube  aura  pris  les  8  grammes  d'eau  nécessaires  pour  com- 
pléter les  10  grammes  indispensables  à  notre  respiration,  il  nous  impor- 
tera peu  que  cet  air  s'échauffe  à  40°.  Nous  sommes  bien  certains  d'avance 
que  lorsqu'il  sera  introduit  dans  la  pièce  et  qu'il  sera  refroidi  par  son  mé- 
lange avec  l'air  ambiant  à  la  température  de  20°,  à  laquelle  il  doit  être 
respiré;  nous  sommes  bien  certains,  dis-je,  qu'il  contiendra  les  10  gram- 
mes d'eau  nécessaires  à  notre  hygiène. 

Ceci  montre  que  le  problème  de  la  bonne  humidification  de  l'air  est  solu- 
ble  ;  ceci  montre  aussi  que  les  vases  d'eau  que  l'on  met  dans  les  calorifères 
pour  atteindre  ce  but  doivent  être  placés  dans  le  courant  d'air  qui 
s'échauffe,  et  non  dans  le  courant  d'air  échauffé,  contrairement  à  ce  qui 
se  fait  malheureusement  dans  un  très-grand  nombre  d'appareils. 

L'air,  chauffé  à  température  différant  très-peu  de  celle  de  l'air  des 
locaux,  humidifié  convenablement,  est-il  de  l'air  parfait  au  point  de  vue 
de  nos  organes?  Non,  sans  doute.  Il  y  a  toujours  une  différence  qui  est 
celle  qu'on  constate  entre  les  eaux  minérales  naturelles  et  les  eaux  miné- 
rales artificielles.  Au  point  de  vue  chimique,  c'est  identique;  au  point  de 
vue  physiologique,  c'est  tout  différent. 

Cependant  l'emploi  des  précautions  que  je  viens  d'indiquer  permet  de 
s'approcher  autant  que  possible  de  la  perfection,  et  dans  l'état  actuel  de  la 
science  du  chauffage  il  faut  s'en  tenir  là. 
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Pour  suivre  l'ordre  d'idées  que  nous  avons  adopté,  examinons  mainte- 
nant comment  on  peut  et  comment  on  doit  conduire  cet  air  au  local 
chauffé. 

Pour  cela,  on  dispose  de  bien  des  moyens  : 

Les  uns  sont  basés  sur  la  diminution  de  densité  de  l'air  chaud  qui  lui 
donne  une  force  ascensionnelle. 

Je  les  désignerai  sous  lé  nom  de  moyens  physiques. 

Les  autres  ont  recours  à  des  appareils  mécaniques,  ventilateurs,  hélices, 
pompes  à  air  pour  mettre  l'air  en  mouvement. 

Je  les  appellerai  moyens  mécaniques. 

Dans  les  deux  cas,  on  peut  agir  soit  en  forçant  l'air  pur  à  entrer  dans 
le  local,  soit,  au  contraire,  en  aspirant  l'air  vicié  du  local  et  en  laissant 
l'air  pur  prendre  la  place  qu'occupait  l'air  vicié. 

Et  l'on  a  deux  systèmes  connus  sous  le  nom  de  : 

Ventilation  par  insufflation. 

Ventilation  par  appel. 

Nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  le  détail  des  mérites  comparatifs  de 
chaque  système.  Cependant  il  est  facile  de  reconnaître  à  priori  que 
l'emploi  de  moyens  physiques  a  sur  l'emploi  des  moyens  mécaniques  l'avan- 
tage de  la  simplicité,  mais  que  ces  derniers  ont,  de  leur,  côté,  les  avantages 
de  l'énergie,  de  la  puissance  d'action  et  souvent  de  l'économie. 

Les  moyens  physiques  de  ventilation  conviennent  toutes  les  fois  que 
l'on  a  affaire  à  des  installations  de  petites  dimensions  ou  présentant  des 
conditions  relativement  simples.  C'est  le  cas  des  appartements  et  des  écoles. 

Les  moyens  mécaniques  sont,  au  contraire,  d'un  emploi  indispensable 
toutes  les  fois  qu'il  faut  produire  une  ventilation  énergique  correspondant 
à  une  grande  agglomération  dans  un  local  de  petite  capacité  :  c'est  le  cas 
des  salles  de  réunion,  des  hôpitaux,  des  théâtres. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  ventilation  peut  se  taire  par  insufflation 
ou  par  appel.  Chaque  système  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients. 

Supposons  un  local  quelconque  Si,  par  des  ouvertures  disséminées  dans 
la  salle,  on  introduit  une  quantité  d'air  au  moyen  de  ventilateurs  ou  d'ap- 
pareils insufflants  quelconques,  et  si  on  laisse  simplement  s'échapper  l'air 
vicié  par  des  orifices  ménagés  à  cet  effet  et  communiquant  avec  l'extérieur, 
on  aura  fait  de  la  ventilation  par  insufflation. 

Si,  au  contraire,  on  applique  le  moyen  de  mise  en  mouvement  d'air  sur 
l'air  vicié  par  sa  sortie  de  la  salle  et  qu'on  laisse  rentrer  l'air  chaud  à  l'in- 
térieur du  local  en  raison  de  la  dépression  produite,  on  aura  fait  de  la  ven- 
tilation par  appel. 

En  un  mot,  dans  les  deux  cas,  il  faut,  pour  faire  de  la  ventilation,  une 
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entrée  pour  l'air  pur,  une  sortie  pour  l'air  vicié  et  une  force  pour  mettre 
l'air  en  mouvement. 

Si  cette  force  agit  sur  Vair  pur  avant  son  introduction,  c'est  de  la  venti- 
lation par  insufflation;  si,  au  contraire,  elle  agit  sur  l'air  vicié  après  sa  sortie 
de  la  salle,  c'est  de  la  ventilation  par  appel. 

Le  résultat  semble  à  première  vue  le  même  dans  les  deux  cas.  Il  est 
cependant  bien  différent  en  pratique,  et  je  vais  tâcher  d'en  faire  compren- 
dre la  raison. 

Si,  dans  un  local  quelconque,  nous  insufflons  de  l'air  pur,  cet  air  va 
prendre  en  entrant  une  direction  conforme  à  sa  densité.  S'il  est  plus  chaud 
que  l'air  du  local,  il  se  dirigera  vers  la  partie  haute  et  ne  descendra  qu'a- 
près s'être  convenablement  refroidi.  On  ne  sera  pas  absolument  maître 
d'éviter  son  mélange  avec  l'air  vicié  ;  la  question  de  température  décidera 
seule  de  la  direction  qu'il  devra  prendre,  et  l'air  qui  sortira  par  les  orifices 
d'évacuation  sera  un  mélange,  dans  une  proportion  variable,  de  l'air  pur 
introduit  et  non  utilisé  avec  l'air  vicié. 

Si,  dans  le  même  local,  on  agit  par  appel  et  si  les  bouches  d'aspiration 
sont  réparties  sur  toute  la  surface  où  les  viciations  se  produisent,  on  sera 
sûr  que  l'air  vicié,  trouvant  une  issue  et  un  appel  énergique  où  il  se  produit, 
ne  se  mélangera  pas  avec  l'air  pur. 

Voilà  un  avantage  de  la  ventilation  par  appel. 

Mais  prenons  la  question  d'un  autre  côté  et  examinons  ce  qui  se  passe 
au  point  de  vue  physiologique,  en  comparant  les  effets  produits  par  deux 
orifices  de  mise  en  mouvement  d'air  dont  l'un  insuffle  et  l'autre  aspire  dans 
les  mêmes  conditions. 

Si  nous  approchons  à  petite  distance  des  deux  bouches,  nous  sentirons 
très-vivement  à  la  main  le  courant  produit  par  la  bouche  d'insufflation, 
c'est-à-dire  par  celle  qui  souffle  de  l'extérieur  vers  nous.  Si  nous  appro- 
chons au  contraire  de  la  bouche  d'appel,  c'est-à-dire  près  de  celle  qui 
donne  un  courant  d'air  allant  de  nous-mêmes  à  l'extérieur,  nous  ne  senti- 
rons à  la  même  distance,  et  même  à  une  distance  beaucoup  moindre,  aucun 
courant  appréciable;  et  cependant  observons  que  la  quantité  d'air  passant 
par  les  deux  bouches  est  la  même.  Ce  fait  fort  remarquable,  et  dont  je  ne 
crois  pas  utile  de  donner  une  explication  détaillée,  a  une  très-grande  im- 
portance au  point  de  vue  de  la  répartition  des  courants  gazeux  à  l'intérieui 
d'un  local.  Il  a  cette  conséquence  :  c'est  que  l'ouverture  accidentelle  d'une 
porte  ou  d'une  fenêtre  dans  un  local  ventilé  produira  des  effets  absolument 
différents  suivant  le  système  de  ventilation.  Dans  le  cas  de  l'insufflation, 
par  exemple,  cette  ouverture  occasionnera  une  perte  d'air  inutile^  c'est 
vrai,  mais  qui  ne  sera  gênante  pour  personne.   Dans  le  cas  de  la  venti- 


264  PEEMIÈRE  SECTION.   —  HYGIÈNE  GÉNÉRALE. 

lation  par  appel,  au  contraire,  l'air  extérieur  affluera  par  l'ouverture  acci- 
dentelle et  occasionnera  un  courant  d'air  non  préparé  sensible  à  grande 
distance. 

C'est  là  un  inconvénient  grave  de  la  ventilation  par  appel  et  qui  la  fait 
rejeter  dar.s  bien  des  cas. 

Ainsi,  la  ventilation  par  appel  répartit  mieux  l'air  à  l'intérieur  des  lo- 
caux; elle  permet  d'enlever  l'air  vicié  aussitôt  produit  et  d'éviter  son  mé- 
lange avec  l'air  pur,  et,  par  conséquent,  pour  une  même  quantité  d'air  mis 
en  mouvement,  elle  assure  une  ventilation  plus  efficace  ;  mais  elle  a,  par 
contre,  l'inconvénient  de  créer  des  courants  d'air  très-gênants  par  toutes 
les  ouvertures  accidentelles  et  inévitables. 

La  ventilation  par  insufflation  doit  souvent  lui  être  préférée. 

Le  mieux  est  de  combiner  les  deux  systèmes,  de  réunir  les  avan- 
tages de  l'un  aux  avantages  de  l'autre;  en  maintenant  même  un  petit 
excès  du  côté  de  l'insufflation,  de  façon  à  assurer  une  petite  surpres- 
sion à  l'intérieur  des  locaux  ventilés,  on  réalise  les  meilleures  condi- 
tions. 

La  question  du  placement  des  orifices  d'entrée  et  de  sortie  d'air  à  l'inté- 
rieur d'un  local  est  une  des  plus  importantes  de  celles  qui  doivent  préoc- 
cuper l'ingénieur  chargé  dune  installation. 

Chaque  cas  particulier  comporte,  en  effet,  des  dispositions  spéciales.  Au 
point  de  vue  général,  il  nous  est  donc  difficile  d'en  parler  sans  entrer  dans 
des  détails  qui  nous  entraîneraient  trop  loin. 

Je  crois  utile  de  citer,  en  terminant,  l'opinion  de  M.  Angiboust  au  sujet 
de  l'action  physiologique  produite  par  les  courants  d'air  provenant  du  fait 
de  la  ventilation. 

M.  Angiboust  faisait  remarquer  dans  un  ouvrage  sur  la  ventilation  des 
hôpitaux,  publié  il  y  a  quinze  ans  environ,  que  les  effets  physiologiques  de 
l'air  en  mouvement  sur  l'homme  sont  différents  suivant  le  sens  de  ce 
mouvement. 

Lorsqu'il  est  horizontal,  le  courant  n'atteint  l'homme  que  d'un  seul  côté  et 
la  dépense  de  chaleur  devient  plus  grande  de  ce  côté  que  sur  l'autre,  en 
raison  de  la  transpiration  cutanée  et  du  refroidissement  par  contact. 
L'expérience  indique  que  cette  inégalité  d'action  engendre,  quand  le  cou- 
rant est  rapide,  des  fluxions  de  poitrine  et,  quand  il  est  lent,  des  affections 
rhumatismales,  des  névralgies,  etc. 

Lorsque  le  mouvement  d'air  est  vertical,  le  courant  entoure  complète- 
ment l'homme  et  il  augmente  partout  également  et  symétriquement  la 
transpiration  cutanée  et  le  refroidissement  par  contact.  L'inégalité  pré- 
cédente n'existe  pas  et  il  ne  se  produit  plus  d'accidents  fâcheux. 
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C'est  là  un  fait  important  qui  trouve  son  application  fréquente  dans  les 
études  relatives  au  chauffage  et  à  la  ventilation. 

Je  conclus  en  souhaitant  que  bientôt  nos  musées,  nos  théâtres,  nos 
écoles,  nos  casernes  soient  pourvus  de  moyens  rationnels  de  chauffage  et 
de  ventilation. 

Espérons  que  bientôt  aussi,  le  progrès  devenant  victorieux  de  la  rou- 
tine, propagée,  il  faut  bien  le  dire,  par  les  constructions  d'appareils  '  de 
chauffage  eux-mêmes,  il  ne  sera  plus  permis  de  voir  le  poêle  en  fonte 
mal  construit,  cet  engin  insalubre  si  répandu,  prendre  la  première  place 
au  foyer  des  familles  pauvres  dont  il  empoisonne  les  enfants. 

Espérons  que  bientôt  enfin,  l'instruction  se  propageant, l'enfant  recevra 
à  l'école  des  principes  d'hygiène  pure  qu'il  apportera  dans  la  famille. 

Alors,  la  santé  physique  et  la  santé  morale,  qui  en  est  la  conséquence, 
seront  améliorées. 

Puissent  nos  efforts  dans  ce  sens  être  couronnés  de  succès  ! 


M.  de  Suzor,  architecte  de  la  ville  de  Saint-Pétersbourg.  —  En  Russie,  nous  avons 
à  lutter  contre  une  situation  climatérique  très-sérieuse.  J'attirerai  l'attention  de  l'as- 
semblée sur  les  appareils  de  ventilation  et  de  chauffage  que  notre  pays  expose  au  Parc. 
Je  crois  qu'en  examinant  ces  appareils,  on  aura  une  bonne  idée  de  la  façon  dont  la 
question  de  chauffage,  de  ventilation  et  de  purification  de  l'air  est  déjà  résolue  chez 
nous.  Je  regrette  que  M.  Somasco  n'ait  pas  donné  de  renseignements  statistiques,  car  il 
importe  de  savoir  quels  sont  les  résultats  obtenus  par  sa  façon  de  procéder. 

M.  Somasco,  ingénieur  (Bruxelles.)  —  En  Russie,  l'air  est  toujours  sec  en  raison 
de  la  température  qui  existe  à  l'extérieur;  mais  en  France  et  en  Belgique,  dans  les 
climats  tempérés,  les  conditions  ne  sont  pas  les  mêmes.  L'air  contient  toujours  une 
certaine  quantité  d?eau  quand  il  entre  dans  les  calorifères.  Ainsi,  un  calorifère  qui 
convient  en  Russie  ne  conviendra  pas  en  France.  J'ai  été  obligé  de  traiter  la  question 
an  point  de  vue  du  climat  tempéré. 

M.  Casse,  docteur  en  médecine  (Bruxelles.)  —  Il  me  semble  que  la  question  est 
parfaitement  résolue.  Il  a  été  fait  des  travaux  très-importants  sur  les  différents  modes 
de  ventilation  et  de  chauffage  appliqués  aux  salles  de  spectacle,  aux  écoles,  aux 
crèches,  aux  hôpitaux.  Pour  ne  parler  que  d'un  seul  de  ces  ouvrages,  je  citerai  le 
traité  du  général  Morin  qui,  je  pense,  résout  toutes  les  difficultés  et  indique  les 
meilleurs  systèmes.  Je  crois  donc  que  nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  à  des  discussions 
qui  seraient  absolument  stériles. 
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Quels  sont  les  avantages  des  distributions  d'eau  et  quels  sont  les  moyens  d'en 
procurer  dans  les  centres  de  populations  1 

Discuter  les  inconvénients  qui  résultent  de  la  prise  d'eau  pour  les  popu- 
lations du  bassin  hydrographique. 

Préciser  le  chiffre  de  la  consommation  normale  par  tête  d'habitant. 


Rapport  de  M.  Zimmer,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles. 

De  nos  jours,  la  question  des  distributions  d'eau  dans  les  centres  popu- 
leux a  une  importance  qui  l'impose  à  l'attention  de  tous. 

Partout,  on  fait  les  plus  grands  efforts  pour  assurer  a.ux  agglomérations 
les  bienfaits  d'une  distribution  abondante  d'eau  potable. 

C'est  qu'en  effet,  l'eau,  comme  l'air,  est  nécessaire  à  la  santé  et  à  la  vie 
des  hommes. 

Sans  eau  en  abondance,  à  bon  marché,  distribuée  jusqu'aux  étages  supé- 
rieurs des  habitations,  les  exigences  de  la  propreté,  ce  facteur  si  important 
de  la  salubrité,  ne  peuvent  être  satisfaites. 

Il  faut  qu'à  tous  les  étages  des  maisons,  les  habitants  puissent  se  procu- 
rer, sans  travail,  par  le  simple  jeu  d'un  robinet,  l'eau  nécessaire  aux  soins 
de  propreté  personnelle,  au  lavage  des  appartements,  au  lessivage,  à  la 
préparation  des  aliments,  à  la  boisson,  aux  water-closets. 

Si  les  habitants  des  étages  supérieurs  ne  peuvent  s'alimenter  d'eau 
qu'en  allant  puiser,  seau  par  seau,  au  rez-de-chaussée,  ils  n'usent  que 
de  la  quantité  d'eau  strictement  indispensable,  et  cela  au  grand  préjudice 
de  leur  santé  et  de  la  salubrité  publique. 

Indépendamment  de  l'eau  destinée  à  l'usage  personnel  des  habitants,  une 
distribution  doit  fournir  l'eau  nécessaire  au  lavage  des  égouts.  Il  faut,  en 
effet,  éloigner  rapidement,  au  moyen  de  grandes  quantités  d'eau,  les  ma- 
tières organiques  qui  sont  déversées  dans  les  égouts.  Si  ces  matières  y  sé- 
journent, elles  ne  tardent  pas  à  entrer  en  putréfaction  et  engendrent  des 
gaz  pernicieux  dont  le  dégagement  est  funeste  à  la  santé  publique. 

Toute  agglomération  dans  laquelle  il  n'est  pas  pourvu,  de  la  manière  la 
plus  large,  à  la  distribution  de  l'eau  dans  les  habitations  et  au  lavage  à 
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grande  eau  des  égouts  se  trouve  dans  de  mauvaises  conditions  de  salubrité 
et  ne  peut  prospérer. 

Il  convient  également  que  l'agglomération  dispose  d'eau  pour  les  arro- 
sages de  la  voie  publique  et  des  jardins,  pendant  les  chaleurs  de  l'été,  pour 
l'alimentation  des  fontaines  monumentales,  pour  l'extinction  des  incen- 
dies, pour  les  usages  industriels. 

Enfin,  il  est  désirable  que  la  petite  industrie  puisse  utiliser  l'eau  comme 
force  motrice  destinée  à  remplacer  le  travail  musculaire  de  l'homme  dans 
bon  nombre  de  métiers. 

Pour  satisfaire  à  ces  consommations,  les  unes  d'indispensable  nécessité, 
les  autres  d'utilité  publique  ou  d'agrément,  il  faut  amener  dans  les  villes,  à 
une  altitude  supérieure  à  celle  de  tous  les  points  à  desservir,  des  quantités 
considérables  d'eau  de  bonne  qualité. 

Un  grand  nombre  de  systèmes  ont  été  employés,  soit  séparément,  soit 
cumulativement,  pour  arriver  à  ce  résultat.  Je  citerai  :  1°  les  puits  arté- 
siens; 2°  la  captation  des  sources;  3°  les  galeries  filtrantes;  4°  la  prise 
directe  aux  rivières  ;  5°  la  prise  directe  à  des  lacs  profonds  ;  6°  la  créa- 
tion de  vastes  réservoirs  obtenus  en   barrant   des  rivières. 

Le  premier  système  n'est  applicable  qu'aux  villes  bâties  sur  des  terrains 
de  constitution  géologique  particulière.  Les  puits  artésiens  ne  donnent,  du 
reste,  que  des  quantités  d'eau  relativement  faibles. 

Le  système  de  la  captation  des  sources  a  l'avantage  de  donner  une  eau 
fraîche  contenant  peu  ou  point  de  matières  organiques,  lorsque  les  sources 
captées  sont  bien  choisies. 

Les  eaux  de  source  renferment  toujours  des  sels  provenant  des  terrains 
à  travers  lesquels  elles  ont  filtré.  Certains  de  ces  sels  peuvent  être  nuisibles 
à  la  santé.  Aussi  faut-il  analyser  avec  soin  les  eaux  d'une  source  avant  de 
les  dériver  pour  les  faire  servir  à  l'alimentation  publique. 

La  captation  des  sources  n'est  pas  sans  avoir  des  inconvénients  pour  les 
populations  voisines.  En  effet,  les  eaux  dérivées  cessent  d'être  disponibles 
pour  les  habitants  qui,  dans  certains  cas,  peuvent  se  trouver  privés  d'eau. 
D'autre  part,  le  débit  des  ruisseaux  alimentés  par  les  sources  diminue  de  toute 
la  quantité  d'eau  qu'on  dérive.  Les  industries  situées  sur  ces  ruisseaux  peu- 
vent ne  plus  posséder  la  quantité  d'eau  nécessaire  à  leur  fonctionnement. 
C'est  un  inconvénient  très-grave  qui  peut  avoir  pour  résultat  la  fermeture  de 
grands  établissements  industriels  et,  par  suite,  la  ruine  de  toute  une  contrée. 

Lorsque  la  captation  des  sources  se  fait  dans  le  bassin  hydrographique 
de  la  ville  à  desservir,  le  système  présente  un  danger  réel  pour  la  ville 
elle-même.  Les  eaux  captées  en  amont  de  la  ville  sont  enlevées  à  la  rivière; 
elles  n'y  retournent  qu'en  aval. 
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La  rivière,  à  son  passage  dans  la  ville,  a  donc  un  volume  moindre  de 
toute  la  quantité  d'eau  captée  à  l'amont.  Dans  une  ville  comme  Bruxelles, 
où  la  Senne  n'a  déjà  que  trop  peu  d'eau,  ce  danger  ne  laisse  pas  que  d'être 
grave. 

Le  système  de  prise  d'eau  par  galeries  filtrantes  a  les  mêmes  avantages 
et  les  mêmes  inconvénients  que  le  système  précédent. 

Seulement,  par  ce  système,  on  peut  généralement  recueillir  dans  un 
même  bassin  hydrographique  l'eau  en  plus  grande  abondance  que  par  la 
captation  des  sources.  Par  conséquent,  les  inconvénients  qui  en  résultent 
pour  les  habitants  du  bassin  drainé  sont  beaucoup  plus  importants  et  peu- 
vent devenir  désastreux. 

Ce  système  doit  être  proscrit  dans  tous  les  bassins  hydrographiques 
renfermant  une  population  dense  et  industrieuse. 

Le  système  de  la  prise  directe  aux  rivières  permet  de  recueillir  une 
grande  quantité  d'eau  sans  occasionner  de  dommages  sensibles  pour  les 
populations  riveraines,  lorsque  la  rivière  a  un  débit  considérable. 

Les  eaux  de  rivière  ont  le  désavantage  d'être  chaudes  en  été,  froides  en 
hiver.  Elles  sont  souvent  chargées  de  limon.  Aussi  leur  filtration  est  pres- 
que toujours  nécessaire,  ce  qui  est  un  inconvénient  considérable. 

La  question  de  savoir  si  les  eaux  des  rivières  doivent  être  préférées  aux 
eaux  de  source  a  été  longuement  débattue  par  les  hygiénistes.  On  peut 
dire,  à  ce  sujet,  qu'il  y  a  de  bonnes  eaux  de  rivières  et  qu'il  y  en  a  de  mau- 
vaises, tout  comme  il  existe  de  bonnes  et  de  mauvaises  eaux  de  source. 

La  prise  directe  à  des  lacs  profonds  donne  des  eaux  fraîches  et  lim- 
pides, ayant  une  température  constante  lorsque  la  profondeur  à  laquelle  se 
fait  la  prise  d'eau  est  considérable.  Ce  système  est  sans  dangers  pour  les 
populations  riveraines.  La  qualité  des  eaux  dépend  de  la  nature  géolo- 
gique des  terrains  du  bassin  hydrographique. 

La  prise  d'eau  à  de  vastes  réservoirs  obtenus  en  barrant  des  rivières 
donne  des  résultats  analogues  à  ceux  du  système  précédent.  Les  réservoirs 
créés  ne  sont,  du  reste,  que  des  lacs  artificiels.  Par  ce  système,  on  peut 
disposer  de  très-grandes  quantités  d'eau  que  l'on  emmagasine  pendant  la 
saison  des  pluies  et  dont  on  dispose  ensuite  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  ; 
mais  il  n'est  applicable  qu'à  des  rivières  coulant  dans  des  vallées  étroites 
qui  ne  contiennent  que  peu  de  population. 

Ces  divers  systèmes  ont  été  employés  et  ont  nécessité,  dans  certains  cas, 
des  travaux  gigantesques. 

Le  tableau  ci-contre  fait  connaître  les  résultats  de  ces  travaux  pour  quel- 
ques agglomérations. 
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Itji 

NATURE 

m 

B.8.J 

N ATU  RE 

VILLES 

POPULATIONS 

de  l'eau 

VILLES 

POPULATIONS 

de  l'eau 

«sT 

distribuée. 

W   2  ~ 

distribuée. 

LITRES. 

LITRES. 

Allemagne. 

Espagne. 

Berlin.    .     .     . 

710  000 

95 

Rivière. 

Madrid    .     .    . 

305  000 1  630 1  Rivière. 

Hambourg  .     . 

200  000 

129 

Id. 

Altona    .     .     . 

71  000 

46 

Id. 

France. 

Metz  .... 

50  000 

470 

Munich  .     .     . 

140  000 

55 

Paris  .... 

1  852  000 

148 

Source  4riv. 

Angers    .     .     . 

55  000 

41 

Id. 

Amérique. 

Nantes    .     .     . 
Lyon  .... 

120  000 
335  000 

60 
185 

Id. 
Id. 

New- York   .     . 
Philadelphie     . 
Washington     . 
Boston    .     .     . 
Chicago  .     .     . 
Jersey-Gity .     . 
Brooklyn     .     . 

1  000  000 
701  000 
110  000 
250  000 
300  000 
83  000 
397  000 

450 
370 
400 
218 
168 
258 
63 

Rivière. 
Id. 
Id. 
Id. 

Toulouse.     .     . 
Marseille.     .     . 
Garcassonne     . 
Besançon     .     . 
Dijon  '.     .     .     . 
Bordeaux     .     . 
Narbonne    .     . 
Ganges    .    .     . 

130  000 

300  000 

23  000 

40  000 

30  000 

200  000 

13  000 

4  500 

80 
550 
300 
246 
200 
176 

85 
400 

Id. 

Id. 

Id. 
Source. 

Id. 
Rivière. 

Pézenas  .     .    . 

9  000 

300 

Au 

gleterre. 

Angoulôme  .     . 

26  000 

40 

Rivière. 

Aix     .... 

30  000 

400 

Id. 

Londres  .     .     . 

3  400  000 

180 

Rivière. 

Orléans  .     .     . 

51  000 

78 

Manchester .     . 

370  000 

104 

Id. 

Lille  .... 

160  000 

02 

Source. 

Leicester     .     . 

105  000 

73 

Id. 

Laval.     .     .     . 
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On  voit  que  les  quantités  d'eau  distribuées  par  tête  et  par  jour  varient 
considérablement  d'une  ville  à  l'autre. 

Les  hygiénistes  semblent  être  d'accord  pour  fixer  à  150  litres  par  tête 
et  par  jour,  au  minimum,  la  quantité  d'eau  dont  une  grande  ville  doit  pou- 
voir disposer. 

Il  n'y  a  évidemment  rien  d'absolu  dans  ce  chiffre,  car  toutes  les  villes  ne 
sont  pas  dans  les  mêmes  conditions. 

Une  démarcation  bien  nette  peut  s'établir  entre  les  villes  où  toutes  les 
déjections  des  habitants  vont  à  l'égout  et  celles  où  les  matières  fécales  sont 
recueillies  dans  des  fosses. 

Dans  les  premières,  la  quantité  d'eau  nécessaire  au  lavage  des  égouts 
doit  être  incontestablement  plus  grande  que  dans  les  secondes. 

Ainsi  je  pense  que  pour  des  villes  comme  Londres,  comme  Bruxelles,  où 
toutes  les  déjections  vont  à  l'égout,  le  minimum  devrait  être  porté  à  200 
litres  par  tête  et  par  jour. 

Tous  les  hygiénistes  prescrivent  d'amener  dans  les  villes  la  plus  grande 
quantité  d'eau  possible  ;  mais  personne  n'a  fixé  de  maximum. 

Aussi  M.  Foucherde  Careil  a-t-il  pu  dire  dans  Etudes  sur  V Exposition 
de  1867  (page  273)  : 

«  Il  faut  qu'il  y  ait  trop  d'eau  pour  qu'il  y  en  ait  assez.  » 


M.  Gérardin,  inspecteur  des  établissements  insalubres  (Paris).  —  Vous  venez  d'en- 
tendre, messieurs,  le  rapport  de  M.  Zimmer  sur  la  question  des  eaux.  Depuis  une 
dizaine  d'années,  je  m'occupe  presqu'exclusivement  de  cette  question  ;  mes  recher- 
ches et  mes   études  m'autorisent  à  vous  en  entretenir  quelques  instants. 

Il  est  parlé  dans  le  rapport  de  Veau  de  bonne  qualité.  Qu'est-ce  donc  que  l'eau  de 
bonne  qualité  ? 

Certainement  la  question  est  difficile  à  résoudre.  Ainsi,  par  exemple,  l'analyse  chi- 
mique trouve  la  même  composition  à  l'eau  de  la  Seine,  à  Paris,  et  à  l'eau  de  la  Vanne 
que  cette  ville  reçoit  depuis  quelque  temps;  or,  tout  le  monde  peut  constater  à  première 
vue  que  l'eau  de  la  Vanne  est  bien  meilleure  que  l'eau  de  la  Seine. 

Pour  connaître  les  qualités  hygiéniques  de  l'eau,  ce  n'est  pas  seulement  l'analyse 
chimique  que  nous  avons  à  faire.  Ce  qu'il  importe  d'étudier,  à  mon  avis,  ce  sont  les 
algues  et  les  infusoires  qui  y  vivent,  et  je  vous  propose  la  loi  suivante  que  j'ai  établie 
par  de  laborieuses  recherches  : 

«  Une  eau  est  de  bonne  qualité,  quand  elle  peut  favoriser  le  développement  d'êtres 
doués  d'une  organisation  supérieure,  et,  au  contraire,  une  eau  est  de  mauvaise  qua- 
lité, quand  elle  ne  peut  nourrir  que  des  êtres  doués  d'une  organisation  inférieure.  » 

Nous  admettons  que  l'organisation  supérieure  est  caractérisée  par  la  division  du  tra- 
vail physiologique.  Ainsi,  les  algues  pourvues  abondamment  de  chlorophylle,  à  articu- 
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lations  distinctes,  dont  les  cellules  fructifères  sont  différentes  des  cellules  végétatives, 
telles  que  les  cladophoras,  sont  douées  d'une  organisation  supérieure  à  celle  des  zy- 
gnemas  ou  des  spirogyras,  dans  lesquelles  la  chlorophylle  est  disposée  en  étoiles  ou 
en  hélice  et  dont  les  organes  de  fructification  se  confondent  avec  les  organes  de  végé- 
tation. Les  algues  les  plus  inférieures  sont  les  algues  blanches,  dépourvues  de  chlo- 
rophylle, dont  les  articulations  sont  souvent  peu  visibles,  et  surtout  celles  qui  sont 
unicellulaires,  comme  les  beggiatoas,  terme  inférieur  et  constant  de  cette  série  dans 
laquelle  on  trouve  les  leptothrix,  les  leptomites  et  les  hyphéotrix,  à  mesure  que  l'on 
s'élève,  c'est-à-dire  à  mesure  que  l'eau  s'améliore. 

Qu'est-ce  qui  fait  la  bonne  qualité  de  l'eau?  Sont-ce  les  sels  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Les 
sels  minéraux  dans  les  proportions  ordinaires  ne  me  semblent  pas  avoir  une  grande 
influence  sur  les  qualités  hygiéniques  de  l'eau,  tandis  que  les  matières  organiques  ont, 
au  contraire,  une  influence  très-grande.  Pour  le  prouver,  voici,  messieurs,  une  de  mes 
expériences  :  j'ai  mis  un  centimètre  cube  de  jus  de  pomme  de  terre  dans  trois  litres 
d'eau  de  la  Vanne;  après  quelques  jours,  le  jus  de  pomme  de  terre  s'étant  putréfié, 
l'eau  fut  peuplée  d'infusoires;  je  la  divisai  en  plusieurs  flacons  de  cent  grammes,  et 
j'ajoutai  dans  chaque  flacon  une  petite  quantité  de  matière  minérale  ou  de  matière 
organique.  Les  infusoires  furent  ainsi  soumis  les  uns  à  Faction  des  corps  simples, 
chlore,  brome,  iode  etc.;  les  autres  à  l'action  des  acides  sulfurique,  azotique,  chlorhy- 
drique,etc;  ceux-ci  à  l'action  des  bases,  potasse,  soude,  chaux,  ammoniaque,  etc.;  ceux- 
là  à  l'action  des  sels,  carbonates,  sulfates,  azotates,  sulfures,  chlorures  ;  quelques-uns 
enfin  reçurent  des  matières  organiques,  sucre,  alcool,  amidon,  etc.  Dans  tous  les  fla- 
cons où  j'avais  mis  des  matières  minérales,  les  infusoires  continuèrent  à  vivre,  et  dans 
tous  les  flacons  où  j'avais  mis  des  matières  organiques,  ils  périrent  rapidement.  Je  vous 
le  conseille,  messieurs,  répétez  cette  expérience  ;  elle  est  bien  simple,  et  elle  réussit 
toujours. 

M.  le  rapporteur  nous  a  dit  tout-à-1'heure  qu'il  n'approuvait  pas  le  filtrage.  Je  ne 
saurais  trop  appuyer  cette  opinion.  Avez-vous  jamais  regardé  un  filtre  au  microscope, 
messieurs  ?  Vous  verrez  des  cavités  qui  renferment  chacune  une  infinité  de  cadavres 
d'infusoires  ;  ce  sont  les  loculi  des  catacombes  de  Rome,  ces  alvéoles  garnis  de  corps  en 
décomposition.  L'eau  qui  passe  sur  ces  corps  se  charge  de  matières  putréfiées,  et,  d'a- 
près mes  expériences,  le  filtrage  fait  perdre  à  l'eau  8  pour  100  de  sa  qualité. 

Vous  souriez  d'incrédulité  en  m'entendant  évaluer  en  nombre  la  cote  d'altéra- 
tion de  l'eau.  Cette  évaluation  est  pourtant  facile  à  faire,  si  on  prend  la  précaution  de 
bien  établir  ses  points  de  repère .  Mon  point  de  repère,  c'est  la  quantité  d'oxygène  dis- 
sous dans  l'eau.  L'eau  renferme-t-elle  des  matières  organiques  en  décomposition,  le  titre 
oxymétrique,  c'est-à-dire  la  quantité  d'oxygène  dissous  dans  l'eau,  va  en  diminuant, 
quelle  que  soit  l'agitation  mécanique  à  laquelle  l'eau  est  soumise.  Quand,  au  contraire, 
de  nouvelles  organisations  se  développent,  quand  la  vie  reparaît  au  milieu  des  débris 
frappés  de  mort,  le  titre  oxymétrique  va  en  e'élevant,  bien  que  l'on  maintienne  l'eau  en 
repos.  L'oxygène  dissous  nous  apprend  en  un  instant  ce  que  le  microscope  ne  nous 
laisse  voir  souvent  qu'après  de  longues  observations  ;  il  nous  montre  le  passage  de  la 
vie  à  la  mort,  de  la  mort  à  la  vie,  les  progrès  de  l'altération  et  de  l'amélioration 
des  eaux. 

Il  y  a  un  dernier  fait,  messieurs,  sur  lequel  je  crois  devoir  appeler  votre  attention  : 
c'est  l'inconvénient  qui  résulte  presque  toujours  du  mélange  de  deux  eaux  différentes. 
Ces  mélanges  se  font  très-souvent  dans  les  grandes  villes,  à  Paris  par  exemple. 
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Pour  vous  en  montrer  l'influence  manifestement  funeste,  permettez-moi  de  vous 
citer  un  fait  :  en  septembre  1875,  le  brick  français  Jules  se  trouvait  dans  le  port 
de  S'-Valery-sur-Somme.  Il  avait  à  son  bord  un  réservoir  plein  jusqu'au  tiers  d'eau 
qu'il  avait  prise  àHernosand  (Suède).  Cette  eau,  embarquée  depuis  six  semaines,  avait 
un  titre  oxymétrique  que  j'ai  trouvé  égal  à  4,30.  On  acheva  de  remplir  le  réservoir 
avec  de  l'eau  de  la  Somme,  dont  le  titre  était  ce  jour  là  7,7,  d'après  mon  analyse.Huit 
jours  après  avoir  fait  ce  mélange,  le  navire  appareilla  pour  partir.  Je  pris  de  nouveau 
le  titre  oxymétrique  ;  il  était  tombé  à  2,3.  Je  prévins  le  capitaine,  je  l'invitai  à  ajourner 
son  départ  jusqu'à  ce  qu'il  eût  changé  son  eau.  C'était  impossible.  Le  Jules  partit  à  la 
marée,  et  Dieu  sait  ce  que  l'équipage  eut  à  souffrir  de  la  corruption  de  l'eau  pendant  la 
traversée  ! 

Des  faits  analogues,  que  je  n'ai  eu  que  trop  souvent  l'occasion  d'observer,  s'accordent 
avec  ce  que  l'on  sait  depuis  longtemps  du  danger  que  présentent  les  mélanges  d'eau  de 
mer  et  d'eau  douce.  Je  vous  le  répète,  messieurs,  avec  une  entière  conviction  :  il  est 
aussi  nuisible  de  mélanger  deux  eaux  différentes  qu'il  est  nuisible  de  mélanger 
deux  vins  différents;  généralement,  au  lieu  de  les  améliorer,  on  les  gâte  l'une  par 
l'autre. 

M.  Verrine,  ingénieur  de  la  ville  de  Caën.  —  M.Gérardin  estime  la  qualité  de  l'eau 
d'après  la  quantité  d'oxygène.  Or,  les  eaux  que  l'on  prend  aux  puits  artésiens  ne  sont 
pas  aussi  aérées  que  les  eaux  de  rivière  ;  elles  doivent  donc  nécessairement  contenir, 
au  moment  où  on  l'es  distribue,  une  quantité  d'oxygène  bien  moins  grande.  Cependant, 
il  est  entendu  que  ce  sont  des  eaux  excellentes. 

J'en  conclus  que  si  l'on  n'a  pas  d'autre  méthode  que  de  rechercher  la  quantité  d'oxy- 
gène pour  apprécier  la  qualité  des  eaux,  celles  qui,  en  réalité,  sont  les  meilleures 
pourront  paraître  les  plus  mauvaises. 

M.  Gérardix.  —  L'observation  de  M.  Verrine  est  parfaitement  juste.  En  effet,  j'ai 
constaté  que  l'eau  des  puits  artésiens  et  même  celle  des  sources  sont  absolument  dé- 
pourvues d'oxygène.  Mais  pour  constater  l'absence  d'oxygène.il  faut  que  l'eau  soit  prise 
avec  un  siphon  à  7  ou  8  mètres  de  profondeur  et  que  ce  siphon  vienne  s'ouvrir  dans 
un  flacon  plein  d'azote. 

Car  à  peine  l'eau  de  puits  artésien  ou  de  source  est-elle  mise  au  contact  de  l'air 
qu'elle  dissout  3  centimètres  cubes  d'oxygène  par  litre. 

Si,  en  amorçant  le  siphon  qui  amène  l'eau  non  aérée,  vous  avalez  un  peu  de  cette 
eau,  vous  la  trouvez  lourde  et  indigeste.  D'après  mes  observations,  elle  est  insalu- 
bre et  peut  même  produire  la  mort. 

Si  vous  voulez  vous  rendre  compte  de  la  manière  dont  se  fait  la  diffusion  de  l'oxygène 
dans  l'eau  des  puits  artésiens,  je  vous  recommande,  messieurs,  l'observation  suivante  : 

Examinez  un  puits  artésien  dont  l'extrémité  de  la  colonne  d'ascension  est  munie 
d'une  vasque  en  forme  d'entonnoir.  Dans  le  tube  d'ascension,  il  n'y  a  pas  d'oxygène,  il 
n'y  a  pas  d'algues.  Dans  la  vasque,  l'oxygène  se  répand  par  diffusion,  les  algues  appa- 
raissent en  longs  filaments,  blancs  à  la  partie  inférieure,  verts  à  la  partie  supérieure, 
c'est-à-dire  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de  la  surface  de  l'eau.  Je  détache  avec  une 
baguette  ces  longs  filaments  ;  à  mesure  qu'ils  remontent  à  la  surface,  ils  verdissent  ins- 
tantanément, dès  que  l'oxygène  dissous  est  en  quantité  suffisante;  de  même,  en  souf- 
flant une  bule  d'air  sur  ces  algues  blanches,  on  les  voit  verdir  partout  où  l'air  les  touche. 
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J'ai  étudié  cette  algue  si  curieuse  au  microscope.  C'est  un  microspora  qui  ne  me 
semble  appartenir  à  aucune  des  six  espèces  de  microsporas  actuellement  connues.  MM. 
les  délégués  de  l'Allemagne  qui  êtes  ici,  je  vous  prie  de  signaler  cette  confervacée 
des  puits  artésiens  à  votre  savant  compatriote  le  docteur  Rabenhorst,  de  Leipzig; 
mieux  que  personne,  il  pourra  reconnaître  si  c'est  bien  une  espèce  encore  inconnue, ce 
microspora  qui  possède  à  un  si  haut  degré  la  propriété  de  verdir  au  contact  de  l'oxy- 
gène et  dont  je  vous  signale  ici  l'existence. 

M.  Millet,  ancien  inspecteur  des  eaux  et  forêts  (Paris).  —  Je  me  rallie  pleinement 
aux  observations  si  judicieuses  que  vient  de  produire  M.  Gérardin  sur  la  nature 
des  eaux.  J'ai  étudié  cette  question  pendant  une  vingtaine  d'années,  mais  à  un  point  de 
vue  un  peu  différent,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  de  lu,  pisciculture. 

Les  poissons  sont  bien  plus  sensibles  que  les  autres  animaux  en  ce  qui  concerne  la 
qualité  de  l'eau.  Il  est  exact  que  la  nature  minéralogiquo  ne  nuit  pas  à  leurs  conditions 
d'existence.  Dans  des  eaux  fortement  chargées  de  sels  calcaires,  mais  suffisamment 
aérées,  le  poisson  le  plus  délicat  peut  très-bien  vivre. 

Les  eaux  parfaitement  pures  qui  traversent,  en  Belgique  et  en  France,  les  terrains 
ardoisiers  ne  sont  pas  oxygénées;  eh  bien  !  elles  sont  mauvaises  pour  1  élevage  de  la 
truite,  par  exemple.  C'est  donc  la  présence  de  l'oxygène  qui  fait  la  qualité  de  l'eau. 

Quant  aux  matières  organiques,  aux  infusoires,  il  y  a  une  chose  curieuse  à  constater  : 
c'est  que  dans  certaines  eaux  d'Italie,  pour  ne  citer  qu'un  fait,  on  introduit,  quand  on 
veut  avoir  de  l'eau  potable,  des  anguilles  qui  se  nourrissent  au  détriment  des  infusoires 
et  des  matières  organiques. 

Je  ne  m'occupe  pas  de  l'analyse.  Il  suffit,  comme  vous  l'a  dit  M.  Gérardin,  d'étudier 
la  nature  végétale  et  minérale  des  eaux  pour  savoir  si  ces  eaux  sont  convenables  à 
telle  ou  telle  espèce  de  poissons. 

M.  Zimmek.  —  Les  deux  honorables  préopinants  se  sont  surtout  occupés  des  matières 
organiques  qui  sont  dans  l'eau  et  de  la  potabilité  de  l'eau  au  point  de  vue  de  l'alimen- 
tation; mais  il  y  a  un  autre  point  à  considérer  dans  une  distribution  d'eau. 

Il  faut  que  l'eau  que  l'on  distribue  puisse  servir  au  lavage,  au  lessivage,  aux  éta- 
blissements industriels.  A  ce  point  de  vue,  la  qualité  minérale  de  l'eau  acquiert  une 
grande  importance.  Ainsi,  il  est  connu  que  l'eau  qui  marque  plus  de  vingt  degrés  au 
densimètre  ne  convient  pas  pour  une  distribution. 

M.  Vanden  Schrieck,  docteur  en  médecine,  conseiller  provincial  (Hal).  —  Le  rapport 
de  M.  Zimmer  nous  indique  que,  pour  la  ville  de  Bruxelles,  il  faut  une  consommation 
d'au  moins  deux  cents  litres  par  jour  et  par  tête  d'habitant.  Je  crois  que  ce  chiffre 
est  exagéré. 

M.  Zimmer  dit  qu'à  Bruxelles,  on  envoie  toutes  les  matières  fécales  à  l'égout  ;  mais 
il  oublie  que  la  ville  de  Bruxelles  est  située  sur  une  colline,  que  tous  les  égouts  ont 
une  grande  pente  et  que  chaque  fois  qu'il  pleut  toutes  les  matières  sont  entraînées 
avec  rapidité. 

La  plupart  d'entre  vous  ont  visité  l'égout  collecteur  sur  l'invitation  de  l'Adminis- 
tration communale  de  Bruxelles;  vous  avez  pu  constater  que  les  matières  qu'il  renferme 
n'ont  pas  une  odeur  bien  désagréable;  c'est  que  ces  matières  n'ont  pas  eu  le  temps  de 
se  décomposer  et  qu'elles  ont  été  entraînées  rapidement  dans  les  égouts. 
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Remarquez,  du  reste,  que  la  première  distribution  de  Bruxelles  ne  date  que  d'une 
quinzaine  d'années;  avant  cette  époque,  l'on  était  obligé  de  puiser  dans  le  sol  toute  l'eau 
nécessaire.  On  avait  alors  tout  au  plus  quinze  ou  vingt  litres  d'eau  par  tête  d'habi- 
tant, et  cependant  la  population  ne  se  trouvait  pas  dans  des  conditions  de  salubrité 
inférieures  à  celles  d'aujourd'hui  ;  les  maladies  n'étaient  pas  plus  fréquentes.  Ce 
n'est  que  depuis  l'établissement  de  notre  distribution  d'eau  que  les  épidémies  sont 
arrivées. 

M.  Zimmer  vous  a  dit  que  les  eaux  de  rivières  étaient  préférables  à  toutes  autre». 

M.  Zimmer. —  Je  vous  demande  pardon. ,  . 

M.  Vanden  Schbieck.  —  N'avez-vous  pas  dit  que  le  procédé  qui  consiste  à  prendra 
de  l'eau  à  une  rivière  est  préférable  à  tout  autre  ? 

M.  Zimmer.  —  Non,  du  tout. 

M.  Vanden  Schrieck.  —  Je  crois  que,  dans  tous  les  cas,  il  est  nécessaire  de  proscrire 
d'une  manière  presque  complète  la  prise  d'eau  à  une  rivière.  On  ne  devrait  avoir 
recours  a  ce  procédé  que  lorsqu'on  ne  peut  pas  obtenir  de  bonne  eau  de  source.  Je 
crois  que  tous  les  hommes  de  science  sont  d'accord  avec  moi  sur  ce  point. 

Toutes  les  publications  sur  la  matière  constatent  que  la  plupart  des  maladies  conta- 
gieuses, le  choléra,  le  typhus,  etc.,  sont  causées  par  des  germes  répandus  dans  l'eau. 
Si  l'on  prend  de  l'eau  dans  le  Luxembourg  et  si  le  choléra  éclate  dans  cette  province,  il 
«era  à  Bruxelles  au  bout  de  quelques  jours.  ' 

M.  François  Vander  Straten-Ponthoz,  membre  de  la  Société  centrale  d'agricul- 
ture (Bruxelles).  —  Nous  avons  à  l'Exposition  du  Parc  des  modèles  magnifiques  de  dis- 
tribution d'eau  pour  les  villes.  L'intérêt  qui  s'y  attache  est  trop  grand  pour  que  noui 
ne  nous  en  occupions  pas  encore  un  peu. 

Vous  avez  tous  remarqué,  messieurs,  que  c'est  depuis  que  l'on  a  établi  le  système 
des  eaux  et  des  égouts  dans  les  grands  centres  de  population  que  ces  centres 
ont  acquis  un  vaste  développement.  Ce  sont  les  immenses  travaux  de  Paris  et  de  Lyon 
qui  ont  fait  de  ces  deux  villes  des  capitales  si  importantes  dont  la  population  a  pres- 
que doublé. 

Nous,  Belges,  qui  avons  vu  commencer  les  travaux  d'assainissement  de  la  Senne, 
nous  nous  rappelons  les  luttes  que  nous  avons  eues  à  soutenir  à  ce  propos,  les  diver- 
gences d'opinions  qui  s'étaient  produites,  comme  il  s'en  produit  toujours  sur  les  grandes 
questions.  Cependant,  nous  savons  tous  aujourd'hui  que  c'est  aux  travaux  de  la  Senne 
que  Bruxelles  doit  d'être  devenue  une  des  plus  belles    villes  du  continent. 

On  a  dit,  sur  la  nécessité  d'avoir  des  eaux,  des  choses  bien  complètes  et  bien  pré- 
cises. On  nous  a  parlé  des  différents  moyens  à  employer  pour  nous  procurer  ces  eaux; 
on  nous  a  signalé  les  inconvénients  des  uns  et  des  autres. 

La  grande  difficulté,  messieurs,  c'est  que,  pour  donner  de  l'eau  aux  centres  popu- 
leux, on  doit  nécessairement  l'enlever  à  quelqu'un.  Pour  la  donner  aux  grandes  villes, 
il  faut  que  les  campagnes  en  fassent  le  sacrifice.  C'est  là  un  point  capital  du  débat  et 
sur  lequel  j'appelle  toute  votre  attention. 
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Eh  bien  !  messieurs,  le  principe  que  l'on  admet  en  toutes  matières,  que  l'on  admet 
quand  on  démolit  la  moitié  d'une  ville,  comme  c'est  en  ce  moment  le  cas  de  Bruxelles, 
c'est-à-dire  le  principe  de  l'indemnité,  on  ne  veut  malheureusement  pas  l'admettre 
dans  la  question  des  eaux. 

Et  quelle  est  la  raison  que  l'on  fait  valoir  ? 

On  n'entend  pas  que  les  eaux  soient  une  propriété  particulière;  on  en  fait  une  propriété 
publique  comme  l'air  et  le  soleil. 

On  confond  certains  principes  de  droit  dont  je  n'ai  pas  à  vous  entretenir  ici.  Je  n'ai 
qu'à  poser  le  fait  pour  engager  tous  les  honorables  orateurs  à  chercher  à  résoudre  cette 
question  de  la  propriété  des  eaux  et  de  l'indemnité  que  l'on  doit  accorder  à  tous  ceux 
à  qui  l'on  fait  tort  en  les  prenant. 

M.  le  rapporteur  vous  a  parlé  de  vallées  dont  on  captait  les  eaux  par  le  drainage. 
Mais  il  est  clair  qu'en  drainant,  vous  faites  tort  aux  campagnes  et  aux  industries  qui 
jouissaient  des  cours  d'eau.  Il  est  évident  que  vous  leur  devez  un  dédommagement. 

M.  le  rapporteur  a  dit  aussi  que  toutes  les  matières  fécales  allaient  à  l'égout  par 
le  collecteur.  Ce  que  M.  Vanden  Schrieck  a  fait  remarquer  à  ce  propos  est  exact.  Mais 
il  y  a  des  rues  qui  n'ont  presque  pas  de  pente,  et  ces  rues  seraient  véritablement  in- 
fectées, sïl'on  ne  jetait  dans  l'égout  de  grandes  quantités  d'eau. 

M.  Gérardin.  —  On  a  discuté  la  question  des  eaux  de  rivière  et  des  eaux  de  source  ; 
cette  question  est  bien  plus  difficile  à  résoudre  qu'on  ne  pourrait  le  croire  au  pre- 
mier abord. 

D'après  mes  recherches,  je  distingue  deux  espèces  d'eau  :  l'eau  bleue  et  l'eau  verte. 
Le  lac  de  Genève  est  de  l'eau  bleue,  les  bassins  du  Parc  sont  de  l'eau  verte.  L'eau 
bleue  est  brillante  comme  le  cristal  de  roche,  l'eau  verte  est  terne  comme  le  verre  de 
qualité  inférieure.  L'ordre  d'éclat  est  l'ordre  des  couleurs  et  l'ordre  de  la  qualité  au 
point  de  vue  de  l'hygiène. 

Les  eaux  bleues  et  brillantes  ont  la  propriété  de  rester  troubles  pendant  un  temps 
fort  long  sans  s'éclaircir;  les  eaux  vertes,  étant  troubles,  s'éclaircissent  au  contraire 
très-rapidement. 

L'eau  bleue,  c'est-à-dire  l'eau  qui  est  brillante,  celle  qui  reste  trouble,  l'eau  de  ro- 
che en  un  mot,  est  très-bonne  pour  l'alimentation.  0n  peut  la  conserver  presque  sans 
altération  pendant  des  semaines  et  même  des  mois.  C'est  l'eau  par  excellence  pour  les 
usages  de  la  vie;  mais  vous  observerez,  messieurs,  qu'elle  ne  convient  pas  pour  l'indus- 
trie. Dans  les  applications  industrielles,  c'est  l'eau  verte  qu'il  convient  d'employer.  La 
gélatine  fait  prise  dans  l'eau  verte  et  ne  fait  pas  prise  dans  l'eau  bleue.  La  fécule  se 
précipite  dans  l'eau  verte  et  reste  en  suspension  dans  l'eau  bleue. 

En  résumé,  messieurs,  je  crois  que  si  les  populations  souffrent  dans  les  pays  où  il 
n'y  a  que  des  eaux  vertes,  l'industrie  est  impossible  là  où  il  n'y  a  que  de  l'eau  bleue. 

M.  Jager,  conseiller  communal  (Amsterdam).  —  En  Hollande,  il  a  été  fait,  mes- 
sieurs, une  loi  sur  les  expropriations  en  matière  d'eaux.  Moi-même,  comme  un  des 
directeurs  de  la  Compagnie  des  eaux  potables  d'Amsterdam,  j'ai  pu  coopérer  à  obtenir 
un  décret  pour  l'expropriation  des  terrains  de  dunes  dans  les  environs  de  Haarlem. 
Si  dans  d'autres  pays  pareilles  mesures  n'existent  pas,  je  leur  souhaite  de  combler 
cette  lacune. 

En  1866,1e  Roi  de  Hollande,  à  la  suite  d'une  forte  épidémie  de  choléra,  prit  l'initia- 
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tive  de  la  nomination  d'une  commission  qui  avait  pour  but  de  prévenir  le  retour  du  fléau 
et  de  constater  les  rapport?  qu'il  peut  y  avoir  entre  l'eau  el  le  choléra  ou  les  autres  ma- 
ladies épidémicjucs.  J'ai  consigné  les  résultats  dos  travaux  de  cette  commission  dont 
j'étais  membre  dans  un  mémoire  composé  et  publié  par  ordre  de  S.  M.  Napoléon  III. 

La  conclusion  de  cette  commission  est  qu'il  ne  faut  pas  s'en  rapporter  uniquement 
à  la  sollicitude  des  autorités  locales  et  que  le  seul  moyen  de  trouver  la  solu- 
tion de  toutes  les  questions  relatives  à  l'eau  potable,  c'est  de  recourir  à  l'interventioa 
de  l'Etat. 

Nous  savons  très-bien  que  c'est  là  une  question  délicate,  car  elle  touche  à  l'autono- 
mie communale  dont  nous  sommes  tous  très-jaloux.  Mais  quand  il  s'agit  de  police  gé- 
nérale, l'intérêt  public  ne  peut  cependant  pas  être  sacrifié  à  l'ignorance  de  quelques 
petites  localités. 

Le  projet  de  loi  qui  a  été  formulé  en  Hollande  pourrait  servir,  un  peu  partout,  de 
base  à  la  législation  sur  la  matière.  Et,  à  cette  occasion,  je  voudrais  que  le  Congrès 
pût  émettre  un  vœu  :  ce  serait  de  voir  la  question  des  eaux  potables  confiée  à  la 
sollicitude  du  Gouvernement  central  dans  tous  les  pays. 

Il  ne  faut  pas  que,  dans  un  petit  coin  du  pays,  on  puisse  alimenter  une  épidémie  qui 
décimera,  à  de  très-longues  distances,  des  ptpulations  entières.  Vous  connaissez  trop 
les  statistiques,  vous  êtes  trop  hommps  de  science  pour  ignorer  combien  une  seule 
localité  peut  nuire  à  toute  une  population. 

Vous  savez  que  le  Zuiderzée,  qui  existe  encore,  a  pour  limites,  d'un  côté,  la  petite 
commune  de  Zwartsluis,  dans  la  province  d'Overysscl.  A  Zwartsluis,  se  trouvent  de 
grandes  écluses  ;  parfois  vingt  à  trente  bateaux  y  attendent  le  moment  favorable  pour 
reprendre  leur  maicho.  Pendant  le  choléra,  on  a  constaté  que  plusieurs  de  ces  bâti- 
ments portaient  des  malades.  Tous  les  excréments  étaient  rejetés  du  bateau  dans  les 
bassins  de  ces  écluses,  et,  à  ce  moment  môme,  on  prenait  de  l'eau  pour  en  remplir  des 
tonneaux  pour  le  service  domestique.  Or  a  vu,  de  cette  façon,  des  vaisseaux  se  faire 
les  colporteurs  du  choléra  dans  différentes  contrées. 

M.  Berge  cède  le  fauteuil  de  la  présidence  à  M.  Strohm,  professeur 
à  l'École  des  Beaux-Arts  de  St-Pétersbourg. 

M.  Berge,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  professeur  à  l'Université 
(Bruxelles).  —Je  n'ai  pas  l'intention  de  parler  bien  longuement.  Si  je  prends  la  pa- 
role, messieurs,  c'est  pour  faire  quelques  observations  seulement. 

D'abord,  une  rectification  :  tout-à-1'hcure,  il  a  été  dit  que  la  ville  de  Bruxelles 
n'avait  pas  de  distribution  d'oau  avant  le  grand  système  de  distribution  que  nous 
avons  actuellement  et  qui  cet  devenu  insufflant. 

N'oublions  pas  cependant  que  déjà  du  temps  de  Joseph  II  notre  ville  avait  une  dis- 
tribution qui  permettait  l'alimentation  de  plusieurs  fontaines  publiques,  de  quelques 
industriels  et  d'un  grand  nombre  de  particuliers. 

J'aborde  maintenant  les  différentes  assertions  qui  ont  été  émises  par  M  Gérardin. 

Suivant  M.  Gérardin,  la  qualité  d'une  eau  potable  est  déterminée  par  la  présence 
ou  l'absence  de  certaines  matières  organiques.  Quant  aux  produits  minéraux,  l'orateur 
semble  ne  pas  y  attacher  d'importance.  Or,  je  ne  suis  pas  du  tout  de  son  avis.  Je  crois 
que  les  sels  minéraux  agissent,  au  point  de  vue  de  l'alimentation,  sur  les  eaux  potables, 
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et  ce  serait  nier  complètement  l'efficacité  des  eaux  minérales  que  de  soutenir  que  la 
nature  de  ces  sels  est  sans  influence  sérieuse.  J'ai  pu  constater,  par  des  expériences 
vraiment  irrécusables,,  combien  la  présence  do  certains  sels  est  capable  de  produire 
d'effets  différents,  suivant  leur  nature. 

Ainsi,  si  vous  prenez  des  eaux  contenant  une  très-minime  quantité  de  chaux  hydratée 
et  si  vous  y  placez  des  poissons,  les  poissons  meurent  immédiatement.  Si  vous  jetez 
dans  l'eau  du  chlorure  de  calcium  ou  des  hypochbrites,  les  elfets  en  seront  des  plus 
nuisibles  pour  l'existence  du  peisson.  Il  en  faudra  bien  peu  pour  déterminer  la  mort; 
ces  faits  ont  été  parfaitement  établis;  des  usiniers  ayant  rejeté  à  la  rivière  du  chlorure 
de  calcium,  on  a  pu  en  constater  les  résultats  fâcheux.  Il  n'est  donc  pas  indifférent  do 
savoir  s'il  y  a  des  sels  dans  les  eaux  potables  et  quelle  en  est  la  nature.  Je  consi- 
dère l'analyse  comme  un  puissant  moyen  d'investigation.  Les  eaux  qui  contiennent 
des   nitrates  ou  des  sulfates  sont  essentiellement  insalubres. 

Il  faut  donc  savoir  quelle  est  la  composition  minérale  des  eaux  destinées  à  l'alimen- 
tation. 

M.  Gérardin  nous  disait  que  deux  eaux  convenables  devenaient  nuisibles  si  on  les 
mélangeait.  Je  voudrais  bien  savoir  comment  le  fait  peut  s'expliquer.  En  science,  en 
effet,  il  faut  ou  bien  que  la  question  de  fait  et  d'expérience  sait  si  Lien  établie  que  cela 
puisse  être  considéré  comme  inliscutable,  ou  bien  que  l'on  nous  donne  uno  explica- 
tion théorique.  Or,  nous  n'avons  qu'une  affirmation. 

M.  Gérai  dia  nous  a  parlé  des  eaux  troubles  qu'il  considère  comme  meilleures  que  les 
eaux  claires.  Je  ne  partage  pas  non  plus  cette  manière  de  voir  et  je  ne  sais  pas  pour- 
quoi, aussi  bien  au  point  de  vue  théorique  qu'au  point  de  vue  des  faits,  les  eaux  trou- 
bles seraient  plus  convenables  à  l'alimentation  que  les  eaux  claires.  J'ai  pu  constater 
que  les  eaux  de  Genck,  près  du  Démer,  dans  le  Limbourg.  sont  toujours  troubles  et 
que  l'on  ne  peut  les  clarifier.  C'est  à  peine  si.  après  un  dépôt  très  prolongé,  la 
partie  supérieure  devient  claire.  Eh  bien  !  cette  eau  trouble,  légèrement  laiteuse, 
est  éminemment  nuisible.  Aussi  les  habitants  se  défient-ils  de  ces  eaux;  les  étrangers, 
qui  ne  savent  pas  combien  elles  sont  insalubres,  sont  exposés  à  des  indispositions  très- 
sérieuses. 

Quant  aux  effets  industriels  que  les  eaux  peuvent  produire,    ils  varient  à  l'infini. 

Ici,  nous  n'avons  plus  à  examiner  si  les  eaux  sont  potables.  Tel  industriel  désire  que 
l'eau  renferme  certaines  matières  organiques;  tel  autre  désire  le  contraire.  Donnez,  par 
exemple,  au  fabricant  de  papier  l'eau  la  plus  claire,  ce  sera  celle  qu'il  préférera.  Lors- 
qu'il y  a  des  matières  organiques  dans  l'eau  dont  se  sert  une  papeterie,  on  est  exposé 
à  voir,  au  bout  d'un  certain  temps,  le  papier  moisir;  ce  papier  se  conserve  mal  et  ne 
tarde  pas  à  se  picotter.  Donnez  au  fabricant  de  papier  des  eaux  claires,  des  eaux  de 
roche  comme  en  fournit.  l'Ecosse,  il  sera  enchanté. 

Les  eaux  de  l'Ecosse  alimentent  un  très-  grand  nombre  d'établissements  industriels. 
L'industrie  est  très- prospère  dans  ce  pays.  11  semble  cependant,  d'après  M.  Gérardin, 
que  ce  ne  sont  pas  là  des  eaux  privilégiées.  Je  crois,  moi,  que  ces  eaux  sont  les 
meilleures. 

En  résumé,  on  peut  dire  que  lorsqu'on  se  place  au  point  de  vue  de  l'alimentation, 
l'eau  potable,  l'eau  destinée  aux  usages  alimentaires  ne  peut  pas  contenir  de  matières 
organiques  et  qu'en  ce  qui  concerne  les  principes  minéraux,  elle  ne  peut  en  contenir 
que  dans  des  proportions  fort  restreintes,  alors  même  que  ces  combinaisons  minérales 
ne  sont  pas  de  nature  à  exercer  des  effets  nuisibles  sur  l'économie.  En  tout  état  de  cause, 
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l'eau  qui  renfermerait  une  forte  proportion  de  nitrate  ou  de  sulfate  serait  une  eau  mal- 
saine. 

Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se  placer  à  un  point  de  vue  pratique.  Pourquoi  les 
eaux  de  Paris  sont-elles  mauvaises  ?  Parce  qu'elles  contiennent  des  sulfates  calcaires. 

Je  conclus  donc  en  disant  qu'il  faut  faire  l'analyse  des  eaux  et  tenir  compte  de  leur 
composition  chimique;  cela  est  absolument  nécessaire.  (Applaudissements.) 

M.  GÉRARDIN.  —  Au  point  de  vue  de  l'analyse  minérale,  je  suis  de  l'avis  de  M.  Berge. 
Mais  je  n'ai  pas  eu  le  temps  d'entrer  dans  des  détails  en  ce  qui  concerne  le  mélange  des 
eaux.  J'y  reviens  pour  répondre  à  M.  Berge. 

Toutes  les  eaux  renferment  des  êtres  vivants  qui  sont  caractéristiques  de  leur  qua- 
lité. Si  vous  mélangez  deux  eaux  ensemble,  il  arrive  très-souvent  que  les  êtres  qui 
vivaient  dans  les  deux  espèces  d'eaux,  avant  le  mélange,  meurent  en  même  temps,  dès 
que  ce  mélange  est  fait. 

Ainsi,  l'eau  de  mer  a  ses  habitants;  j'y  ajoute  de  l'eau  douce,  qui  est  peuplée  d'autres 
animalcules,  et  j'ai  de  cette  façon  de  l'eau  saumâtre.  Mais  ni  les  animalcules  marins, 
ni  les  animalcules  d'eau  douce  ne  peuvent  vivre  dans  l'eau  saumâtre.  Ils  meurent 
donc  et  leurs  corps  se  putréfient. 

Alors,  naît  une  autre  génération  qui  se  trouve  appropriée  au  nouveau  milieu,  et  qui 
absorbe  les  débris  des  générations  qui  ont  péri  au  moment  du  mélange.  Ce  n'est  qu'a- 
près plusieurs  jours  qu'on  peut  considérer  le  mélange  des  deux  eaux  comme  étant 
parvenu  à  un  état  d'équilibre  stable. 

Avant  d'achever,  je  dois  faire  remarquer  que  je  n'ai  pas  voulu  dire  que  l'eau  est 
d'autant  meilleure  qu'elle  est  plus  trouble.  J'ai  voulu  dire  que  l'eau  de  rivière  s'éclair- 
cit  plus  vite  que  l'eau  de  source;  voilà  tout  simplement  ma  pensée  sur  ce  sujet. 

La  séance  est  levée  à  midi. 


SÉANCE  DU  30  SEPTEMBRE. 

Présidence  de  M.  Bergb. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  quart. 

L'assemblée  reprend  la  discussion  du  rapport  de  M.  Zimmer  sur  la  ques- 
tion des  eaux. 

DÉBAT. 

M.  Douglas  Galtoh,  membre  de  la  Société  royale  des  sciences  (Londres.)  —  Les 
orateurs  qui  ont  pris  la  parole  dans  la  séance  d'hier  se  sont  particulièrement  occupés, 
messieurs,  de  la  composition  chimique  des  eaux,  de  leurs  qualités,  des  effets  qu'elles 
produisent  sur  la  santé.  Mais  ils  ont  laissé  de  côté  la  question  de  la  distribution  et  de 
la  somme  d'eau  qu'une  ville  doit  donner  quotidiennement  à  chaque  habitant. 
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La  distribution  des  eaux  en  Angleterre  se  fait  de  deux  façons  :  il  y  a  la  distribution 
au  moyen  de  citernes,  de  réservoirs  qui  sont  remplis  une  fois  par  jour,  et  la  distribution 
constante  qui  permet  au  consommateur  de  prendre  l'eau  directement  aux  tuyaux  de 
service. 

De  ces  deux  systèmes  de  distribution,  le  second  est  le  plus  économique  et  offre  sur 
les  premiers  cet  avantage  que  les  citernes  ne  6ont  pas  toujours  nettoyées  et  que,  dans 
ce  cas,  elles  ne  peuvent  donner  que  de  mauvaise  eau;  mais  il  nécessite  une  grande  sur- 
veillance :  il  faut  que  les  tuyaux  soient  toujours  en  bon  état  pour  éviter  les  fuites  et  la 
perte  d'eau  qui  en  résulte. 

Toutefois,  mieux  vaut,  sous  tous  les  rapports,  une  distribution  constante  qu'une  dis- 
tribution rationnée  aumoyen  de  réservoirs. 

M.  le  comte  François  Vander  Straten-Ponthoz,  vice-président  de  la  Société  cen- 
trale d'agriculture  (Bruxelles).  —  Je  désirerais  revenir  sur  ce  que  j'ai  dit,  hier,  au 
sujet  des  expropriations  et  des  indemnités. 

Il  est  évident  que  les  prises  d'eau  en  faveur  des  villes  peuvent  constituer  une  perte 
énorme  pour  les  campagnes  et  qu'une  indemnité  est  due  à  celles-ci. 

La  loi  sur  les  expropriations  devrait,  jusqu'à  un  certain  point,  s'appliquer  à  la  ma- 
tière qui  nous  occupe.  Mais  les  tribunaux  n'accordent  guère  d'indemnités  à  ceux  qui 
sont  dépossédés  de  leurs  eaux,  même  des  sources  détournées  par  le  drainage. 

D'après  la  jurisprudence  que  l'on  tend  à  faire  prévaloir,  les  eaux  courantes  ne  sont 
la  propriété  de  personne,  sauf  les  sources  particulières.  Ainsi  le  veut,  dit-on,  le  code 
civil,  ce  qui  est  une  grande  erreur. 

En  ce  moment,  la  ville  de  Bruxelles  fait  des  travaux  considérables  pour  le  drainage 
d'une  partie  de  la  vallée  et  de  la  forêt  de  Soignes,  où  différents  ruisseaux  et  différentes 
rivières  prennent  naissance.  Eh  bien  !  la  ville  de  Bruxelles  ne  se  croit  pas  obligée  à  in- 
demniser les  usiniers  qui  se  trouvent  le  long  de  ces  ruisseaux;  elle  ne  se  croit  pas  obligée 
non  plus  d'indemniser  les  propriétaires  des  étangs  et  des  fontaines  mis  à  sec. 

Voilà  l'état  des  choses  dans  ce  pays. 

Notre  législature  est  saisie  d'un  projet  de  loi  sur  la  réglementation  des  eaux.  D'après 
ce  projet,  il  ne  serait  accordé  aucune  indemnité  aux  propriétaires  qui  se  trouvent  lésés 
par  la  perte  des  eaux  dont  ils  ont  toujours  joui. 

Au  Congrès  d'hygiène  de  1852,  qui  se  transforma  en  Congrès  de  législation,  le 
principe  de  la  propriété  des  eaux  courantes  a  été  si  habilement  développé  en  faveur  de 
l'Etat  que  c'est  encore  ce  principe  qui  domine  dans  le  projet  dont  je  vous  parle;  il  donne 
aux  députations  provinciales  le  droit  de  répartir  à  chacun,  riverain  ou  non,  l'eau  des 
rivières  et  des  ruisseaux. 

C'est  contre  ce  principe  que  j'ai  protesté  et  que  je  proteste  encore. 

M.  le  comte  Torelli,  sénateur  (Milan).  —  Pour  déterminer  la  quantité  d'eau  néces- 
saire aux  besoins  des  campagnes,  il  faut  tenir  compte  du  climat  et  de  plusieurs  autres 
considérations  particulières;  il  faut  savoir  ce  que  le  soleil  et  le  sol  absorbent,  ce  que 
consomment  l'homme  et  le  bétail;  il  faut  savoir  aussi  quelle  est  la  quantité  d'eau  em- 
ployée pour  les  usages  industriels. 

Prenons  les  villes  d'Italie,  Rome  et  Venise,  par  exemple.  Elles  n'ont  pas  besoin  de  la 
même  distribution  d'eau  que  d'autres  villes  de  l'Europe.  Il  est  bien  difficile  d'établir 
une  moyenne.   Si  vous  avez  un  fleuve,  vous  pouvez  y  puiser  de  l'eau  en  abondance;  si 
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le  fleuve  est  situé  loin  de  la  ville,  cette  ressource  disparaît.  Il  est  utile  que  les  habi- 
tants de  la  ville  ne  soient  pas  obligés  de  faire  un  trop  long  trajet  pour  avoir  de  l'eau 
et  que  la  distribution  soit  telle  qu'ils  puissent  tous  se  procurer  de  l'eau  dans  leurs 
maisons,  s'ils  n'ont  cas  de  puits  ou  de  fontaines. 

On  pourrait  fixer,  dit-on,  un  minimum  de  cinquante  litres;  il  y  a  des  pays  où  cela 
suffit,  en  effet.  Mais  l'habitant  de  Venise  avec  cinquante  litres  aura  bien  plus  d'eau  que 
celui  de  Milan  avec  cent  litres. 

Il  faut  tenir  compte  aussi  du  nombre  de  bestiaux  et  d'usines  réunis  dans  les  villes  et 
savoir  si  celles-ci  sont  ouvertes  ou  fermées. 

Je  tiens  moins  à  la  quantité  qu'à  la  qualité  de  l'eau  distribuée  dans  les  habitations. 

Quand  l'eau  est-elle  bonne  ?  L'eau  bonne  est  celle  qui  fait  du  bien  lorsqu'on  la  boit 
ou,  tout  au  moins,  qui  ne  fait  pas  de  mal.  Il  faut  que  l'eau  soit  fraîche  et  bien  aérée. 

Quelles  causes  rendent  l'eau  mauvaise?  Il  y  en  a  beaucoup;  je  ne  veux  citer  que 
les  principales  : 

1°  Il  y  a,  d'abord,  dans  les  pays  anciennement  habités,  les  matières  organiques  qui 
Be  sont  infiltrées  dans  le  sol.  Autrefois,  on  enterrait  dans  les  églises  et  autour  des  égli- 
ses; les  cimetières  ont  contribué  dans  les  fortes  agglomérations  à  altérer  la  qualité  de 
l'eau.  —  2°  Dans  les  campagnes,  c'est  le  fumier  qui,  ordinairement,  rend  l'eau 
mauvaise. 

A  Milan,  on  croyait  avoir  de  la  bonne  eau.  On  a  fait  des  études  très -approfondies  avec 
le  secours  de  la  chimie,  on  a  analysé  les  eaux  et  on  a  trouvé  que,  dans  toute  la  ville,  il 
n'y  avait  pas  un  puits  qui  donnât  de  la  bonne  eau.  Pourquoi?  Parce  que  les  matières 
organiques  s'étaient  infiltrées  dans  le  sol  depuis  des  siècles. 

Il  y  avait  à  Florence  un  homme  de  beaucoup  d'esprit,  un  médecin  dont  le  nom 
m'échappe,  qui  disait  à  ce  propos  :  »  Les  Florentins  ont  bu  leurs  ancêtres  ».  (Rires.) 
C'était  une  plaisanterie,  mais  elle  ne  manquait  pas  d"un  fond  de  vérité.  Il  est  prouvé  que 
l'eau  de  Florence  est  une  des  plus  mauvaises  de  l'Italie;  elle  est  imprégnée  de  matières 
organiques  accumulées  depuis  des  siècles.  Florence  est  une  ville  très-ancienne  qui 
a  été  le  théâtre  de  guerres  nombreuses,  d'épidémies  terribles,  et  les  morts  ont  été  en- 
terrés en  quantité  considérable  dans  ses  murs. 

Il  faut  autant  que  possible,  pour  la  consommation,  chercher  de  l'eau  courante.  Si 
l'on  dispose  de  puits,  il  faut  que  ces  puits  soient  au  moins  éloignés  de  neuf  à  dix  mètres 
des  égouts. 

A  la  campagne,  un  ruisseau  seul  donne  quelquefois  de  l'eau  à  tout  un  village;  l'eau 
exposée  à  l'air  est,  en  hiver,  très-froide  et,  en  été,  très-chaude.  Il  suffirait  d'une  cen- 
taine de  francs  pour  faire  couvrir  ce  ruisseau  et  avoir  de  l'eau  bonne  dans  toutes  les 
saisons.  Mais  le  malheur  est  qu'à  la  campagne,  les  Administrations  se  décident  diffici- 
lement à  faire  des  dépenses. 

M.  le  docteur  Laussedat,  député  (Paris).  —  Messieurs,  la  question  que  nous  discu- 
tons est  assurément  l'une  des  plus  importantes  et  des  plus  difficiles  sinon  à  traiter,  du 
moins  à  résoudre. 

En  effet,  les  eaux  peuvent  être  considérées  à  un  grand  nombre  de  points  de  vue. 
Nous  nous  occupons  surtout  ici  de  ce  qui  a  rapporta  l'alimentation.  Mais  les  eaux  qui 
sont  si  utiles,  si  nécessaires  sont  quelquefois  dommageables.  Il  faut,  en  certaines 
circonstances,  se  prémunir  contre  le  danger  qu'entraînent  avec  elles,  par  exemple,  les 
inondations,  le»  infiltrations,  les   stagnations.  A  tous  ces  points  de  vue,  la  question 
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offre  un  intérêt  considérable;  mais,  envisagée  de  cette  façon,  elle  ne  rentre  pas  préci- 
sément dans  les  attributions  de  notre  section.  Cependant,  il  ne  faut  pas  négliger  ce 
côté  du  problème.  Il  le  faut  d'autant  moins,  même  quand  nous  nous  occupons  spéciale- 
ment de  l'alimentation  des  villes,  qu'il  y  a  beaucoup  de  localités  où  les  prises  d'eau, 
faites  pour  pourvoir  à  cette  alimentation,  nuisent  beaucoup  aux  autres  intérêts. 

Vous  avez  entendu  les  récriminations  qui  se  sont  produites  en  France,  lorsque,  pour 
alimenter  la  ville  de  Paris,  on  a  enlevé  à  plusieurs  provinces  les  eaux  qui  leur  étaient 
nécessaires,  entr'autres  les  eaux  de  la  Somme. 

Les  capitales  font  parfois  de  grandes  choses,  qui  ont  leur  raison  d'être,  leur 
utilité  dans  notre  civilisation.  Mais  elles  sont  aussi  très-exigeantes  et  elles  prennent 
souvent  aux  autres  populations  ce  qu'il  serait  bon  de  leur  laisser  et  ce  qui  leur 
appartient. 

De  là,  découle  la  nécessité  d'une  réglementation  sérieuse  dans  le  mode  d'alimenta- 
tion des  villes. 

Je  ne  parlerai  pas  des  intérêts  privés,  mi  sont  cependant  très-respectables  et  que 
rédilité  même  ne  peut  laisser  fouler  aux  pieds,  parce  que  le  droit  de  propriété,  sous 
toutes  ses  formes,  doit  être  respecté  ;  mais  il  y  a,  je  le  répète,  dans  les  lois  et  dans 
les  règlements  sur  la  matière  des  considérations  très-variées  et  qui  ne  permettent 
pas,  je  crois,  de  donner  une  formule  uniforme.  . 

Voici  un  fait  très-intéressant  et  très  grave  qui  se  produit  en  ce  moment.  En  Suisse, 
la  ville  de  Genève,  qui  est  située  sur  le  lac  Léman,  dans  lequel  il  semble  qu'on  peut 
puiser  à  volonté,  dispose  également  des  eaux  du  Rhône.  Le  Conseil  cantonal  a  établi 
sur  le  fleuve,  à  sa  sortie  du  lac,  un  système  de  pompe  qui  lui  a  permis  de  distribuer 
dans  la  ville  des  quantités  d'eau  énormes.  Or,  le  fait  seul  de  l'existence  de  ce  système 
a  fait  tellement  baisser  le  niveau  du  lac  que  la  navigation  en  souffre.  Le  canton  de 
Vaud  a  adressé  des  réclamations  au  Conseil  fédéral  et,  déjà,  celui-ci  a  prévenu  la  ville 
de  Genève  «  qu'il  serait  obligé  de  prendre  des  mesures  pour  supprimer  l'abus  signalé  à 
son  attention  >. 

Vous  voyez,  messieurs,  combien  il  importe,  en  raison  des  localités,  de  laisser  aux 
nations  le  droit  de  régler  cette  question  des  eaux,  en  tenant  compte,  bien  entendu,  des 
nécessités  diverses. 

Mais,  je  l'ai  déjà  dit,  ce  qui  doit  surtout  nous  occuper  ici,  c'est  de  donner  aux  popu- 
lations de  l'eau  potable  en  quantité  suffisante. 

Je  crois,  comme  l'honorable  préopinant,  que  nous  ne  pouvons  pas  résoudre  la  ques- 
tion de  la  quantité  minima.  Au  point  de  vue  de  l'alimentation,  la  question  de  quantité 
est  très-importante.  On  ne  saurait  jamais  avoir  assez  d'eau.  C'est  en  cette  matière  sur- 
tout que  l'on  pourrait  dire  que  «  le  trop  n'est  pas  assez  ».  On  nous  a  démontré  que  la 
somme  d'eau  nécessaire  à  une  ville  varie  beaucoup  selon  les  besoins  de  l'industrie,  de 
la  salubrité,  de  l'alimentation,  du  nombre  des  animaux  domestiques.  Je  suis  donc 
d'avis  que  la  discussion  doit  porter  principalement  sur  la  question  de  qualité;  nous 
nous  occuperons  ensuite  des  principes  généraux  de  la  réglementation,  mais  sans  ar- 
rêter ces  principes  d'une  manière  uniforme. 

M.  Douglas  Galton.  —  En  Angleterre,  la  quantité  des  eaux  distribuées  varie  selon 
les  villes.  Là  où  il  y  a  des  citernes,  cette  quantité  va  de  180  à  220  litres  par  jour  et  par 
habitant.  Dans  les  villes  où  il  y  a  un  service  d'eau  permanent,  la  quantité  quotidienne 
est  parfois  de  130  litres. 
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Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'avec  le  système  du  service  constant,  on  paie  ordinai- 
rement la  moyenne  de  la  quantité  délivrée.  Si,  au  contraire,  il  y  a  des  citernes,  on 
paie  généralement  tant  par  maison  et  par  année.  Quand  on  paie  d'après  la  quantité,  il  se 
trouve  des  gens  qui  économisent  l'eau  beaucoup  plus  que  si  on  la  payait  par  une  contri- 
bution fixe  annuelle. 

La  question  sanitaire  intervient  ici,  car  il  est  désirable,  à  ce  point  de  vue,  que  la 
quantité  d'eau  à  consommer  ne  soit  pas  trop  restreinte.  Il  est  donc  important  de  sa- 
voir si  la  consommation  d'eau  est  plus  forte  lorsqu'on  la  fait  payer  par  année  que  lors- 
qu'on en  fait  payer  exactement  la  quantité  consommée. 

Une  autre  question  se  présente  :  celle  de  savoir  s'il  n'est  pas  du  devoir  des  Munici- 
palités de  fournir  de  l'eau  à  tous  les  habitants.  L'eau  est  aussi  nécessaire  que  l'air. 
A  une  époque  où  la  civilisation  était  moins  avancée,  l'eau  n'était  pas  distribuée  dans 
les  habitations  ,  mais  il  y  avait  des  fontaines  où  tout  le  monde  pouvait  puiser.  Pour 
moi,  je  pense  que,  jusqu'à  un  certain  point,  l'eau  doit  être  livrée  au  consommateur 
sans  rétribution.  (Applaudissements.) 

M.  Deluc,  professeur  (Bruxelles.)  —  Je  voulais  précisément  appeler  votre  atten- 
tion sur  le  point  que  vient  de  traiter  l'honorable  préopinant.  En  effet,  dans  les  grandes 
villes,  dans  celles  que  je  connais  le  mieux,  Paris  et  Bruxelles,  tout  se  faisait  dan» 
l'ordre  d'idées  que  l'on  vient  d'indiquer. 

A  Paris,  il  y  avait  des  bornes-fontaines  qui  servaient  au  nettoyage  des  rues.  Le  ma- 
tin, elles  étaient  disposées  de  manière  à  permettre  à  tout  le  monde  d'y  puiser  de  l'eau 
et  même  de  s'y  laver,  si  l'on  en  sentait  la  nécessité. 

On  a  détruit  les  bornes-fontaines  et  on  les  a  remplacées  par  des  conduites  et  des  ro- 
binets établis  dans  le  sol  et  qui  ne  sont  plus  à  la  disposition  du  public. 

J'étais  à  Paris  dernièrement  et  j'y  ai  vu  un  spectacle  qui  m'a  profondément  affligé. 
Il  y  a  là  des  fontaines  dont  Richard  Wallace  a  doté  la  ville  et  à  qui  on  a  donné  le  nom 
de  ce  philanthrope.  Ces  fontaines  versent  de  l'eau  filtrée  qui  est  très-bonne.  Pendant 
les  chaudes  journées  du  mois  d'août,  j'ai  vu,  autour  de  ces  fontaines,  des  centaines  de 
personnes  —  je  n'exagère  pas  —  attendant  pendant  cinq  minutes,  dix  minutes,  un 
quart  d'heure  pour  boire  une  tasse  d'eau. 

J'étais,  je  le  répète,  affligé  de  ce  spectacle  ;  d'abord,  parce  qu'il  est  étonnant  qu'una 
Municipalité  comme  celle  de  Paris  ait  attendu  la  générosité  d'un  étranger  pour  rendre 
à  la  ville  qu'elle  administre  un  pareil  service  ;  ensuite,  parce  que  cette  accumulation 
de  personnes  indiquait  évidemment  l'insuffisance  du  nombre  de  fontaines. 

Autrefois,  il  y  avait  aussi  à  Bruxelles  des  fontaines  accessibles  à  tout  le  monde.  Je 
citerai  celles  qui  coulaient  à  la  place  des  Martyrs  et  derrière  l'Hôtel-de-Ville  ;  elles 
ont  disparu.  Pourquoi  't 

La  quantité  d'eau  distribuée  par  personne  importe  peu,  si  l'eau  coule  dans  les 
égouts.  Il  faudrait  donc  des  bornes-fontaines  délivrant  de  l'eau  pour  tous  les  usages. 
Pas  n'est  besoin,  devant  un  auditoire  d'hygiénistes,  de  rappeler  l'importance  des 
fonctions  de  la  peau.  Rendez-vous  compte  de  la  situation  des  ouvriers  employés  dans 
une  usine.  Ces  hommes  se  salissent  la  figure  et  les  mains  non-seulement  par  les  né- 
cessités du  travail,  mais  encore  par  toutes  les  émanations  auxquelles  ils  sont  exposés. 
Or,  comme  il  n'y  a  pas  dans  la  rue  de  fontaine  qui  soit  disposée  de  manière  à  leur 
permettre  de  se  laver,  les  ouvriers  sont  obligés  de  prendre  leurs  repas  avec  des  mains 
et  une  figure  sales.  De  là,  des  habitudes  de  malpropreté.  Lorsqu'ils  rentrent  chez  eux, 
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ils  ne  songent  plus  à  se  débarrasser  de  toutes  ces  substances  qui  arrêtent  la  transpira- 
tion de  la  peau  et  les  fonctions  indispensables  à  la  santé. 

Je  conclus  donc  en  disant  que  plus  les  fontaines  seront  nombreuses,  mieux  elles  se- 
ront disposées  et  accessibles  au  public,  et  plus  l'hygiène  en  ressentira  les  bons  effets. 

M.  Varrentrapp,  conseiller  intime  de  santé  (Francfort-sur-Mein.)  —  Si  nous  vou- 
lons résoudre  la  question  des  eaux  de  façon  à  donner  aux  populations  de  la  bonne  eau 
et  de  l'eau  en  quantité  sufdsante,  je  crois  qu'il  faut,  avant  tout,  tenir  compte  d'une 
chose  essentielle.  Nous  sommes  des  hygiénistes  et  nous  ne  pouvons  pas  nous  mettre 
sur  le  terrain  où  s'est  placé  l'honorable  M.  Torelli. 

Si  l'on  parle  des  villes,  il  faut  un  approvisionnement  général  commun  qui  re- 
jette toute  prise  d'eau  dans  la  ville  même.  11  faut  rechercher,  hors  de  son  enceinte, 
des  sources  suffisamment  fournies  ou,  si  l'on  n'en  a  pas,  avoir  recours  à  des  ruis- 
seaux, à  des  fleuves,  dont  l'eau  doit  être  soumise  à  une  bonne  filtration. 

Je  crois,  messieurs,  que  nous  devons  fixer  une  quantité  minimum  d'eau  à  la  con- 
sommation. Si  un  Conseil  municipal  économe  ne  donne  que  30  ou  50  litres  par  tête 
d'habitant,  nous  devons,  nous,  hygiénistes,  faire  remarquer  que  cette  quantité  est  in- 
suffisante. Sans  doute,  nous  voulons  bien  reconnaître  qu'une  ville  comme  Venise  n'a 
besoin  que  d'une  petite  somme  d'eau.  Mais  une  ville  dans  laquelle  s'exercent  de 
nombreuses  industries  doit  disposer  d'une  somme  d'eau  considérable. 

Dans  mon  opinion,  le  chiffre  de  150  litres  est  un  minimum  que  l'on  peut  admettre. 
Je  veux  bien  que  pour  certaines  villes,  pour  Venise,  par  exemple,  on  fasse  une  excep- 
tion. Mais  occupons-nous  de  la  généralité.  Eh  bien  !  si  nous  voulons  être  utiles  aux  po- 
pulations, nous  devons  fixer  un  minimum.  En  négligeant  ce  point,  nous  ne  ferons  pas 
notre  devoir.  (Applaudissements.) 

Je  crois  qu'il  est  contraire  à  une  saine  économie  politique  d'établir  beaucoup  de 
bornes-fontaines  et  de  ne  pas  obliger  les  propriétaires  à  introduire  l'eau  jusqu'aux 
étages  supérieurs  de  leurs  habitations. 

Je  suis  président  à  Francfort  d'une  Société  créée  pour  la  construction  de  maisons 
ouvrières.  Les  maisons  construites  ont  cinq  étages  et  nous  avons  à  y  placer  des  water- 
closets  jusqu'au  quatrième.  Mais  il  y  a  des  maisons  où  ces  water-closets  ne  peu- 
vent être  installés  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  canalisation.  Le  locataire  à  qui  l'on  impose 
un  loyer  de  200  francs  offre  d'en  donner  250  pour  avoir  de  l'eau. 

Imaginez- vous  une  mère  de  famille  qui  a  un  enfant  au  sein  et  un  autre  enfant  qui 
ne  peut  encore  marcher  :  cette  femme  ne  trouve  pas  d'eau  à  l'étage  qu'elle  occupe  ; 
elle  est  obligée  de  descendre  pour  prendre  de  l'eau  à  la  borne-fontaine.  Ai-je  besoin 
de  vous  dire  combien  sa  gêne  est  grande  ?  La  meilleure  économie  dont  on  puisse  faire 
profiter  la  classe  ouvrière  consiste  à  forcer  les  propriétaires  à  faire  monter  l'eau  jus- 
qu'aux derniers  étages  des  habitations. 

On  a  parlé  aussi  de  la  qualité  de  l'eau.  Peut-être  est-il  possible  de  faire  une  petite 
économie  sur  la  quantité  ;  mais  quant  à  la  qualité,  il  est  utile  d'être  extrêmement  sévère. 

11  faut  donc  fixer  un  certain  minimum  pour  l'approvisionnement  général  ;  il  faut 
aussi  que  l'eau  soit  distribuée  à  tous  les  étages  ;  il  faut  encore  qu'elle  soit  bonne.  En 
observant  ces  principes,  nous  arriverons  à  une  situation  qui  améliorera  réellement 
l'état  sanitaire  des  populations. 

M.  Francisque  Michel,  ingénieur  (Paris.)  —  Appartenant  à  l'Administration  de 
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la  ville  de  Paris,  je  demande  à  répondre  quelques  mots  à  un  orateur  qui  nous  a  dit  qu'il 
avait  vu  un  nombre  considérable  de  personnes  rassemblées  autour  des  fontaines-YVal- 
lace  et  qui  en  a  tiré  la  conséquence  que  l'eau  manque  à  la  population  parisienne. 
Je  ne  sais  pas  à  quelle  époque  l'honorable  membre  a  vu  cela. 

M.  Deluc.  —  Au  mois  d'août  de  cette  année. 

M  Francisque  Michel.  —  Ce  devait  être  alors  dans  un  quartier  bien  déshérité.  Moi 
qui  habite  Paris,  j'affirme  n'avoir  jamais  vu  un  pareil  spectacle. 

11  y  a  des  fontaines  dont  le  débit  d'eau  est  considérable.  Il  est  très-facile  de  s'en  ap- 
procher, d'y  boire  ou  de  s'y  laver. 

Quant  à  la  distribution  des  eaux  à  Paris,  l'Administration  municipale  vient  de 
prendre  la  mesure  importante  réclamée  par  un  honorable  préopinant;  elle  force  les 
propriétaires  à  faire  monter  l'eau  à  tous  les  étages. 

Nous  avons  actuellement  une  pression  suffisante  dans  tous  les  quartiers  de  Paris 
pour  obtenir  ce  résultat,  même  dans  les  maisons  les  plus  élevées,  c'est  à-dire  jusqu'au 
septième  étage.  On  a  de  l'eau  en  quantité  suffisante,  puisque  la  consommation  n'en  est 
pas  mesurée. 

Il  y  a  une  question  sur  laquelle  je  voudrais  appeler  l'attention  du  Congrès.  L'idéal, 
comme  l'a  dit  M.  Douglas  Galton,  serait  de  donner  de  l'eau  absolument  pour  rien. 
Mais  les  nécessités  budgétaires  ne  permettent  pas  ces  largesses.  Dès  lors,  on  peut  se 
demander  s'il  faut  donner  l'eau  comme  à  Paris  ou  s'il  faut  la  mesurer  au  compteur 
comme  à  Bruxelles. 

Je  crois  qu'au  point  de  vue  de  l'hygiène,  cette  question  est  digne  d'occuper  le 
Congrès. 

M.  Gerarmn,  inspecteur  des  établissements  insalubres  (Paris).  —  M.  Laussedat 
nous  a  dit  tout  à-1'heure  qu'il  faut  surtout  s'occuper  de  la  qualité  de  l'eau  avant  de 
discuter  sa  quantité. 

J'ajouterai  que  lorsqu'on  conserve  de  l'eau  qui  renferme  des  matières  organiques, 
son  titre  oxymétrique  s'abaisse.  On  peut  donc  affirmer  qu'une  eau  est  de  bonne  qualité 
quand,  étant  conservée  en  vases  clos,  son  titre  oxymé trique  reste  invariable  ou  ne 
varie  qu'entre  des  limites  très-restreintes. 

Le  public  apprécie  parfaitement  les  qualités  de  l'eau.  Aussi  lafoule  que  tout  Paris  a 
observée,  cet  été,  autour  des  fontaines-Wallace  est  unanime  pour  reconnaître  que  leur 
eau  est  préférable  aux  autres  eaux.  Les  fontaines-Wallace  sont  branchées,  en  effet, 
sur  les  conduites  de  la  Dhuys  ou  de  la  Vanne,  dont  nous  ne  saunons  trop  reconnaître 
les  excellentes  qualités. 

M.  Deluc  a  expriméle  regret  de  voir  les  bornes-fontaines  remplacées  par  des  bouches 
de  trottoirs.  A  Paris,  les  bornes-fontaines,  ou  plutôt  les  bouches  de  trottoirs,  sont  alimen- 
tées par  l'eau  de  l'Ourcq,  qui  est  de  médiocre  qualité.  C'est  une  excellente  chose 
d'avoir  ainsi  deux  canalisations,  l'une  d'eau  d'alimentation,  l'autre  d'eau  d'arrosage  de 
la  voie  publique  ou  de  lavage  des  ruisseaux. 

Afin  d'éviter  que  le  public  ne  fasse  usage  pour  son  alimentation  de  cette  eau  de  qua- 
lité inférieure,  on  a  supprimé  les  bornes-fontaines  et  on  les  a  remplacées  par  les  bou- 
ches d'eau  sous  les  trottoirs. 

M.    Douglas   Galton   s'est  demandé  s'il  vaut  mieux  brancher  directement  sur   les 
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tuyaux  ou  employer  des  réservoirs  particuliers.  Je  n'hésite  pas  à  considérer  les  ré- 
servoirs particuliers  comme  étant  souvent  nuisibles. 

Ainsi,  par  exemple,  j'ai  examiné  les  eaux  de  plusieurs  habitations  d'une  rue  de 
Paris.  Ces  eaux  provenaient  toutes  d'une  même  conduite,  et  cependant  j'ai  vu  que  si, 
dans  certaines  maisons,  le  titre  oxy  métrique  était  7  ou  7,  5,  dans  d'autres  il  descendait 
à  5  à  4.  Dans  une  maison  occupée  par  un  pensionnat,  le  titre  était  seulement  1,  5. 
Il  y  avait  donc  là  une  causo  considérable  d'altération.  Une  visite  au  réservoir  me  lit 
constater  que  deux  chats  s'y  étaient  noyés  depuis  longtemps  ;  leurs  corps  étaient  pres- 
que complètement  décomposés,  et  c'était  de  l'infusion  de  chats  qu'on  buvait  ainsi  depuis 
plusieurs  mois. 

Dans  les  autres  maisons  où  le  titre  oxymétrique  était  de  4  ou  de  5,  les  réservoirs  mal 
couverts  recevaient  soit  les  poussières  secouées  par  les  croisées  des  appartements,  soit 
l'eau  de  pluie  s'échappant  d'une  gouttière  en  mauvais  état. 

J'ai  constaté  bien  des  faits  de  ce  genre,  et  je  dois  dire  que  j'ai  été  effrayé  des  consé- 
quences qui  peuvent  en  résulter  ;  car  je  suis  convaincu  que  le  docteur  Grellois,  par 
exemple,  ne  peut  être  taxé  d'exagération  quand  il  attribue  à  la  mauvaise  qualité  de 
l'eau  les  13  décès  et  les  98  cas  de  maladies  graves  qui  sévirent  sur  les  1 11  soldats 
embarqués  à  bord  du  navire  YArgo,  faisant  la  traversée  de  Bône  à  Marseille,  en  1859. 

Si  le  Congrès  avait  à  émettre  un  avis  sur  la  question  des  réservoirs  particuliers,  je 
voterais  leur  suppression.  Ce  ne  sont  que  des  considérations  financières  qui  peuvent 
militer  en  faveur  de  leur  conservation. 

M.  le  comte  François  Vaîoer  Straten-Ponthoz.  —  Je  suis  campagnard  ;  il  m'est 
impossible  de  discuter  toutes  les  opinions  qui  viennent  de  se  produire.  On  a  dit  cepen- 
dant un  mot  que  je  dois  relever:  «  Nous  sommes  des  hygiénistes  ». 

En  effet,  je  vois  ici  beaucoup  d'hygiénistes  des  villes.  Mais  ce  que  je  ne  vois  pas, 
ce  sont  des  hygiénistes  des  campagnes.  Or,  en  cette  qualité,  je  réclame  contre  l'acca- 
parement qu'on  veut  faire  des  eaux  des  campagnes,  alors  même  qu'il  existe  des  eaux 
potables  en  ville. 

Evidemment,  il  ne  convient  pas  de  faire  boire  aux  populations  urbaines  des  eaux 
comme  celles  de  Florence,  des  eaux  filtrées  à  travers  les  cimetières  ;  je  ne  demande 
pas  qu'on  ne  donne  à  Bruxelles  que  les  eaux  du  bas  de  la  ville,  dont  le  sous-sol  est  dé- 
testable ;  ces  eaux  sont  désagréables  au  goût  et  insalubres.  Mais  il  y  a  une  grande 
partie  de  la  capitale  dont  le  sous-sol  est  excellent,  parce  qu'il  n'a  pas  encore  été  péné- 
tré et  infecté  par  les  déjections  accumulées  que  des  égouts  insuffisants  n'emmènent  pas 
au  loin.  Ces  eaux  sont  parfaites.  De  nombreuses  fontaines  alimentaient  naguère  la 
population  de  ce  quartier. 

Dans  toute  la  partie  haute  notamment,  les  eaux  des  puits  sont  très-potables.  F. h  bien! 
je  voudrais  qu'on  ne  proscrivît  pas  ces  eaux  comme  insalubres  et  qu'on  ne  cherchât 
pas  à  les  remplacer  en  privant  les  campagnes  de  celles  dont  elles  ne  peuvent  se 
passer. 

Sans  doute,  il  faut  donner  partout  de  l'eau,  aux  ouvriers  surtout  et  aux  ménages 
pauvres;  il  faut  réaliser  pour  eux  toutes  les  améliorations  possibles;  mais  je  ne  crois 
pas  que  nous  parvenions  jamais  à  les  caser  tous  dans  des  maisons  qui  comportent  un 
genre  de  distribution  aussi  complet  et  aussi  coûteux  que  calui  qui  vient  d'être  piéconisé. 
Un  grand  nombre  de  maisons  abritant  des  familles  besogneuses  ne  peuvent  se  donner 
le  luxe  d'une  distribution  à  tous  les  étages. 
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Aussi  les  fontaines-Wallace  constituent-elles  un  grand  bienfait  pour  les  popula- 
tions. Rien  n'est  plus  hygiénique.  Nous  en  avons  vu  des  spécimens  à  l'Exposition  de 
Vienne.  Nous  savons  les  résultats  que  ce  système  de  fontaines  donne  dans  les  villes  du 
Midi.  A  Trieste,  sur  certaines  places  publiques,  il  y  a  des  vasques  spacieuses  dans  les- 
quelles les  chevaux  eux-mêmes  et  les  animaux  affectés  aux  lourds  transports  peuvent 
se  désaltérer,  pendant  que  leurs  conducteurs  se  rafraîchissent  à  l'aide  du  classique 
gobelet. 

Il  faut  que  les  Municipalités  urbaines  laissent  aux  campagnes  assez  d'eau  pour  ali- 
menter le  bétail  et  irriguer  les  champs. 

Les  campagnes  ne  doivent  elles  pas  nous  fournir  du  pain  et  de  la  viande?  L'eau  e8t 
indispensable  aux  campagnes;  elle  n'est  pas  pour  elles  une  affaire  de  luxe  :  ne  la  leur 
prenez  donc  pas.  Mieux  vaut  que  les  villes  se  servent  de  leurs  puits  et  de  leurs  fon- 
taines. 

Un  orateur  nous  a  parlé  des  doubles  conduites  qui  existent  à  Paris. 

La  Municipalité  de  Bruxelles  s'en  est-elle  jamais  occupée?  A-t-elle  songé  à  établir 
des  doubles  conduites  ?  Elle  ne  devrait  pas  chercher  bien  loin  l'eau  qui  pourrait  servir 
à  arroser  ses  rues,  ses  promenades,  ses  égouts,  et  nous  donner  un  peu  de  fraîcheur 
en  été. 

J'appelle  sur  ce  point  l'attention  de  M.  Zimmer.  L'établissement  d'une  double  distri- 
bution d'eau  n'entraînerait  qu'une  dépense  insignifiante  en  comparaison  des  vastes  entre- 
prises projetées.  Elle  constituerait  une  charge  moins  lourde  que  les  indemnités  qui  de- 
vraient, en  bonne  conscience,  et  re  payées  à  tous  ceux  à  qui  on  irait  prendre  l'eau.  Je  voudrais 
que  les  hygiénistes  des  villes  s'entendissent  avec  ceux  des  campagnes  pour  recomman- 
der à  la  ville  de  Bruxelles  d'étudier  ce  système.  La  quantité  d'eau  supposée  nécessaire 
à  tous  les  besoins  et  à  prendre  aux  campagnes  pourrait  être  réduite  dans  une  propor- 
tion considérable  quant  à  la  partie  potable.  On  calmerait,  de  cette  façon,  les  légitime» 
appréhensions  des  campagnes. 

La  capture  des  eaux  potables  peut  causer  aux  propriétaires  de  sources  et  aux  rive- 
rains des  pertes  considérables.  Ainsi,  par  exemple,  siérait-il  de  capter  les  eaux  du 
Hoyoux?  On  n'a  pas  pensé  à  cette  rivière  dont  l'eau  sort  de  roches  calcaires  et  dans 
laquelle  la  truite  vit  et  se  développe  admirablement.  Il  n'y  en  a  pas,  dans  toute  la  Bel- 
gique, qui  soit  aussi  forte,  aussi  régulière,  aussi  violente  dans  son  cours  et  meilleure 
pour  l'alimentation.  Mais  la  ville  de  Huy,  ses  papeteries,  ses  usines  nombreuses  ne 
vivent  que  par  cette  rivière.  Je  ne  crains  pas  qu'on  capte  le  Hoyoux,  parce  que 
l'industrie  hutoise  est  puissante. 

Je  conclus  en  disant  que  les  hygiénistes  doivent  s'accorder  pour  régler  la  question 
des  eaux  d'une  manière  équitable  pour  tous  les  intérêts  en  cause.  (Applaudissements.) 

M.  Chadwick,  ancien  président  du  Bureau  d'hygiène  de  la  Grande-Bretagne 
(Londres).  —  En  Angleterre,  la  distribution  d'eau  a  été  l'objet  des  plus  grandes  pré- 
occupations. On  en  est  arrivé,  moyennant  un  penny  par  personne  et  par  semaine,  frais 
d'installation  compris,  à  donner  de  l'eau  à  discrétion  aux  étages  les  plus  élevés. 

M.  Deluc.  —  Je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire,  ce  que  j'avais  avancé  ayant  été 
confirmé  par  des  voix  plus  autorisées  que  la  mienne. 

Personne  ne  conteste  l'utilité  qu'il  y  a  à  conduire  l'eau  jusqu'aux  étages  les  plus 
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élevés  des  maisons.  Mais  cette  distribution,  quelque  abondante  qu'elle  soit»  ne  peut 
remplacer  la  distribution  dans  les  rues.  Celle-ci  doit  rester  accessible  à  tout  le  monde. 
Les  ouvriers  passent  la  moitié  de  leur  vie  hors  de  chez  eux  ;  s'ils  n'ont  pas  à  leur 
portée  l'eau  nécessaire  pour  se  maintenir  la  peau  dans  un  état  d'activité  normale,  leur 
santé  sera  compromise.  Il  y  a  beaucoup  do  maladies  qui  n'ont  pas  d'autre  cause.  On 
peut  même  dire  qu'entretenir  sa  peau  dans  un  bon  état,  c'est  se  maintenir  dans  une  ex- 
cellente situation  hygiénique. 

M.  Verriné,  ingénieur  de  la  ville  de  Caën.  —  Il  y  a  trois  modes  de  distribution 
d'eau  à  domicile  et  le  choix  à  faire  n'est  pas  indifférent.  Ces  trois  modes  sont  :  le  comp- 
teur, l'eau  à  la  jauge  et  le  robinet  fixe. 

Le  compteur  est  toujours  un  instrument  difficile  à  entretenir  et  qui  se  dérange  faci- 
lement. Du  reste,  l'eau  ne  doit  pas  être  si  rare  qu'il  faille  la  compter. 

La  distribution  à  la  jauge  est  un  autre  mode  de  comptage.  L'eau  est  distribuée  une 
fois  par  jour  au  moyen  d'un  léger  filet  d'eau  qui  coule  dans  un  réservoir  situé  à  la 
partie  supérieure  de  la  maison.  Cela  nécessite  de  très-onéreuses  installations.  Outre  le 
réservoir  et  les  tuyaux  ascendants,  il  faut  une  seconde  conduite  pour  faire  descendre 
l'eau  dans  les  appartements.  En  outre,  comme  l'a  dit  M.  Gérardin,  les  eaux  se  cor- 
rompent dans  les  réservoirs,  très-difficiles  à  nettoyer.  A  mon  avis,  ce  système  doit 
donc  être  condamné. 

Il  vaut  mieux  recourir  au  robinet  fixe,  c'est-à-dire  établir  dans  chaque  maison  autant 
de  robinets  qu'il  est  nécessaire  pour  les  usages  de  la  maison  et  faire  payer  le  moins 
possible   par   tête   d'habitant    et  de   bétail   et    par    surface    arrosable   de  jardin. 

Voilà  mon  opinion  sur  le  mode  de  distribution  d'eau. 

Le  mode  à  robinet  fixe  est  celui  qui  donnera  lieu  aux  plus  nombreux  abonnements  et 
qui,  par  conséquent,  rendra  le  plus  de  services  à  l'hygiène. 

M.  Jager,  notaire  (Amsterdam).  —  Moi  aussi,  je  voudrais  que  l'eau  pût  être  donnée 
gratuitement.  L'intérêt  des  classes  pauvres  l'exige.  Tout  au  moins  faut-il  que  l'eau 
puisse  être  prise  gratuitement  aux  fontaines.  Mais  ce  système  crée  une  profession  par- 
ticulière :  celle  des  porteurs  d'eau.  On  aime  à  être  servi.  Le  pauvre  lui-même  préfère 
donner  quelques  sous  que  de  monter  l'escalier  avec  des  seaux:  sur  les  épaules. 
Or,  quand  on  compte  ce  que  l'on  paie  par  jour  au  porteur  d'eau,  on  s'aperçoit  que 
l'on  impose  au  ménage  une  contribution  indirecte  et  que  ce  système  économique  est 
beaucoup  plus  onéreux  qu'un  petit  tarifa  payer  deux,  trois  ou  quatre  fois  par  an. 

Je  pense  donc  qu'av  point  de  vue  financier,  mieux  vaut  un  service  permanent  alimen- 
tant toute  la  maison  que  le  système  gratuit  sur  la  place  publique. 

On  prétend  que  Napoléon  III  a  dit,  dans  une  séance  du  Conseil  d'Etat,  que  le  peuple 
avait  le  droit  d'avoir  de  l'eau.  C'est  là  une  de  ces  grandes  phrases  qui,  dans  la  pra- 
tique, ne  signifient  rien. 

C'est  une  erreur  de  croire  que  le  système  d'abonnement  doive  limiter  la  quantité. 
Voyez  ce  qui  se  fait  à  Amsterdam. Nous  avons  trois  systèmes  de  tarif.  Il  y  a,  d'abord, 
l'abonnement  pour  les  maisons  particulières,  qui  est  fixé  d'après  le  nombre  de  cham- 
bres de  chaque  maison.  On  a  choisi  cette  échelle  qui  a  paru  la  plus  pratique  ;  on  pour- 
rait cependant  en  choisir  d'autres.  Le  chiffre  de  l'abonnement  une  fois  fixé,  l'eau  est 
donnée  à  discrétion.  Seulement,  par  une  mesure  économique  de  la  part  de  l'entreprise, 
on  surveille  le  calibre  des  tuyaux.  Mais  cela  n'empêche  pas  que,  jour  et  nuit,  à  tous 
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les  étages,  on  n'a  qu'à  tourner  le  robinet  pour  avoir  de  l'eau.  Il  ne  faut  pas,  par  une 
fausse  économie,  se  montrer  avare  de  l'eau  nécessaire  aux  usages  domestiques. 

Il  existe  également  un  système  de  compteur  pour  les  usages  industrie ls.  Le  tarif 
s'élève  ou  s'abaisse  selon  la  quantité  d'eau  que  l'on  emploie  par  an. 

Enfin,  il  y  a  un  service  de  fontaines.  Des  robinets  sont  installés  dans  les  rues;  on 
vend  l'eau  par  mesure,  à  raison  de  deux  centimes  la  mesure.  Un  service  de  porteurs 
d'eau  s'est  établi.  Mais  le  pauvre  n'en  profite  guère.  Aussi  ces  petites  fontaines  com- 
mencent-elles à  disparaître,  et  dans  toutes  les  maisons  qui  sont  construites  dans  un  but 
de  bienfaisance  ou  de  salubrité,  on  place  l'eau  à  tous  les  étages.  On  subordonne  même 
l'autorisation  de  bâtir  à  l'engagement  d'établir  un  service  permanent  d'eau  dans  la 
maison. 

En  apparence  donc,  le  système  de  distribution  gratuite  peut  avoir  beaucoup  de 
charmes,  mais  il  offre  en  réalité  de  grands  inconvénients. 

M.  Millet,  ancien  inspecteur  des  eaux  et  forêts  (Paris).  —  J'habite  Paris  depuis 
plusieurs  années  et  je  puis  vous  affirmer  que  les  fontaines-  Wallace  ont  toujours  rendu, 
notamment  pendant  les  chaleurs  de  l'été,  d'immenses  services  à  la  population.  Je  suis 
heureux  de  déclarer  ici  devant  les  Anglais  qui  honorent  le  Congrès  de  leur  présence 
qu'à  Paris,  Wallace,  leur  compatriote,  a  bien  mérité  de  l'humanité.  (Applaudisse- 
ments.) 

La  Société  proteclrice  des  animaux  a  exprimé  le  désir  de  voir  établir  à  ces  fontaines 
quelques  réservoirs  dans  lesquels,  pendant  les  fortes  chaleurs, les  chevaux  et  les  chiens 
pourraient  s'abreuver.  On  éviterait  ainsi  de  très-grands  accidents. 

La  séance  est  levée  à  midi. 


SÉANCE  DU   2    OCTOBRE 

Présidence  de  M.  Berge 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

L'assemblée  reprend   la  discussion  du  rapport  de  M.   Zimmer  sur  la 
question  des  eaux. 


M.  Léon  T'Serstevens,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  représentants 
(Bruxelles).  —  Messieurs,  je  pense  que  nous  ne  pouvons  pas  négliger  dans  nos  débats 
d'examiner  la  question  de  la  captation  ou  de  la  dérivation  des  eaux  au  point  de  vue  de 
l'économie  politique  et  de  l'intérêt  social. 

Tout  ce  qui  touche  à  l'hygiène  du  peuple  est  presque  toujours  en  relation  directe 
avec  la  misère  ou  la  prospérité  non  pas  de  l'industriel  et  de  l'industrie,  mais  de  l'ou- 
vrier et  de  sa  famille. 
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La  nécessité  d'augmenter  le  volume  des  eaux  d'un  point  quelconque  dans  un 
bassin  hydrographique  ne  se  présente  jusqu'ici  d'une  manière  impérieuse  que  là  où, 
par  suite  de  circonstances  exceptionnellement  favorables  au  développement  industriel 
ou  commercial,  ou  bien  encore  par  des  causes  politiques,  il  se  produit  plus  ou  moins 
brusquement  une  pléthore  de  population. 

Ces  agglomérations,  ces  centres  de  population  sont  généralement  très-puissants  et 
surtout  très-influents  ;  et  ils  usent  de  cette  puissance  ou  de  cette  influence  pour  se 
procurer  l'eau  qui  leur  manque  aux  meilleures  conditions  pécuniaires,  sans  se  préoc- 
cuper des  conditions  et  des  conséquences  de  ces  dérivations  d'un  élément  si  néces- 
saire au  développement  vital,  en  ce  qui  concerne  l'économie  générale,  de  la  prospérité 
du  pays  ;  ils  ne  prennent  pas  garde  à  la  question,  si  intéressante  pour  l'économie  poli- 
tique, de  savoir  si  la  captation  des  eaux  et  la  diminution  de  leur  volume  sur  une  partie 
de  leur  cours  naturel  n'entraîneront  pas  un  arrêt  du  développement  normal  des 
industries  locales  ou  la  fermeture  des  usines,  une  diminution  de  la  fertilité  du  sol 
et  enfin  la  dépopulation  de  villes  et  de  communes  très-industrielles  et  jusqu'alors  très- 
prospères. 

On  nous  parle  beaucoup  des  indemnités  que  l'on  doit  allouer  aux  usagers  de  ces 
eaux.  Mais,  messieurs,  habitant  non  loin  d'une  vallée  arrosée  par  une  rivière  dont  on  a 
capté  les  principales  sources,  je  sais  par  expérience  combien  les  indemnités,  quelle  que 
soit,  du  reste,  leur  importance,  sont  impuissantes  à  compenser  les  effets  désastreux  de 
la  diminution  de  la  force  ou  du  cube  des  eaux  courantes,  soit  que  ces  eaux  alimentent 
des  usines,  soit  qu'elles  servent  à  l'agriculture. 

En  enlevant  tout  ou  partie  des  eaux  d'une  contrée,  on  la  prive  d'un  élément  de  ri- 
chesse, de  prospérité,  de  progrès  dont  nul  ne  peut  calculer  la  valeur.  L'indemnité  est 
allouée  au  propriétaire  de  l'usine  où  du  barrage.  On  peut,  en  effet,  calculer  le  tort 
immédiat  que  l'on  fait  au  propriétaire  en  le  privant  d'un  canal  d'irrigation,  ou  à  l'usi- 
nier en  le  privant  d'un  coup  d'eau,  d'une  force  motrice  ou  d'un  cube  d'eau  dont  il 
utilise  lapureté  ou  la  fraîcheur. 

Mais  qui  indemnisera  le  commerce  local  qui  vivait  de  l'usine  ?  Qui  indemnisera  sur- 
tout l'ouvrier  et  sa  famille,  que  l'on  force  à  se  déplacer  ou  à  se  séparer,  afin  d'aller 
chercher  au  loin  le  salaire  nécessaire  à  la  vie  ?  Qui  peut,  prévoir  les  misères  et  les 
maladies  qui  résultent  pour  l'ouvrier  et  sa  famille,  lorsque  ce  malheureux  doit 
quitter  la  commune  ou  le  pays  et  souvent  changer  de  métier?  Qui  indemnisera  la 
contrée  tout  entière  qui  jouissait  des  avantages  que  procure  toujours  le  voisinage 
d'une  population  ouvrière  riche  et  prospère  ?  Qui  indemnisera  les  communes  des 
avantages  peut-être  très-prochains,  mais  non  encore  réalisés,  que  leur  réservaient 
la  qualité  et  la   quantité  des  eaux  dont  on  les  prive  ? 

Je  pense  donc  qu'il  est  essentiel  que  le  Congrès  actuel  fasse  ressortir  les  inconvé- 
nients et  les  misères  qu'entraîne  toujours  la  captation  ou  la  diminution  des  eaux  dans 
des  contrées  populeuses. 

Je  sais  que  les  nécessités  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité  des  grandes  villes  exigent 
l'usage  d'un  cube  d'eau  considérable,  mais  on  peut  alors  rechercher  les  eaux  desti- 
nées à  l'assainissement  des  villes  dans  les  contrées  les  moins  peuplées,  là  où  l'âpreté 
du  climat  et  le  peu  de  fertilité  du  sol  entraveront  toujours  le  développement  de  la  popu- 
lation ;  ou  bien  encore,  utilisant  la  puissance  de  la  mécanique,  on  peut  élever  les 
eaux  basses ,  toujours  très- abondantes,  à  un  niveau  qui  permette  de  les  utiliser 
partout. 
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L'alimentation  du  service  des  eaux,  dans  les  grands  centres  de  population,  doit  être 
conduite  de  telle  façon  qu'elle  ne  puisse  jamais  entraîner  la  misère,  la  souffrance  ou 
la  ruine  des  uns  pour  développer  ou  améliorer  les  conditions  d'hygiène  et  de  bien-être 
des  autres. 

M.  Zimmer,  professeur  à  l'Université  (Bruxelles.)  — Messieurs,  l'honorable  M.  Van- 
der  Straten-Ponthoz  a  fait,  dans  la  séance  d'hier,  un  plaidoyer  contre  la  captation  des 
eaux  des  campagnes;  aujourd'hui,  M.  T'Serstevens  a  parlé  en  faveur  des  centres 
usiniers.  Je  me  rallie  aux  observations  de  ces  honorables  membres.  Il  est  évident  qu'il 
ne  faut  pas  aller  prendre  à  des  populations  les  eaux  dont  elles  ont  besoin  soit  pour 
l'industrie,  soit  pour  l'alimentation  du  bétail. 

Cependant  il  est  nécessaire,  pour  la  consommation  d'une  ville,  que  l'on  trouve  de 
l'eau  quelque  part. 

Où  faut-il  donc  la  prendre?  On  me  répondra:  «  Dans  les  contrées  où  les  prises 
d'eau  ne  peuvent  nuire  à  la  population  » .  Mais  il  est  assez  difficile  de  remplir  tou- 
jours à  cette  condition. 

Il  est  toutefois  des  circonstances  dans  lesquelles  on  peut  y  satisfaire.  Ainsi,  le  Con- 
seil provincial  du  Brabant  a  émis  le  vœu,  à  l'unanimité  moins  une  voix,  que  la  ville 
de  Bruxelles  s'approvisionnât  d'eau  en  faisant  dériver  les  eaux  de  l'Ourthe.  Les  eaux 
de  l'Ourthe  coulent  dans  un  pays  peu  peuplé  et  qui  ne  possède  presque  pas  d'industrie  ; 
par  conséquent,  les  dommages  qui  résulteraient  de  leur  captation  n'auraient  aucune 
importance. 

L'honorable  M.  Vander  Straten-Ponthoz  a  recommandé,  dans  une  certaine  mesure, 
l'usage  des  eaux  de  puits  pour  quelques  parties  de  la  ville  de  Bruxelles.  Quant  à  moi, 
messieurs,  je  ne  puis  admettre  que  l'on  fasse  usage  de  ces  eaux  pour  l'alimentation 
publique  dans  les  grandes,  villes. 

D'ailleurs,  il  importe  que  les  eaux  soient  distribuées  dans  les  maisons;  on  ne  doit  pas 
être  dans  l'obligation  de  les  puiser  seau  par  seau  :  il  faut,  au  contraire,  les  distribuer 
largement,  à  tous  les  étages,  de  telle  sorte  que  les  habitants  se  trouvent  en  mesure  de 
s'en  procurer  pour  leur  usage  au  moyen  d'un  simple  robinet. 

L'honorable  M.  Vander  Straten-Ponthoz  a  attiré  mon  attention  sur  l'utilité  qu'il 
y  aurait  à  adopter  deux  systèmes  de  distribution  pour  la  ville  de  Bruxelles,  à  l'exemple 
de  ce  qui  existe  à  Paris. 

Un  Membre.  —  Il  n'y  a  pas  deux  distributions  à  Paris. 

M.  Zimmer.  —  On  voudrait  une  distribution  d'eau  de  médiocre  qualité  pour  le  lavage 
des  égouts  et  l'arrosage,  et  une  autre  distribution  d'eau  de  bonne  qualité  pour  l'ali- 
mentation. Je  ne  suis  pas  partisan  de  ce  double  système  pour  Bruxelles.  Il  serait  exces- 
sivement ruineux.  Vous  savez  tous,  messieurs,  qu'une  distribution  d'eau  coûte  très- 
cher  à  établir;  la  pose  des  tuyaux  et  des  appareils  entraîne  une  grande  dépense.  Or,  il 
faudrait  naturellement,  pour  mettre  en  pratique  le  double  système,  avoir  deux  sortes 
de  conduites  :  l'une  pour  l'eau  potable  à  distribuer  dans  les  habitations,  et  l'autre  pour 
l'eau  destinée  au  nettoyage  et  à  l'arrosage  des  rues  et  des  égouts.  Voilà  déjà  une  pre- 
mière cause  de  dépense.  Il  en  est  encore  une  autre:  c'est  qu'il  n'y  a  pas,  aux 
environs  de  Bruxelles,  d'eau  en  quantité  suffisante  située  à  une  altitude  telle  qu'elle 
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puisse  être  distribuée  par  l'écoulement  naturel.  Il  faudrait,  pour  prendre  les  eaux 
du  Rupel ,  les  élever  à  l'aide  de  machines  à  vapeur  à  très-grands  frais  ;  il  faudrait 
aussi  créer  de  nouveaux  réservoirs.  En  somme,  nouvelle  dépense.  A  la  double  canali- 
sation, je  préfère  la  dérivation  de  l'Ourthe,  dont  les  eaux  peuvent  servir  à  tous  les 
usages  à  Bruxelles. 

Il  a  été  question  aussi,  dans  la  discussion,  de  la  qualité  des  eaux.  M.  Gérardin  a 
émis,  à  ce  sujet,  une  théorie  intéressante.  Il  nous  a  dit  qu'on  peut  généralement  juger 
de  la  qualité  des  eaux  parleur  couleur  bleue  ou  verte.  Déjà,  en  1873,  M.  Belgrand, 
appelé  à  donner  son  avis  sur  la  potabilité  des  eaux  de  l'Ourthe,  disait  :  «  Il  y  a  donc 
une  première  vérification  très-facile  à  faire,  puisque  l'Ourthe  est  habituellement  lim- 
pide. Ses  eaux,  dans  les  parties  profondes,  paraissent-elles  bleues  ou  fauves!'  Dans  le 
premier  cas,  le  réservoir  se  remplira  d'herbes  aquatiques  et  l'eau  contractera  une  sa- 
veur désagréable  ;  dans  le  second  cas,  les  herbes  ne  se  développeront  que  dans  les  par- 
ties où  l'eau  sera  peu  profonde  et  se  composeront  généralement  de  roseaux  et  de  né- 
nuphars, et,  dans  ce  cas,  l'eau  restera  potable  ». 

Vous  voyez,  messieurs,  que  déjà  en  1873  cette  question  des  eaux  bleues  était  agitée. 
La  commission  du  Conseil  provincial  qui  s'est  occupée  de  la  distribution  d'eau  s'adressa 
à  un  célèbre  physicien  de  Belgique  et  lui  demanda  si  la  théorie  de  M.  Belgrand  pou- 
vait être  admise.  Il  répondit  que  M.  Belgrand  se  trompait.  La  question  est  donc  loin 
d'être  résolue.  En  attendant  qu'elle  le  soit,  il  me  semble  qu'il  faut  continuer,  comme 
l'a  dit  M.  Berge  dans  une  précédente  séance,  à  faire  l'analyse  sérieuse  des  eaux  qu'on 
se  propose  de  prendre  pour  la  distribution  dans  les  villes. 

On  n'a  guère  parlé  de  la  nature  minérale  des  eaux.  C'est  là  cependant  un  point  qui 
doit  être  également  pris  en  grande  considération.  En  admettant  même  qu'il  ne  faille 
guère  avoir  égard  à  la  nature  minérale  de  l'eau  lorsqu'il  s'agit  de  l'alimentation 
proprement  dite,  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  l'on  considère  que  les  eaux  d'une 
distribution  doivent  servir  aux  usages  industriels  et  domestiques.  Si  l'eau  contient,  par 
exemple,  en  excès  des  sels  de  chaux,  elle  devient  impropre  à  ces  usages  et  son  emploi 
présente  de  grands  désavantages. 

M.  Hervé-Mangon  dit  à  ce  sujet  «  que  pour  se  laver  les  mains  dans  un  litre  d'eau  de 
pluie,  il  faut  à  peine  1  gr.  4  de  savon,  tandis  que  les  eaux  de  la  Seine  nécessitent  une 
consommation  de 3  gr.  et  celles  des  puits  de  Paris  plus  de  12  gr.».  MM.  Boutron  et  Bou- 
det  estiment  qu'à  Paris,  la  valeur  du  savon  neutralisé  en  pure  perte,  annuellement,  par 
les  sels  en  dissolution  dans  les  eaux  de  la  Seine  et  de  l'Ourcq  dépasse  2,000,000  de 
francs  et  que  cette  perte,  pour  Londres,  s'élève  à  7  ou  8,000,000. 

Vous  voyez,  par  conséquent,  messieurs,  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  grandement  compte 
de  la  nature  minérale  des  eaux.  Du  reste,  pour  certaines  industries,  pour  la  teinturerie 
et  la  tannerie,  par  exemple,  il  faut  des  eaux  d'une  certaine  qualité. 

Je  suis  d'avis  qu'il  convient  également  de  déterminer  la  quantité  d'eau  minimum 
qui  doit  être  distribuée  par  tête  et  par  jour  dans  une  grande  agglomération.  J'ai  déjà 
dit  dans  mon  rapport  qu'il  fallait,  d'après  moi,  fixer  le  chiffre  de  150  litres,  mais  on 
peut  le  dépasser  à  la  rigueur.  Comme  on  l'a  fait  observer  avec  raison  dans  la  dernière 
séance,  toutes  les  villes  ne  sont  pas  dans  les  mêmes  conditions.  Celles  où  il  y  a  beau- 
coup de  fabriques  exigent  une  grande  quantité  d'eau.  Il  faut  donc,  dans  certains  cas, 
aller  au-delà  de  150  litres.  Toutefois  je  pense  que  ce  chiffre  est  un  chiffre  moyen,  et 
que  tous  les  hygiénistes  sont  à  peu  près  d'accord  pour  le  reconnaître  suffisant;  il  a  été, 
d'ailleurs,  admis  en  France  et  en  Allemagne;  il  l'a  été  également  par  le  Conseil  provin- 
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cial  du  Brabant,  lors  de  la  discussion  sur  la  distribution  d'eau  de  la  ville  de  Bruxelles. 

On  s'est  occupé,  messieurs,  de  la  manière  de  distribuer  les  eaux  dans  les  maisons. 
On  a  dit  qu'il  y  avait  trois  systèmes  :  le  système  des  compteurs,  le  système  des  réser- 
voirs et  le  système  de  l'abonnement. 

Je  suis  tout-à-fait  hostile  au  système  des  compteurs.  D'abord,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  bons  compteurs  et  qu'il  est  clair  que,  par  suite,  le  consommateur  peut  frauder  sur 
la  quantité  d'eau.  Je  n'ai  pas  de  compteurs  ici  pour  vous  faire  une  démonstration  de 
ce  que  j'avance,  mais  je  connais  le  procédé  à  employer  pour  prendre  des  quantités  d'eau 
assez  considérables  sans  que  l'aiguille  du  compteur  avance  d'un  cran.  Par  conséquent, 
au  point  de  vue  financier,  ce  système  est  mauvais.  Il  est  mauvais  encore  au  point  de 
vue  hygiénique,  car,  à  mon  avis,  il  est  nécessaire  de  tolérer  le  gaspillage  de  l'eau;  il  ne 
faut  pas  mettre  l'habitant  dans  la  nécessité  de  l'économiser,  par  crainte  de  payer  une 
trop  forte  contribution;  pareille  chose  compromettrait  l'intérêt  de  la  salubrité  publique. 

Quant  au  système  des  réservoirs,  MM.  Gérardin  et  Douglas  Galton  nous  ont  fait 
connaître  qu'il  n'est  pas  praticable,  en  ce  sens  que  ces  réservoirs  ne  sont  jamais  bien 
couverts  et  qu'ils  reçoivent  toutes  sortes  d'impuretés  organiques.  M.  Gérardin  a  même 
cité  le  réservoir  d'une  école  de  Paris  où  l'on  a  trouvé  deux  chats  morts,  ce  qui  fait  que 
les  élèves  ont  bu  pendant  quelque  temps  une  solution  de  chats  en  décomposition. 

Reste  le  troisième  système,  celui  de  l'abonnement.  Il  me  parait  être  le  plus  ration- 
nel. Il  permet  à  tous  les  habitants  d'user  largement  de  la  distribution  d'eau  et  il  offre, 
en  même  temps,  à  l'Administration  le  moyen  de  faire  face  aux  besoins  financiers. 

Je  n'admets  les  compteurs  que  pour  les  grandes  industries,  pour  les  établissements 
qui  ont  besoin  de  beaucoup  d'eau  et  qui  doivent  nécessairement  payer  selon  la  quantité 
qu'ils  consomment. 

En  résumé,  je  crois  qu'il  ressort  de  nos  discussions  qu'il  y  a  nécessité  d'établir  dans 
les  centres  agglomérés  de  larges  distributions  d'eau  de  bonne  qualité  et  à  bon  marché. 
Il  faut  exclure  de  l'alimentation  les  eaux  de  pluie  et  les  eaux  provenant  de  citernes. 
Il  y  a  nécessité,  en  outre,  de  fournir  l'eau  jusqu'aux  étages  supérieurs  des  habitations, 
sans  compteur,  et  de  recouvrer  les  frais  de  la  distribution  au  moyen  d'une  contribution. 
Enfin,  il  faut  fixer  à  150  litres  par  tête  et  par  jour  la  quantité  d'eau  à  distribuer. 

Je  pense  que  les  idées  développées  par  M.  Gérardin  ne  sont  pas  encore  entrées  dans 
le  domaine  de  la  pratique,  et  que,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  faire  des  expériences  réitérées 
sur  les  assertions  qu'il  a  émises,  il  est  utile  de  continuer  à  analyser  chimiquement  les 
eaux  fournies  aux  agglomérations. 

Je  partage  l'avis  de  différents  préopinants  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  d'établir 
dans  les  rues  des  bornes-fontaines  à  l'usage  du  public  et  des  vasques  auxquelles  pour- 
raient se  désaltérer  les  animaux. 

Voilà,  messieurs,  l'ensemble  des  observations  que  j'avais  à  présenter.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Vander  Schrieck,  docteur  en  médecine,  conseiller  provincial  (Hal.) — Messieurs, 
je  désire  simplement  répondre  en  quelques  mots  aux  différents  orateurs  que  vous  venez 
d'entendre. 

Et,  pour  commencer,  je  pose  comme  base  à  mon  argumentation  ce  principe  qui  ne 
sera,  je  pense,  contesté  par  personne  :  à  savoir  que  l'eau  de  puits  de  bonne  qualité  est 
préférable  à  n'importe  quelle  eau  de  rivière. 

Ceci  entendu,  je  crois  pouvoir  vous  dire  que  le  projet  de  dérivation  de  l'Ourthe  ne 
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pourra  être  admis  que  lorsqu'il  sera  constaté  que  la  ville  de  Bruxelles  n'a  pas  trouvé 
ailleurs  l'eau  qui  lui  est  nécessaire. 

M.  le  Président.  —  Je  ferai  remarquer  à  l'orateur  qu'il  doit  rester  dans  les  gé- 
néralités. 

M.  Vander  Schrieck.  —  Je  suis  de  votre  avis,  M.  le  Président  ;  nous  ne  pouvons 
discuter  les  qualités  ou  les  défauts  d'un  système  spécial  de  distribution  ;  mais  je  tiens 
cependant  à  constater  que  si  le  Conseil  provincial  a  admis  un  système  entre  tous  ceux 
qui  lui  ont  été  présentés,  il  y  a  des  personnes- compétentes  qui  sont  d'un  avis  con- 
traire. 

Il  serait  inutile,  du  reste,  de  recommencer  une  discussion  qui  ne  pourrait  se  faire,  en 
ce  moment,  d'une  manière  complète. 

Je  me  bornerai  donc  à  répondre  quelques  mots  à  certains  autres  arguments  qui, 
s'ils  étaient  admis,  seraient  de  nature  à  vous  donner  une  fausse  idée  de  ce  qui  s'est  fait 
en  Belgique. 

M.  Vander  Straten-Ponthoz  vous  a  dit  qu'il  est  souverainement  injuste  de  nuire 
aux  campagnes  pour  donner  de  l'eau  aux  villes.  Je  partage  son  opinion;  seulement  je 
ne  crois  pas  que  cela  se  soit  encore  produit  chez  nous. 

Ainsi  qu'on  vous  l'a  dit,  la  ville  de  Bruxelles  a  largement  indemnisé  les  industriels, 
et  je  suis  certain  que  s'il  avait  été  constaté  que  l'agriculture  eût  souffert,  la  ville,  si 
large  pour  les  uns,  n'aurait  certainement  pas  refusé  des  indemnités  aux  autres.  Des 
industriels  ont  peut-être  été  éprouvés  dans  quelques  localités,  mais  je  conteste  de 
la  manière  la  plus  formelle  que  les  prises  d'eau  de  Bruxelles  en  soient  la  cause. 
Si  l'eau  est  nécessaire,  il  faut  bien  la  prendre  quelque  part  et  il  est  évident  qu'on 
doit  alors  diminuer  la  quantité  dont  disposait  la  contrée  qui  la  fournit. 

Pour  Bruxelles,  la  question  était  d'examiner  si  la  localité  où  on  allait  prendre  l'eau 
en  garderait  assez  pour  son  usage.  Cet  examen,  la  ville  l'a  fait  avec  soin.  Mais  ce  qui 
l'a  encore  plus  occupée,  c'est  la  qualité  de  l'eau . 

On  attendait  avec  impatience  l'expérience  de  la  Gileppe.  Cette  expérience  est  faite 
maintenant,  elle  est  concluante  :  l'eau  du  réservoir  est  mauvaise.  L'année  dernière 
elle  était  infecte;  aujourd'hui  elle  n'a  plus,  il  est  vrai,  l'odeur  nauséabonde,  mais,  de 
l'avis  de  tous,  elle  n'est  et  ne  sera  jamais  potable. 

Un  mot  maintenant  pour  la  quantité  de  l'eau  nécessaire  à  une  ville. 

Pour  le  cas  spécial  de  Bruxelles,  M.  Zimmer  vous  a  dit  qu'il  fallait  200  litres  par 
jour  et  par  tête  d'habitant.  Je  crois  que  cette  quantité  est  exagérée.  M.  Zimmer  vous 
a  parlé  de  ce  qui  est  admis  en  Allemagne.  Je  ne  sais  si  on  s'est  sérieusement  occupé 
dans  ce  pays  de  cette  question,  mais  je  pense  que  chez  nous,  à  Anvers  et  à  Liège,  on 
l'a  longuement  examinée.  Dans  ces  villes,  on  n'a  pas  atteint  le  chiffre  de  100  litres. 
En  Angleterre,  il  en  est  de  même  ;  à  Londres,  en  ce  moment,  on  n'a  que  180  litres  par 
jour  et  par  tête.  Je  pourrais  vous  citer  encore  l'opinion  d'un  grand  nombre  de  savants  : 
elle  diffère  de  celle  de  l'honorable  rapporteur.  Cependant  les  chiffres  doivent  varier 
suivant  les  conditions  spéciales  de  chaque  localité.  Londres  est  une  ville  qui  n'a  pas 
sa  pareille  au  monde  :  nulle  part  la  population  n'est  plus  agglomérée  et  nulle  part  non 
plus  le  développement  de  l'industrie  ne  nécessite  une  aussi  grande  quantité  d'eau.  Si 
cette  ville  a  assez  d'eau  avec  la  quantité  que  je  viens  de  désigner,  il  est  évident  que  les 
200  litres  demandés  par  l'honorable  rapporteur  ne  sont  nécessaires  nulle  part. 
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Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ces  divers  points.  Je  me  résume  en  vous  disant  que 
la  section  peut  admettre,  ainsi  que  je  le  disais  en  commençant,  que  les  villes  ne  doivent 
distribuer  comme  eau  potable  de  l'eau  de  rivière  que  lorsqu'elles  ne  peuvent  pas  se 
procurer  de  bonne  eau  de  source  ;  qu'il  faut  condamner  les  réservoirs  où,  comme  celui 
de  l'Ourthe,  l'eau  ne  se  conserve  pas  ;  et  enfin  qu'il  est  impossible  de  déterminer  même 
d'une  manière  approximative  la  quantité  d'eau  nécessaire  à  une  ville. 

M.  le  comte  François  Vander  Straten-Ponthoz,  vice-président  de  laSociété  centrale 
d'agriculture  (Bruxelles).  —  Toutes  mes  observations  ont  porté  sur  la  possibilité 
d'avoir  facilement  de  l'eau  potable  en  quantité  suffisante,  et  ensuite  de  l'eau  de  service 
pour  l'arrosage  des  rues  et  le  nettoiement  des  égouts. 

A  mon  avis,  l'eau  des  puits  du  haut  de  la  ville  et  du  quartier  Léopold  est  de  beau- 
coup préférable  à  l'eau  que  l'Administration  nous  donne  et  qui  pourtant,  je  le  re- 
connais, est  assez  bonne. 

Je  ne  préconise  l'usage  des  eaux  de  puits  qu'en  présence  d'eau  de  sources  couran- 
tes de  qualité  inférieure  ou  insuffisante. 

Je  ne  voudrais  pas,  messieurs,  qu'on  établît  de  privilèges  ni  en  faveur  des  campa- 
gnes ni  à  leur  détriment.  Toutes  les  fois  donc  que  cela  sera  possible,  il  faudra  que  les 
villes  se  suffisent  à  elles-mêmes,  sinon  il  sera  nécessaire  qu'elles  indemnisent  les  cam- 
pagnes. 

Je  suis  étonné  qu'il  n'ait  pas  été  question  de  l'utilité  des  citernes  d'eau  pluviale. 
C'est  un  objet  de  la  plus  haute  importance,  surtout  dans  les  villes  où  les  eaux  po- 
tables ne  sont  pas  abondantes  et  sont  presque  toujours  impropres  aux  usages  ména- 
gers, surtout  au  blanchissage  du  linge. 

Les  citernes  constituent  un  bienfait  énorme  dans  les  grandes  villes  où  elles  offrent 
aussi  des  ressources  contre  l'incendie.  On  ne  peut  trop  en  recommander  la  construc- 
tion. Elles  sont  un  des  moyens  auxquels  nous  avons  recours  dans  les  campagnes  pour 
remédier  à  la  pénurie  d'eau,  pendant  les  sécheresses. 

M.  Mahaux,  docteur  en  médecine  (Bruxelles).  —  Messieurs,  je  demande  pardon  à 
l'assemblée  de  prendre  encore  la  parole  dans  une  discussion  qui  touche  à  sa  fin,  mais 
il  est  un  point,  le  plus  important  peut-être,  qu'on  n'a  pas  suffisamment  approfondi  :  je 
veux  parler  de  la  question  de  la  salubrité  des  eaux.  On  n'a  envisagé  jusqu'ici  cette  salu- 
brité qu'au  point  de  vue  physique,  au  point  de  vue  chimique  et  au  point  de  vue  phy- 
siologique. Or,  il  faut  l'examiner  aussi  au  point  de  vue  médical. 

Notre  président  nous  a  dit,  avec  infiniment  de  raison  du  reste,  qu'il  fallait  procéder 
aux  analyses  chimiques  des  eaux  à  distribuer.  Je  suis  de  son  avis  ;  quand  il  s'agit 
d'établir  une  distribution  d'eau,  d'aller  la  capter  dans  une  localité,  il  faut  en  faire  préa- 
lablement une  analyse  chimique  complète.  Mais  cette  analyse  ne  suffit  pas.  En  effet, 
toute  analyse  chimique  d'eau  donne  d'abord  le  détail  des  sels  inorganiques,  puis  men- 
tionne in  globo  les  matières  organiques.  Mais  quelles  matières  organiques?  C'est  ce 
que  l'analyse  ne  nous  dit  pas,  et  c'est  cependant  ce  qu'il  faudrait  savoir,  car  elles 
ne  sont  pas  toutes  nuisibles.  Sont-ce  des  matières  simplement  organiques  ou  des 
matières  organisées  ?  Je  le  répète  :  l'analyse  chimique,  très-utile  pour  nous  dônmer  la 
composition  des  substances  inorganiques  renfermées  dans  l'eau,  est  totalement  impuis- 
sante à  nous  faire  connaître  la  nature  des  matières  organiques. 

Cette  analyse  n'est  donc  qu'un  premier  jalon,  rien  de  plus. 
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On  a  parlé  aussi  de  la  coloration  des  eaux;  je  crois  que  la  lumière  n'est  pas  faite  sur 
cette  question  et  qu'il  n'y  a  pas  encore  lieu  de  lui  accorder  de  valeur  pratique;  je  n'in- 
sisterai donc  pas  sur  ce  point. 

Il  a  encore  été  question  des  eaux  qui  peuvent  nourrir  des  végétaux,  des  poissons,  etc., 
et  de  ce  que  certaines  eaux  permettaient  à  ces  organismes  de  vivre,  on  a  conclu 
qu'elles  étaient  bonnes  pour  l'homme. 

On  oublie  que  pour  ces  êtres  l'eau  est  surtout  un  milieu  respiratoire,  tandis  que 
pour  l'homme  elle  constitue  un  aliment.  On  conçoit  que  les  eaux  nuisibles  aux  êtres 
microscopiques  ne  le  soient  pas  à  l'homme. 

Il  faut  donc  examiner  les  eaux  au  point  de  vue  physique,  chimique,  physiologique  et 
médical.  Il  faut  savoir  si  les  eaux  que  l'on  veut  employer  n'exerceront  aucune  influeuce 
pernicieuse  sur  ceux  qui  les  consommeront. 

Voulez-vous  avoir  un  exemple  qui  vous  prouvera  combien  il  est  nécessaire  de  pren- 
dre toutes  ces  mesures  ?  Il  s'agit  d'un  fait  observé  sur  les  confins  de  la  Suisse  et  de 
l'Italie  et  rapporté  par  un  savant  italien  dans  un  ouvrage  remarquable.  Il  y  avait  dans 
ce  pays  du  goitre  et  du  crétinisme  deux  villages  voisins  alimentés  chacun  par  une 
source  différente.  L'un  était  rempli  de  goitreux  et  de  crétins,  l'autre  n'en  avait 
pas. 

On  a  recherché  la  cause  de  cet  état  de  choses,  et  on  a  fini  par  la  trouver  dans  la  na- 
ture des  eaux.  On  y  est  arrivé  non  par  l'analyse  chimico-physique  et  physiologique, 
mais  par  l'expérimentation  médicale. 

Les  habitants  du  village  qui  renfermait  des  goitreux  sont  allés  chercher  l'eau  pota- 
ble dans  l'autre  village  et,  dès  ce  moment,  les  goitres  ne  se  sont  plus  montrés  chez  eux. 
Il  en  résulte  que  l'observation  médicale  seule  a  donné  la  solution. 
L'exemple  que  je  viens  d'indiquer  vous  prouve  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  apprécier  la 
qualité  des  eaux,  de  s'en  rapporter  à  certains  caractères  généraux. 

M.  Allard,  architecte,  membre  de  la  commission  des  logements  insalubres  (Paris). 
—  Je  demande,  messieurs,  à  dire  quelques  mots  sur  la  question  qui  nous  occupe,  en 
insistant  sur  les  dangers  que  présente,  au  point  de  vue  de  l'alimentation,  l'usage  des 
eaux  de  puits  ou  de  citernes  dans  les  villes,  et  en  signalant  certains  inconvénients  de 
la  distribution  de  l'eau  aux  divers  étages  d'une  maison. 

J'ai  constaté,  comme  architecte,  qu'en  maintes  circonstances  et  notamment  en  fai- 
sant les  fouilles  nécessaires  à  l'établissement  des  sous-sols  des  maisons,  on  rencontre, 
à  toutes  les  altitudes,  des  eaux  plus  ou  moins  infectées  ou  mauvaises,qui  jaillissent  du 
sol  sous  la  pioche  du  travailleur.  L'état  de  ces  eaux  tient  souvent  à  leur  passage  sur 
des  matières  organiques  en  décomposition  ou  bien  au  voisinage  d'égouts,  de  puisards 
ou  de  fosses  fixes  hors  d'usage,  ou  en  usage,  mais  mal  construites;  cela  tient  encore 
au  fait  d'imperméabilité  du  sol  à  l'air  dans  les  villes,  par  suite  du  pavage  et  du  dallage 
des  rues  et  des  cours;  cela  tient  enfin,  comme  on  l'a  dit,  au  voisinage  des  cimetières. 
Pour  corroborer  cette  dernière  assertion,  je  citerai  l'exemple  de  certaines  sources  exis- 
tant dans  des  quartiers  excentriques  et  élevés  de  Paris,  à  Batignolles  et  à  Belleville, 
non  loin  des  cimetières  du  nord  et  de  l'est,  et  dont  les  eaux  sulfureuses,  d'une  prove- 
nance presque  incontestable,  sont  employées  à  la  cure  de  certaines  maladies,  mais  se- 
raient détestables  pour  l'alimentation.  J'ajouterai  que  le  fait  d'infection  des  eaux  de 
puits  ou  de  citernes  peut  se  produire  accidentellement  et  que  telle  eau,  reconnue  bonne 
à  l'alimentation,  peut  être  infectée  au  lendemain  de  l'analyse  qu'on  en  a  faite  et  causer 
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ainsi  les  plus  graves  désordres  dans  la  santé  des  habitants  d'une  maison,  sans  qu'il 
soit  possible,  avant  un  certain  temps,  d'en  soupçonner  l'origine. 

Il  y  a  donc  lieu  de  proscrire,  pour  l'alimentation  des  villes,  l'usage  des  eaux  de  puits 
ou  citernes  et  d'y  suppléer  par  une  large  distribution  d'eau  pure  captée  au-dehors  des 
villes  elles-mêmes,  de  manière  que  chaque  propriétaire  soit  contraint  de  brancher 
une  canalisation  particulière  sur  des  conduites  publiques  à  sa  portée  et  qu'il  puisse 
aussi,  s'il  le  veut,  distribuer  l'eau  aux  divers  étages  de  sa  maison. 

Quelle  doit-être  maintenant  cette  canalisation  particulière  et  n'a-t-elle  pas  certains 
inconvénients  ? 

A  première  vue,  rien  n'est  plus  simple  que  d'établir  une  colonne  montante  et  de 
brancher  sur  elle  des  tuyaux  de  moindre  diamètre  pour  le  service  des  étages  et  lo- 
gements. 

Nous  devons  toutefois  remarquer  que  cette  installation  est,  dans  bien  des  cas,  mal 
combinée  et  qu'il  en  résulte  des  inconvénients  sérieux  pour  la  salubrité  et  la  solidité 
des  immeubles. 

En  effet,  à  défaut  de  précautions  bien  conçues,  il  arrive  souvent  que  des  brisures  de 
tuyaux  ont  lieu  à  la  suite  des  gelées,  des  infiltrations  surviennent  à  la  longue  par  le 
piquage  des  tuyaux  de  plomb,  des  suintements  se  manifestent  par  la  condensation  de 
l'air  des  pièces  au  contact  des  tuyaux,  et  enfin,  par  la  négligence  des  habitants,  des 
robinets  restent  entr'ouverts,  pendant  leur  absence,  et  laissent  couler  l'eau  dans  les 
pièces  qu'ils  inondent;  il  arrive  alors  que  les  planchers,  les  pans  de  bois,  les  boiseries 
et  les  enduits  des  murs  se  pourrissent  et  l'air  des  pièces,  saturé  d'humidité,  devient 
nécessairement  insalubre. 

Ces  accidents,  bien  connus  d'une  grande  quantité  de  propriétaires,  ont  une  consé- 
quence des  plus  fâcheuses  :  c'est  que,  parmi  eux,  les  uns  en  viennent  à  regretter 
d'avoir  introduit  l'eau  dans  leur  maison,  et  les  autres,  comme  j'en  connais,  se  refu- 
sent, en  dehors  de  toute  idée  d'économie,  à  l'y  faire  introduire. 

Il  faut  donc  porter  remède  à  cet  état  de  choses  et  dissiper  ces  funestes  appréhen- 
sions. Pour  atteindre  ce  but,  je  crois  indispensable  que  l'Administration  des  villes  ou 
chaque  Commission  de  salubrité  prescrive,  pour  la  canalisation  intérieure  de  l'eau 
dans  les  maisons,  comme  on  l'a  fait  pour  la  canalisation  du  gaz,  à  Paris  du  moins,  des 
mesures  indispensables  à  leur  bonne  tenue  et  à  leur  salubrité. 

Et  ainsi,  toutes  chances  mauvaises  étant  écartées,  les  propriétaires  et  les  locataires 
seront  d'autant  plus  désireux  d'avoir  l'eau  chez  eux,  l'hygiène  et  la  santé  publiques 
y  gagneront  et,  en  fin  de  compte,  un  grand  résultat  aura  été  obtenu. 

M.  Deluc,  professeur  (Bruxelles).  —  Messieurs,  M.  Vander  Straten-Ponthoz  a,  avec 
raison,  appelé  votre  attention  sur  l'usage  des  citernes,  dont  nous  n'avions  pas  parlé  jus- 
qu'alors. Mais  je  crois  qu'il  est  bon  de  faire  une  distinction  entre  les  citernes  ;  toutes  ne 
sont  pas  aménagées  parfaitement  et  n'offrent  pas  les  garanties  nécessaires  à  l'hygiène 
du  consommateur. 

Lorsque  les  mansardes  ne  sont  pas  occupées,  lorsqu'elles  ne  sont  habitées  que  tem- 
porairement, l'eau  qui  s'écoule  du  toit  dans  la  citerne  n'est  pas  malsaine;  mais  lorsque 
les  mansardes  sont  habitées  comme  elles  le  sont,  par  exemple,  à  Paris,  comme  elles 
commencent  à  l'être  aussi  à  Bruxelles,  les  locataires  déversent  sur  le  toit  toutes  sor- 
tes d'eaux  ménagères  qui  coulent  dans  les  citernes  et  en  rendent  l'eau  absolument  im- 
propre aux  usages  domestiques. 
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L'eau  des  citernes  est  bonne;  il  ne  faut  pas  en  dédaigner  l'usage;  seulement  je  vou- 
drais que  dans  les  villes,  il  existât  un  service  administratif  pour  vérifier  la  construc- 
tion des  citernes. 

D'abord,  il  est  nécessaire  qu'elles  aient  leurs  murs  recouverts  d'un  enduit  imperméa- 
ble qui  ne  laisse  filtrer  dans  l'eau  aucune  substance  dangereuse;  ensuite,  elles  doivent 
être  nettoyées  de  temps  en  temps.  Or,  je  ne  sache  pas  qu'il  existe  dans  les  villes  de 
service  ayant  mission  de  surveiller  les  citernes.  On  ne  les  visite  pas  afin  de  s'assurer 
si  elles  sont  entretenues  en  bon  état  de  propreté. 

Il  en  est  qu'on  ne  nettoie  jamais  pendant  quinze  ou  vingt  ans;  Il  est  impossible 
qu'elles  ne  renferment  pas  alors  toute  espèce  d'impuretés. 

Quant  à  l'eau  des  citernes,  on  ne  peut  l'employer  sans  prendre  certaines  précautions . 

L'eau  non  aérée  est  véritablement  un  poison.  Une  faut  donc  pasfaire  usage  de  celle 
que  contiennent  les  citernes  aussitôt  qu'elle  en  sort.  Il  est  absolument  utile  de  la 
faire  passer  préalablement  par  un  filtre  construit  de  façon  toute  particulière.  L'eau 
ainsi  filtrée  doit  ensuite  tomber  dans  une  vasque  où  elle  prend  le  degré  d'aération  dé- 
sirable. 

M.  Gérardin  nous  a  fait  une  communication  sur  l'insalubrité  des  filtres.  Je  crois  que 
cette  insalubrité  provient  de  la  mauvaise  habitude  que  l'on  a  de  faire  usage  de  filtres 
qui  ne  se  démontent  pas. 

Ayez  un  filtre  dans  lequel  les  matières  filtrantes  puissent  être  souvent  renouvelées  et 
vous  n'aurez  plus  à  craindre  ces  inconvénients. 

Donc,  distinction  à  faire  entre  les  citernes  destinées  à,  recevoir  les  eaux  ménagères, 
reconstruction  des  citernes  et  surtout  inspection  périodique  pour  forcer  les  proprié- 
taires à  les  nettoyer;  enfin,  construction  d'un  filtre  composé  de  deux  parties:  une  partie 
filtrante  et  une  partie  destinée  à  aérer  l'eau. 

Je  voudrais  maintenant  répondre  quelques  mots  aux  observations  de  M.  Mahaux. 

La  distinction  qu'il  a  établie  entre  les  matières  organiques  et  les  matières  organisées 
est  très-juste;  l'analyse  chimique  est  insuffisante  sous  ce  rapport;  mais  l'analyse  mi- 
croscopique répond  à  tous  les  besoins.  Quand  vous  aurez  fait  l'examen  des  matières 
des  substances  minérales,  l'analyse  chimique,  l'analyse  physique  et  l'analyse  microsco- 
pique, vous  aurez  fait  tout  ce  que  la  science  est  en  mesure  de  faire  et  je  doute  que  des 
causes  d'insalubrité  puissent  échapper  à  cet  examen  multiple. 


M.  Gérardin,  inspecteur  des  établissements  insalubres  (Paris).  —  Les  savants 
que  vous  venez  d'entendre,  messieurs,  ont  beaucoup  insisté  sur  les  caractères  des  eaux 
potables.  Tous  ces  caractères  ont  une  grande  importance  ;  mais  rappelons-nous  ce 
que  nous  voyons  dans  toutes  les  sciences. 

Nous  y  trouvons  des  classifications  naturelles  et  des  classifications  artificielles. 

Une  classification  naturelle  est  fondée  sur  l'ensemble  de  tous  les  caractères.  Elle 
est  un  idéal  vers  lequel  nous  devons  tendre,  bien  que  nous  ne  puissions  l'atteindre. 

Dans  l'impossibilité  où  nous  sommes  d'étudier  tous  les  caractères  et  de  leur  attribuer 
une  cote  exacte  d'influence,  nous  devons  nous  servir  de  la  classification  artificielle, 
c'est-à-dire  de  la  classification  qui  est  fondée  sur  un  seul  caractère,  à  condition  que 
ce  caractère  ait  une  importance  plus  grande  que  tous  les  autres  et  qu'il  soit  sinon  un 
caractère  dominateur,  au  moins  un  caractère  dominant. 

Dans  l'étude  des  eaux,  les  caractères  que  l'on    peut  observer  sont  très-nombreux. 
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J'ai  donc  cru  devoir  proposer  une  classification  artificielle  des  eaux  fondée  sur  un  ca- 
ractère dominant,  et  j'ai  proposé  l'analyse  oxymétrique. 

Tous  les  faits  dans  la  nature  sont  corollaires  les  uns  des  autres.  Cuvier  a  démontré 
que  l'estomac,  les  allures,  les  habitudes  d'un  animal  sont  liés  à  son  régime  et  à  la  dis- 
position de  ses  dents,  à  tel  point  qu'on  peut  reconstruire  tout  le  squelette  d'un  animal 
inconnu  quand  on  connaît  une  de  ses  dents  ou  une  de  ses  phalanges. 

Il  est  évident  que  toutes  les  propriétés  des  eaux  sont  corrélatives   entr'elles.  Dans 

l'impossibilité   de   les    étudier   toutes  en    même   temps,   j'ai   choisi   celle  qui   m'a 

semblé  la  plus    importante,   et  j'ai  attaché  tous  mes  soins  à  l'analyse  oxymétrique. 

L'analyse  oxymétrique,  appliquée  à  l'eau  des  citernes,  m'a  donné  des  résultats  qui 

varient  entre  2  et  4  centimètres  cubes  d'oxygène  par  litre. 

L'eau  des  citernes  n'est  donc  pas  précisément  bonne  ni  mauvaise.  Elle  est  tout-à-fait 
analogue  à  l'eau  conservée  à  bord  des  navires.  Ces  deux  sortes  d'eau  présentent  de 
grandes  analogies,  tant  au  point  de  vue  des  animalcules  qui  y  vivent  que  des  algues 
qui  s'y  développent. 

M'étant  souvent  trouvé  dans  des  localités  où  l'eau  courante  fait  défaut  et  où,  par 
conséquent,  les  citernes  sont  universellement  employées,  j'ai  pu  étudier  avec  soin  cette 
question,  et  j'ai  donné  aux  propriétaires  de  ces  citernes  un  conseil  qui  leur  a  été  utile  : 
c'est  de  cloisonner  les  citernes,  c'est-à-dire  de  les  partager  par  un  mur  en  deux  com- 
partiments, dans  l'un  ou  dans  l'autre  desquels  on  peut  diriger  l'eau  pluviale  à  volonté. 
Si,  en  effet,  on  n'a  qu'une  citerne.il  est  impossible  delà  nettoyer  sans  troubler  l'eau. 
Il  faut  donc  préalablement  la  vider;  mais  quand  la  citerne  est  vidée,  peut-on  prévoir  à 
quelle  époque  la  pluie  viendra  la  remplir  ?  Non,  certainement,  et  on  s'expose  à  rester 
sans  eau  quelquefois  pendant  plusieurs  mois.  Mais  qu'au  contraire,  la  citerne  soit  cloi- 
sonnée, et  rien  n'empêchera,  quand  un  compartiment  sera  vidé,  de  le  nettoyer  à  fond, 
sans  que  cette  opération  puisse  troubler  l'eau  du  compartiment  voisin,  qui  sera  plus 
ou  moins  plein . 

Une  autre  précaution  que  doivent  prendre  les  propriétaires  de  citernes,  c'est  de  ne 
jamais  y  laisser  écouler  la  première  pluie  qui  lave  les  toits.  Cette  première  eau,  très- 
riche  en  matières  organiques,  devra  toujours  être  écoulée  au  dehors;  son  admission 
dans  les  citernes  gâte  l'eau  déjà  recueillie. 

La  discussion  a  abordé  tout-à-Pheure  l'action  des  eaux  communes  sur  l'homme  et, 
principalement,  sur  le  développement  du  goitre. 

Tous  les  hygiénistes  se  rappellent  que  Vitruve  conseillait  de  se  rendre  compte,  avant 
de  capter  l'eau  d'une  source,  de  l'état  de  la  population  qui  en  faisait  usage.  Si  les  ha- 
bitants de  la  contrée  étaient  vigoureux  et  bien  colorés,  s'ils  n'avaient  pas  les  membres 
grêles  et  les  yeux  lippeux,  l'eau  pouvait  être  considérée  comme  excellente. 

On  a  cherché  la  cause  du  goitre  dans  les  eaux  et  on  ne  l'a  jamais  trouvée.  Cela 
ne  tiendrait-il  pas  à  ce  que  le  goitre  ne  dépend  pas  de  la  qualité  des  eaux  dont  on  fait 
usage  ? 

Ainsi,  par  exemple,  en  France,  à  Royat,  près  de  Clermont-Ferrand,  le  goitre  était 
très-fréquent,  il  y  a  peu  d'années.  Les  eaux  minérales  ont  attiré  plus  récemment  un 
grand  nombre  d'étrangers  dans  cette  localité.  Non-seulement  ces  étrangers  n'ont  ja- 
mais été  atteints  du  goitre,  mais  les  habitants  du  pays  l'ont  vu  disparaître  totalement. 
Et  cependant  on  emploie  toujours  pour  l'alimentation  les  mêmes  eaux,  celles  qui  pren- 
nent leur  source  au  pied  de  la  montagne  du  Puy-de-Dôme.  Ce  qui  a  fait  disparaître  le 
goître,  c'est  le  voisinage  d'une  société  d'élite,  qui  a  amené  l'aisance,  le  bien-être, 
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l'ordre,  la  propreté  dans  la  maisondes  habitants.L'exemple  de  Royat  semble  démontrer 
que  le  gottreestdû  surtout  au  défaut  de  bonnes  conditions  hygiéniques  appliquées  au 
logement,  à  la  nourriture  et  aux  vêtements. 

Permettez-moi,  messieurs,  en  terminant,  de  répondre  sur  un  fait  personnel.  Les 
théories  que  j'ai  émises  sur  les  eaux  bleues  et  les  eaux  vertes  n'auraient  pas,  a-t-on 
dit,  été  encore  suffisamment  étudiées.  Je  vous  demande  pardon  :  elles  ont  été  l'objet 
d'études  très-sérieuses,  mais  elles  sont  encore  inédites.  Qu'elles  soient  inconnues  et 
nouvelles,  c'est  vrai  ;  mais  qu'elles  n'aient  pas  été  suffisamment  étudiées,  c'est  ce  que 
je  vous  prie  de  ne  pas  admettre. 

M.  Laussedat,  docteur  en  médecine,  député  (Paris).  —  Je  partage  complètement 
l'opinion  de  M.  le  docteur  Mahaux  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  d'analyser  médica- 
lement les  eaux  et  de  s'assurer  si  elles  sont  propres  à  l'alimentation  et  incapables  de 
déterminer  des  maladies.  Je  suis  convaincu,  comme  lui,  de  la  présence  dans  les  eaux 
de  certaines  substances,  produits  de  décomposition  ou  d'infiltrations,  qui  peuvent 
nuire  à  la  santé  assez  gravement.  Mais  où  je  cesse  d'être  d'accord  avec  lui,  c'est 
dans  son  appréciation  sur  la  production  du  goître.  J'ai  été  au  Congrès  de  Cler- 
mont,  en  Auvergne,  dans  ces  derniers  temps  ;  j'ai  eu  l'occasion  de  visiter,  pendant 
vingt-cinq  à  trente  ans,  les  montagnes  de  la  Suisse  ;  eh  bien  !  voici  ce  que  je  puis  dire  : 
il  y  a  quarante  ans,  le  goître  était  presque  universel  dans  les  villages  de  l'Auvergne; 
il  était  endémique  dans  une  grande  quantité  de  vallées  de  la  Suisse,  mais  plus  particu- 
lièrement dans  les  vallées  situées  vers  Martigny,  Sierre  et  Brigues,  sur  la  route  qui 
conduit  au  Simplon.  Or,  j'ai  vu  partout  le  goître  décroître  de  fréquence,  sans  que  les 
eaux  qui  servaient  à  l'alimentation  des  populations  atteintes  de  cette  affection  aient 
été  modifiées. 

Vous  savez,  messieurs,  que  le  goître  coïncide  quelquefois  avec  le  crétinisme  ;  il 
n'en  est  pas,  toutefois,  une  condition.  J'ai  publié  des  études  sur  cette  question  dans 
mon  ouvrage  sur  la  Suisse  médicale  ;  j'ai  prouvé,  à  l'aide  de  documents  pris  sur  place, 
que  le  crétinisme  et  le  goître  étaient  dus  à  des  causes  différentes,  qu'il  y  avait  même 
des  crétins  qui  n'étaient  pas  goitreux. 

Mais  je  reviens  à  ceci  :  c'est  que  l'eau,  qui  a  été  considérée  comme  déterminant  le 
goître,  n'est  pour  rien,  en  réalité,  dans  cette  maladie. 

Il  est  très-difficile  d'admettre  que  parce  que  des  gens  goitreux  ont  changé  d'eau,  qu'ils 
sont  allés  la  prendre  chez  leurs  voisins  qui  n'avaient  pas  le  goître,  le  goître  ait  disparu. 

La  chose  ne  me  semble  pas  suffisamment  physiologique  et  médicale  pour  qu'on 
puisse  la  laisser  subsister  dans  les  esprits.  11  est  impossible  que  par  le  seul  fait  du 
changement  des  eaux,  on  fasse  disparaître  le  goître. 

Ce  qu'il  faut  pour  combattre  le  goître,  aussi  bien  que  le  crétinisme,  c'est  une  bonne 
hygiène,  c'est  surtout  beaucoup  de  lumière.  Oui,  messieurs,  à  mon  sens,  ce  qui  a  une 
grande  influence  sur  le  goître,  c'est  la  lumière.  Il  y  a  des  vallées  qui  en  ont  été  privées 
pendant  une  grande  partie  de  l'année  ;  les  habitants  restaient  enfouis  dans  des  gorges 
obscures,  au  fond  de  leurs  demeures,  sans  jour  ni  air;  en  leur  prescrivant  de  se  livrer 
au  travail  du  dehors,  en  leur  donnant  des  habitations  mieux  construites  et  placées 
dans  d'autres  milieux;  en  un  mot,  en  leur  donnant  de  la  lumière,  on  a  fait  disparaître 
leur  infirmité. 


M.  Millet,  ancien  inspecteur  des  eaux  et  forêts  (Paris).    -   On  a  beaucoup  trop 
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vanté,  selon  moi,  la  qualité  des  eaux  de  source.  J'ai  eu  l'occasion  de  faire  l'essai  de  ces 
eaux  dans  différentes  régions  de  France  et  d'Europe,  et  j'ai  pu  constater  que,  dans 
beaucoup  de  localités,  elles  sont  mauvaises. 

Ainsi,  dans  le  Jura,  les  eaux  de  source  sont  tellement  chargées  de  sels  calcaires 
qu'elles  sont  impropres  non-seulement  au  lavage,  mais  encore  à  la  cuisson  ;  elles 
peuvent  même  avoir  sur  l'hygiène,  en  général,  de  très-fâcheuses  influences.  Elles 
offrent,  du  reste,  un  autre  inconvénient  :  c'est  que,  dans  la  plupart  des  cas,  elles  ne 
sont  pas  aérées  ;  j'ai  acquis  la  certitude  de  ce  fait  en  faisant  des  expériences  pour 
l'éclosion  d'ceufs  de  poisson.  Les  eaux  de  ces  sources  ne  me  donnaient  aucun  résultat. 
Elles  contiennent  presque  toutes  une  quantité  exagérée  d'acide  carbonique. 

Quant  aux  citernes,  j'en  suis  un  partisan  très-décidé.  Dans  les  stations  forestières 
dont  la  localisation  est  déterminée  par  les  nécessités  de  la  surveillance,  nous  n'avions 
pas  toujours  de  l'eau.  Nous  faisions  alors  construire  des  citernes  et,  pour  ma  part,  j'en 
ai  fait  établir  au  moins  une  trentaine.  Il  en  existe  maintenant  en  France  plus  de  trois 


Les  gardes-forestiers,  leurs  femmes,  leurs  enfants,  qui  boivent  quelquefois  cette  eau 
pendant  vingt  ans  de  suite,  s'en  trouvent  parfaitement  bien. 

J'ai  un  autre  exemple  à  l'appui  de  ce  que  j'avance  quant  à  la  parfaite  salubrité  des 
citernes. 

J'ai  observé  qu'en  Espagne  et  dans  les  îles  Baléares  notamment,  on  ne  boit  que  des 
eaux  de  citerne  ;  depuis  des  siècles,  on  y  reçoit  l'eau  dans  des  conduites  et  on  les  fait 
couler  sur  un  peu  de  gravier,  à  travers  du  charbon,  qui  a  la  propriété  de  filtrer.  On 
obtient  ainsi  de  l'eau  qui  est  suffisamment  limpide  et  dégagée  de  toutes  matières 
nuisibles.  Les  eaux  de  citerne  ont  un  grand  avantage:  c'est  qu'elles  sont  essentielle- 
ment propres  au  lavage  et  à  la  cuisson  des  légumineuses.  On  peut  constater  la  chose 
àLaon,  au  sommet  d'une  montagne.  Dans  cette  ville,  les  eaux  de  puits  sont  tellement 
chargées  de  sels  calcaires  qu'elles  sont  impropres  aux  usages  domestiques.  On  y  a 
donc  établi  des  citernes,  qui  sont  utilisées  depuis  des  siècles  et  dont  l'eau  présente 
généralement  à  l'oxymétrie  deux  degrés. 

Quant  à  la  question  du  goitre,  je  suis  très-heureux  de  pouvoir  confirmer  ici  les  sa- 
vante s  observations  de  M.  Laussedat. 

J'ai  rempli,  pour  ma  part,  des  missions  en  Savoie  et  dans  la  vallée  du  Rhône  ;  je  me 
suis  trouvé  en  contact  avec  un  grand  nombre  de  populations  goitreuses,  et  je  puis 
affirmer  que  la  qualité  des  eaux  n'a  aucune  influence  sur  leur  affection.  C'est  surtout 
là  où  les  habitants  ont  des  occupations  sédentaires  et  vivent  dans  des  maisons  mal- 
saines que  le  goitre  se  développe  avec  une  grande  intensité.  On  a  vu  des  goitreux  se 
livrer  un  beau  jour  à  l'exploitation  des  vignes,  au  grand  air,  au  jour  :  leur  maladie  se 
dissipait  presque  immédiatement. 

Je  conclus  donc  avec  l'honorable  préopinant  qu'il  faut  surtout  donner  la  lumière  aux 
goitreux;  c'est  le  meilleur  moyen  de  les  guérir. 

M.  Mahaux.  —  J'ai  un  mot  à  dire  à  propos  de  l'observation  microscopique  des  eaux. 

M.  Deluc  nous  a  dit  qu'en  faisant  cette  observation,  on  pouvait  arriver  à  déter- 
miner le  degré  de  salubrité  des  eaux.  Ce  que  l'on  parviendrait  à  déterminer  c'est  la 
forme  et  non  le  mode  d'activité  de  la  matière  organisée.  Un  jour  viendra  probablement 
où  l'analyse  chimique  nous  fournira  des  données  précieuses.  Ce  jour  est  malheureu- 
sement peut-être  encore  très-éloigné . 
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Au  point  où  en  est  la  science,  l'analyse  chimique,  physiologique  et  microscopique  ne 
peut  fournir  que  des  jalons  :  ce  qui  doit  couronner  l'œuvre,  c'est  l'expérimentation 
médicale.  . 

J'arrive  à  la  question  du  goître.  Les  honorables  préopinants  n'ont-ils  pas  fait  confu- 
sion entre  la  cause  efficiente  et  les  causes  adjuvantes  de  la  maladie?  Ils  ont  dit  que 
l'inobservance  des  préceptes  de  l'hygiène  produit  le  goître.  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi 
le  goître  n'existe-t-il  pas  dans  tous  les  pays  où  l'on  ne  se  conforme  pas  aux  règles  d'une 
bonne  hygiène,  c'est-à-dire  dans  tous  les  pays  du  monde  ? 

Pour  le  goître,  comme  pour  toutes  les  maladies,  il  est  évident  que  les  mauvaises  con- 
ditions hygiéniques  exercent  une  part  d'influence  considérable  et  j'admets  qu'on  puisse 
le  faire  disparaître  par  l'application  démesures  de  santé  appropriées.  Mais  pour  le 
goître,  comme  pour  le  typhus  et  comme  pour  le  choléra,  il  faut  une  cause  détermi- 
nante spéciale . 

M.  Laussedat.  —  Je  me  suis  borné  à  citer  des  faits  établis. 

M.  Mahaux.  —  J'ai  voulu  montrer  que  l'on  pouvait,  par  l'analyse  microscopique, 
chimique,  physiologique,  ne  rien  trouver  dans  les  eaux,  alors  que  ces  eaux  renferment 
cependant  quelque  chose  d'anormal  qui  peut  échapper  aux  trois  analyses  citées  et 
dont  l'observation  médicale  seule  peut  révéler  l'existence . 

M.  Gérardin.  —  Nous  aurions  tous  raison,  messieurs,  si,  chacun,  nous  ne  nous 
attachions  pas  à  un  caractère  exclusif. 

Je  vous  ai  dit  qu'on  pouvait  juger  les  eaux  d'après  les  algues  qui  s'y  développent.  Il 
y  a  quinze  cents  espèces  d'algues  qui  ont  été  parfaitement  étudiées  et  classées  par 
Kutzing  et  par  son  illustre  disciple,  le  docteur  Rabenhorst,  de  Leipzig. 

Pour  vous  montrer  le  parti  que  l'on  peut  tirerde  l'observation  des  algues  pour  con- 
naître les  eaux,  permettez-moi,  messieurs,  de  vous  citer  quelques  faits  que  j'ai  ob- 
servés moi-même. 

Pendant  les  douloureux  événements  de  1870  et  1871,  on  avait  inondé  en  France  les 
plaines  au  nord  de  Saint-Denis.  En  1872,  on  voulut  rendre  ces  terrains  à  la  culture 
et,  par  suite,  on  fit  écouler  l'eau  ;  mais  on  ne  prit  aucune  précaution  pour  assécher 
les  terres. 

En  parcourant  ces  terrains  marécageux,  j'y  rencontrai  les  algœ  fébriles  décrites  par 
le  docteur  Salisbury.  Je  cherchais  depuis  longtemps  ces  palmellas,  auxquelles  on  at- 
tribue la  propriété  de  déterminer  les  fièvres  intermittentes 

Je  signalai  le  danger  à  l'Administration,  et,  dans  une  conférence  publique  que  je  fis 
à  Saint-Denis  en  mai  1872,  je  montrai  ces  palmellas  et  je  rappelai  qu'en  1817,  dans  des 
circonstances  analogues,  les  fièvres  avaient  fait  périr  douze  cents  personnes  dans  la 
ville.  Aussitôt  on  se  mit  à  l'œuvre  :  quatre  cents  ouvriers  travaillèrent  pendant  un 
mois  à  faire  disparaître  les  traces  de  l'inondation  et,  quand  survinrent  les  chaleurs  de 
juillet  et  d'août,  on  n'eut  à  déplorer  que  trois  décès  dus  aux  fièvres. 

L'épidémie  ne  présenta  que  peu  de  gravité,  les  médecins  purent  la  conjurer.  D'après 
un  rapport  officiel  adressé  par  le  Comité  d'hygiène  de  Saint-Denis  au  Préfet  de  police, 
les  pharmaciens  de  cette  localité  vendirent  en  quelques  semaines  quinze  fois  la  quan- 
tité de  sulfate  de  quinine  qu'ils  vendaient  e  n  temps   normal. 

Le  second  exemple,  je  l'ai  observé  à  Aubervilliers,  le  long  du  ruisseau  du  Vivier. 
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Les  maraîchers  attribuaient  avec  raison  à  l'eau  de  ce  ruisseau  la  propriété  de  produire 
des  panaris.  J'ai  examiné  cette  eau  :  elle  était  blanche,  opaline,  habitée  par  des 
myriades  de  bactéries,  et  on  sait  que  les  bactéries  se  trouvent  dans  le  pus  de  cer- 
taines tumeurs.  J'ai  modifié  les  eaux  du  ruisseau  du  Vivier  ;  les  bactéries  y  disparurent 
et  furent  remplacées  par  des  leptothrix  ;  en  même  temps,  ces  eaux  perdirent  la  pro- 
priété de  produire  des  panaris. 

Un  autre  exemple  encore:  en  1874,  au  camp  de  Villeneuve-l'Etang,  près  Ver- 
sailles, l'eau  d'alimentation  se  chargea,  au  commencement  d'août,  de  beggiatoas,  qui 
me  semblent  caractériser  les  eaux  insalubres.  Huit  jours  plus  tard,  presque  tous  les 
soldats  étaient  malades,  et  on  dut  envoyer  les  volontaires  d'un  an  en  congé  de  conva- 
lescence dans  leurs  foyers. 

A  Paris,  au  poste-caserne  du  bastion  39,  l'apparition  des  beggiatoas  dans  l'eau  a 
annoncé,  à  la  même  époque,  les  maladies  typhoïdes  épidémiques. 

J'achève,  messieurs,  et  je  me  résume  en  vous  disant:  on  peut  boire  sans  danger 
l'eau  dans  laquelle  poussent  les  algues  vertes,  zygnemas,  spiroggras,  et  même  quel- 
ques oscillaires;  il  y  a  danger  certain,  au  contraire,  à  se  servir  d'eau  dans  laquelle 
on  observe  des  bactéries,  des  beggiatoas,  et  la  plupart  des  algues  blanches,  comme  les 
leptomites,les  leptothrix  et  les  hypheothrix. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie 


SÉANCE  DU  3  OCTOBRE. 


Présidence  de  M.  Berge. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

L'assemblée  reprend  la  discussion  sur  la  question  des  eaux. 


M.  Mahaux,  docteur  en  médecine  (Bruxelles).  —  On  a  contesté  hier  ce  que  j'ai 
avancé  relativement  à  l'action  exercée  parles  eaux  sur  le  goitre.  Je  me  suis  empressé 
de  rechercher  l'ouvrage  de  M.  Roncati,  intitulé:  Compendio  d'Ygiene  (Naples  1870), 
et  j'y  ai  retrouvé  le  passage  auquel  j'avais  fait  allusion.  Il  est  encore  plus  explicite  que 
je  ne  le  croyais  et  le  fait  dont  je  m'étais  servi  pour  appuyer  mon  dire  est  ainsi  rapporté 
à  la  page  266  : 

«  Certaines  sources  d'eau  potable,  dans  un  pays  où  le  goitre  est  endémique,  sont 
douées  d'une  efficacité  particulière  pour  produire  le  goitre  (et  entraîner  le  développe- 
ment du  crétinisme  parmi  les  nouvelles  générations). 

...En  Savoie,  la  commune  de  Bozel,  comparée  au  hameau  de  Saint- Bon  (situé  dans 
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la  même  vallée,  à  une  distance  de  800  mètres  seulement,)  montre  clairement  l'in- 
fluence causale  de  l'eau  potable:  Saint-Bon  possédait  et  possède  encore  une  population 
saine,  forte,  intelligente,  tandis  qu'à  Bozel  la  commission  sarde  trouva,  en  1848, 
900  goitreux  et  100  crétins  sur  1,472  habitants.  Aucune  différence  d'alimentation  ni 
d'habitudes  entre  les  deux  localités,  seulement  différence  essentielle  dans  la  qualité  de 
l'eau  potable.  Alors,  la  commune  de  Bozel,  en  dépensant  10,000  francs,  fit  amener  de 
Saint-Bon  l'eau  d'une  source  reconnue  bonne.  Les  effets  dépassèrent  toute  attente.  Les 
familles  qui  burent  exclusivement  les  nouvelles  eaux  ne  mirent  plus  de  crétins  au  jour 
et  la  génération  actuelle  de  Bozel  est  redevenue  saine  et  belle  ;  toutefois,  on  rencontre 
encore  de  temps  en  temps  un  crétin  parmi  les  familles  pauvres  qui  continuent  de 
faire  usage  des  eaux  infectées  de  la  localité.  » 

Voilà  donc  deux  communes  situées  à  800  mètres  l'une  de  l'autre,  dans  la  même 
vallée.  Les  habitants  y  ont  absolument  les  mêmes  habitudes,  là  même  alimentation; 
ils  s'y  trouvent,  en  un  mot,  dans  les  mêmes  conditions  hygiéniques,  sauf  qu'ils  ne 
boivent  pas  la  même  eau:  L'une  renferme  900  goitreux  sur  1,472  habitants,  tandis 
que  l'autre  possède  une  population  saine  et  intelligente.  Or,  la  commune  qui  a  des 
goitreux  fait  venir  les  eaux  de  la  commune  qui  n'en  a  pas,  et  les  goitreux  disparais- 
sent, sans  que  pour  cela  il  se  soit  produit  le  moindre  changement  dans  les  habitudes  ou 
dans  les  conditions  hygiéniques  de  la  commune. 

L'influence  de  l'eau  potable  est  donc  incontestable. 

Un  mot  aussi  à  propos  de  ce  qu'a  dit  M.  Gérardin  des  palmellas  qu'il  a  trouvées 
dans  les  eaux  de  Paris  et  auxquelles  il  a  attribué  une  influence  que  je 
conteste. 

L'existence  de  ces  palmellas  a  été  signalée  depuis  longtemps  dans  les  eaux  maré- 
cageuses ainsi  que  dans  l'atmosphère  des  marais,  et  depuis  que  Salisbury  a  voulu 
trouver  en  elles  la  cause  efficiente  de  la  fièvre  palustre,  de  nombreuses  recherches  ont 
été  entreprises  sur  ce  sujet.  La  conclusion  à  laquelle  on  est  arrivé  aujourd'hui,  c'est 
que  Salisbury,  comme  M.  Gérardin  vient  de  le  faire,  avait  confondu  un  rapport  de  coïn- 
cidence avec  un  rapport  de  causalité.  Au  reste,  il  ne  fallait  pas  découvrir  des  spons  de 
palmellas  pour  produire  l'explosion  de  la  fièvre  intermittente  ;  il  suffisait  de  constater 
le  fait  des  inondations. 

Ce  que  je  viens  de  dire  des  palmellas  se  rapporte  de  tous  points  aux  vibrions,  aux 
bactéries,  etc.,  dont  nous  a  encore  parlé  M.  Gérardin.  Il  ne  suffit  pas  d'en  découvrir 
dans  une  eau  potable  pour  établir  un  rapport  de  causalité  entre  ces  organismes  micros- 
copiques et  une  maladie  quelconque. 

M.  Huguet,  docteur  en  médecine  (Paris).  —  Les  travaux  et  les  procédés  oxymétri- 
ques  de  M.  Gérardin  m'ont  fortement  intéressé,  d'autant  plus  que  ses  recherches  sur 
la  quantité  d'oxygène  contenue  dans  l'eau  sont  un  pas  vers  l'étude  dynamomélrique  de 
ce  précieux  liquide. 

La  lumière,  la  chaleur,  l'électricité,  ces  trois  grandes  modalités  de  la  force  dans  la 
nature,  n'auraient-elles  pas  une  influence  sur  les  qualités  de  l'eau  ?  Vous  avez  entendu 
M.  Laussedat,  à  propos  du  goitre  et  du  crétinisme,  vous  dire  que  ces  affections  terri- 
bles disparaissent  comme  par  enchantement,  lorsque  les  individus  qui  en  sont  victimes 
sont  retirés  des  lieux  obscurs  où  ils  vivent  et  transportés  dans  des  localités  bien 
aérées  et  recevant  les  rayons  du  soleil,  sans  que  la  nature  des  eaux  qu'ils  boivent  ait 
subi  de  modifications  appréciables. 
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Cette  observation  ne  doit-elle  pas  nous  engager  à  faire  de  nouvelles  recherches  sur 
la  dynamométrie  des  eaux  potables  ? 

Si,  comme  le  savant  Scoutetten  croit  l'avoir  démontré,  l'efficacité  des  eaux  minérales 
est  due,  pour  une  grande  part,  à  la  quantité  de  leur  électricité  statique,  ne  sommes- 
nous  pas  autorisés  à  nous  demander  quelle  est  la  part  de  la  lumière  dans  l'efficacité 
curative  des  eaux  minérales  et  dans  la  constitution  des  eaux  potables  ? 

M.  Millet  vous  a  dit,  avec  l'autorité  de  sa  longue  expérience,  que  l'eau  de  citerne 
était  très-salubre  ;  il  vous  a  cité  de  nombreux  et  curieux  exemples  à  l'appui. 

Cela  ne  tiendrait-il  pas  à  ce  que  l'eau  de  citerne  est  non-seulement  plus  aérée  que 
l'eau  de  source,  mais  encore  à  ce  que  plus  de  lumière  entre  dans  sa  consti- 
tution? 

L'eau  de  pluie,  avant  de  tomber  dans  nos  citernes,  a  d'abord  voyagé  plus  ou  moins 
longtemps,  comme  celle  des  fleuves  et  des  rivières,  dans  des  courants  d'air  et  de  lu- 
mière. 

Cette  eau  n'a-t-elle  pas  emmagasiné,  dans  sa  masse,  une  certaine  quantité  de  lu- 
mière, comme  elle  se  charge  d'une  certaine  dose  d'électricité  ? 

Les  expériences  et  les  résultats  surprenants  de  M.Niepce  de  Saint-Victor  nous  auto- 
risent à  poser  cette  grave  question. 

Ainsi  que  M.  Mahaux  vous  l'a  fait  remarquer,  ni  l'analyse  chimique  ni  l'analyse  mi- 
croscopique ne  suffisent  pour  l'étude  intégrale  de  l'eau  potable;  il  reste  à  l'étudier  au 
point  de  vue  dynamique. 

C'est  là  une  nouvelle  étude  du  problème  qui  se  recommande,  messieurs,  à  vos  sa- 
vantes recherches  et  que  je  crois  digne  de  vos  généreux  efforts. 

M.  Deluc,  professeur  (Bruxelles).  —  Je  tiens  à  faire  une  courte  rectification  à 
propos  des  palmellas  et  des  bactéries.  M.  Gérardin  n'a  pas  pu  prétendre  que  la  cause 
des  fièvres  intermittentes  résidait  dans  les  palmellas,  les  bactéries  et  les  vibrions.  Il 
ne  nous  en  a  parlé  que  comme  indice  de  la  qualité  d'une  eau.  Ce  ne  sont  pas  les  pal- 
mellas qui  produisent  la  fièvre  intermittente.  Tout  le  monde  sait  qu'elle  est  engendrée 
par  les  eaux  stagnantes. 

M.  Mahaux.  —  M.  Gérardin  a  fait  sienne  la  théorie  de  Salisbury  qui  dit  que  les 
palmellas  sont  la  cause  efficiente  des  fièvres  intermittentes. 

M.  Deluc.  —  Il  y  a  des  organismes  proprement  dits  qui  ne  vivent  que  dans  les  mi- 
lieux où  il  y  a  de  l'eau  ;  ils  meurent  quand  ils  entrent  dans  l'oxygène.  Or,  l'absence 
d'air  est  l'un  des  caractères  qu'il  importe  de  constater. 

M.  le  baron  Maydell,  docteur  en  médecine  chargé  du  service  sanitaire  de  Saint- 
Pétersbourg.  —  Je  veux  dire  quelques  mots  au  sujet  des  conduites  d'eau  et  particuliè- 
rement des  matériaux  à  employer  pour  leur  construction. 

Ordinairement,  en  Russie,  comme  dans  les  autres  pays,  on  établit  dans  l'intérieur 
des  maisons  des  tuyaux  en  plomb.  Le  rplomb  est  un  métal  excessivement  commun, 
pliable,  qui  ne  coûte  pas  cher,  qui  ne  se  rouille  pas. 

Mais  l'eau  qui  passe  par  ces  tuyaux  ne  s'y  gâte-t-elle  pas  ?  Ne  devient-elle  pas 
nuisible  en  y  coulant  ?  N'emporte-t-elle  pas  des  parcelles  de  plomb  qui  peuvent  être 
excessivement  préjudiciables  peur  la  santé  ? 


DISTRIBUTIONS  D'EAU.  305 

Je  puis  citer  un  fait  à  ce  propos  :  il  y  a  quelques  années,  le  plus  grand  édifice  de 
Saint-Pétersbourg,  un  palais  qui  date  du  siècle  dernier,  avait  des  tuyaux  en  plomb 
qui  conduisaient  dans  les  appartements  les  eaux  de  la  Neva.  Les  eaux  de  la  Neva  sont 
d'excellentes  eaux  potables.  Elles  contiennent  une  quantité  minime  de  sel,  une  quan- 
tité peut-être  un  peu  plus  qu'ordinaire  de  matières  organiques  ;  elles  sont,  en  somme, 
très-bonnes  au  goût  et  claires  comme  le  cristal  ;  jamais  on  n'avait  observé  dans  la 
ville  de  cas  d'empoisonnement  produit  par  l'absorption  de  ces  eaux.  Mais,  il  y  a 
environ  une  quinzaine  d'années,  plusieurs  personnes  habitaient  une  section  du  palais 
de  Saint-Pétersbourg,  et,  un  jour,  toutes  ces"  personnes  tombèrent  malades.  Or,  les 
médecins  appelés  déclarèrent  qu'il  s'agissait  d'un  empoisonnement  par  le  plomb,  bien 
que  l'analyse  chimique  ne  fit  trouver  ce  métal  qu'en  minime  quantité  dans  les  eaux. 

Les  chimistes  ont  déclaré  que  les  conduites  d'eau  en  plomb  sont  nuisibles.  Les  eaux 
qui  ne  renferment  pas  beaucoup  de  sels  calcaires,  comme  celles  de  la  Neva,  et  qui 
sont  saturées  d'air  sont  susceptibles  d'oxyder  le  plomb  et  de  le  dissoudre  à  la  faveur 
des  traces  d'acide  qu'elles  peuvent  contenir. 

Je  crois  donc  utile,  messieurs,  de  poser  cette  question  :  savoir  si  l'usage  des  con- 
duites en  plomb  est  nuisible  et  s'il  peut  en  résulter  des  empoisonnements. 

M.  Mahaux.  — Messieurs,  la  question  que  vient  de  soulever  l'honorable  membre  est 
très-intéressante,  mais  elle  me  paraît  suffisamment  élucidée.  Il  est  démontré  aujour- 
d'hui que  les  eaux  qui  renferment  du  carbonate  de  chaux  ne  dissolvent  pas  le  plomb; 
qu'au  contraire,  celles  qui  renferment  des  azotates  ,  par  exemple,  se  chargent  d'une 
certaine  quantité  de  ce  métal.  Je  vous  rappellerai  à  ce  propos  le  cas  bien  connu  qui 
s'est  présenté  à  Claremont.  Lorsque  Louis-Philippe  arriva  à  Claremont,  de  nombreux 
cas  d'empoisonnement  se  déclarèrent  dans  son  entourage.  A  force  de  recherches,  on 
finit  par  découvrir  que  les  eaux  dont  on  faisait  usage  étaient  chargées  de  plomb. 

La  clôture  de  la  discussion  sur  la  question  des  eaux  est  votée. 


Mémoire  sur  la  prophylaxie  du  goitre  endémique  et  du  crétinisme, 
présenté  par  MM.  Baillarger  et  Krishaber,  docteurs  en  médecine, 
à  Paris  (1). 

Le  goitre  endémique  est  une  des  manifestations  d'une  affection  régionale 
ayant  un  cadre  plus  large  et  désignée  sous  le  nom  de  dégénérescence 
crétineuse  ou  de  crétinisme. 

Les  individus  atteints  du  goitre  endémique  engendrent  des  crétins  dans 

(i)  Ce  mémoire  a  été  présenté  dans  la  division  de  l'hygiène  médicale,  où  il  n'a  donné  lieu  à  au- 
cune discussion.  Le  Comité  de  rédaction  a  jugé  à  propos  de  le  réunir  aux  actes  de  la  division  de 
l'hygiène  générale,  qui  s'est  occupée  incidemment  du  goîlre  et  du  crétinisme  dans  le  débat  sur  !a  ques- 
tion des  eaux. 
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des  proportions  toujours  assez  fortes  pour  rendre  évident  le  lien  qui  unit 
les  deux  affections,  et  on  rencontre  rarement  des  crétins  sans  que,  dans 
leurs  ascendants  et  parmi  leurs  collatéraux,  il  y  ait  de  nombreux  goitreux. 
On  peut  affirmer  que  l'hypertrophie  de  la  glande  thyroïde  constitue  le  pre- 
mier indice  d'une  dégénérescence  organique  dont  le  crétinisme  confirmé  est 
le  dernier  terme. 

Nous  nous  proposons  d'ébaucher  la  prophylaxie  de  cette  endémie,  et 
surtout  celle  du  goitre,  qui  est  essentiellement  guérissable  et  contre 
lequel  il  est  possible  d'appliquer  des  moyens  préventifs  propres  à  pré- 
server des  populations  d'une  affection  qui,  livrée  à  elle-même,  conduit 
très-souvent  soit  l'individu  atteint,  soit  ses  demandants  à  la  déchéance 
organique  et  intellectuelle  la  plus  complète.  Tous  nos  efforts  doivent 
donc  être  dirigés  contre  le  goitre  endémique,  en  dehors  duquel  le  créti- 
nisme n'existe  presque  jamais. 

L'étude  approfondie  du  crétinisme  sur  une  base  vraiment  scientifique 
commence  seulement  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  à  la  fois  en  France,  en 
Italie,  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  avecFodéré,  Malacarne,  Ackermann, 
Clayton.  Depuis  cette  époque,  un  nombre  très-considérable  de  monogra- 
phies, d'articles  de  journaux,  d'ouvrages  complets,  de  revues,  de  rapports, 
d'écrits  de  tous  genres  ont  mis  cette  grave  question  au  grand  jour. 

C'est  de  cette  époque  que  date  aussi  la  distinction  entre  l'idiotisme,  qui 
est  un  arrêt  partiel  de  développement,  et  le  crétinisme,  qui  est  une  dégéné- 
rescence caractérisée  par  un  arrêt  général  de  développement. 

Des  Sociétés  savantes  ont  fait,  en  tous  pays,  du  goitre  endémique  et  du 
crétinisme,  l'objet  de  discussions  sérieuses,  et  les  Gouvernements  eux- 
mêmes  ont  témoigné  leur  sollicitude  pour  les  populations  frappées,  en 
chargeant  des  commissaires  spéciaux  et  compétents  de  faire  des  enquêtes 
qui  devaient  conduire  à  des  inductions  et  à  des  applications  pra- 
tiques et  avoir  pour  but  la  diminution,  voire  même  l'extinction  de  l'en- 
démie. 

De  toutes  les  races  humaines  du  globe  entier,  il  ne  paraît  pas  en  exister 
une  seule  qui  soit  complètement  indemne  du  goitre  endémique  et  du  créti- 
nisme. Mieux  étudiée  en  Europe,  l'affection  paraît,  au  premier  abord,  y  être 
plus  répandue;  c'est  le  contraire  cependant  qu'il  faudrait  admettre,  selon 
quelques  auteurs  modernes  qui  concluent  que,  des  races  humaines,  les 
nègres  et  les  indiens  sont  atteints  dans  des  proportions  plus  considérables 
que  les  blancs.  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  constant  que  l'endémie  est  très-fré- 
quente parmi  les  populations  nègres  de  l'Afrique,  sur  les  deux  versants 
des  monts  Kong,  dans  les  régions  du  Bambara  et  du  Kouraako;  elle  existe 
aussi  parmi  les  Marocains  et  les  Berbères.  Quant  au  Nouveau-Monde, 


DlSTIilBUTIOXS  D'EAU.  307 

il  n'existe  presque  pas  de  contrées  où  on  ne  l'ait  constatée.  Nous  nous  abste- 
nons à  dessein  de  citer  les  faits  innombrables  relatés  par  des  savants  et  des 
voyageurs,  et  qui  prouvent  qu'aucune  race  du  genre  humain  n'est  à  l'abri 
du  fléau;  ce  qui  nous  paraît  moins  péremptoirement  prouvé,  c'est  que  la 
race  blanche  soit  la  plus  épargnée.  La  tendance  d'innocenter  le  plus  possi- 
ble la  race  ou  la  nation  à  laquelle  on  appartient  apparaît  non-seulement 
daus  les  vastes  contrées  du  Nouveau-Monde,  où  il  s'agit  degrandes  divisions 
de  l'espèce  humaine,  mais  aussi,  daus  des  conditions  plus  restreintes,  là  où 
surgit  la  question  des  haines  et  des  jalousies  nationales.  Tel  écrivain  an- 
glais a  voulu  voir  les  causes  de  la  dégénérescence  des  blancs  du  Canada 
dans  l'immigration  des  français  ;  tel  auteur  slave  a  prétendu  qu'en  Styrie,  ce 
sont  les  allemands  qui  ont  propagé  l'infirmité  ;  un  médecin  suisse  affirme 
que,  parmi  les  riverains  des  bords  du  lac  des  Quatre-Cantons,  les  descendants 
des  Cimbres  ont  seuls  résisté  à  l'endémie. 

Dans  le  Tyrol,  Allemands  et  Italiens  se  sont  mutuellement  accusés  d'être 
les  initiateurs  du  mal,  et  c'est  ainsi  presque  partout  où  les  habitants  sont 
d'origine  diverse.  La  vérité  n'est  pas  là.  Les  conditions  organiques  de  l'être 
vivant  sont  étroitement  liées  à  son  milieu  ambiant  dont  il  subit  l'influence 
selon  des  lois  qui  ne  peuvent  encore  être  rigoureusement  définies,  mais 
dont  les  éléments  commencent  à  nous  être  fournis  par  l'observation  atten- 
tive. C'est  dans  cette  direction  qu'il  faut  porter  l'investigation  et  tous  nos 
efforts  doivent  tendre,  lorsqu'il  s'agit  de  l'étude  d'une  dégénérescence 
endémique,  à  déterminer  le  plus  étroitement  possible  les  relations  entre 
les  conditions  physiques  du  monde  extérieur  et  les  modifications  de  l'être 
qui  les  subit.  Dans  les  contrées  à  crétinisme,  les  animaux,  les  plantes 
mêmes  dégénèrent  et,  par  conséquent,  subissent,  en  tant  qu'êtres  organisés, 
l'influence  nuisible.  Des  chevaux,  des  mulets,  des  chiens,  des  chats  et 
divers  autres  animaux  domestiques  sont  atteints  de  goitre  endémique,  et 
il  n'est  pas  jusqu'aux  œufs  des  oiseaux  de  basse-cour,  jusqu'aux  fruits  et 
aux  céréales  qui  ne  soient  dégénérés.  La  beauté  de  forme,  la  puissance  et 
l'activité  vitale  sont  considérablement  amoindries  sur  tout  ce  qui  vit  dans 
des  contrées  endémiques;  et,  enfin,  tous  les  produits  de  la  nature  portent 
pour  ainsi  dire  le  signe  de  là  déchéance.  Rappelons  seulement,  afin  de 
borner  notre  étude  sur  notre  espèce  exclusivement,  que  tous  les  voyageurs 
ont  pu  remarquer  dans  les  contrées  où  existent  de  nombreux  cas  de  goître, 
le  type  s^amoiudrir  :  la  taille  devient  plus  petite,  le  corps  est  trapu,  épais, 
la  tête  volumineuse  en  discordance  avec  le  squelette,  la  face  large,  à  pom- 
mettes saillantes,  les  yeux  éloignés  l'un  de  l'autre,  le  nez  épaté,  le  front 
bas,  les  oreilles  écartées,  le  cou  épais  et  très-court  même  lorsqu'il  est 
dépourvu  de  goître,  la  physionomie  sans  expression  et  souvent  hébétée, 
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la  démarche  traînante  et  l'intelligence  lourde.  Qui  ne  reconnaîtrait,  avec 
Ferrus,  à  ces  signes  généraux,  auxquels  il  serait  aisé  d'en  ajouter  un  grand 
nombre  d'autres,  les  premiers  linéaments  de  la  dégénérescence  crétineuse? 

Les  caractères  que  nous  venons  de  signaler  apparaissent  dans  les  pre- 
mières années  qui  suivent  la  naissance  et,  si  les  conditions  sont  mauvaises, 
l'enfant  subit  rapidement  les  progrès  de  la  dégénérescence  organique  et 
l'intelligence  est  frappée  à  son  tour  d'une  manière  irrémissible.  Les 
influences  nuisibles  sont-elles  moindres,  le  développement  s'effectue  dans 
des  conditions  plus  normales,  mais  l'individu  garde  un  ou  plusieurs  attri- 
buts de  l'endémie.  Le  goître  apparaît  plus  tardivement,  précédant  de  peu 
de  temps  la  puberté  ;  c'est  surtout  à  cette  époque  qu'il  se  développe  rapi- 
dement, notamment  pour  les  femmes,  chez  lesquelles  il  s'accroît  encore  au 
moment  de  la  gestation  et  de  la  parturition.  Il  résulte  de  ce  mode  d'évolu- 
tion que  les  crétins  peuvent  devenir  goitreux,  mais  que  l'inverse  n'a  pas 
lieu. 

Quant  à  leurs  opinions  sur  l'étiologie  du  goître  et  du  crétinisme,  les  auteurs 
peuvent  être  partagés  en  deux  camps  nettement  tranchés  :  dans  l'un,  on 
admet  des  causes  multiples,  un  ensemble  d'influences  de  mauvaise  nature  ; 
dans  l'autre,  c'est  la  théorie  d'une  cause  unique  qui  est  adoptée.  Les  par- 
tisans de  cette  dernière  opinion  sont  bien  loin  d'être  d'accord  et  se  sub- 
divisent à  leur  tour  ;  ils  admettent  bien  tous  une  intoxication  par  un  agent 
spécial,  mais  c'est  le  véhicule  de  cet  agent  que  chacun  désigne  selon  ses 
vues. 

Lïnfluence  des  altitudes  et  de  la  configuration  du  sol  est  admise  par  un 
grand  nombre  d'auteurs.  S'il  est  exact  de  dire  que,  dans  certains  pays  de 
montagnes,  l'endémie  se  rencontre  surtout  dans  les  vallées  élevées  et  encais- 
sées, ces  données  perdent  singulièrement  de  leur  valeur  en  face  des  obser- 
vations précises,  irréfutables  et  très-nombreuses  de  crétinisme  et  de  goître 
sur  les  montagnes,  dans  les  plaines  et  au  niveau  de  la  mer,  dans  les  con- 
trées enfin  les  plus  différentes  d'aspect  et  d'altitude.  Il  y  a  même  un 
exemple  de  production  de  goître  parmi  des  matelots  naviguant  en  pleine 
mer.  L'affection  existe,  dans  un  grand  nombre  de  pays,  aux  bords  de  la 
mer,  notamment  dans  quelques  parties  de  l'Italie  méridionale  et  de  la 
Grèce,  et,  au  nord,  dans  le  golfe  de  Finlande;  il  en  est  de  même  en  dehors 
de  l'Europe,  clans  l'île  de  Ceylan,  en  Californie  et  au  Canada  où  elle  est 
fréquente  sur  le  littoral.  Eu  égard  particulièrement  à  l'altitude,  M.  Saint- 
Lager  a  établi  un  tableau  comparatif  d'un  saisissant  intérêt  et  duquel  il 
résulte  que  l'endémie  a  été  rencontrée  en  France  à  des  hauteurs  qui  variaient 
du  minimum  au  maximun  de  44  à  2,060  mètres  ;  il  est  important  d'ajouter 
que  les  chiffres  intermédiaires  ne  laissent  guère  de  distance  entre  eux  ;  ce 
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qui  prouve  déjà  suffisamment  que  le  crétinisme  se  rencontre  à  toutes  les 
hauteurs.  Ce  fait  devient  encore  bien  plus  significatif  lorsqu'on  tient  compte 
des  tableaux  du  même  auteur  se  rapportant  à  des  pays  plus  ou  moins 
éloignés  de  la  France,  dans  lesquels  les  chiffres  ont  oscillé  entre  des  dis- 
tances beaucoup  plus  considérables.  En  ce  qui  a  trait  à  la  configuration 
du  sol,  il  existe  grand  nombre  de  vallées  encaissées  indemnes  de  créti- 
nisme et  de  goitre,  et  même,  lorsqu'il  y  en  a,  son  mode  de  répartition  est 
indépendant  de  la  configuration  du  sol.  C'est  ainsi  que  dans  la  vallée  de 
l'Isère,  de  Grenoble  à  Chapareillan,  et  d'Albertville  à  Chamousset,  il  y  a 
plusieurs  villages  situés  sur  la  rive  gauche  où  l'endémie  est  très-intense, 
tandis  que  les  villages  de  la  rive  droite  en  sont  exempts.  Même  observation 
a  été  faite,  dans  la  vallée  de  Chamounix,  parmi  les  riverains  de  l'Arve. 

Le  défaut  d'insolation,  la  stagnation  de  l'atmosphère,  son  humidité, 
comme  celle  du  sol,  ont  été  accusés  à  leur  tour.  A  cette  théorie,  on  peut 
toujours  objecter  l'existence  de  l'endémie  dans  les  plaines  et  dans  certaines 
vallées,  celles  du  Rhône,  du  pays  d'Aoste,  de  la  Doire,  (de  Villeneuve  à 
Châtillon,)  où,  parmi  les  communes,  les  unes  exposées  au  soleil  ont  un 
grand  nombre  de  crétins  et  de  goitreux,  et  les  autres  complètement 
indemnes  se  trouvent,  sur  la  rive  opposée,  presque  constamment  à  l'ombre. 

Un  géologue  anglais,  Bakewel  ayant  habité,  ainsi  que  M.  Saint-Lager 
Villard-Goîtreux,  une  des  communes  de  la  terre  les  plus  infestées  de  créti- 
nisme, a  remarqué  qu'elle  était  soumise  à  une  ventilation  constante  et 
exposée  en  plein  midi.  Du  reste,  aussi  bien  dans  les  départements  du  Jura 
que  dans  la  Savoie,  que  dans  les  vallées  d'Aoste,  de  la  Doire,  de  la  Drause 
et  du  Rhône,  le  goitre  est  endémique  dans  les  parties  du  pays  qui  produisent 
du  raisin.  Inutile  de  dire  que  cette  culture  exige  une  insolation  très-suffi- 
sante. Il  nous  serait  aisé  de  préciser  encore  bien  davantage  et  de  donner 
d'innombrables  exemples  à  l'appui  de  notre  controverse;  mais  nous  nous  bor- 
nerons maintenant  à  un  seul  détail,  puisqu'il  s'agit  pour  ainsi  dire  du  foyer 
principal  du  crétinisme  en  Europe  :  le  canton  du  Valais.  Eh  bien  !  c'est  entre 
Martigny  et  Brigue,  entre  Bonne- Ville  et  Cluses,  entre  St.-Martin  et  Passy, 
que  l'endémie  est  la  plus  intense,  et  elle  diminue  de  Cluses  à  St.-Martin,  à 
mesure  que  la  vallée  se  rétrécit.  Les  choses  se  passent  de  même  dans 
beaucoup  de  contrées,  par  exemple  en  Styrie  et  dans  le  Tyrol. 

Quant  à  l'humidité  du  sol,  il  est  exact  qu'elle  a  été  constatée  dans  les 
terrains  argileux  de  quelques  pays  endémiques;  mais  nous  avons  déjà  dit  à 
satiété  qu'aucune  contrée  n'est  exempte  de  la  dégénérescence  crétineuse, 
qui  se  rencontre  même  dans  les  pays  torrides,  au  sol  desséché.  On  a  supposé 
l'existence  dans  l'air  des  pays  malsains  d'une  trop  grande  quantité  de 
corpuscules  organiques  ;  il  serait  inutile  d'insister  sur  ce  qu'il  y  a  de  para- 
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doxal  dans  cette  thèse,  puisque  nos  grandes  capitales,  complètement 
exemptes  de  crétinisme,  contiennent  vingt  fois  plus  de  matières  organiques 
dans  l'air  que  les  pays  endémiques. 

En  ce  qui  concerne  les  températures,  rappelons  seulement  que  le  goitre 
et  le  crétinisme  existent  dans  le  Sahara  algérien,  en  Abyssinie,  dans  la 
Nouvelle-Grenade,  dont  la  température  moyenne  de  l'année  oscille  autour 
de  30  degrés  centigrades.  On  les  trouve  aussi  dans  l'Ile  de  Java,  dans 
quelques  parties  du  Brésil,  dans  l'île  de  Ceylan  et  dans  la  vallée  du  Gange. 
D'autre  part,  il  existe  nombre  de  pays  très-froids  infestés  au  même  point; 
telle  est  par  exemple  la  partie  septentrionale  des  monts  (Durais,  dans  des 
contrées  dont  la  température  moyenne  de  l'année  est  à  3  degrés  au-dessous 
de  zéro  et  celle  de  l'hiver  à  26  au-dessous  de  zéro.  Il  en  est  approximati- 
vement de  même  dans  quelques  régions  de  la  Finlande  et  sur  les  points 
très-élevés  du  centre  de  l'Europe,  tels  que  la  Bohême  et  le  Tyrol.  Les  pays 
tempérés  ne  sont  donc  pas  plus  exempts  que  les  pays  à  température 
extrême. 

Nous  passerons  sous  silence,  comme  ne  méritant  pas  une  réfutation,  ce 
qui  a  été  dit  au  sujet  de  l'état  électrique  de  l'atmosphère, les  uns  accusant 
l'excès  et  les  autres  la  pauvreté  d'électricité. 

L'alimentation  insuffisante,  la  misère  sous  toutes  ses  formes,  l'ivrognerie, 
l'onanisme,  le  libertinage  ont  été  accusés  à  leur  tour.  Il  est  indubitable  que 
dans  les  localités  où  l'endémie  existe,  c'est  la  partie  pauvre  de  la  population 
qui  fournit  le  plus  grand  nombre  de  victimes;  mais  si  les  causes  de  vie 
déréglée  et  misérable  suffisent  à  engendrer  le  crétinisme,  comment  se  fait- 
il  que  dans  les  grandes  villes,  et  notamment  dans  les  cités  manufacturières, 
où  ces  causes  se  trouvent  réunies  le  plus  fréquemment,  l'endémie  soit 
inconnue?  C'est  qu'évidemment  là  où  elle  existe,  il  y  a  un  agent  spécial, 
unique,  toujours  et  partout  le  même,  qui  la  produit.  Nous  admettrons 
ensuite  volontiers  que  les  org.inisraes  misérables  lui  présentent  un  terrain 
plus  propice. 

Voilà  donc  les  principales  causes  assignées  par  les  auteurs  au  goitre 
endémique  et  au  crétinisme  :  c'est  à  dessein  que  nous  avons  jusqu'ici  passé 
sous  silence  celle  à  laquelle  nous  croyons  devoir  nous  rattacher  nous- 
mêmes. 

Les  traditions  populaires  dans  les  contrées  endémiques  sont  pour  ainsi 
dire  unanimes  au  sujet  de  la  cause  directe  du  mal.  Si  peu  de  valeur  qu'on 
puisse,  en  général,  accorder  aux  croyances  des  masses  en  pareille  matière, 
nous  avons  tenu  à  signaler  celle-ci,  qui  nous  paraît  d'accord  avec  l'obser- 
vation la  plus  rigoureuse.  Il  s'agit  des  eaux  potables.  Les  anciens  auteurs 
ont  déjà  accusé  dans  ce  sens  les  mauvaises  eaux  bues  froides  par  les  popu- 


DISTHIBUTIONS  D'EATT.  3*i 

lations  dégénérées.  Pline  accuse  une  fontaine  d'Ethiopie  et  raconte  aussi 
que  dans  l'Italie  transpadane  les  femmes  se  parent  de  colliers  d'ambre, 
dans  le  but  de  dissimuler  leur  goitre  dit  à  l'usage  des  mauvaises  eaux.  On 
trouve  dans  Ovide  un  passage  significatif  : 

....  Sunt  qui  non  corpora  tantum 

Yerum  animos  etiam  valcant  rautare  liquores. 

Vitruve  s'exprime  dans  le  même  sens. 

Aux  XVIme  et  XVII'ne  siècles,  plusieurs  auteurs  reviennent  sur  l'idée  de 
l'influence  nuisible  de  certaines  eaux.  —  Pour  Paracelse  et  Laugius,  ce  sont 
celles  qui  traversent  des  minéraux  et  des  métaux  qui  sont  mauvaises. 
Agricola  signale  une  fontaine  goîtrigène  dans  les  Grisons,  et  Wagner  dé- 
signe et  nomme  un  grand  nombre  de  sources  donnant  le  goître  qu'il  appelle 
des  "  Kropfbrunnen  » .  Lombrosso  fait  cette  observation  bien  significative  : 
que  les  conscrits  de  la  Lombardie  se  rendent  à  Cavacurta  où  ils  acquiè- 
rent en  quinze  jours  le  goître  par  l'usage  des  sources  de  la  localité  et 
parviennent  à  s'exempter  du  service  militaire. 

Vers  la  lin  du  siècle  dernier  et  au  commencement  du  nôtre,  il  se  fit  un 
revirement  sur  ces  opinions.  Les  grandes  découvertes  de  la  chimie  contem- 
poraine paraissaient  autoriser  la  négation  de  tout  agent  dont  elle  ne 
pouvait  expérimentalement  démontrer  l'existence  :  l'analyse  des  eaux 
potables,  si  soigneusement  qu'elle  fût  faite,  n'ayant  pas  conduit  à  la 
constatation  du  principe  nuisible,  on  conclut  que  ce  principe  n'existait  pas. 
Inspirés  par  cet  esprit  prétendu  scientifique,  bon  nombre  d'auteurs  dédai- 
gnèrent de  s'occuper  d'un  simple  «  préjugé  »;  et  c'est  ainsi  que  la  Commis- 
sion instituée  par  le  Gouvernement  du  Piémont  en  1844  arriva  à  con- 
clure que  les  eaux  potables  sont  sans  influence  aucune  sur  la  production 
de  la  dégénérescence  crétineuse.  L'autorité  de  cette  Commission,  très- 
justifiée  lorsqu'il  s'agit  de  la  description  du  crétinisme,  a  eu  pour  consé- 
quence l'adhésion  d'un  certain  nombre  d'auteurs  qui  ont  depuis  traité  ce 
sujet.  Il  nous  païaît  plus  rationnel  de  se  placer  au  point  de  vue  des  faits, 
de  les  observer  attentivement  et  d'en  tirer  les  conclusions  qui  s'y  rattachent 
directement.  Ces  faits  sont  innombrables. 

D'après  M.  Saint-Lager,  un  des  partisans  les  plus  convaincus  de  la  no- 
cuité  des  eaux  en  pays  endémiques,  les  habitants  de  la  commune  de  Saillon, 
dans  le  Valais,  qui  avaient  été  exempts  de  l'endémie,  l'ont  vu  naître  dans 
leur  milieu  pour  avoir  remonté  d'une  centaine  de  mètres  la  prise  d'eau  qui 
alimentait  leur  fontaine.  Le  même  auteur  a  observé  dans  le  Dauphiné  et 
la  Savoie,  en  Piémont  et  en  Suisse  des  exemples  très-nombreux  d'amélio- 
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ration  dans  l'état  sanitaire  des  populations  atteintes  de  l'endémie  après 
l'établissement  de  tuyaux  conduisant  parmi  elles  les  eaux  de  source  qui, 
précédemment,  étaient  arrivées  en  baignant  librement  le  sol. 

M.  Leclerc  a  fait  une  observation  analogue  dans  les  Vosges  et 
M.  Guilbert  dans  l'Oise. 

Manson  signale  ce  fait  caractéristique  que,  dans  le  district  houiller  de 
Nottingham,  les  eaux  n'étant  plus  suffisantes,  on  fut  obligé  d'approfondir 
des  puits  :  bientôt  le  goitre  devint  beaucoup  plus  nombreux  dans  la  con- 
trée. Richardson  raconte  que  la  rivière  passant  au  fort  d'Edmonton  donne' 
le  goitre  aux  riverains  du  fort  et  qu'elle  perd  sa  nocuité  quelques  lieues  plus 
loin.  Des  faits  nombreux  paraissent  prouver,  du  reste,  que  le  principe  toxi- 
que se  communique  très-rapidement  à  l'eau  par  le  sol  qu'elle  parcourt  et  se 
détruit  aussi  très-facilement  sous  l'influence  de  causes  extérieures,  impos- 
sibles à  déterminer.  C'est  ainsi  que  l'intensité  de  l'endémie  augmente  et 
diminue,  à  de  courts  intervalles,  dans  la  même  localité.  Voici  deux  villa- 
ges, à  800  mètres  de  distance  l'un  de  l'autre,  dont  l'un  (Saint-Bon)  contient 
une  population  saine,  tandis  que  l'autre  (Bozel)  est  affligé  de  l'endémie 
sous  toutes  les  formes.  La  Municipalité  de  cette  dernière  commune  s'impose 
le  sacrifice  d'amener  par  des  canaux  les  eaux  dont  se  servent  les  habitants 
de  Saint-Bon  et  l'effet  salutaire  de  cette  disposition  ne  tarde  pas  à  se  ma- 
nifester; aujourd'hui,  on  ne  trouve  à  Bozel  que  des  crétins  adultes  :  les 
enfants  nés  depuis  l'arrivée  des  nouvelles  sources  ne  sont  pas  atteints. 
Dans  le  village  d'Antignano  (province  d'Asti),  il  existe  trois  sources,  dont 
deux  paraissent  posséder  à  des  degrés  différents  le  principe  toxique;  les 
familles  qui  font  usage  d'une  de  ces  sources  comptent  de  nombreux  crétins 
et  goitreux;  celles  qui  sont  plus  voisines  de  la  seconde  source  n'ont  que 
des  goitreux  ;  reste  une  partie  du  village  complètement  indemne  de  l'infir- 
mité :  c'est  celle  qui  se  sert  de  l'eau  de  la  troisième  source .  Voilà  donc  un 
fait  d'une  précision  rigoureuse  :  même  climat,  même  altitude,  même  air 
respiré,  mêmes  aliments  solides,  mêmes  vêtements,  habitudes  identiques 
comme  travail  et  comme  genre  d'existence;  il  n'y  a  qu'une  chose  qui  diffère  : 
l'eau,  et  il  nous  paraît  complètement  impossible  de  méconnaître  qu'elle 
indique  catégoriquement  où  il  faut  chercher  la  solution  du  problème. 

Dans  la  commune  de  Saint-Michel,  entre  Salins  et  Arbois  (Jura), 
M.  Germain  observa  que  les  habitants  d'un  des  côtés  de  la  grand'  route 
n'étaient  pas  goitreux,  tandis  .qu'au  contraire,  il  y  en  avait  un  assez 
grand  nombre  de  l'autre  côté  :  deux  sources,  de  provenance  différente,  ali- 
mententcette  commune.  Dans  la  ville  de  Saint-Jean,  un  habitant,  s'inspi- 
rant  du  conseil  du  docteur  Mottard,  fit  construire  une  vaste  citerne  pour 
remplacer  les  eaux  de  Bonrieux;  l'influence  de  cette  mesure  se  fit  aussitôt 
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sentir.  Il  en  fut  identiquement  de  même  dans  une  ville  de  la  Nouvelle- 
Grenade,  Socorro,  où  le  goitre  disparut  avec  l'établissement  de  citernes. 

On  peut  dire,  en  général,  que  le  crétinisme  est  presque  inconnu  dans  les 
pays  où  prévaut  l'usage  des  eaux  pluviales  :  il  en  est  ainsi  en  Albanie,  par 
exemple.  Le  docteur  Meynne  désigne  un  grand  nombre  de  communes,  en 
Hollande  et  en  Belgique,  dont  les  unes,  exemptes  de  l'endémie,  se  servent 
d'eau  de  puits  et  dont  les  autres,  où  le  crétinisme  existe,  font  usage  des 
eaux  de  source.  Même  observation  à  été  faite  dans  le  département  du 
Lot. 

M.  Niepce  cite  un  hameau.  Aroillard,  où  le  goitre  diminue  en  été,  alors 
qu'on  boit  l'eau  provenant  de  la  fonte  des  glaces,  et  augmente  en  hiver, 
saison  pendant  laquelle  on  fait  usage  des  sources  du  pays.  M.  Duclos  a 
observé  le  phénomène  inverse  dans  deux  communes  de  la  Savoie; 
voici  pourquoi  :  en  été,  les  ruisseaux  de  bonne  qualité  du  pays  se  taris- 
sant, les  habitants  prennent  l'eau  à  une  source  voisine  qui  produit 
l'endémie. 

Nous  ne  multiplierons  pas  davantage  l'énumération  de  ces  faits;  qu'il 
nous  soit  permis  seulement  d'ajouter  que  partout  où  l'usage  du  vin  et  de 
la  bière  s'est  répandu  l'endémie  a  diminué  dans  de  très-fortes  proportions  ; 
c'est,  selon  nous,  à  l'usage  exclusif  de  l'eau  qu'il  faut  attribuer,  en 
partie  au  moins,  la  plus  grande  fréquence  de  l'affection  parmi  les  classes 
pauvres  de  la  même  commune. 

La  cuisson  de  l'eau  goîtrigène  paraît  également  en  atténuer  ou  même  en 
détruire  la  nocuité,  si  l'on  doit  en  juger  par  des  faits  assez  nombreux. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  qu'il  faudrait,  en  pays  endé- 
mique, établir  des  citernes  pour  les  eaux  pluviales  ou  bien  amener  l'eau 
de  contrées  saines  au  moyen  de  canaux  ou  de  tuyaux.  De  toutes  façons, 
si  l'on  était  obligé  de  se  servir  des  eaux  malsaines,  il  serait  nécessaire  de 
les  purifier  par  la  cuisson  et  de  les  filtrer  ensuite.  Il  est  inutile  d'ajouter 
que  les  bonnes  conditions  qui  résultent  des  sains  préceptes  de  l'hygiène 
générale  bien  comprise  sont  d'une  efficacité  incontestable. 

Cestàdessein  que  nous  ne  traitons  pas  la  question  de  l'influence  del'iode 
sur  le  goitre  endémique.  Son  action,  admise  aujourd'hui  par  tout  le  monde, 
appartient  au  traitement  de  l'endémie  qui  nous  occupe,  et  dont  nous  n'avons 
voulu  ici  qu'ébaucher  la  prophylaxie. 
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Influence  hygiénique  du  boisement  et  des  plantations,  de  la  fixation  des 
dunes,  du  drainage  des  marais  et  des  terres  humides. 

Moyens  de  remédier  à  l'insalubrité  des  routoirs,  des  rizières  et  des  prairies 
irriguées  avec  des  eaux  limoneuses. 


Note  présentée  par  M.  Moreau,  ingénieur  agricole,  à  Louvain. 

Cette  question,  la  neuvième  du  programme,  a  des  points  connexes  avec 
celle  du  sewage,  que  nous  devons  discuter  ultérieurement;  elle  exigerait 
de  longs  développements  pour  être  traitée  à  fond. 

Je  me  contenterai  d'appeler  l'attention  du  Congrès  sur  une  des  causes 
d'insalubrité  des  villes  et  des  campagnes. 

Les  cours  d'eau  ont  une  grande  influence  sanitaire  sur  une  contrée, 
lorsqu'ils  ont  un  courant  plus  ou  moins  rapide  et  lorsqu'ils  évacuent  rapi- 
dement les  eaux  météoriques.  Mais  beaucoup  de  rivières  sont  détournées 
de  leur  destination  naturelle  par  suite  de  l'établissement  des  moulins  qui 
ont  pour  effet  de  relever  le  niveau  des  eaux  et  de  supprimer  presque  tota- 
lement la  pente   de  leur  lit  et  leur  courant. 

Il  est  des  moulins  d'une  très-minime  valeur  qui,  par  leur  retenue,  trans- 
forment en  marécages  de  grandes  étendues  de  terrains. 

Les  cours  d'eau  qui  donnent  la  force  motrice  à  ces  moulins  coulent  sui- 
des digues  élevées  quelquefois  de  plusieurs  mètres  en  contre-haut  des  terres 
riveraines.  Les  eaux  météoriques  ne  peuvent,  en  ce  cas,  s'écouler  dans  ces 
cours  d'eau  ;  et  si  un  autre  moyen  d'écoulement  ne  leur  est  donné,  elles 
restent  stagnantes  et  les  terrains  imprégnés  d'humidité  sont  dès  lors  im- 
productifs et  deviennent  des  prairies  marécageuses  ou  sont  couverts  de 
taillis  chétifs  d'aulnes  et  de  saules. 

La  suppression  de  ces  moulins  serait  donc  une  bonne  mesure  pour  l'as- 
sainissement de  beaucoup  de  localités. 

Tl  y  a  des  villes  où,  par  suits  des  retenues  des  moulins,  le  bassin 
d'eau  souterraine  est  tout  au  plus  à  cinquante  centimètres  en  contre-bas  de 
la  surface  du  sol;  de  sorte  que  les  souterrains  des  habitations,  s'ils  ne  sont 
pas  inondés,  sont  constamment  humides. 

L'humidité,  par  l'effet  de  la  capilarité,  monte  dans  les  murs,  quelquefois 
jusqu'au  premier  étage.  Les  maisons  deviennent  ainsi  malsaines. 
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En  rehaussant  le  bassin  des  eaux  souterraines,  on  prive  les  habitants  de 
bonne  eau  potable.  En  effet,  les  couches  supérieures  du  sol  sont  impré- 
gnées de  matières  putrescibles  que  les  eaux  des  puits  diluent,  tandis  que  si 
le  bassin  d'eau  se  trouvait  plus  bas  on  aurait  des  eaux  pures  dans  les 
couches  où  les  matières  putrescibles  ne  seraient  pas  descendues. 

On  pouirait  citer  une  petite  ville  du  Brabant  traversée  par  une  petite 
rivière  sur  laquelle  il  y  a  plusieurs  moulins.  Or,  cette  ville  est  bâtie  dans 
une  localité  très-basse,  très-humide.  Le  parquet  de  l'église  a  dû  être 
rehaussé  et  les  fosses  creusées  dans  le  cimetière  se  remplissent  d'eau.  Et 
cependant  il  y  a  là  des  moulins  qui  relèvent  le  niveau  de  la  rivière. 

Dans  une  autre  ville,  au  profit  d'un  seul  meunier,  on  a  relevé  l'ancien 
niveau  de  la  rivière  à  plusieurs  barrages  de  plus  de  cinquante  centimètres; 
il  en  est  résulté  de  grands  dommages  pour  les  habitations  riveraines,  dont 
les  souterrains  construits  d'après  l'ancien  niveau  ont  été  inondés. 

Les  rivières  qui  devraient  drainer  les  contrées  les  rendent  ainsi  insa- 
lubres. 

Ces  rivières,  surtout  dans  les  villes,  devraient  avoir  un  rapide  courant 
pour  entraîner  les  immondices  et  toutes  les  matières  fermentescibles  qu'on 
y  jette  ou  qui  y  arrivent  par  les  égouts.  Mais,  au  contraire,  les  rete- 
nues des  moulins,  en  supprimant  le  courant,  provoquent  les  dépôts  va- 
seux. 

Il  faut  alors,  par  un  ou  plusieurs  curages,  enlever  ces  dépôts  qui  dégagent 
des  miasmes  très-insalubres,  connus  sous  le  nom  de  gaz  des  marais. 

La  législature  belge  discutera  sous  peu  un  projet  de  loi  sur  la  police  des 
cours  d'eau.  Le  Congrès  ferait  chose  utile  en  émettant  le  vœu  que  dans  la  loi 
on  insère  des  dispositions  tendant  à  la  suppression  des  moulins  dont  il 
s'agit  et  à  l'abaissement  des  retenues  de  ceux  des  villes,  par  l'intervention 
de  l'Etat,  des  provinces,  des  communes  et  des  riverains,  en  tenant  compte 
des  intérêts  que  ces  derniers  retireront  de  la  suppression  ou  de  l'abais- 
sement des  retenues. 

Le  mal  est  si  considérable  qu'on  pourrait  nommer  une  ville  dont  la  ri- 
vière a  une  pente  naturelle  totale  de  plus  de  cinq  mètres,  et  qui  est  ré- 
duite à  cinquante  centimètres  environ  par  l'effet  des  barrages  des  moulins. 

Sans  supprimer  entièrement  ces  moulins,  l'autorité  pourrait  rendre  à  la 
rivière  une  pente  plus  forte,  accélérer  l'écoulement,  afin  que  les  matières 
putrescibles  soient  entraînées  avant  qu'elles  ne  dégagent  des  gaz  délétères. 
On  sait  que  les  eaux  qui  ont  un  rapide  courant  sont  plus  salubres  que 
celles  dont  le  cours  est  insensible. 
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M.  le  comte  Cieszkowski,  membre  de  l'Académie  des  sciences  de  Cracovie  (Posen). 

—  Le  déboisement  est  une  des  plus  graves  calamités  du  siècle.  C'est  à  cette  cause 
qu'il  faut  attribuer  les  grandes  inondations  que  nous  subissons.  Le  déboisement  et  le 
dégazonnement  des  montagnes  produisent  l'accumulation  des  eaux  dans  certains 
moments,  et  la  sécheresse  complète  dans  d'autres.  Le  service  des  eaux  en  est  donc- 
complètement  perverti. 

On  peut  comparer  les  pays  du  midi  et  du  centre,  où  le  déboisement  produit  des  dé- 
sastres, et  les  pays  du  nord  qui  sont  beaucoup  plus  boisés  et  qui  sont  préservés  des 
inondations.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  question  de  climat,  il  s'agit  de  l'absorp- 
tion des  eaux  et  du  tarissement  des  sources.  Je  pourrai  donc  avec  raison  dire  qu'il 
y  a  là  une  grande  question  d'hygiène  et  de  sauvetage. 

Si  les  opinions  ne  sont  pas  encore  formées,  il  y  aurait  un  vœu  à  émettre  :  ce  serait 
celui  de  voir  établir  le  plus  tôt  possible  des  stations  expérimentales,  comme  il  y  en 
a  beaucoup  en  Allemagne;  au  point  de  vue  forestier,  ces  stations  auraient  pour  mis- 
sion de  rechercher  l'influence  que  le  boisement  et  le  déboisement  exercent  sur  le  ré- 
gime des  eaux  et  la  climatologie  en  général. 

Un  vœu  de  ce  genre  pourrait  faire  l'objet  d'une  discussion  approfondie.  Je  suis  per- 
suadé, quant  à  moi,  messieurs,  que  l'établissement  de  stations  d'expérience  consti- 
tuerait un  véritable  bienfait. 

M.  T'Serstevens,   ancien  membre  de   la  Chambre  des  représentants  (Bruxelles). 

—  Nous  sommes  d'accord,  messieurs,  pour  apprécier  l'influence  des  forêts  sur  la  salu- 
brité d'un  pays  et,  jusqu'à  un  certain  point,  sur  sa  richesse.  Mais  comment  peut-on  ob- 
tenir qu'un  pays  se  reboise,  alors  que,  malheureusement,  les  intérêts  immédiats  des 
populations  s'opposent  à  cette  opération?  Dans  presque  tous  les  pays,  ces  intérêts  exi- 
gent qu'on  retire  un  produit  annuel  ou,  du  moins,  le  plus  fréquent  possible  d'une 
certaine  étendue  de  terre. 

Comment,  dans  ces  conditions,  obtenir  que  des  populations  qui  ont  des  besoins  pres- 
sants consentent  à  sacrifier  les  intérêts  du  présent  à  ceux  de  l'avenir?  C'est  là  un  point 
que,  pour  ma  part,  je  renonce  absolument  à  traiter  en  dehors  d'une  action  puissante 
des  sphères  gouvernementales.  Se  plaçant  à  un  point  de  vue  supérieur,  l'autorité  peut 
forcer  les  intérêts  du  moment  à  céder  devant  les  nécessités  de  l'avenir. 

Nous  avons  en  Belgique  la  situation  que  je  viens  de  vous  exposer.  Nous  avons  des 
terrains  qui  ne  sont  propres  qu'au  boisement.  Nous  avons  dans  les  Ardennes  et  dans  la 
Campine  de  vastes  étendues  qui,  par  suite  de  la  climatologie,  de  la  constitution  géolo- 
gique ou  d'autres  circonstances,  se  refusent  totalement  à  une  culture  régulière.  Nous 
devrions  donc  travailler  au  boisement  dans  ces  contrées.  Mais  les  intérêts  de  la  popu- 
lation sont  tellement  opposés  au  boisement  qu'on  a  pu  dire  avec  vérité  qu'après  le  mou- 
ton, le  plus  grand  ennemi  des  hauts  plateaux  du  pays  était  l'habitant  lui-même.  En 
effet,  l'intérêt  bien  démontré  des  zones  les  plus  pauvres  de  la  Belgique  est  de  boiser  ou 
de  reboiser  la  majeure  partie  du  territoire. 

Mais  l'intérêt  immédiat  de  l'habitant  riche  de  ces  régions  est,  au  contraire,  de  ne 
pas  boiser  du  tout,  parce  qu'il   trouve  de  quoi  nourrir  de  nombreux  troupeaux  dans 
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les  terrains  vagues,  et  que  ces  terrains  appartenant  en  très-grande  partie  aux  com- 
munes lui  assurent  gratuitement  un  revenu  assez  considérable.  Or,  l'influence  adminis- 
trative est  précisément  entre  les  mains  de  ces  habitants  relativement  riches. 

Quand  on  aura  trouvé  le  moyen  de  respecter,  d'une  part,  nos  libertés  communales  et 
d'obliger,  d'autre  part,  les  habitants  à  faire  plier  leurs  intérêts  du  moment  devant  l'in- 
térêt du  pays,  de  la  commune  et  de  l'avenir,  je  crois  que  l'on  aura  résolu  la  ques- 
tion. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  constater,  messieurs,  que  la  France  et  d'autres  pays  ont 
éprouvé  des  pertes  colossales  par  suite  de  défrichements  imprudents.  Cela  ne  peut  plus 
faire  l'objet  d'un  doute.  Mais  quant  à  trouver  le  moyen  d'obliger  les  communes  et  les 
particuliers  à  boiser,  c'est  une  de  ces  grandes  questions  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont  pas 
été  résolues,  et  je  ne  vois  pas  qu'il  soit  possible  de  la  résoudre. 

En  Belgique,  nous  avons  été  tout  près  d'une  solution,  lorsqu'on  a  autorisé  les  étran- 
gers à  venir  soumissionner  pour  l'achat  et  la  reprise  des  terrains  vagues  appartenant 
aux  communes. 

En  1847,  l'on  touchait  au  but.  Malheureusement,  certaines  influences  se  sont  produi- 
tes et  l'on  a  inséré  dans  les  contrats  de  concession  des  terrains  communaux  des  clauses 
qui  en  entravent  considérablement  l'efficacité:  c'est  ainsi  que  le  propriétaire  qui  veut 
acquérir  une  partie  de  terrains  appartenant  à  une  commune  est  obligé  de  défricher 
pour  la  culture  et  ne  peut  pas  obtenir  cette  propriété  pour  la  reboiser. 

Le  reboisement  est  interdit  parle  gouvernement  belge  à  celui  qui  vient  soumission- 
ner pour  reprendre  une  partie  de  terrain  appartenant  à  une  commune.  Or,  il  est  évident 
que  si  vous  interdisez  les  opérations  de  reboisement,  vous  entravez  la  cession  de  ces 
terrains  dont  la  majeure  partie  n'est  propre  qu'à  la  sylviculture;  par  conséquent,  vous 
n'atteignez  pas  le  but  que  vous  vous  proposiez. 

Si  le  législateur  belge  a  autorisé  les  particuliers  à  soumissionner  pour  acheter  les 
terres  que  les  communes  possèdent,  mais  qu'elles  ne  livrent  ni  à  l'agriculture  ni  à  la 
sylviculture,  c'est  qu'il  voulait  pousser,  activer  la  mise  à  fruit  de  ces  terres.  Malheu- 
reusement, l'influence  politique  des  principaux  habitants  de  ces  parties  du  pays  s'est 
manifestée  avec  assez  de  force  pour  arrêter  l'influence  et  la  puissance  de  la  loi. 

Dans  les  contrées  de  pâturages,  la  fortune  agricole  consiste  surtout  en  prairies  à  foin. 
Or,  le  propriétaire  de  prairies  peut  seul  nourrir  un  troupeau  pendant  la  saison  d'hi- 
ver; vienne  l'été,  le  pauvre  n'aura  qu'un  mouton  ou  une  chèvre  à  mettre  dans  le  trou- 
peau communal,  tandis  que  le  propriétaire  de  prairies  enverra  de  nombreuses  têtes  de 
bétail  consommer  les  herbes  qui  poussent  naturellement  dans  les  bruyères  et  les 
trieux. 

Des  centaines,  des  milliers  d'hectares  qui  pourraient  donner  au  pays  un  produit  en 
bois  considérable  ne  produisent  que  quelques  pauvres  kilogrammes  de  viande. 

Le  boisement  de  ces  étendues  considérables  exercerait  une  influence  puissante  sur 
la  régularité  des  saisons  et  du  climat,  assurerait  une  réserve  d'eau  souterraine  des 
plus  bienfaisantes,  alimenterait  de  nombreuses  sources.  Les  hautes  futaies  surtout  sont 
une  barrière  infranchissable  aux  vents  tempétueux. 

Au  double  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  prospérité  du  pays,  il  est  avantageux 
de  travailler  à  reboiser  les  terrains  qui  sont  trop  pauvres  pour  être  cultivés,  trop  froids, 
trop  élevés,  trop  secs  pour  être  fructueusement  labourés. 

Si  les  communes  ne  s'appliquaient  pas  plus  activement  qu'elles  ne  l'ont  fait  jusqu'ici 
à  boiser  les  terrains  incultes  qu'elles  possèdent,  il  serait  à  souhaiter  que  l'Etat  pût 
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substituer  son  action  à  la  leur  ou,  du  moins,  qu'il  pût  intervenir  activement  et  puis- 
samment. 

En  1846,  la  Belgique  avait  près  de  300,000  hectares  de  bruyères  non  cultivées  et 
de  terrains  vagues.  Depuis  cette  époque,  les  communes  ont  défriché  864  hectares.  On 
a  vendu  près  de  50,000  hectares  qui  ont  été  mis  en  valeur.  15,000  hectares  ont  été 
partagés  entre  les  habitan's  des  communes  auxquelles  ils  appartenaient.  9,000  hecta- 
res sont  donnés  en  location.  Enfin,  les  communes  ont  boisé  24,000  hectares. 

Le  tiers  des  terrains  vagues  a  donc  pu  être  mis  en  produit  pendant  la  période  qui 
s'est  écoulée  de  1847  à  1875. 

«Il  est  temps  que  l'on  active  ce  travail  par  de  sages  mesures  qui  favoriseront  les  con- 
ditions de  l'hygiène  et  de  la  prospérité  du  pays. 

M.  Millet,  ancien  inspecteur  des  eaux  et  forêts  (Paris).  —  Messieurs,  les  observa- 
tions qui  viennent  de  vous  être  présentées  sont  fort  justes.  J'ai  fait  partie,  pendant  de 
longues  années,  en  France,  d'une  commission  de  reboisement.  Nous  avons  rencontré, 
de  la  part  des  propriétaires  de  grands  pâturages,  des  résistances  considérables  pour 
arriver  à  notre  but.  Voici  où  nous  en  sommes  en  France  :  il  a  été  édicté  un  règle- 
ment d'expropriation;  une  enquête  très-sérieuse,  très-sévère  se  fait  par  les  soins 
d'hommes  compétents,  d'ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  de  membres  des  Con- 
seils généraux  et  forestiers;  on  délimite,  dans  les  Alpes  par  exemple,  les  terrains 
à  reboiser;  on  donne  des  subventions  aux  propriétaires  expropriés  et  le  département  y 
joint  une  indemnité. 

Je  crois,  messieurs,  que  si  ce  règlement  était  appliqué  en  Belgique,  on  en  obtien- 
drait d'excellents  résultats.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  procédant  ainsi, 
on  porte  atteinte  à  la  liberté  individuelle  des  propriétaires.  Le  règlement  dont  je  parle 
est  intervenu  dans  un  cas  de  force  majeure,  à  la  suite  d'immenses  dégâts  causés  par 
les  inondations. 

Comme  le  disait  l'honorable  préopinant,  il  est  impossible  de  mettre  en  doute  l'uti- 
lité du  reboisement.  Quelques  ingénieurs  ont  cependant  émis  l'idée,  très-fausse  selon 
moi,  que  les  forêts  n'avaient  aucune  influence  sur  les  cours  d'eau. 

Les  observations  que  j'ai  faites,  pendant  trente  ans,  m'ont  prouvé,  au  contraire,  que 
les  grands  bois  ont  sur  les  fleuves  des  montagnes  une  influence  directe;  ils  l'ont  non- 
seulement  sur  la  régularité  des  cours  d'eau,  mais  encore  sur  leur  abondance. 

M.  Cieszk.owsk.1. —  Je  partage  l'avis  de  M.  Millet:  il  faut  chercher  le  moyen  de 
remédier  au  mal. 

Il  y  a  deux  voies  à  suivre  :  le  système  prohibitif  ou  le  système  de  la  liberté. 

Le  système  prohibitif  prend  le  dessus.  On  a  reconnu  les  grands  dangers  que  faisait 
courir  le  déboisement,  et  on  commence  à  limiter  autant  que  possible  la  faculté  laissée 
aux  propriétaires  de  déboiser  à  leur  guise.  Je  suis  hostile  à  ce  système. 

C'est  par  les  subventions,  par  l'action  directe  du  gouvernement  et  des  communes 
que  l'on  arrivera  le  mieux  à  un  résultat  satisfaisant.  C'est  au  gouvernement  et  aux 
communes  à  faire  de  larges  concessions  et  de  grands  sacrifices. 

11  y  a  danger  social  ;  si  l'on  veut  le  combattre,  il  faut  le  faire  autant  que  possible 
d'une  manière  générale. 

Voilà  pourquoi  je  propose  d'abord  la  fondation  de  stations  expérimentales, aussi  mul- 
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tipliées  que  possible,  pour  agir  dans  toutes  les  localités  et  pour  rassembler  les  observa- 
tions, non  pas  en  laissant  faire,  mais  en  aidant  à  faire. 

M.  Neissen,  avocat  (Bruxelles.)  —  Le  reboisement  est  très  désirable  ;  mais  que 
peut  faire  à  cela  l'Etat,  la  province  ou  la  commune  ? 

Avant  de  retirer  un  produit  quelconque  d'une  forêt,  il  faut  attendre  un  siècle,  à 
moins  de  se  contenter  de  bois  sans  valeur  qui  croissent  vite. 

Il  faut  donc  travailler  pour  les  générations  futures,  pour  la  prospérité  de  ceux  qui 
nous  succéderont.  Il  n'y  a  pas  là  d'expériences  à  faire.  Ce  ne  sont  pas  les  stations  qui 
changeront  rien  à  la  situation.  Il  faut  qu'on  affirme  d'avance  :  «  Nous  allons  reboiser 
50,  100,  1,000  hectares,  et  c'estdans  un  siècle  seulement  que  nous  saurons  ce  qui  en 
résultera,  c'est-à  dire  si  ce  reboisement  a  été  un  bien  ou  un  mal.  » 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  dans  la  situation  actuelle,  c'est  que  le  cours  des  rivières 
n'est  pas  bien  réglé;  plus  la  pente  est  rapide,  plus  les  dégâts  sont  considérables .  C'est 
doue  le  cours  des  fleuves,  des  rivières  et  des  fontaines  qui  doit  être  réglé. 

Voilà  le  travail  à  exécuter  avant  tout  autre. 


M.  Cieszkowski.  —  L'honorable  préopinant  parle  de  régler  les  cours  d'eau  avant 
tout.  Ne  sait-il  donc  pas  que  c'est  précisément  le  boisement  et  le  gazonnement  qui  les 
régularisent,  tandis  que  le  déboisement  les  tarit  complètement  ? 

Je  prends  la  liberté  d'attirer  votre  attention  sur  la  nouvelle  législation  prussienne 
relative  au  régime  des  forêts  dans  les  montagnes  et  dans  les  terrains  qui  ont  besoin 
d  être  boisés. 

Cette  législation  a  de  très-grands  mérites  Elle  trahit  peut-être  un  penchant  vers  le 
prohibitionisme  ;  il  y  a  peut-être  en  elle  trop  de  restrictions  à  la  liberté  de  la  pro- 
priété ;  mais,  malgré  ces  défauts,  eile  consacre  des  mesures  qui  sont  d'une  application 
très-utile  et  je  vous  engage  à  la  consulter. 

M  Millet.  —  La  loi  française  est  très-large  dans  ses  applications.  Ainsi,  on  ne 
prohibe  pas  le  défrichement  des  bois  particuliers ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  foré  ts 
d'une  certaine  contenance,  qui  sont  généralement  des  propriétés  de  l'Etat,  des  com- 
munes ou  de  riches  particuliers.  Aucune  entrave  n'est  apportée  à  i'agriculture.  Quant 
aux  montagnes,  dont  on  s'occupe  d'une  manière  spéciale,  on  en  fait  non  seulement  le 
reboisement,  mais  encore  le  gazonnement;  car  malheureusement  les  Alpes  et  les  Py- 
rénées sont  dénudées  par  les  eaux  pluviales.  Le  gazonnement  produit  des  effets  pres- 
qu'aussi  utiles  que  le  boisement. 

Ne  nous  occupons  pas  maintenant  des  produits  que  pourront  donner  ces  forêts; 
ces  produits  sont  insignifiants  relativement  à  l'avantage  immense  qu'ils  nous  assurent, 
au  point  de  vue  des  inondations. 

M.  Neissen.  —  Le  gouvernement  prussien  a  acheté  150  hectares  de  sable  pour  les 
irriguer  à  l'aide  des  eaux  ammoniacales  de  Berlin:  c'est  là  une  excellente  opération.  La 
même  chose  a  été  faite  aux  environs  de  Dantzig. 

Pourquoi  ne  co  îduirait-on  pas  les  eaux  contaminées  de  Bruxelles  vers  la  Campine 
ou  vers  les  dunes.  Ce  sol  graveleux  pourrait  être  reboisé;   seulement,  il  y  aurait  des 
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dépenses  à  faire,   et  il  faudrait  que   l'Etat    s'en    chargeât.   J'engage  la  section  à 
émettre  un  vote  en  ce  sens. 

M.  Millet.  —  Des  expériences  faites  en  France  depuis  cinquante  ans  ont  été  suivies 
de  résultats  excellents  quant  au  reboisement  des  dunes  ;  le  pin  sylvestre  y  a  très -bien 
réussi.  Ces  sables,  jadis  improductifs,  donnent  aujourd'hui  du  bois  magnifique  et  abon- 
dant en  résine  et  en  térébenthine. 

L'assemblée  aborde  la  question  de  l'insalubrité  des  routoirs. 
M.  Berge  cède  le  fauteuil  de  la  présidence  à  M.  T'Serstevens. 

M.  Berge,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  professeur  à  l'Université 
(Bruxelles.)  —  Messieurs,  l'insalubrité  des  routoirs  n'est  pas  contestable. 

Je  sais  que  l'on  a  cependant  émis  certains  doutes  sur  cette  insalubrité;  mais  il  n'est 
guère  possible  de  soutenir  que  l'opération  du  rouissage  du  lin  ou  du  chanvre  ne  pré- 
sente des  inconvénients  sérieux  pour  la  santé  publique. 

Dans  tous  les  cas,  c'est  une  opération  désagréable  ;  elle  répand  une  odeur 
nauséabonde  et  putride  ;  des  contrées  entières,  sur  une  grande  étendue,  sont  rendues 
par  elle  sinon  absolument  insalubres,  du  moins  fort  désagréables  à  habiter.  L'infec- 
tion locale  du  rouissage  se  transmet  à  de  grandes  distance  par  l'écoulement  des  eaux 
qui  ont  servi  à  l'opération. 

Depuis  Berthollet,  en  France,  des  recherches  nombreuses  ont  été  faites  pour  tâcher 
de  substituer  au  rouissage,  opéré  selon  la  méthode  ordinaire,  un  rouissage  industriel. 
Car  tel  qu'il  se  pratique  actuellement ,  il  est  plutôt  une  industrie  agricole  qu'une 
industrie  proprement  dite . 

Aux  influences  de  l'air  et  de  l'eau  qui  décomposent  les  matières  agglutinants 
que  renferme  la  plante,  on  a  substitué  des  agents  chimiques  capables  de  dissoudre  les 
matières  incrustantes,  dès  que  la  cellulose  est  un  peu  attaquée . 

Mais  ces  procédés  ont  rencontré  de  très-grandes  difficultés  :  ainsi,  l'application  des 
produits  chimiques  a  eu  malheureusement  pour  conséquence  de  mêler  les  fibres  du  lin 
et  même  de  les  détruire  ;  elle  amenait  également  la  nécessité  d'opérer  sur  des  masses 
considérables  de  produits. 

Le  rouissage  à  la  vapeur  a  pu,  dans  une  certaine  mesure,  donner  quelques  bons  ré- 
sultats: il  a  été  adopté  dans  un  très-grand  nombre  d'usines.  Cependant,  là  encore,  il  y 
a  eu  des  mécomptes  et  le  procédé  n'est  guère  en  faveur. 

Depuis  quelques  années,  M.  Lefébure,  dont  les  appareils  figurent  à  l'Exposition 
d'hygiène  et  de  sauvetage,  s'est  occupé  de  la  question  ;  il  l'a  étudiée  avec  beaucoup  de 
soin  et,  à  mon  avis,  il  est  arrivé  à  la  solution  complète  du  problème,  solution  complète 
au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  au  point  de  vue  industriel. 

Certes,  messieurs,  nous  ne  pouvons  pas  ici,  vu  le  peu  de  temps  dont  nous  disposons 
et  vu  aussi  le  but  spécial  que  nous  poursuivons  ;  nous  ne  pouvons  pas,  dis-je,  examiner 
toutes  les  inventions  industrielles,  tous  les  mécanismes  adoptés,  tous  les  procédés 
employés.  Je  serai  donc  très-bref.  Quelques  explications  seulement. 

M.  Lefébure  recueille  le  lin  quand  il  est  arrivé  à  sa  maturité;  il  le  débarrasse,  à 
l'aide  de  broyeurs  spéciaux,  de  la  plus  grande  partie  de  la  matière  incrustante;  il  ne 
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reste  plus  guère  alors  que  la  fibre,  mais  cette  fibre  n'est  pas  encore  absolument  débar- 
rassée des  produits  agglutinatifs. 

C'est  alors  que  M.  Lefébure,  pour  éviter  que  les  fibres  ne  soient  mêlées,  a  soin  de 
les  placer  dans  des  cadres  afin  de  les  maintenir  dans  une  position  parallèle  et  de  les 
soumettre  à  une  opération  chimique.  Cette  opération  dissout  la  matière  gommeuse  et 
résineuse,  et  décrasse  suffisamment  les  fibres  pour  qu'elles  puissent  subir  les  opérations 
de  peignage  et  autres  sans  subir  aucune  altération.  Ce  résultat,  on  peut  le  constater 
par  la  solidité  et  la  belle  coloration  des  fibres.  Le  lin  prend  alors  un  reflet  très  bril- 
lant et  cette  apparence  soyeuse  que  l'on  rencontre  très-rarement  dans  le  lin  provenant 
des  procédés  du  rouissage  ordinaire. 

Le  procédé  rural,  outre  les  inconvénients  hygiéniques,  a  encore  le  tort,  au  point  de 
vue  industriel,  d'abandonner  l'opération  au  hasard.  On  peut  dire  que  les  personne» 
nui  soutiennent  l'ancien  système  ne  le  soutiennent  que  par  esprit  de  routine  ou  parce 
qu'elles  ont  la  prétention  de  posséder  un  certain  art,  une  espèce  de  coup  de  main 
pour  mieux  réussir  que  leurs  concurrents. 

Le  procédé  de  M.  Lefébure  ne  se  présente  pas  au  Congrès  comme  une  nouveauté, 
puisque  son  auteur  l'a  fait  connaître  déjà  depuis  longtemps.  Il  l'a  montré  à  l'Exposi- 
tion agricole  de  Bruxelles  dès  1859,  et  depuis  aux  différentes  Expositions  de  Laeken, 
de  Liège,  de  Mons;  aux  Expositions  internationales  de  Metz,  de  Londres,  de  Dublin  et 
de  Paris.  Des  récompenses  honorifiques  lui  ont  été  décernées.  Donc,  je  le  répète,  son 
procédé  est  parfaitement  connu.  M.  Alkan,  professeur  au  Conservatoire  des  arts-et- 
métiers  de  Paris,  en  a  fait  l'objet  de  leçons  qui  ont  été  publiées  et  dont  je  recommande 
la  lecture. 

Mais,  quelle  que  soit  la  qualité  théorique  d'un  procédé,  il  faut  toujours  se' demander 
si  réellement  l'industrie  peut  l'accepter;  je  crois  qu'ici  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute. 
L'expérience  a  parlé  depuis  que  le  procédé  de  M.  Lefébure  a  été  décrit,  on  l'a  pratiqué 
d'abord  sur  une  petite  échelle,  puis  largement,  industriellement;  non-seulement  le  lin 
produit  par  ce  piocédé  peut  rivaliser  avec  le  lin  obtena  par  le  rouissage  ordinaire,  mais 
encore  il  a  sur  lui  une  supériorité  marquée.  Au  marché,  son  prix  est  plus  élevé. 

Les  résultats  pratiques  sont  aussi  favorables,  si  pas  plus,  que  le  meilleur  résultat 
que  l'on  peut  obtenir  parle  rouissage  naturel;  c'est-à-dire  par  le  rouissage  abandonné 
à  tous  les  hasards  des  circonstances,  à  toutes  les  intempéries,  à  toutes  les  variations 
de  l'atmosphère. 

Je  soutiens  donc  que  le  procédé  de  M.  Lefébure  a  complètement  résolu  théorique- 
ment et  pratiquement  la  question  de  la  suppression  des  routoirs,  et  si  l'on  se  plaint 
encore  aujourd'hui  du  rouissage  dans  nos  rivières,  c'est  parce  que  l'on  n'a  pas  géné- 
ralisé ce  procédé,  qui  cependant  a  été  suffisamment  décrit,  suffisamment  approuvé 
par  les  hommes  compétents,  par  les  hommes  de  science  et  par  l'industrie. 

M.  Hofman,  ingénieur  (Gand).  —  Je  suis  très-heureux  de  la  communication  qui 
vient  de  nous  être  faite  par  M.  le  président. 

Les  inconvénients  des  routoirs  sont  des  plus  graves,  surtout  dans  notre  pays.  Je 
citerai  l'exemple  de  la  ville  de  Gand  qui  était  alimentée  par  deux  rivières  :  l'Escaut  et 
là  Lys.  Pendant  plusieurs  mois  de  l'année,  les  eaux  de  la  Lys  sont  exclusivement 
affectées  au  rouissage  du  lin;  elles  se  corrompent,  tuent  les  poissons  et  rendent  les 
abords  de  la  rivière  presque  inhabitables. 

it 
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Or/  depuis  'quelques  années,  ces  e  aux  ne  passent  plus  dans  la  ville;  elles  sont  con- 
duites directement  à  la  mer  par  un  canal  de  dérivation. 

Qu'en  résulte-t-il"?  C'est  que  malheureusement  la  ville  de  Gand  est  privée  des  eaux 
de  la  Lys  et  n'a  plus  que  celles  de  l'Escaut,  qui  sont  généralement  insuffisantes  pour 
l'alimentation  de  tous  les  canaux  des  deux  Flandres. 

Les  Gantois  ont  donc  le  droit  de  se  plaindre  des  grandes  facilités  qu'on  accorde 
aux  rouisseurs  de  lin.  Ces  facilités  sont  extrêmes.  Le  lin  qui  se  récolte  même  hors  des 
Flandres  vient  se  faire  rouir  dans  la  Lys.  Il  est  évident  qu'une  ville  ne  peut  rester  long- 
temps victime  de  cet  état  de  choses. 

On  a  parlé  de  l'accaparement  des  eaux  dans  les  campagnes  au  profit  des  villes  par 
le  procédé  de  drainage.  Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que  l'on  puisse  davantage  priver 
une  ville  de  ses  eaux  dans  l'intérêt  d'une  industrie,  surtout  s'il  existe  des  procédés  qui 
permettent  de  ne  pas  nuire  à  la  salubrité  publique. 

Lorsqu'un  procédé  industriel  est  reconnu  bon  à  tous  les  points  de  vue  et  est  de 
nature  à  éviter  des  inconvénients  aussi  graves  que  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués, 
il  serait  utile  d'en  exiger  l'application. 

M.  Millet,  ancien  inspecteur  des  eaux  et  forêts  (Paris).  —  J'ai  été  chargé,  il  y  a 
quelques  années,  d'explorer  les  cours  d'eau  de  la  France,  au  point  de  vue  de  leur  po- 
pulation, et  j'ai  pu  me  convaincre  combien,  en  Bretagne  et  en  Normandie,  les  routoirs 
causent  de  maux. 

Des  troupeaux  entiers  de  moutons  et  même  de  bœufs  avaient  été  fortement  atteints 
de  maladies,  parce  qu'on  les  avait  fait  s'abreuver  dans  des  eaux  courantes  altérées  par 
le  contact  des  routoirs. 

En  Normandie  particulièrement,  tout  petit  particulier  a  son  routoir  qui  occupe  une 
surface  de  quelques  mètres.  L'écoulement  des  eaux  a  toujours  lieu  dans  les  ruis- 
seaux voisins.  Le  moindre  routoir  peut  présenter  ainsi  de  très-grands  inconvénients  au 
voisinage. 

Les  routoirs  non- seulement  empoisonnent  les  abreuvoirs,  mais  ils  tuent  aussi  le 
poisson.  En  Bretagne,  où  les  saumons  et  les  truites  étaient  jadis  abondants,  ces  pois- 
sons ont  presque  disparu.  J'ai  constaté  de  la  manière  la  plus  certaine  qu'à  une  distance 
de  plusieurs  kilomètres  des  routoirs,  il  n'y  a  plus  un  seul  poisson  dans  les  cours  d'eau. 

Cette  question  mérite  donc  la  plus  sérieuse  attention  et  je  partage  l'opinion  de 
M.  Berge,  quand  il  nous  dit  que  l'intérêt  public  ne  peut  être  sacrifié  à  un  intérêt 
privé.  Je  crois  avec  lui  que  le  procédé  qu'il  nous  indiquait  tout-à-l'heure  devrait 
être  rendu  obligatoire  par  un  règlement  public  qui  serait  appliqué  dans  toute  l'étendue 
de  la  France  et  même  de  l'Europe. 

Le  système  actuel  des  routoirs  est  un  moyen  barbare  qu'il  faut  nécessairement  écar- 
ter en  présence  des  progrès  de  l'industrie,  et  surtout  des  magnifiques  découvertes 
faites  par  la  chimie.  (Applaudissements.) 

La  discussion  sur  la  neuvième  question  est  close. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 
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SÉANCE  DU  4  OCTOBRE. 


Présidence  de  M.  Berge. 


Quel  est  le  système  le  plus  pratique  pour  débarrasser  une  ville  de  ses  matières 
Italie*  et  putrescibles  et  de  ses  boues? 

Indiquer  les  moyens  :  a)  d'épurer  les  eaux  d'égout;  b)  d'utiliser  les  eaux 
vannes ;c)  d'empêcher  l'altération  des  cours  d'eau  par  les  résidus  industriels; 
d)  de  neutraliser  les  effets  nuisibles  des  fumiers  à  proximité  des  habitations. 

Déterminer  les  circonstances  qui  doivent  régler  le  choix  des  désinfectants 
et  des  antiseptiques. 

Rapporteur  :  M.   Depaire,  pharmacien,  professeur  à  V Université  de  Bruxelles. 


Mémoire  sur  les  moyens  d'utiliser  commercialement  les  eaux 
vannes,  présenté  par  M.  William  Crookes,  membre  de  la  Société 
Royale  de  Londres. 

La  nécessité  d'un  système  efficace  pour  disposer  des  matières  d  écoule- 
ment et  en  tirer  parti  se  fait  chaque  jour  de  plus  en  plus  sentir.  La  pra- 
tique, presque  universelle,  de  répandre  ces  matières  dans  les  fleuves  n'a 
pas  seulement  eu  pour  effet  de  contaminer  ces  cours  d'eau  ;  elle  a  aussi 
apporté  obstacle  à  l'emploi  de  matériaux  d'une  grande  valeur,  lesquels 
devraient  être  rendus  à  la  terre,  en  temps  convenable,  tout  comme  lss 
matières  d'engrais  amassées  dans  les  fermes. 

Les  êtres  humains  subsistent,  directement  ou  indirectement,  des  produits 
du  sol.  D'après  M.  Mechi,  (1)  qui  fait  autorité  en  matière  d'agriculture, 
les  habitants  de  Londres  consomment  journellement  les  produits  annuels 
de  20,000  arpents  de  terre,  tandis  que  les  chevaux  de  Londres  en  con- 
somment une  quantité  égale  par  semaine.  On  s'est  abstenu  jusqu'à  ce 
jour  de  tirer  parti  de  l'engrais  qui  aurait  pu  être  appliqué  à  ces  40,000 
arpents,  d'où  il  est  résulté,  pour  le  pays,  une  perte  équivalente  à  celle  de 

(1)  Lellre  de  M.  Mechi  au  «  Times  »  (29  juillet  1870). 
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10,000,000  de  pains  d'une  livre  qu'on  laisserait  couler  chaque  jour  dans 
la  Tamise  et  se  perdre  dans  la  mer. 

Les  lois  de  l'agriculture  nous  enseignent  que  le  sol,  à  défaut  d'engrais, 
finit  bientôt  par  s'épuiser.  11  est  donc  évident  que  toutes  les  déjections  de 
l'homme  devraient  être  rendues  à  la  terre  au  lieu  d'être  détruites,  puisque 
leurs  propriétés,  au  point  de  vue  de  la  fertilisation,  représentent  une  va- 
leur considérable.  Il  s'agit,  par  conséquent,  de  découvrir  un  procédé 
quelconque  pour  arriver  à  transférer  au  sol  les  matières  d'écoulement  de 
telle  façon  que,  tout  en  conservant  leur  valeur  comme  engrais,  elles  per- 
dent leur  mauvaise  odeur  et  leur  mauvaise  influence  sur  la  santé  de  la 
population.  Une  foule  de  systèmes  destinés  à  assurer  ces  résultats  ont  été 
déjà  mis  en  avant.  Tous  se  réduisent,  de  fait,  à  deux  systèmes  principaux  : 
celui  de  l'irrigation  et  celui  de  la  précipitation. 

Eu  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  méthodes,  il  a  été  incontestable- 
ment établi  que  l'irrigation  constitue  tout  simplement  un  moyen  de  distri- 
bution et  non  pas  d'utilisation.  Mais,  au  point  de  vue  de  la  distribution 
elle-même,  cetts  méthode  laisse  singulièrement  à  désirer,  car  lors  même 
que  les  circonstances  lui  sont  tout-à-fait  favorables,  elle  n'arrive  pas  à  dis- 
poser de  la  totalité  des  matières  d'écoulement.  M  Lefeldt,  chargé  par  le 
ministre  d'agriculture  de  Prusse,  de  venir  faire  en  Angleterre  l'inspection 
des  divers  systèmes  employés  pour  la  distribution  des  matières  d'écou- 
lement, rapporte  que  le  système  d'irrigation  exige  un  arpent  de  terre 
pour  les  excréments  de  chaque  groupe  de  vingt  à  vingt-cinq  personnes  (1). 
Dans  ces  proportions,  la  ville  de  Londres  nécessiterait  de  150,000  à 
200,000  arpents.  Mais,  en  admettant  même  la  proportion  d'un  arpent 
de  terre  pour  les  excréments  de  cent  personnes,  la  quantité  d'engrais 
nécessaire  serait  si  considérable  relativement  à  la  quantité  disponible 
que  des  considérations  financières  ,  géologiques  et  locales  nuiraient 
au  succès  de  ce  procédé.  De  plus,  si  l'on  néglige  d'appliquer  des  désinfec- 
tants aux  matières  d'écoulement  avant  de  les  transporter  dans  les  éta- 
blissements d'irrigation,  l'odeur  qui  s'en  échappe  devient,  par  les  grandes 
chaleurs  surtout,  absolument  insupportable.  La  mortalité  s'accroît,  en 
outre,  dans  le  voisinage  des  terrains  où  se  fait  l'irrigation,  par  suite  des 
miasmes  qu'ils  exhalent  et  de  l'humidité  fétide  du  sol.  M.  Clément 
R.  Markhoin  nous  apprend  que  l'épidémie  de  1847  dans  les  Indes  fut  plus 
rigoureuse  et  plus  générale  dans  les  séjours  où  l'irrigation  était  en  usage 
que  partout  ailleurs.  En  conséquence,   un   comité  médical,  chargé  de 

(1)  Der  Cegenwaerlige  Stand  der  Abfuhr  und  Kinslis  lionsfrage  in  Grossbritannien.  Bcrichte  an  sein 
Excellenz,  den  Kgt.  l'reuss.  Minister  fuer  die  Landurthscltaitlichen  Ange'egenheiteu.  Erstattet  von 
\V.     efeldt,  civil  ingénieur  in  Schoeningen.  Berlin.  1S7i». 
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l'inspection,  recommanda  qu'on  n'en  fît  l'application  qu'à  une  distance  de 
200  mètres  des  villages  et  que  ces  villages  fussent  protégés  par  une  double 
rangée  d'arbres  plantés  autour  du  sol  soumis  à  l'irrigation  (1).  Or,  si 
c'est  là  le  résultat  obtenu  par  l'irrigation  dans  les  Indes,  où  l'on  ne  s'en 
sert  cependant  que  lorsque  les  conditions  de  la  récolte  l'exigent,  que  pou- 
vons-nous en  attendre  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  continuellement  à  la 
terre  les  eaux  d'écoulement  ?  Tout  en  reconnaissant  que  les  eaux  et  les 
matières  corruptrices  qu'on  répand  sur  le  sol  ne  suffisent  pas  toujours 
pour  semer  le  premier  germe  des  maladies  épidémiques,  il  est  néan- 
moins hors  de  doute  qu'une  fois  que  ces  maladies  éclatent  parmi  la 
population,  elles  se  communiquent  avec  la  plus  grande  violence  en  pré- 
sence de  matières  putréfiées.  Le  Dr  Angus  Smith,  (2J  membre  de  la  Société 
géographique,  et  le  Dr  Culloch  ont  démontré  d'une  façon  concluante 
que  la  décomposition  putrescible  qui  s'opère  dans  les  terrains  et  occasionne 
ces  émanations  imperceptibles,  quoique  très -nuisibles,  connues  sous  le 
nom  de  la  malaria  est  produite  par  une  humidité  excessive  jointe  à  la 
présence  de  matières  putrescibles  dans  le  sol. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  système  d'irrigation  appliqué  aux  matières 
d'écoulement  produit  des  émanations  miasmatiques.  C'est  ce  dont  d'émi- 
nentes  autorités  ont  fourni  des  preuves  indiscutables  à  la  Chambre  des 
communes.  Ainsi  voici  ce  que  dit  M.  Thomas  Hawkesley,  C.  E.,  en  fai- 
sant allusion  au  projet  de  loi  de  la  Blackburn  Corporation,  (  1 5  mars 
1870)  :  «  L'irrigation  de  l'eau  pratiquée  au  moment  des  grandes  chaleurs 
est  excessivement  malsaine  ;  en  un  mot,  c'est  transformer  en  marais  le 
sol  sur  lequel  on  répand  ainsi  l'eau...  Les  nombreuses  observations  que 
j'ai  faites  dans  des  localités  différentes  me  permettent  d'affirmer  que  lors- 
que l'eau  est  impure,  l'odeur  qui  en  émane  est  repoussante,  surtout  la 
nuit  et  en  présence  de  l'humidité  qui  se  produit  pendant  les  calmes 
soirées  d'automne;  il  arrive  toujours,  dans  ces  circonstances,  que  les  ma- 
ladies prennent  une  extension  considérable.  Je  ne  puis  mieux  faire  à  ce 
sujet  que  de  citer  le  rapport  du  Comité  général  de  santé  qui  a  décrit  le 
résultat  de  l'emploi  des  matières  d'écoulement  pour  l'irrigation  :  *  Ces 
»  matières  forment  un  dépôt  sur  la  surface  du  sol;  ce  dépôt  forme  une 
»  croûte  de  nature  organique,  et  cette  matière  organique,  quand  elle  est 
«  humide ,  ce  qui  arrive  la  plupart  du  temps,  exhale,  par  les  grandes  cha- 
»  leurs,   une  odeur  infecte.  » 

Voici  ce  qu'ajoute  M.  Hawkesley  au  sujet  de  l'établissement  d'irriga- 

(1)  Officiai  report  on  progrcss  in  Intlia  for  1871  andl*72.  By  B.  C.  Markhom,  C.B. 
1*2)  On  the  Production  and  Prévention  of  Malaria.  By  Dr.  B.  Angus  Smith,  F.  B.  S   (Mémoire  of  tlie 
Literary  and  Pliilosophical  society  of  Manchester.  Vol.  1.  18(51,)  ,  .' 
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tion  fondé  à  Barking:  «  L'odeur  qui  en  provenait  était  d'une  nature 
excessivement  fétide  et  d'une  rare  iutensité.  »  M.  Hawkesley  dit  en 
parlant  de  l'odeur  qui  se  fait  sentir  à  Edimbourg  :  «  Je  ne  puis  la  désigner 
sous  le  simple  nom  d'odeur.  Quiconque  parcourt  le  chemin  d'Edimbourg 
à  Leith  ou  à  Portobello,  par  les  temps  de  chaleur,  ne  peut  s'empêcher 
d'en  être  tout  saisi.  »  A  Carlisle,  l'on  ne  réussissait,  au  moyen  de  l'irri- 
gation, qu'à  utiliser  environ  un  sixième  des  eaux  d'écoulement.  A  Croydon, 
où  le  sol  est  le  plus  favorable  qu'on  puisse  trouver,  puisqu'il  ne  se  compose 
que  d'une  légère  couche  de  matière  alluviale  étendue  sur  une  couche  de 
craie,  de  sable  et  de  silice,  la  population  se  plaint  de  l'odeur  fétide  qui 
se  produit  en  été ,  la  nuit  surtout ,  portant  atteinte  à  la  santé  publique 
et  troublant  l'eau  des  rivières  qui  se  trouvent  chargées  de  matière  orga- 
nique. A  Birmingham,  elle  est  très-préjudiciable  à  la  valeur  de  la  pro- 
priété. Les  procédés  de  l'irrigation  appliqués  aux  eaux  d'écoulement 
exercent  une  influence  des  plus  pernicieuses. 

M.  W.  E.  Cressy,  M.  R.  C.  S.,  a  rapporté,  au  sujet  de  l'établissement 
d'écoulement  appartenant  à  l'administration  des  travaux  publics  de 
Croydon,  que,  depuis  1867,  la  fièvre  typhoïde  s'est  déclarée  sans  exception 
dans  toutes  les  chaumières  situées  sur  les  terres  environnantes.  Il  attribue 
cette  circonstance  à  l'établissement  en  question.  L'eau  de  puits  de  ces 
parages  se  putréfie  au  bout  de  vingt-quatre  heures,  lorsqu'on  la  laisse 
dans  un  état  d'immobilité.  Les  vaches  qui  paissent  l'herbe  de  l'en- 
droit donnent  un  lait  qui  occasionne  la  fièvre,  ainsi  que  l'ont  démontré  de 
nombreuses  expériences. 

M.  le  Dr  Henry  Letheby,  officier  de  santé  de  la  ville  de  Londres,  a  com- 
muniqué, de  son  côté,  à  la  Chambre  des  communes,  le  résultat  de  ses  obser- 
vations, au  moment  des  débats  sur  les  projets  de  loi  de  Blackburn  et  de 
Reading,  c'est-à-dire  le  15  et  le  25  mars  1870.  Il  a  constaté  qu'en  exami- 
nant l'état  des  eaux  d'écoulement  répandues  sur  le  sol  à  Croydon,  à  Nor- 
wood,  à  Beddington,  à  Rugby,  à  Carlisle  et  à  Worthing,  il  s'était  aperçu 
qu'elles  contenaient,  avant  d'être  répandues,  des  matières  en  solution  dans 
une  proportion  moyenne  de  32,77  grains.  En  s'écoulant  du  sol,  elles  em- 
portaient 34,3  grains,  de  sorte  qu'elles  augmentaient  leur  volume  de  ma- 
tière solide  en  coulant  sur  la  terre.  Les  conditions  nécessaires  au  système 
d'irrigation,  lesquelles,  au  dire  du  rapporteur  lui-même,  font  souvent 
défaut,  se  composent  d'un  sol  poreux  et  d'un  bon  drainage  souterrain  Le 
sol  gelé  empêche  les  eaux  d'écoulement  de  s'échapper  et  les  fortes  pluies 
ont  la  même  propriété.  L'expérience  du  Dr  Letheby  lui  a  enseigné  que  la 
terre  n'agit  sur  ces  eaux  qu'au  moment  où  la  végétation  est  active,  mais 
que,  pendant  l'immobilité  de  la  végétation,  les  eaux  s'écoulent  du  sol  à  peu 
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près  de  la  même  façon  qu'elles  s'y  répandent.  Il  démontre  qu'outre  l'ar- 
pent de  terre  nécessaire  aux  excréments  de  chaque  groupe  de  cent  per- 
sonnes, il  faudrait  avoir  en  réserve  un  arpent  supplémentaire  pour  les  cals 
où  le  premier  ne  pourrait  accomplir  ses  fonctions.  Voici  les  principales 
objections  qu'il  oppose  au  système  d'irrigation  :  «  En  premier  lieu,  c'est 
qu'il  trempe  le  sol  de  matières  excrémentielles  qui  exhalent,  à  un  degré  plus 
ou  moins  considérable,  des  miasmes  capables  d'occasionner  des  épidémies. 
En  second  lieu,  c'est  que  l'eau  souterraine  est  toujours  chargée  de  matières 
décomposantes  provenant  du  limon  formé  parles  eaux  d'écoulement;  et  les 
récentes  recherches  du  docteur  Pettenkofer,  qui  a  étudié  cette  question  en 
Angleterre,  en  Allemagne  et,  pour  ainsi  dire,  dans  le  monde  entier,  ont 
établi  qu'il  n'existe  pas  une  source  plus  féconde  en  maladies  que  l'eau  sou- 
terraine, lorsque  celle-ci  est  chargée  de  matières  nuisibles  et  que  son  niveau 
varie  ;  le  sol  s'emplit  de  fluides  pestilentiels,  et  c'est  à  ces  émanations  qu'il 
attribue  le  choléra,  la  fièvre  typhoïde  et  toutes  sortes  de  maladies  conta- 
gieuses. Dans  certains  cas,  l'eau  du  sous-sol  s'écoule  dans  les  puits  et  où 
que  l'irrigation  souterraine  se  produise,  les  puits  sont  toujours  pernicieux.  » 

Voici,  à  mon  avis,  une  objection  encore  plus  grave  que  toutes  les  autres  : 
les  maladies  parasites  qui  se  déclarent  dans  le  corps  humain  proviennent 
toujours  des  maladies  parasites  qui  se  sont  déclarées  dans  la  chair  des  ani- 
maux que  nous  mangeons.  J'ai  entre  les  mains  le  rapport  du  docteur  Cob- 
bold,  reconnu  comme  l'homme  le  plus  compétent  sur  la  matière  dans  le 
monde  entier.  Ce  rapport  conclut  que  la  propagation  des  maladies  parasi- 
tes parmi  la  population  devient  non-seulement  probable, mais  certaine,  dès 
qu'on  répand  les  eaux  d'écoulement  sur  le  sol  dans  le  but  de  les  utiliser. 

Voilà  quelques-unes  des  objections  que  soulève  le  système  d'irrigation 
employé  comme  distributeur  des  eaux  d'écoulement.  On  voit  qu'elles  ne 
sont  pas  sans  valeur.  Or,  si  l'on  examine  le  système  au  point  de  vue  de 
l'utilisation,  l'on  découvre  bientôt,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion 
de  le  faire  observer,  qu'il  n'y  a  presque  aucun  titre. 

On  cite  en  faveur  de  l'irrigation  l'abondance  des  récoltes  qu'elle  pro- 
duit sur  une  superficie  donnée.  Mais  nous  pouvons  nous  appuyer,  de  notre 
côté,  sur  le  témoignage  de  Liebig  lui-même  pour  affirmer  que  les  eaux 
d'écoulement  à  l'état  naturel  et  employées  seules  ne  produisent  d'abondantes 
récoltes  que  pendant  un  laps  de  temps  très-court. 

Il  faut  avouer  que  les  constituants  des  eaux  d'écoulement  possèdent, 
comme  engrais,  les  plus  grandes  propriétés  possibles  ;  mais  la  négligence 
des  opérateurs  qui  en  font  l'application  est,  en  général,  si  grande  qu'au 
lieu  d'une  récolte  saine,  l'on  n'obtient  qu'une  masse  d'herbes  aussi  précoces 
que  ranccs  et  sans  plus  de  valeur  nutritive  que  les  mauvais  joncs  ;  car  il 
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faut  bien  se  rendre  compte  qu'il  ne  s'agit  pas  de  fertiliser  la  terre  au  moyen 
des  eaux  d'écoulement  chaque  fois  que  la  nécessité  s'en  fait  sentir,  mais  que 
ce  système  exige  l'application  obligatoire  de  ces  eaux,  dans  des  quantités 
énormes,  pendant  ou  après  la  saison  et  jusqu'à  ce  que  le  sol  en  soit  gorgé  ; 
ou  l'oblige  même  alors  à  en  absorber  encore.  Si,  pour  prévenir  cette  perte 
inutile,  l'on  convertissait  les  eaux  d'écoulement  en  une  sorte  d'engrais  sec. 
transportable  et  sain,  rien  n'empêcherait  alors  de  mettre  cet  engrais  en 
réserve  pour  l'employer  au  moment  convenable. 

M.  Congrève,  qui  déposait  devant  le  comité  central  de  drainage,  en 
1864,  a  dit  que  quelques-uns  des  terrains  de  Rugby,  excellents  pâturages 
avant  l'application  des  eaux  d'écoulement,  ont  perdu  toutes  leurs  qualités 
nourricières  depuis  la  mise  en  pratique  de  ce  système.  M.  Lawes  a  constaté, 
de  son  coté,  que  le  système  d'irrigation  produit  une  herbe  excessive- 
ment faible  et  contenant  une  quantité  d'eau  bien  plus  considérable  que 
l'herbe  ordinaire.  M.  Walker  a  affirmé  que,  d'après  l'estimation  officielle  de 
ses  terres,  leur  valeur  s'était  détériorée  à  raison  de  20  livres  st.  (cinq  cents 
francs)  par  arpent  depuis  l'application  des  eaux  d'écoulement;  la  belle 
verdure  était  détruite  et  remplacée  par  une  herbe  grossière.  M.  Johnson  a 
démontré  qu'une  humidité  excessive  rendait  les  appareils  d'écoulement 
absolument  inapplicables  aux  céréales.  M.  Lefeldt  déclare  dans  son  rap- 
port (1)  qu'il  a  trouvé  des  matières  d'écoulement  inconnues  (kloakenstoffe) 
dans  les  tiges  de  l'herbe;  et  M.  A.  A.  Smee  déclare  à  son  tour,  dans  un 
travail  intitulé  :  «•  Le  lait  sain  et  malsain  « ,  dont  il  a  donné  lecture  à  la 
Société  chimique  de  Londres,  que  les  vaches  dépérissent  rapidement,  lors- 
qu'on les  nourrit  d'herbe  provenant  des  établissements  d'écoulement,  et  que, 
dans  ces  conditions,  le  lait  des  vaches  se  putréfie  et  exhale  une  mauvaise  odeur 
au  bout  de  trente-six  heures.  Le  beurre  tiré  de  ce  même  laitrancit  plus  vite 
que  celui  tiré  du  lait  de  vaches  qui  mangent  l'herbe  ordinaire  des  prés.  La 
crème  ordinaire  demande  trente-cinq  minutes  pour  se  cailler;  au  bout 
d'une  heure  et  demie,  le  beurre  devient  épais  et  ferme.  La  crème  pro- 
venant du  lait  de  vaches  qui  paissent  sur  des  terrains  irrigués  ne  se  caille 
qu'après  une  heure  et  demie  ;  au  bout  de  deux  heures,  le  beurre  coule  et 
se  fond.  M.  Smee  a  répété  ces  expériences  sur  le  lait  d'une  même  vache 
ainsi  que  sur  celui  de  vaches  différentes,  et  les  résultats  ont  toujours  été 
les  mêmes.  Il  affirme  que  le  foin  provenant  de  l'herbe  irriguée  produit 
une  fermentation  putride  après  avoir  été  enfermé  pendant  quelques  jours 
dans  un  récipient  d'eau,  tandis  que  l'herbe  ordinaire,  ainsi  enfermée,  ne 
produit  rien  de  pareil. 

I)  Pour  le  tilre  Je  ce,  rappoi  t.  voir  la  note  an  bis  de  h  page  ."21. 
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Voici  les  observations  présentées  au  cours  de  la  Conférence  des  arts,  qui 
s'est  réunie  au  mois  de  mai,  par  le  lieutenant-colonel  Hope,  le  célèbre 
apôtre  du  système  d'irrigation  et  le  locataire  de  l'établissement  de  Rom- 
ford  :  "  En  admettant  que  les  eaux  d'écoulement  constituent  un  moyen 
d'engrais  et  qu'elles  doivent  toujours  être  regardées  comme  telles,  il  est 
évident  qu'il  faut  éviter  autant  que  possible  de  les  altérer  en  rien  pendant 
leur  transition  de  la  ville  au  sol.  Les  appliquer  de  suite  et  directement  à  la 
terre,  voilà  nécessairement  le  procédé  le  plus  économique.  Mais  je  suis 
réellement  d'avis,  quanta  moi,  que  ce  procédé,  tout  en  étant  praticable,  est 
peu  à  désirer.  En  premier  lieu,  il  est  absolument  indispensable  de  retenir 
les  eaux  d "écoulement  pendant  la  nuit,  de  façon  à  ne  pas  arracher  la  terre 
aux  plantes  dans  un  endroit  ou  à  noyer  les  plantes  en  submergeant  la  terre 
sur  un  autre  point,  et  du  moment  qu'on  cherche  à  retenir  les  eaux  d'écou- 
lement, l'on  crée  des  dépôts  de  matières  en  suspens.  De  plus,  en  répandant 
une  certaine  quantité  de  matières  en  suspens  fur  la  surface  de  la  terre  où 
l'on  a  semé  les  récoltes,  l'on  finit  par  obstruer  les  pores  du  sol;  enfin,  lors- 
que le  terrain  auquel  on  applique  les  eaux  d'écoulement  est  situé  dans 
une  localité  populeuse  ou  environnée  de  villas,  ce  qui  arrive  fréquemment, 
la  santé,  non  moins  que  l'odorat,  doit  souffrir  des  effets  de  ces  matières 
solides  qu'on  a  répandues  sur  le  sol.  Tous  ces  motifs  tendent  à  prouver 
qu'il  est  nécessaire  d'extraire  la  matière  solide  avant  de  distribuer  la 
matière  en  solution  sur  la  surface  du  sol  au  moyen  de  l'irrigation,  et 
l'extraction  de  ces  matières  devrait  être  déclarée  obligatoire  par  le  Parle- 
ment. » 

Au  cours  de  la  discussion  qui  s'est  engagée  sur  ce  sujet,  à  la  réunion  de 
l'Association  britannique  tenue  tout  récemment  à  Glascow,  le  lieutenant- 
colonel  Hope  a  reconnu  que  l'établissement  de  Romford  était  administré 
avec  perte. 

M.  Lefeldt  est  dans  le  vrai  lorsqu'il  avance  que  le  principal  obstacle  au 
système  d'irrigation  naît  de  ce  que  la  purification  et  l'application  écono- 
mique des  eaux  d'écoulement  doivent  marcher  de  front.  La  purification  seule 
est  parfaitement  praticable,  à  la  condition  qu'on  ne  s'arrête  pas  un  instant 
devant  les  frais  qu'elle  entraîne,  et  l'utilisation  économique,  pratiquée  iso- 
lément, est  également  réalisable,  quand  les  circonstances  s'y  prêtent.  Mais 
l'opérateur  est  obligé  de  prendre  et  de  purifier  les  eaux  d'écoulement  lors- 
qu'il ne  peut  en  faire  usage,  c'est-à-dire  par  les  temps  de  pluie  et  dans  la 
saison  d'hiver. 

Il  existe  un  procédé  presque  analogue  à  celui  de  l'irrigation  :  c'est  celui 
au  moyen  duquel  on  filtre  les  eaux  d'écoulement  à  travers  le  sol.  Voici 
comment  le  docteur  Frankland,  membre  du  comité  de  la  contamination  des 
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eaux,  a  traité  ce  système  :  «  Je  suis  d'avis  que  la  filtration  ainsi  pratiquée 
constitue  une  branche  importante  de  nos  connaissances;  mais  quoique  je 
l'aie  bien  souvent  employée  moi-même,  j'avoue  que  j'ai  peu  de  confiance  en 
son  efficacité,  en  tant  qu'on  l'applique  à  de  forts  volumes  d'eaux  d'écou- 
lement. La  raison  en  est  qu'on  finit  par  accumuler  sur  la  surface  des  filtres 
une  grande  quantité  de  matière  en  suspens  provenant  des  eaux  d'écoule- 
ment, et  cette  matière  impure  étant  en  décomposition,  il  est  à  craindre 
quelle  ne  soit  très-nuisible  à  tout  ce  qui  l'environne.  Il  n'est  pas  une  plante 
qui  puisse  vivre  sur  un  filtre  submergé  de  la  sorte.  Ce  système  contrarie 
absolument  la  croissance  des  herbes,  de  sorte  qu'il  n'a  pas  même,  comme 
l'irrigation,  l'avantage  d'enlever  les  constituants  impurs  que  la  vie  végétale 
crée  sur  la  surface  du  sol.  »  Il  est  donc  établi  que  la  filtration  des  eaux 
d'écoulement,  à  leur  état  naturel,  offre  encore  bien  plus  de  dangers  d'épi- 
démies que  le  système  d'irrigation  lui-même. 

Dans  le  rapport  qu'il  a  présenté  au  comité  central  de  drainage, 
M.  Mechi  a  déclaré  qu'une  partie  des  eaux  d'écoulement  s'échappe  toujours 
dans  les  ruisseaux,  que  ce  soit  de  trois  ou  cinq  pieds  de  profondeur  qu'on 
draine  la  terre  ;  l'eau  se  trouve  toujours  souillée  par  les  matières  d'écoule- 
ment. 

Mais  le  témoignage  déposé  devant  le  comité  parlementaire,  au  sujet  du 
projet  de  loi  de  Birmingham  relatif  au  système  de  drainage,  a  donné  le 
coup  de  grâce  à  la  filtration  des  eaux  d'écoulement,  du  moins  en  Angleterre. 
Après  avoir  recueilli,  pendant  quatorze  jours  consécutifs,  le  témoignage  des 
représentants  les  plus  éminents  de  la  science  chimique,  du  génie  et  de 
l'agriculture,  le  comité  spécial  s'est  résolu  à  n'approuver  le  projet  de  loi 
qu'à  la  seule  condition  «  que  les  eaux  d'écoulement  ne  seraient  jamais 
répandues  sur  le  sol  avant  d'avoir  été  préalablement  purifiées  dans  des 
citernes  » . 

Nous  devons  maintenant  examiner  le  système  qui  vise  à  purifier  les  eaux 
d'écoulement  au  moyen  de  la  précipitation  des  constituants  solides.  Le 
but  de  la  précipitation  consiste  à  enlever,  dans  un  état  solide,  sec  ou  à 
moitié  sec,  les  constituants  putrescibles  des  eaux  d'écoulement  et  à  rendre 
l'eau  efiluente  suffisamment  pure  pour  qu'on  puisse  en  tolérer  le  mélange 
avec  les  cours  d'eau  ou  l'employer  pour  les  besoins  de  l'irrigation. 

Il  est  surtout  deux  points  essentiels  à  l'égard  de  l'eau  soumise  aux  pro- 
cédés de  la  précipitation,  et  l'on  doit  bien  s'en  pénétrer.  En  premier  lieu, 
cette  eau  ne  doit  pas  être  alcaline,  car  l'alcalinité  produit  invariablement 
une  tendance  à  la  putréfaction,  ce  qu'on  a  été  à  même  d'établir  mainte  et 
mainte  fois.  Tant  qu'on  peut  conserver  son  acidité  à  l'eau  effluente,  elle  ne 
présente  aucun  danger,  et  lorsque  cette  eau  est  neutre,  l'acide  carbonique 
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que  contient  l'atmosphère  la  préserve  également  de  la  putréfaction.  Une 
autre  vérité  acquise,  et  développée  depuis  longtemps  par  le  professeur 
Heisch,  c'est  que  l'eau  effluente  ne  doit  pas  contenir  d'acide  prosphorique, 
car  elle  tendrait  alors  à  produire  de  ces  excroissances  nuisibles  qu'on 
désigne  sous  le  nom  de  «  fongus  d'eaux  d'écoulement  » .  C'est  là  l'un  des 
grands  désavantages  que  présente  tout  procédé  qui  exige  l'emploi  du  phos- 
phate. 

Selon  nous,  le  meilleur  procédé  de  précipitation  est  celui  qui  se  pratique 
avec  l'aide  du  sulfate  d'alumine  et  qui  tire  partie. des  propriétés  purifiantes 
du  charbon  de  terre  et  de  l'argile,  car  l'action  de  ces  matières  purifie 
parfaitement  l'eau,  tandis  qu'elle  rend  les  matières  solides  complètement 
inoffensives  et  capables  d'être  transformées  en  engrais  sec  et  transportable. 
C  e  procédé  est  en  vigueur  depuis  quelques  années  sous  le  nom  de  procédé 
A.  B.  C.  qu'exploite  une  Compagnie  intitulée  la  Compagnie  du  guano 
indigène.  Le  nom  de  ce  procédé  est  tiré,  du  reste,  de  la  première  lettre  de 
chacun  des  principaux  constituants  de  la  précipitation,  c'est-à-dire  alum, 
blood,  claij  et  charcoal  (l'alun,  le  sang,  l'argile  et  le  charbon  de  terre). 
On  commence  par  moudre  l'argile  et  le  charbon  avec  de  l'eau,  en  y 
mêlant  au  besoin  un  peu  de  chaux,  pour  produire  une  émulsion  ;  puis,  l'on 
ajoute  une  solution  de  sulfate  d'alumine. 

Dans  la  confection  de  ce  que  les  peintres  appellent  des  laques,  l'on  se 
sert  de  l'alumine  pour  précipiter  les  matières  colorantes  solubles  de  divers 
extraits  organiques  :  l'alumine  agit  précisément  de  même  lorsqu'on  le 
met  en  contact  avec  l'eau  d'écoulement.  Comme  cette  eau  est  un  liquide  quel- 
que peu  alcalin  et  chargé  de  matière  organique  nitrique,  le  sulfate  d'alu- 
mine se  décompose  par  ce  procédé;  il  se  disperse  en  fragments  et,  grâce  à 
sa  remarquable  affinité  avec  la  matière  dissoute,  chacune  des  particules 
de  l'alumine  saisit  et  emporte  avec  elle  une  particule  équivalente  d'impu- 
reté nitrique.  C'est  à  ce  moment  que  le  sang  va  jouer  un  rôle.  Ce  liquide  est 
essentiellement  chargé  d'albumine  ;  l'albumine  se  fige  instantanément  en 
présence  de  l'alun;  et,  ainsi  qu'on  utilise  cette  qualité  de  coagulation  pour 
clarifier  le  vin  et  le  café,  on  l'emploie  dans  ce  procédé;  l'albumine  se 
joint  à  l'alumine  pendant  la  précipitation  et  en  réunit  les  fibres  dans  un 
réseau,  en  lui  donnant,  pour  ainsi  dire,  des  bras  à  l'aide  desquels  elle  saisit 
et  enlève  des  constituants  plus  putrescibles  encore. 

L'action  immédiate  du  sulfate  d'alumine  dépend,  par  conséquent,  de  la 
présence  de  l'alcali  naturel  dans  les  eaux  d'écoulement  produites  par  la 
décomposition  des  ordures  en  carbonate  d'ammoniaque;  mais  on  perd 
souvent  une  grande  quantité  de  sulfate  d'alumine  par  le  fait  que  les  eaux 
d'écoulement  ne  contiennent  pas  toujours  assez  d'alcalin  pour  précipiter  le 


332  PREMIÈRE  SECTION.    —  HYGIÈNE  GÉNÉRALE. 

tout;  dans  ce  cas,  on  doit  y  ajouter  de  la  chaux.  Tous  les  pharmaciens 
sauront  comprendre  que  tant  que  la  chaux  est  employée  en  quantité  insuf- 
fisante pour  s'unir  avec  tout  l'acide  sulfurique  ou  sulfate  d'alumine, 
l'eau  effluente  doit  rester  neutre;  or,  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  il 
faut  avoir  grand  soin  de  ne  pas  créer  de  l'alcalinité  dans  l'eau  effluente. 
autrement  l'on  modifie  du  tout  au  tout  le  principe  de  ce  procédé 
qui  serait  analogue  à  ce  qu'on  nomme  le  procédé  de  la  chaux  et  ten- 
drait à  produire  la  putréfaction  dans  les  rivières  et  à  détruire  le  pois- 
son. 

Mais  l'hydrate  d'alumine  est  très-léger  et  quoiqu'il  finisse  par  tomber  au 
fond  de  l'eau,  en  laissant  à  la  surface  un  liquide  très-pur,  la  moindre  agitation 
le  fait  remonter,  et  c'est  ce  qui  rend  son  emploi  difficile  pour  faire  écouler 
la  boue  dans  de  grandes  quantités.  C'est  alors  que  se  manifestent  les  avan- 
tages de  l'argile.  Cette  substance  est  douée  d'une  propriété  physique  des 
plus  curieuses;  une  fois  moulue  dans  l'eau,  elle  forme  une  émulsion  cré- 
meuse qui  ne  s'affaisse  qu'au  bout  de  quelques  jours.  C'est  à  cette  cause 
qu'il  faut  attribuer  la  vase  que  roulent  certaines  rivières,  et  notamment  la 
Seine,  à  Paris,  au  moment  des  inondations.  Dès  que  ce  liquide  crémeux  se 
trouve  en  contact  avec  le  sulfate  d'alumine,  l'argile  se  coagule  à  peu  près 
de  la  même  façon  que  l'albumine  de  l'œuf,  lorsqu'on  la  mélange  avec  de 
l'eau  bouillante.  Pendant  sa  coagulation,  l'argile  entraîne  au  fond  de  l'eau 
une  grande  quantité  de  matière  organique  en  solution  et  de  matière  colo- 
rante, ainsi  qu'une  certaine  quantité  d'ammoniaque  provenant  de  la  solu- 
tion. 

Avec  le  procédé  A. B.C.,  ces  trois  précipitations,  celle  de  l'alun,  celle  de 
l'albumine  et  celle  de  l'argile,  ont  lieu  simultanément  et  en  présence  l'une 
de  l'autre  :  elles  s'unissent  étroitement  entre  elles  et  forment  une  triple 
alliance;  la  pesanteur  des  particules  d'argile  donne  de  la  densité  au  tout  et 
l'entraîne  en  masse  compacte  au  fond  de  la  citerne. 

Si  l'on  ne  se  proposait  d'autre  but  que  de  produire  une  eau  effluente 
très-limpide  et  facile  à  sécher,  il  ne  resterait  plus  rien  à  faire,  car  ces  trois 
substances  ne  se  bornent  pas  à  entraîner  toute  la  matière  en  suspens  ;  elles 
attirent  de  plus  une  grande  quantité  des  impuretés  albumineuses  et  des 
matières  nitriques  déjà  dissoutes;  l'argile  absorbe  et  entraîne  la  plus 
grande  partie  de  l'ammoniaque.  Mais  nous  avons  encore  à  combattre  des 
fluides  impurs  dont  la  présence  est  probable,  sinon  certaine,  et  à  décolorer, 
en  outre,  l'eau  qui,  tout  en  étant  limpide,  n'en  reste  pas  moins  souillée.  Or, 
le  charbon  de  terre  attaque  ce  résidu  d'impuretés.  La  puissante  affinité 
du  charbon  animal  avec  la  matière  colorante  organique  corrige  d'abord  les 
souillures,  tandis  que  l'action  absorbante  et  oxydants  produite  par  le  char- 
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bon  végétal  sur  les  fluides  putréfiés  vient  à  bout  de  l'autre  mal.  Il  ne  reste 
donc  plus  rien  à  faire  en  ce  qui  concerne  la  purification. 

L'application  de  tous  ces  ingrédients  est  très-simple.  On  introduit  l'ar- 
gile et  le  charbon  dans  un  moulin,  en  y  joignant  une  quantité  d'eau  suffi- 
sante pour  produire  une  pâte  légère.  Cette  pâte  s'écoule  dans  u  ;e  citerne 
où  elle  s'agite  sans  interruption  jusqu'à  ce  qu'on  ait  besoin  de  la  mélanger 
avec  les  eaux  d'écoulement.  Près  de  la  pièce  où  l'on  opère  le  mélange,  est 
située  une  pièce  plus  petite  que  traverse  une  auge.  Les  eaux  d'écoulement, 
dont  l'odeur  est  bien  reconnaissable,  se  précipitent  dans  l'auge  d'un 
côté,  tandis  que  la  pâte  d'argile  et  de  charbon  y  est  conduite  de 
l'autre  par  v.n  tuyau  placé  dans  la  citerne;  les  eaux  d'écoulement  en 
passant  devant  ce  tuyau  emportent  la  pâte,  et,  une  fois  le  mélange  ac- 
compli, les  eaux  et  la  pâte  reprennent  leur  route  en  passant  devant  une 
citerne  remplie  d'alumine  dissoute  dans  l'eau.  Dès  lors,  il  ne  reste  plus 
qu'à  laisser  le  mélange  d'eau  et  de  pâte  s'écouler  avec  l'alun  dans  les 
citernes. 

Le  tuyau  qui  aboutit  aux  citernes  est  interrompu  dans  sa  courte  par  de 
nombreux  rebords  qui  servent  à  assurer  le  mélange  parfait  des  eaux  d'é- 
coulement avec  les  désinfectants.  Le  premier  réservoir  destiné  à  retenir  la 
fange  contient  la  principale  portion  du  précipité. 

On  permet  à  l'eau  limpide  de  passer  sans  interruption  de  la  première  ci- 
terne dans  la  seconde,  où  elle  apparaît  sous  la  forme  d'une  eau  claire,  ino- 
dore et  sans  saveur,  Aussitôt  que  la  première  citerne  a  recueilli  la  vase  dans 
une  quantité  suffisante,  l'on  intercepte  ses  communications  avec  les  eaux  d'é- 
coulement dont  elle  a  ainsi  retenu  les  matières,  et  ces  eaux  arrivent  dans 
une  autre  citerne,  la  première  de  la  seconde  série.  Une  grande  partie  se 
sépare  alors  de  la  fange,  laquelle  est  attirée  dans  les  réservoirs  acidifiants, 
où  l'on  a  préalablement  répandu  une  petite  quantité  d'acide  sulfurique 
pour  prévenir  la  fuite  de  l'ammoniaque.  Une  fois  sortie  de  ces  réservoirs, 
la  fange,  alors  à  moitié  sèche,  se  sèche  complètement  au  moyen  d'une  appli- 
cation très-ingénieuse  de  la  chaleur  dans  des  cylindres  de  fer  tournants. 
La  boue  humide  entre  dans  ces  appareils  d'un  côté  et  l'engrais  sec,  passé  à 
l'état  de  poudre  inodore  et  inoffensive,  en  sort  de  l'autre  à  raison  de  cent 
quintaux  par  heure,  et  sans  que  cela  coûte  autre  chose  que  quelques  quin- 
taux de  charbon. 

Si  l'on  a  un  espace  assez  considérable  à  sa  disposition,  l'on  peut  se  bor- 
ner à  pomper  la  fange,  du  fond  des  réservoirs  où  elle  s'est  déposée,  jusque 
dans  de  grandes  citernes  à  ciel  ouvert  où  elle  se  sèche  sous  l'influence  du 
soleil  et  de  l'air. 

La  boue  sèche  en  poudre,  laquelle  constitue  ainsi  un  excellent  engrais, 
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est  alors  enlevée  et  emballée  dans  de  grands  sacs  qui  servent  à  la  tran- 
sporter à  sa  destination. 

Au  cours  d'une  expérience  officielle,  qui  a  duré  plus  de  quatre-vingt 
jours,  pour  la  purification  des  eaux  d'écoulement  de  Londres  au  moyen  du 
procédé  A.  B.C.,  il  a  été  consommé  1,600  quintaux  de  substances  sèches 
A.  B.C.,  tandis  que  la  quantité  de  guano  indigène  qu'on  a  obtenue  s'est  éle- 
vée, à  l'état  sec,  à  2,620  quintaux, d'où  une  augmentation  de  plus  de 
63  p.  c.  La  quantité  d'eaux  d'écoulement  qu'on  a  traitée  pendant  ces 
quatre-vingt  jours  s'est  élevée  à  plus  de  53,025  kilolitres.  On  a  obtenu, 
par  conséquent,  20  quintaux  de  guano  indigène  avec  404  kilolitres  d'eaux 
d'écoulement  de  Londres. 

Voici  ce  que  dit  M.  Hawkeley  au  sujet  de  ce  procédé:  «  Le  grand  avan- 
tage de  ce  nouveau  système,  c'est  que  tout  en  étant  aussi  praticable  que 
l'ancien  procédé  de  précipitation  par  la  chaux,  il  produit,  en  outre,  un 
engrais  qu'on  peut  vendre  avec  bénéfice,  et  c'est  une  opération  qui  peut 
s'accomplir  dans  un  réseau  restreint  ;  or,  puisqu'on  est  arrivé  à  l'appliquer 
dans  un  réseau  restreint,  il  ne  nécessite  pas  la  réquisition  des  propriétés 
privées  et  la  création  de  ces  marais  qui  portent  atteinte  à  la  santé  de  la 
population...  Au  moyen  de  ce  nouveau  procédé,  on  produit  un  engrais  d'une 
valeur  considérable  qui  se  traite  à  raison  de  87  fr.  50  les  20  quintaux, 
tandis  que  l'engrais  obtenu  par  le  procédé  de  la  chaux  ne  se  vend  qu'au 
prix  de  1  fr.  25  à  3  fr.  10  les  20  quintaux.  » 

La  considération  qui  vient  en  seconde  ligne  est  celle  de  l'état  de  l'eau 
effluente.  Cette  question  peut  être  envisagée  à  deux  points  de  vue  diffé- 
rents :  celui  auquel  se  place  le  chimiste  analyste  et  celui  auquel  se  place 
l'homme  pratique.  Il  est  facile  au  premier  d'établir  un  cas  par  lequel  il 
pousserait  les  gens  peu  éclairés  sur  la  faiblesse  d'un  raisonnement  pure- 
ment chimique  à  condamner  toutes  les  eaux  sans  distinction  ;  et  il  est  facile 
d'impressionner  l'imagination  en  maniant  les  chiffres  de  façon  à  convertir 
en  tonnes  d'impuretés  les  parcelles  de  constituants  premiers  contenus  dans 
l'eau  potable  et  à  désigner  des  substances  tout-à-fait  inoffensives  sous  le 
terrible  nom  de  «  causes  premières  de  la  contamination  des  eaux  ». 

Il  faut  éviter  d'envisager  la  pureté  de  l'eau  clarifiée  par  la  précipitation 
a  un  point  de  vue  par  trop  scientifique.  Il  est  facile  au  chimiste  d'affirmer, 
après  avoir  analysé  une  certaine  eau,  qu'elle  contient  telle  quantité  denitre 
organique  et  telle  quantité  de  carbone  organique;  mais  les  affirmations  de 
ce  genre  ne  donnent  aucun  aperçu  de  la  nature  de  l'eau.  Ce  peut  être  soit 
une  eau  d'écoulement  purifiée,  soit  du  café,  voire  même  du  sang  de  bœuf. 
Lorsque  nous  buvons  l'eau  la  plus  pure,  c'est-à-dire  l'eau  distillée,  elle 
contient,  au  moment  où  elle  parvient  dans  notre  gorge,  plus  d'impureté 
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organique  qu'il  n'en  faut  pour  la  condamner  comme  étant  impropre  à  la 
boisson. 

Au  lieu  de  déterminer  une  moyenne  fantaisiste  de  pureté  qu'il  est  impos- 
sible d'atteindre  dans  la  pratique,  le  sens  commun  nous  démontre  que  toute 
eau  effluente  tirée  des  eaux  d'écoulement  est  propre  à  répandre  dans  les 
rivières  dès  qu'elle  contient  une  certaine  proportion  d'impureté  moin- 
dre que  celle  de  ces  rivières.  Mais  il  ne  faut  pas,  bien  entendu,  forcer 
cette  dénomination  «  d'impureté  »  au-delà  de  sa  signification  véritable  ou 
y  comprendre  des  constituants  tout-à-fait  inoffensifs.  Lorsque,  par  exemple, 
l'eau  effluente  est  limpide,  qu'elle  n'exhale  aucune  odeur,  qu'elle  ne  forme 
pas  dépôt  une  fois  immobile,  qu'elle  ne  favorise  pas  la  croissance  du  fongus 
d'écoulement,  qu'elle  ne  contient  aucun  métal  pernicieux,  qu'une  personne 
qui  en  ignore  la  source  lui  trouve  bon  goût,  que  le  poisson  peut  y  subsister 
et  se  multiplier  et  quelle  n'est  pas  trop  dure  pour  qu'on  puisse  l'appliquer 
aux  besoins  domestiques,  on  peut  sans  danger  la  répandre  dans  quelque 
rivière  que  ce  soit,  lors  même  que  le  chimiste  déclarerait  y  trouver  une 
trop  grande  quantité  de  nitre,  de  carbone  organique  ou  de  sels  en  solution. 
A  vrai  dire,  c'est  la  rivière  elle-même  qui  devrait  déterminer  la  moyenne 
de  pureté  nécessaire  à  l'eau  qu'on  lui  verse  bien  plutôt  que  l'expérience 
faite  par  le  chimiste.  Chaque  rivière  offre  des  particularités  différentes. 
Les  unes,  qui  coulent  au-dessus  de  rochers  de  granit,  ne  contiennent  que 
quelques  grains  de  matière  solide  par  4  ou  5  litres,  tandis  que  d'autres  en 
peuvent  contenir  de  25  à  30  grains.  L'industriel  dont  l'usine  est  située  sur 
une  rivière  est  obligé  de  prendre  l'eau  comme  elle  vient.  Il  existe  à  Leeds 
des  usines  qui  exigent  une  quantité  d'eau  énorme,  plus  de  4,500  kiloli- 
ires  par  jour.  Le  consommateur  qui  tire  cette  eau  de  la  rivière  ne  doit  pas 
être  tenu  de  l'y  remettre  dans  un  état  plus  pur  qu'au  moment  où  il  l'a  puisée. 
S'il  en  est  ainsi,  il  faudrait  établir  une  moyenne  de  pureté  différente  pour 
chaque  fleuve  et  chaque  ville  située  sur  un  fleuve.  Cette  opinion  est  vive- 
ment combattue  par  certaines  personnes  qui  sont  d'avis  qu'on  établisse 
une  moyenne  uniforme  pour  le  pays  tout  entier.  Nous  maintenons,  quant 
à  nous,  qu'une  moyenne  appliquée  à  toutes  les  rivières  indistinctement  pè- 
serait injustement  sur  certains  manufacturiers,  tandis  que  d'autres  se 
trouveraient  à  peine  atteints.  Exemple:  celui  qui  établit  son  usine  près 
de  la  source  d'un  fleuve  et  obtient  ainsi  une  eau  pure  devrait  évidemment 
payer  pour  cette  pureté  exceptionnelle;  et  ce  paiement  serait  représenté 
par  toute  dépense  supplémentaire  qu'il  subirait  en  fournissent  de  l'eau 
pure  au  plus  proche  voisin. 

L'application  générale  de  cette  règle  tendrait  à  la  purification  naturelle 
des  cours  d'eau.  Les  manufacturiers  qui  sont    installés  à  la  source  du 
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fleuve  auraient  à  atteindre  la  plus  haute  moyenne  de  pureté,  ceux  dont  les 
fabriques  sont  situées  plus  loin  auraient  pendant  quelques  années  la 
moyenne  la  plus  faible,  mais  cette  moyenne  irait  toujours  en  s'élevant  à 
mesure  que  les  consommateurs  découvriraient  le  moyen  de  purifier  l'eau 
qu'ils  replacent  dans  la  rivière.  De  sorte  qu'en  laissant  au  fleuve  lui-même 
le  soin  de  déterminer  le  degré  de  pureté  nécessaire,  le  problème  se  résou- 
drait de  lui-même  et  l'on  finirait  par  être  obligé  d'adopter  une  moyenne 
un  peu  plus  faible  que  celle  de  la  rivière.  C'est  alors  qu'interviendrait  l'a- 
nalyse chimique. 

Actuellement,  les  villes  situées  sur  des  rivières  impures  se  refusent  à 
s'imposer  de  grands  frais  pour  la  purification  de  leurs  eaux  d'écoulement. 
Voici,  par  exemple,  comment  raisonnent  les  autorités  de  Leeds  :  «  Une  fois 
que  les  villes  situées  plus  près  de  la  source  du  fleuve  nous  enverront  une 
eau  convenable,  il  sera  temps  d'y  répandre  nous-mêmes,  une  eau  pure;  mais 
tant  que  la  rivière  demeure  presque  aussi  impure  que  les  eaux  d'écou- 
lement, pourquoi  débourserions-nous  annuellement  des  sommes  consi- 
dérables à  seule  fin  d'atteindre  un  degré  fantaisiste  de  pureté  qui  ne 
saurait  profiter  à  personne?  Nous  n'ignorons  pas  que  le  procédé  nou- 
veau produit  tous  les  résultats  voulus;  mais  pour  le  moment  nous  désirons 
pratiquer  dans  nos  travaux  la  plus  grande  économie  possible.  » 

Il  est  un  autre  point  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue.  Les  rivières  consti- 
tuent les  drains  naturels  de  tout  pays,  et  le  libre  usage  de  ces  rivières  est 
indispensable  à  la  plupart  des  grandes  manufactures.  Qu'on  dise  ce  qu'on 
voudra  au  sujet  de  la  préservation  du  poisson,  les  fabriques  situées  sur  le 
bord  des  rivières  ont  droit,  les  premières,  à  la  considération.  On  ne  peut 
détruire  les  grands  centres  manufacturiers  et  en  chasser  le  commerce  sans 
autre  but  que  de  purifier  les  rivières  et  d'encourager  l'élevage  du  poisson. 
On  peut  emporter  le  poisson,  mais  l'on  ne  peut  emporter  des  manufac- 
tures. En  général,  tout  commerce  une  fois  chassé  du  pays  par  une  législa- 
tion tracassière  n'y  reparaît  plus. 

Puisque  l'eau  purifiée  par  le  système  A.B.  C.,et  répandue  dans  la  Tamise 
à  Crossness,  dans  l'Aire  à  Leeds,  dans  la  Croal  à  Bolton,  dans  la  Tamise 
à  Aylesbury  et  dans  la  Seine  à  Paris,  n'offre  aucune  des  objections  énumé- 
rées  tout  à  l'heure,  il  n'est  pas  un  homme  intelligent  qui  voudra  mettre  en 
doute  qu'elle  soit  propre  à  mélanger  avec  l'eau  ordinaire,  lors  même  qu'elle 
ne  réaliserait  pas  les  conditions  fantaisistes  posées  par  le  savant. 

Il  nous  est  facile,  d'ailleurs,  de  prouver  que  cette  eau  répond  à  toutes  les 
conditions  de  la  science. 

Au  mois  de  septembre  1875,  les  autorités  de  Leeds  résolurent  de  s'assurer 
par  elles-mêmes  des  frais  réels  qu'il  faudrait  s'imposer  pour  produire,  dans 
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leur  établissement  de  purification  de  Kuostrop,  une  eau  eflluente  assez 
pure  pour  être  répandue  dans  la  rivière  sans  mettre  la  santé  de  la  popula- 
tion en  péril  et  sans  choquer  l'odorat.  Il  fut  résolu  qu'on  appliquerait  déci- 
dément pendant  sept  jours  et  sept  nuits  le  procédé  A.B.  C,  qui  était  déjà  en 
vigueur  depuis  plusieurs  mois.  On  devait  traiter  la  totalité  des  eaux  d'é- 
coulement pendant  toute  cette  période,  en  prenant  bonne  note  de  tous  les 
frais  occasionnés  par  les  diverses  substances  chimiques  dont  l'emploi  était 
nécessaire  et  en  recueillant  des  échantillons  de  l'eau  effluente  à  des  inter- 
valles de  quelques  heures,  lesquels  échantillons  seraient  mêlés  entre  eux 
afin  do  produire  une  moyenne  et  seraient  soumis  ensuite  à  l'analyse  du 
I)r  Letheby.  On  eut  soin  d'écarter,  au  cours  de  l'expérience,  toute  personne 
faisant  partie  de  la  Compagnie  du  guano  indigène  et  qui  eut  pu  offrir 
des  conseils  ou  faire  avorter  les  résultats.  A  vrai  dire,  l'expérience  fut 
accomplie  avant  qu'on  n'en  connût  à  Londres  le  premier  mot. 

D'après  les  chiffres  fournis  par  M.  Morant,  l'ingénieur  du  bourg  deLeeds, 
le  coût  de  cette  expérience  s'éleva  à  18  fr.  10  par  heure,  soit  à  158,750  fr. 
par  an.  Le  volume  d'eaux  d'écoulement  qu'on  traita  fut  de  59,059  lulolitres 
par  jour.  La  purification  de  4,543  kilolitres  revint  donc  à  fr.  33.30. 

Le  tableau  ci-après  montre  les  résultats  de  l'analyse  du  Dr  Letheby  : 


GRAINS    DE    MATIÈRE    PAR 

«gallon  » 
(4  litres  543) 


Analyses  des  eaux 
d'écoulemeut  pu- 
rifiées de  Lceds, 
faites  par  le  D' 
Letheljj. 
(Septembre  187S.) 


MOYENNE  EXIGÉE    PAR 


la  commission 
delà  contamina- 
tion des  eaux. 


les  conservateurs 

de  la 

Tamise  (1) , 


EN    SOLUTION: 
Ammoniaque  proprement  dit.     .     . 
Nitre  organique  ou  ammoniaque  albu 

mineux     

Nitre  total  sous  forme  d'ammoniaque 
Chlorure  de  soude .     ...     .     . 

Matière  minérale 

Matière  organique 

Total  des  solides  en  solution      .     . 
Carbone  organique  (d'après  estimation) 

EN  SUSPENS: 

Matière  minérale 

Matière  organique 

Total  des  solides  en  suspens .     .     . 


1.20 


0.14 

1.34 

11.79 

54.54 
4.59 

59.13 
0.92 


0.22 
0.32 

0.54 


Aucune  moyenne 

0.21 
Aucune  moyenne 


Aucune  moyenne 
1.40 


2.10 
0.70 

2.80 


Aucune  moyenne 

0.75 
Aucune  moyenne 


100.00 
2.00 

Aucune  moyenne 

» 

5.00 


(!)  Outre  ces  chiffres,  chacune  de  ces  deux  moyennes  exige  que  toute  couche  d'eau  effluente  de  la  pro- 
fondeur d'un  pouce  soit  dépourvue  de  couleur.  Les  conservateurs  de  la  Tamise  exigent  l'absence  de 
toute  odeur  et  s'opposent  à  ce  que  l'acalinité  dépasse  70  grains  de  soude  caustique  par^««o»  (4  litres,  513) 
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Les  deux  dernières  colonnes  de  ce  tableau,  ainsi  que  la  note  répondant 
au  renvoi,  montrent  les  moyennes  de  pureté  exigées  par  les  deux  grandes 
autorités  officielles  qui  ont  examiné  la  question.  Ces  conditions  ne  sont 
toutefois  pas  rigoureusement  appliquées  et  elles  perdent  chaque  jour  du 
terrain. 

Le  certificat  suivant  témoigne  des  propriétés  de  ce  procédé  pour  traiter 
à  un  prix  minime  de  grandes  quantités  d'eaux  d'écoulement  contenant  des 
eaux  tinctoriales  et  des  rebuts  de  manufacture  de  toute  espèce  : 


Hôtel-de-Ville,  Leeds,  29  février  1876. 

Le  Comité  d'utilisation  des  eaux  d'écoulement  de  la  corporation  de  Leeds,  ayant 
acquis  une  expérience  de  plus  de  trois  années  à  l'égard  du  système  de  purification 
des  eaux  d'écoulement  par  le  procédé  de  la  Compagnie  du  guano  indigène ,  a 
l'honneur  d'exprimer  par  la  présente  la  pleine  satisfaction  que  lui  ont  donnée  les  ré- 
sultats obtenus  à  l'établissement  de  Knostrop  (surtout  en  ce  qui  touche  l'eau  effluente) 
relativement  aux  résultats  obtenus  par  tout  autre  système  mis  à  l'essai. 

On  n'ignore  pas  que  les  eaux  d'écoulement  de  Leeds  sont  très-difficiles  à  traiter,  par 
suite  des  teintes  nombreuses  et  des  rebuts  qui  se  trouvent  mélangés  avec  les  eaux 
domestiques  ;  le  courant  quoditien,  par  les  temps  secs,  est  d'environ  59,059  kilolitres  ; 
depuis  que  les  nouveaux  appareils  ont  été  construits, cette  quantité  est  purifiée  à  raison 
de  25  fr.  environ  l'heure,  pour  le  coût  des  substances  chimiques,  soit  46  fr.  25  par 
4,543  kilolitres.  Or,  grâce  à  une  nouvelle  espèce  d'alun  dont  l'expérience  va  être  faite 
incessamment  et  à  une  nouvelle  préparation  de  charbon  de  terre,  nous  avons  la  certi- 
tude de  pouvoir  bientôt  réduire  le  coût  de  ce  procédé.  En  deux  occasions  toutes  ré- 
centes, nous  avons  recueilli  des  échantillons  de  l'eau  effluente  à  des  intervalles  de 
quelques  heures  et  pendant  quinze  jours  consécutifs  (l'opération  n'ayant  souffert  aucune 
interruption).  Ces  échantillons  ont  été  mélangés  entre  eux  et  analysés  par  le  Dr 
Letheby,  dont  le  rapport  témoigne  que  l'eau  est  propre  à  être  répandue  dans  quelque 
rivière  que  ce  soit. 

Nous  n'avons  pas  encore  transformé  la  vase  en  matière  d'engrais  pouvant  être  mis 
en  vente  ;  mais  quatre  cylindres  destinés  à  sécher  cette  vase  viennent  d'être  terminés 
et  fonctionneront  d'ici  peu.  Il  reste  à  savoir  si  la  vente  de  l'engrais  couvrira  les  frais 
subis  par  la  manufacture  ;  mais,  d'après  les  réponses  que  nous  communiquent  nombre 
de  fermiers  et  de  jardiniers  qui  l'ont  employé,  cet  engrais  paraît  devoir  être  très- 
avantageux  à  l'herbage,  aux  produits  des  jardins,  aux  plantes  et  aux  fleurs. 

Jusqu'ici  nous  ne  connaissons  aucun  système  qui  puisse  mieux  répondre  à  nos  besoins  ; 

et  l'acidité  70  grains  d'acide  hydrociilorique  sec  par  gallon.  La  Commission  de  la  contamination  des  eaux 
stipule  que,sauf  le  calcium, le  potassium,  le  magnésium  et  Ja  soude,aucun  métal  ne  doit  être  présent  dans  ' 
une  quantité  de  plus  de  1.4  grain  par  gallon,  que  le  clilore  ne  doit  pas  excéder  0. 7grain  par  gallon  •  que  le 
soufre  sous  forme  d'hydrogène  sulfuré  ou  de  sulfure  soluble  ne  doit  pas  excéder  le  même  poids  ;  que 
l'acidité  par  gallon  ne  doit  pas  excéder  U0  grains  d'acide  liydrochlorique,  et  l'alcalinité  70  grains  de 
soude  caustique.  L'eau  effluente  de  Leeds  respecte  toutes  ces  conditions. 
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et  si  l'engrais  peut  se  vendre  à  raison  de  25  fr.  les  20  quintaux,  il  couvrira  les  débours. 
Une  expérience  personnelle  que  nous  avons  opérée  sur  les  prés  de  Knostrop  établit  sa 
valeur  à  87  fr.  50  les  20  quintaux,  proportionnellement  au  prix  du  guano  péruvien  qui 
est  de  375  fr. 

(Signé)  :  Pour  le  Comité  : 
George  Tatham,  président. 

Examinons  maintenant  la  valeur  du  guano  indigène  à  titre  d'engrais, 
ainsi  que  le  coût  de  sa  production. 

Nous  voici  de  nouveau  obligés  de  réfuter  les  témoignages  portés  par  la 
chinae  contre  l'engrais  ,  puisque  des  preuves  pratiques  et  concluantes 
viennent  en  établir  la  valeur.  Nous  attachons  peu  d'importance  à  une 
analyse  chimique  de  l'engrais,  quand  elle  se  borne  à  nous  dire  qu'il  con- 
tient telle  proportion  de  nitre  et  telle  proportion  d'acide  phosphorique.  Le 
chimiste  nous  apprend  qu'il  calcule  le  nitre  comme  ammoniaque  sans  nous 
faire  savoir  si  cette  matière  est  de  nature  à  détruire  ou  à  nourrir  les 
plantes;  il  calcule  l'acide  phosphorique  comme  cendre  d'os  sans  nous 
dire  si  cet  acide  se  présente  sous  une  forme  telle  que  les  plantes  peuvent 
l'absorber  ou  sous  la  forme  de  phosphate  d'alumine,  lequel  a  peu  ou  point 
de  valeur  à  titre  d'engrais.  Ainsi  que  l'analyse  chimique  condamnerait  irré- 
vocablement l'eau  renfermée  dans  l'extrait  de  viande  de  Liebig,  dans  Une 
infusion  de  thé  ou  un  verre  de  bière,  comme  étant  terriblement  conta- 
minée par  des  matières  nitriques  organiques  ou  par  une  quantité  d'am- 
moniaque albumineuse,  de  même  le  chimiste,  en  se  basant,  pour  l'engrais, 
sur  une  moyenne  fictive  et  en  se  bornant  à  juger  d'après  les  nombreux 
constituants  nécessaires  à  la  vie  végétale,  prête  une  valeur  arbitraire  à 
l'engrais,  valeur  qui  se  trouve  souvent  dépassée  par  le  prix  de  vente  sur 
les  marchés. 

Il  est  vrai  que  la  valeur  du  guano  indigène  dépend,  dans  une  grande 
mesure,  de  l'espèce  d'eaux  d'écoulement  dont  il  est  tiré.  Les  eaux  d'écoule- 
ment provenant  d'une  ville  bourgeoise  et  dépourvue  de  manufactures 
doivent  généralement  produire  un  engrais  supérieur  à  celui  de  Leeds,  lequel 
contient  non-seulement  une  grande  quantité  de  terre  trempée  pendant  la 
nuit,  mais  aussi  une  forte  proportion  de  rebuts  de  manufactures,  d'eaux 
tinctoriales  et  d'autres  matières  de  cette  nature.  On  doit  attacher  plus 
d'importance  au  liquide  de  teinturerie  et  aux  rebuts  de  manufactures  qu'à 
la  terre  trempée  pendant  la  nuit.  La  principale  valeur  de  l'excrément 
réside  dans  l'usine  et  non  dans  cette  terre. 

Des  échantillons  de  guano  indigène,  préparés  sous  nos  yeux  et  tirés  des 
eaux  d'écoulement  de  Paris,  dans  un  établissement  installé  à  Gennevilliers 
par  la  Compagnie  du  guano  indigène,  ont  été  soumis,  avec  d'autres  pro- 
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duits,  à  M.  Terreil,  aide-naturaliste  en  chef  des  travaux  chimiques  au 
Musée  d'histoire  naturelle,  l'un  des  premiers  chimistes  analytiques  de 
France.  M.  Terreil  leur  a  attribué,  à  l'état  sec,  une  valeur  de  108  fr.  60 
les  vingt  quintaux,  et  une  valeur  de  87  fr.  les  vingt  quintaux  lorsqu'ils 
sont  réduits  par  la  quantité  normale  d'humidité  contenue  dans  le  guano 
indigène.  (La  Compagnie  du  guano  indigène  a  exposé  des  échantillons  de 
son  engrais  à  l'Exposition  de  Bruxelles,  classe  V,  n°  114.) 

Nous  pouvons  fournir  de  nouvelles  preuves  à  l'appui  de  la  valeur  du 
guano,  en  rappelant  les  résultats  obtenus  à  l'établissement  d'expériences 
attaché  à  celui  de  Crossners.  Cet  établissement  avait  été  placé  sous  la  sur- 
veillance du  comité  municipal  de  travaux  publics.  Voici  les  proportions 
obtenues  sur  une  superficie  d'environ  11  mètres  07  : 

BLÉ    DORÉ 

Livres.  Onces. 

Guano  indigène,  à  raison  de  15  quintaux  par  arpent     .     .           6  4    1/2 

Id.                         id.           10         id.                 id.       .     .           6  1    1/2 

Sans  guano 2  14 

BLÉ   DE   PAILLE    BLANC 

Guano  indigène,  à  raison  de  15  quintaux  par  arpent     .     .  6  7 

Id.  id.  10        id.  id.      .     .  5  7 

Sans  guano 5  4 

BLÉ   ORDINAIRE 

Guano  indigène,  à  raison  de  15  quintaux  par  arpent     .     .         11  0 

Id.  id.  10         id.  id.       .     .         10  14 

Sans  guano 6  8 

AVOINE    NOIRE   DU   TARTARE 

Guano  indigène,  à  raison  de  15  quintaux  par  arpent     .     .  6  8 

Sans  guano 3  14 

Pour  terminer,  il  est  utile  d'appeler  l'attention  sur  le  fait  que  le  procédé 
mis  en  pratique  à  Leeds  par  la  Compagnie  du  guano  indigène  est  plus 
qu'une  expérience,  attendu  qu'on  y  a  traité  environ  22,715  kilolitres  et 
que,  pendant  toute  la  durée  des  travaux,  l'eau  effluente  s'est  trouvée  en 
assez  bon  état  pour  qu'on  pût  la  répandre  dans  quelque  rivière  que  ce  fût. 
Au  point  de  vue  de  la  valeur  de  l'engrais,  les  faits  sont  plus  concluants  que 
les  théories.  Le  prix  auquel  il  se  traite  sur  le  marché  indique  sa  valeur 
réelle.  La  Compagnie  du  guano  iadigène  a  vendu  plus  de  80,000  quintaux 
de  son  engrais,  d'où  un  rapport  d'environ  350,000  fr.,  argent  comp- 
tant, soit  environ  87  fr.  50  les  20  quintaux. 
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Les  titres  du  procédé  A.  B.  C.  à  la  confiance  publique  sont  triples: 

1°  Il  enlève  leur  odeur  aux  eaux  d'écoulement  et  les  désinfecte;  il  pré- 
cipite la  matière  en  suspens  ainsi  qu'une  grande  partie  des  matières  dis- 
soutes sans  occasionner  le  moindre  inconvénient;  il  convertit  le  dépôt 
en  poudre  sèche,  transportable  et  inoffensive  dont  la  valeur  est  considé- 
rable au  point  de  vue  de  l'engrais. 

2°  Il  laisse  l'eau  effluente  dans  un  état  de  pureté  pratique  et  propre  à 
être  répandue  dans  quelque  rivière  que  ce  soit. 

3°  Il  remplit  toutes  ces  grandes  conditions  sanitaires  à  un  prix  qui  non- 
seulement  allège  les  charges  des  contribuables,  mais  qui  produit  même 
un  bénéfice,  grâce  aux  fortes  quantités  de  guano  indigène  qui  se  vendent 
à  raison  de  87  fr.  50  les  20  quintaux,  ainsi  qu'au  bon  marché  de  sa 
production  qui  s'accomplit  à  raison  de  50  fr.  les  20  quintaux,  au 
maximum. 


Mémoire  sur  l'écoulement  des  eaux  dans  les  grandes  villes,  présenté 
par  M.  Baldwin  Latham,  membre  de  la  Société  géographique  et  de 
la  Société  médicale  de  Londres. 

Partout  où  une  agglomération  d'individus  forment  une  ville  par  leur 
réunion  permanente,  il  se  produit  plus  ou  moins  chez  eux  un  état  d'exis- 
tence artificiel  et  les  moyens  qu'on  emploie  pour  faire  écouler  les  eaux  d'une 
habitation  isolée  deviennent  dès  lors  inapplicables  à  cette  ville.  Le  défaut 
de  moyens  efficaces  pour  l'écoulement  des  eaux  aboutit  à  une  accumulation 
d'immondices  qui  milite  nécessairement  contre  la  santé  des  populations 
nombreuses. 

Les  avis  se  partagent  quant  aux  moyens  à  employer  pour  disposer  des 
ordures  des  villes,  mais  quel  que  soit  le  procédé  qu'on  adopte  pour  se  débar- 
rasser des  matières  décomposables,  que  ce  soit  la  crémation,  l'application 
d'absorbants  ou  le  système  pneumatique,  il  est  un  point  sur  lequel  tout  le 
monde  paraît  s'accorder  :  c'est  la  nécessité  d'adjoindre  un  système  d'écou- 
lement à  chacune  de  ces  diverses  méthodes.  Quand  on  songe  que  l'eau  néces- 
saire aux  besoins  domestiques  est  généralement  introduite  dans  les  grandes 
villes  par  des  moyens  artificiels,  il  est  évident  que  l'on  doit  se  débarrasser 
de  cette  eau  dès  qu'elle  a  rempli  les  fonctions  qu'on  en  réclame  et  il  est  facile 
à  constater  que  si  l'on  ne  prend  pas  de  mesures  à  cet  effet,  l'eau  s'accumule 
dans  les  villes,  en  trempe  le  sous-sol  et  devient  une  puissance  nuisible. 
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Il  est  donc  indispensable  de  se  procurerim  système  de  drains  pour  trans- 
porter l'eau  impure  hors  des  villes.  La  pluie  qui  vient  tremper  la  surface 
du  sol  est  également  très-nuisible,  car  elle  produit  une  humidité  malsaine, 
si  l'on  néglige  de  prendre  des  précautions  pour  s'en  débarrasser  par  un 
système  d'écoulement.  L'expérience  a  suffisamment  démontré  qu'il  faut, 
pour  améliorer  la  santé  publique,  non-seulement  purifier  la  surface  du  sol, 
mais  aussi  les  souterrains  des  villes. 

Il  existe  donc  trois  conditions  élémentaires  pour  l'écoulement  des  eaux 
des  villes  : 

1°  L'écoulement  de  l'eau  contaminée  provenant  des  habitations  privées 
et  des  manufactures. 

2°  L'écoulement  de  l'eau  de  pluie. 

3°  Le  drainage  du  sous-sol. 

Premièrement  :  Ecoulement  de  Veau  contaminée  provenant  des  habi- 
tations privées  et  des  manufactures.  —  Il  importe  de  savoir  si  l'on  doit 
se  borner  à  construire  une  seule  espèce  d'égouts  pour  atteindre  à  la  fois  les 
trois  résultats  énoncés  ci-dessus.  On  est  loin  de  s'entendre  sur  cette  ques- 
tion. Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  drainage  du  sous-sol  ne  peut 
s'accomplir  qu'au  moyen  d'égouts  poreux  capables  d'absorber  les  eaux  sou- 
terraines. L'emploi  d'un  égout  ordinaire,  par  où  passent  les  matières 
impures,  -a  souvent  pour  résultat  de  filtrer  les  ordures  dans  le  sous-sol; 
or,  l'eau  du  sous-sol  étant  toujours  en  mouvement,  il  faut  se  garder  d'y 
mélanger  des  matières  impures, car  les  courants  d'air  produits  par  ce  mou- 
vement continuel  se  chargent  alors  d'un  double  volume  de  miasmes  qui  se 
répandent  sous  les  maisons  et  les  remplissent  d'une  atmosphère  fétide. 

Il  est  hors  de  doute  que  les  fièvres  contagieuses  qui  fondent  sur  les  gran- 
des villes  à  la  suite  de  la  construction  des  égouts  ont  toutes  pour  origine 
cette  contamination  des  eaux  souterraines  qui,  en  passant  sous  nos  demeu- 
res, viennent  empoisonner  l'air  que  nous  respirons.il  ne  faut  pas  oublier  non 
plus,  en  réglant  le  volume  d'eau  de  pluie  qu'on  admettra  dans  les  égouts 
ordinaires;  il  ne  faut  pas  oublier,  dis-je,  qu'on  ne  peut  en  admettre  une  trop 
grande  quantité  sans  s'exposer  à  deux  inconvénients  :  le  premier,  c'est  que 
les  dimensions  de  l'égout  ne  s'y  prêtent  pas  toujours;  le  second,  c'est  qu'on 
multiplie,  par-là,  les  difficultés  de  l'écoulement.  En  construisant  un  sys- 
tème général  d'égouts  dans  une  ville  quelconque,  l'on  réserve  généralement 
plus  d'espace  aux  eaux  de  pluie  qu'aux  eaux  d'écoulement.  Or,  par  les  temps 
secs,  les  égouts  ainsi  construits  se  bornent  à  remplir  leurs  fonctions  ordinaires, 
c'est-à-dire  à  effectuer  l'écoulement  des  ordures  et  des  eaux  sales,  sans  que 
cet  écoulement  dépasse  son  minimum  de  rapidité,  tout  en  transportant 
le  maximun  des  matières  en  suspens  prévu  par  les  constructeurs  ;  quelques 
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orages  suffisent  alors  pour  remplir  et  bouclier  les  égouts  et  pour  amener  les 
inconvénients  qui  se  produisent  toujours  en  pareil  cas.  Il  est  donc  à 
désirer  que  l'on  ne  reçoive  dans  les  égouts  proprement  dits  ni  eaux  de 
pluie  ni  eaux  souterraines  et  que  les  égouts  soient  construits  de  façon 
à  être  imperméables,  comme  le  proposait  M.  Edwin  Chadwick,  il  y  a  plus 
de  trente  ans. 

Deuxièmement  :  Ecoulement  des  eaux  de  pluie.  —  On  a  découvert, 
en  maints  endroits,  que  les  eaux  qui  ruissellent  dans  les  rues  sont  beau- 
coup plus  fétides  que  les  eaux  d'égout  elles-mêmes.  C'est  ce  qu'on  remar- 
que dans  les  temps  de  pluie  ou  au  commencement  d'un  orage  dans  les 
endroits  très-peuplés.  Dans  un  grand  nombre  de  villes,  principalement  sur 
le  continent,  une  énorme  quantité  d'eau  impure  s'échappe  des  maisons,  se 
précipite  dans  les  rues  et  se  répand  dans  les  ruisseaux.  Cela  arrive  fré- 
quemment dans  quelques  villes  manufacturières  de  la  Grande-Bretagne, 
et  surtout  dans  les  localités  où  les  maisons  sont  bâties  les  unes  contre  les 
autres  et  sont  dépourvues  de  cours,  de  façon  que  les  ménagères  ne  peuvent 
se  débarrasser  de  leurs  rinçures  qu'en  les  jetant  dans  les  ruisseaux.  C'est 
alors  que  les  eaux  de  pluie  se  trouvent  mélangées  avec  les  matières  les  plus 
impures,  et  il  est  naturel  que  ces  eaux,  en  se  répandant  ensuite  dans  les 
rivières,  y  produisent  fatalement  la  contamination.  Mais  l'on  peut  arriver 
à  exclure  l'eau  de  pluie  des  égouts  où  s'écoulent  les  matières  ordurières, 
ainsi,  du  reste,  que  l'auteur  de  ce  travail  a  pu  le  faire  dans  deux  villes  de 
poteries,  en  construisant  un  système  d'égouts  entièrement  distinct  de  l'autre 
et  spécialement  réservé  aux  eaux  de  pluie  ou  bien  encore  en  employant, 
à  cet  effet,  les  vieux  égouts  après  les  avoir  réparés,  agrandis  et  améliorés. 
Les  conduits  d'eau  pluviale  doivent,  en  ce  cas,  passer  au-dessus  des  égouts 
proprement  dits  et  présenter,  au  point  où  s'opère  la  jonction,  une  petite 
ouverture  formant  une  sorte  de  marche  ou  barrage.  Le  rôle  que  doit  jouer 
cette  petite  issue  est  bien  simple  :  quand  les  conduits  n'ont  à  transporter 
que  des  pluies  légères  ou  l'eau  impure  des  ruisseaux,  ces  minimes  quantités 
de  liquide  s'échappent  par  l'issue  en  question  et  se  répandent  dans  les 
égouts;  mais  dès  que  l'eau  provient  d'un  orage  et  commence,  en  devenant 
plus  abondante,  à  couler  avec  une  rapidité  croissante  dans  les  conduits 
d'eau  pluviale,  le  liquide  le  plus  pur,  une  fois  arrivé  au  point  de  jonction, 
bondit  par  dessus  le  barrage,  se  précipite  dans  l'égout  proprement  dit  et 
va  se  répandre  ensuite  dans  les  cours  d'eau  de  la  localité.  Le  système 
adopté  par  l'auteur  de  ce  travail  pour  établir  des  ouvertures  entre  les  con- 
duits d'eau  pluviale  et  les  égouts  peut  être  organisé  de  façon  à  admettre 
les  plus  grandes  quantités  possibles  d'eau  de  pluie  ou  à  en  exclure  la  moin- 
dre goutte.  Dans  les  grandes  villes  anglaises,  il  est  difficile  d'exclure  entic- 
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rement  l'eau  de  pluie  des  égouts,  à  moins  d'employer  un  double  système 
de  conduits.  Il  n'est  guère  facile  de  séparer  complètement  l'eau  pure  de 
l'eau  impure  :  voilà  pourquoi  il  faut,  bon  gré  mal  gré,  prendre  des  mesures 
pour  que  tout  système  d'égouts  puisse  recevoir  une  partie  des  eaux  pluvia- 
les. Il  est  impossible,  toutefois,  de  déterminer  par  une  règle  générale  la 
quantité  d'eau  de  pluie  qui  peut,  sans  inconvénient,  être  admise  dans  les 
égouts.  Chaque  localité  doit  en  régler  les  proportions  elle-même,  suivant 
le  cas  où  elle  se  trouve. 

Troisièmement  :  Drainage  du  sous-sol  —  L'auteur  a  déjà  fait  observer 
que  le  drainage  des  souterrains  est  nécessaire  et  qu'il  est  même,  au  point 
de  vue  de  l'hygiène,  d'une  importance  considérable.  On  sait  déjà  que  les 
égouts  ordinaires  ne  doivent  pas  être  employés  pour  le  drainage  du  sous- 
sol,  car  les  ouvertures  qu'il  faudrait  y  aménager  pour  admettre  les  eaux 
souterraines  occasionneraient  la  fuite  d'eaux  impures  qui  se  répandraient 
dans  ce  même  sous-sol.  Si,  cependant,  les  égouts  sont  imperméables  et  d'une 
dimension  suffisante  dans  leur  partie  inférieure,  l'eau  du  sous-sol  peut  être 
admise  sans  inconvénient  dans  leur  partie  supérieure.  L'auteur  de  ce  tra- 
vail a  lui-même  pourvu  plusieurs  fois  au  drainage  du  sous -sol  en  rem- 
blayant l'égout  proprement  dit  pour  le  rendre  imperméable  et  en  posant 
des  tuiles  à  drainage,  semblables  à  celles  dont  se  servent  les  agriculteurs, 
au-dessous  de  l'égout;  après  quoi,  il  a  empli  de  sable  la  tranchée  qui  se 
trouve  au-dessus  des  conduits  souterrains.  Ces  conduits  peuvent  commu- 
niquer avec  les  égouts,et  communiquent  nécessairement  avec  eux,  dans  les 
villes  où  l'écoulement  s'opère  par  des  moyens  artificiels;  mais,  dans  tous  les 
autres  cas,  on  doit  leur  ménager  une  issue  spéciale. 

L'un  des  points  les  plus  importants  à  examiner  dans  la  question  du  drai- 
nage, c'est  celle  de  la  pente  que  prennent  les  eaux  en  s'écoulant.  L'expé- 
rience personnelle  de  l'auteur  lui  a  enseigné  que,  pour  les  villes  situées  dans 
l'intérieur  des  terres,  le  meilleur  moyen  de  purifier  les  matières  d'écoule- 
ment, c'est  de  les  appliquer  directement  à  la  terre.  On  peut,  néanmoins, 
dans  certains  cas,  se  servir  de  procédés  chimiques  conjointement  avec  les 
moyens  naturels  employés  pour  la  purification  du  sol. 

On  doit,  autant  que  possible,  faire  en  sorte  d'imprimer  aux  eaux  qui 
s'écoulent  le  mouvement  de  la  gravitation,  mais  à  la  condition  que  ce  pro- 
cédé n'occasionne  pas  de  préjudice  au  drainage,  en  ce  qui  concerne  la 
profondeur  ou  la  pente  des  égouts;  on  ne  doit  épuiser  l'eau  avec  des  pompes 
ou  par  tout  autre  moyen  artificiel  que  s'il  est  impossible  d'obtenir  autre- 
ment la  profondeur  et  la  pente  voulues.  Il  faudrait,  comme  condition  sine 
qua  non,  que  toutégout  eût  une  inclinaison  assez  prononcée  pour  qu'il  se 
nettoyât  par  lui-même,  et,  dans  les  cas  où  les  pentes  naturelles  ne  seraient 
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pas  suffisantes,  il  deviendrait  utile  de  donner  aux  égouts  une  dimension 
telle  qu'on  pût  y  introduire  les  appareils  nécessaires  pour  que  ce  nettoyage 
se  fît  de  soi.  Il  importe  à  l'ingénieur  de  s'assurer  où  il  peut  abandonner  le 
système  de  la  gravitation  et  où  il  peut  employer  les  pompes  cl  épuisement 
ou  quelque  autre  procédé  artificiel.  Il  n'est  guère  possible  d'établir  une 
règle  générale  à  ce  sujet,  mais  le  but  à  atteindre  c'est  le  nettoyage  des 
égouts  par  eux-mêmes.  Les  petits  égouts,  ceux  dont  le  diamètre  n'atteint 
pas  deux  pieds,  devraient  toujours  avoir  une  inclinaison  suffisante  pour 
imprimer  à  l'écoulement  une  vitesse  de  2  1/2  pieds  par  seconde.  Enfin,  il  ne 
faut  jamais  s'écarter  de  cette  règle  invariable,  à  savoir  que  la  pente  doit 
toujours  être  assez  sensible  pour  imprimer  au  courant  une  vitesse  de  2  pieds 
par  seconde,  quelle  que  soit  la  dimension  de  l'égout.  Il  ne  faut  pas  non  plus 
oublier  qu'à  mesure  que  l'eau  commence  à  porter  son  fardeau  d'ordures, 
elle  commence  également  à  perdre  une  partie  de  sa  vitesse,  jusqu'à  ce 
qu'elle  devienne  stationnaire,  et  que  c'est  ainsi  que  les  égouts  finissent  par 
être  bouchés,  s'ils  sont  dépourvus  d'une  inclinaison  suffisante. 

Ce  fait  nous  oblige  à  examiner  un  quatrième  point  : 

La  forme  à  donner  aux  égouts.  —  Il  faut,  avant  tout,  se  rendre  bien 
compte  que  les  égouts  ne  devraient  jamais  être  construits  de  façon  à  s'em- 
plir ou  à  subir  une  pression;  car  l'eau  fuirait  alors  dans  le  sous-sol  et  l'é- 
gout perdrait,  dès  ce  moment,  sa  raison  d'être.  Les  égouts  doivent  donc 
être  assez  spacieux  pour  pouvoir  transporter  le  maximum  des  eaux  d'é- 
coulement sans  que  ces  eaux  produisent  une  pression  à  l'intérieur.  La 
meilleure  forme  à  donner  aux  égouts  est  celle  qui  produit  un  écoulement 
intermittent,  c'est-à-dire  la  forme  de  l'œuf,  l'ovale.  M.  John  Philipps  a  tout 
récemment  perfectionné  cette  forme  d  egout  dont  il  est,  du  reste,  l'auteur. 
D'après  son  nouveau  système,  le  diamètre  transversal  est  égal  aux  deux 
tiers  du  diamètre  vertical;  le  diamètre  intérieur  possède  un  rayon  égal  à 
un  huitième  du  diamètre  transversal,  et  les  côtés  ont  un  rayon  une  fois  et 
un  tiers  aussi  grand  que  le  diamètre  transversal.  Sur  les  égouts  dont  le 
courant  est  à  peu  de  chose  près  uniforme,  l'on  peut  employer  la  forme 
circulaire,  qui  offre  plusieurs  avantages  en  ce  qui  concerne  la  construction. 

Matériaux  à  employer  pour  la  construction  des  égouts.  — Ne  jamais 
employer  que  les  matériaux  les  plus  solides  et  de  la  meilleure  qualité.  L'au- 
teur a  acquis  dernièrement  la  certitude  qu'on  doit  même  se  méfier  des 
matériaux  qui  passent  pour  être  impérissables,  tels  par  exemple  que  les 
conduits  terro-métalliques,  qui  finissent  souvent  par  se  pourrir  quelque 
temps  après  leur  pose.  L'ingénieur  est  donc  tenu  de  s'assurer  si  les  maté- 
riaux qui  entrent  dans  la  fabrication  des  conduits  ne  sont  pas  détériorés 
par  l'action  de  la  chaux.  L'apparence  des  matériaux  est  de  moindre  impor- 
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tance  que  leur  solidité.  Les  égouts  en  briques  devraient  être  imperméables  : 
pour  leur  assurer  cette  qualité,  il  faut,  en  premier  lieu,  choisir  les  maté- 
riaux avec  soin  et,  en  second  lieu ,  diviser  les  égouts  en  deux  cerceaux  de 
briques  soigneusement  rattachés  ensemble  avec  du  mortier  de  ciment  de 
Portland;  dans  les  terrains  humides,  l'on  peut  employer,  pour  joindre  les 
deux  cerceaux,  un  ciment  dont  l'action  est  plus  rapide,  comme  le  Médina, 
par  exemple. 

Il  faut  exercer  le  plus  grand  soin  en  joignant  entre  eux  les  conduits 
d'égout  ;  les  jointures  doivent  invariablement  être  imperméables. 

Le  ciment  de  Gasket  et  de  Portland  est  très-propre  à  joindre  les  conduits 
à  tarière,  en  faïence.  Nous  serions  probablement  à  l'abri  de  fléaux  tels  que 
les  fièvres  contagieuses,  si  nos  égouts  ou  les  autres  récipients  de  matières 
impures  étaient  imperméables,  car  ces  matières  ne  deviennent  nuisibles, 
c'est-à-dire  qu'elles  ne  produisent  des  excroissances  fétides,  causes  pre- 
mières des  fièvres,  qu'une  fois  en  contact  avec  le  sol. 

Ventilation.  —  Tout  système  d'égouts  doit  être  parfaitement  ven- 
tilé. Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  est  impossible  de  pratiquer  un 
système  qui  exigerait  l'emploi  de  puits  d'aérage  descendant  ou  montant. 
Il  ne  se  passe  pas  un  jour  que  l'on  ne  vienne  nous  proposer  des  systèmes 
de  ce  genre;  mais,  malheureusement,  les  forces  de  la  nature  qui  agissent 
sur  les  systèmes  d'égouts  viennent  renverser» en  un  clin  d'œil  toutes  ces 
ingénieuses  théories.  Les  moindres  fluctuations  de  l'écoulement  produi- 
sent l'aspiration  dans  les  égouts,  qui  aspirent  et  renvoient  alternativement 
les  bouffées  d'air. 

Tout  puits  d'aérage  est  donc  parfois  susceptible  de  monter  aussi  bien 
que  de  descendre. 

Les  opinions  diffèrent  quant  à  l'utilité  de  détruire  les  exhalaisons  des 
égouts  dans  les  ventilateurs  au  moyen  du  charbon  de  terre,  du  feu  ou 
d'autres  agents  de  cette  nature.  Le  feu  est  un  agent  incommode  et  coûteux 
et  se  borne  à  détruire  les  miasmes  dont  est  chargée  l'atmosphère  des 
égouts,  sans  se  prêter  sérieusement  à  la  ventilation.  Quant  au  charbon  de 
terre,  il  est  malheureusement  arrivé  en  Angleterre  que  ceux  qui  en  ont  fait 
usage  les  premiers  l'ont  entassé  de  telle  sorte  qu'ils  ont  entravé  la  ventila- 
tion :  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  ce  moyen  est  actuellement  si  dé- 
laissé. Il  suffit  d'entasser  le  charbon  de  terre  dans  un  ventilateur  pour  que 
les  courants  d'air  établis  dans  les  égouts  attirent  la  poussière  des  rues  et 
bouchent  ainsi  l'orifice  des  ventilateurs. 

Le  charbon  de  terre  n'en  possède  pas  moins  de  précieuses  qualités  pour 
détruire  les  fluides  pernicieux  qui  s'échappent  des  égouts,  ainsi  que  l'ont 
démontré  MM.  les  docteurs   Stenhouse  et  Letheby  ;  chaque   fois  qu'on  l'a 
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employé  d'une  façon  intelligente,  il  a  eu  pour  résultat  de  détruire  les  mias- 
mes s'exhalant  des  ventilateurs  d'égouts.Le  système  de  ventilation  par  le 
charbon  de  terre  mis  en  usage  par  l'auteur  s'applique  au  moyen  de  tablet- 
tes spirales  qu'il  est  impossible  de  surcharger  ou  de  boucher;  mais  il  se- 
rait néanmoins  utile  que  tous  les  ingénieurs  et  les  médecins  qui  emploient 
le  charbon  de  terre  fissent  connaître  le  résultat  de  leurs  expériences,  en 
ayant  soin  d'établir  une  distinction  entre  les  inconvénients  du  charbon  de 
terre  mal  employé  et  les  avantages  naturels  qu'il  possède  pour  détruire, 
par  une  lente  combustion,  les  matières  délétères  qui  s'échappent  des  égouts 
par  l'intermédiaire  des  ventilateurs. 

Pour  terminer,  l'auteur  de  ce  travail  croit  devoir  faire  remarquer  qu'en 
Angleterre  les  travaux  d'écoulement  ont  complètement  échoué  chaque  fois 
que  l'on  a  négligé  d'apporter  le  plus  grand  soin  à  la  construction  des  égouts 
ou  qu'on  n'a  pas  eu  égard  à  la  pente  qui  leur  est  nécessaire  pour  se  net- 
toyer d'eux-mêmes.  Bien  des  ingénieurs  sont  occupés  actuellement  à  recon- 
struire plusieurs  systèmes  qui  avaient  avorté  par  la  simple  raison  qu'on 
s'était  écarté,  en  les  construisant,  des  principes  énumérés  dans  ce  mémoire. 

Les  systèmes  d'écoulement,  bien  exécutés,  ont  toujours  eu  pour  résultat 
de  réduire  le  chiffre  de  la  mortalité  ou  de  la  maladie,  sans  compter  qu'ils 
contribuent  puissamment  au  bien-être  de  la  population.  Les  protestations 
qu'on  a  élevées  contre  les  systèmes  d'écoulement  et  de  transport  de  l'eau 
ont  été  motivées,  pour  la  plupart,  par  l'emploi  de  procédés  inefficaces,  car 
les  imperfections  qu'on  leur  reproche  ne  sont  pas  inhérentes  à  ces  systèmes  : 
ce  sont  tout  simplement  des  imperfections  de  détail  qu'il  serait  facile  de 
corriger  avec  un  peu  de  soin. 


Mémoire  sur  la  contamination  des  eaux  dans  la  Grande-Bretagne, 
présenté  'par  M.  le  professeur  Willis  Buxd,  vice-président  du  Bureau 
des  pêcheries  de  la  Sevem. 

Le  Congrès  d'hygiène  et  de  sauvetage  n'ayant  d'autre  but  que  de  découvrir 
les  remèdes  les  plus  efficaces  à  apporter  aux  souffrances  humaines  et  les 
moyens  de  prolonger  la  vio,  je  ne  crois  pas  l'importuner  en  appelant  son 
attention  sur  un  sujet  d'aussi  haute  importance  que  celui  de  la  contamination 
des  eaux.  Je  n'offrirai  des  excuses  qu'à  ceux  d'entre  ses  membres  qui 
sont  plus  savants  sur  cette  question  que  je  ne  le  suis  moi-même  ;  car  il 
est  évident  que  je  ne  leur  apprendrai  rien  de  nouveau  et  que  je  n'ai  rien 
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de  nouveau  à  leur  proposer  pour  combattre  un  mal  reconnu  de  tout  le 
monde.  Si  je  ne  puis  rien  ajouter  aux  connaissances  déjà  acquises  sur  ce 
sujet,  on  me  permettra,  du  moins,  de  constater  aussi  nettement  que  pos- 
sible le  degré  de  contamination  atteint  par  les  eaux  de  l'Angleterre  et  du 
pays  de  Galles,  en  y  joignant  un  exposé  de  remèdes  proposés  par  la  science 
et  adoptés  par  le  gouvernement  ;  car,  dès  que  la  question  aura  été  bien 
éclaircie,  j'ai  tout  lieu  d'espérer  que,  du  sein  d'une  assemblée  telle  que 
la  vôtre,  il  jaillira  de  nouvelles  idées  et  de  nouveaux  remèdes  capables  de 
mettre  fin  au  triste  état  de  choses  qui  règne  actuellement. 

Dans  un  pays  dont  la  grandeur  repose  avant  toutsur  l'industrie  manufac- 
turière, il  ne  faut  pas  s'étonner  de  voir  la  fabrication  et  le  commerce  primer 
tous  les  autres  intérêts.  Or,  l'Angleterre  est  tellement  pénétrée  de  ce  prin- 
cipe que  la  plupart  de  ses  cours  d'eau  ne  sont  plus  guère  que  des  égouts  à 
ciel  ouvert  servant  de  débouchés  aux  ordures  de  toute  espèce  ;  ces  cours 
d'eau,  autrefois  assez  purs  pour  que  la  population  s'en  servît  pour  tous 
les  besoins  domestiques,  se  sont  putréfiés  au  point  de  rendre  leur  usage 
absolument  nuisible  à  la  vie  humaine  aussi  bien  qu'à  la  vie  animale.  Il  est 
à  remarquer,  du  reste,  que  la  contamination  des  cours  d'eau  n'a  pas  seule- 
ment porté  atteinte  à  la  santé  de  la  population,  mais  qu'elle  a,  en  maintes 
circonstances,  causé  un  préjudice  considérable  à  l'industrie  elle-même. 
Ainsi,  les  solides  qu'on  déverse  dans  le  lit  des  rivières  ont  souvent  fini  par 
faire  déborder  ces  cours  d'eau  de  façon  à  inonder  tout  le  pays  environnant 
et  à  ravager  la  propriété,  en  faisant  même  quelquefois  des  victimes  parmi 
les  habitants.  L'eau  est  parfois  arrivée  à  un  tel  degré  de  corruption  que 
les  manufacturiers  eux-mêmes  l'on  trouvée  trop  fétide  pour  pouvoir  s'en 
servir  dans  leurs  usines  et  ont  dû  s'unir  pour  prévenir  de  concert  un  tel 
état  de  choses. 

Le  mal  a  atteint  des  proportions  si  gigantesques  que,  d'après  la  Com- 
mission de  la  contamination  des  eaux,  il  est  devenu  tout- à- fait  impossible 
d'employer  l'eau  de  rivière  comme  boisson  ou  pour  la  cuisson  sans  mettre 
sa  santé  en  péril.  En  dépit  de  cette  évidence,  ce  n'est  que  récemment  qu'on 
a  songé  à  arrêter  les  progrès  du  mal.  L'attention  publique  ne  s'est  portée 
sur  cette  question  que  depuis  l'époque  où  le  choléra  a  fait  son  apparition 
à  Londres  et  dans  d'autres  grandes  villes.  Les  principaux  ravages  de 
l'épidémie  en  Angleterre  se  manifestèrent  en  1832,  en  1849,  en  1854  et  en 
1866.  Il  n'existe  aucun  document  officiel  se  rattachant  aux  causes  de 
l'épidémie  de  1832;  on  ne  peut  donc  en  tirer  aucun  argument.  En  1849, 
la  ville  de  Londres  s'alimentait  des  eaux  de  la  Tamise  et  de  puits  tant  soit 
peu  profonds  et  excessivement  contaminés  par  les  eaux  d'égouts  :  or,  le 
nombre  des  victimes  qui  succombèrent  à  cette  époque  aux  atteintes  du 


ÉPURATION  DES  EAUX   D'ÉGOUT.    —  IRRIGATION.  349 

choléra  s'éleva  à  14,137,  soit  une  moyenne  de  62  par  10,000  habitants. 
De  1849  à  1854,  l'approvisionnement  d'eau  était  tiré  pour  la  plus  grande 
partie  de  la  Tamise,  au-delà  de  l'endroit  où  le  fleuve  commençait  à  se 
putréfier;  or,  en  1854,  le  chiffre  des  victimes  ne  dépassa  pas  10,738,  soit 
une  moyenne  de  43  par  10,000  habitants.  En  1866,  alors  que  l'eau  fétide 
eût  été  entièrement  remplacée  par  une  eau  beaucoup  plus  pure,  tirée  du 
fleuve  à  un  point  bien  plus  éloigné  encore  qu'en  1854,  le  chiffre  de  la 
mortalité  se  réduisit  à  5,596,  c'est-à-dire  à  une  moyenne  de  18  par 
10,000  habitants. 

Mais  ce  n'est  pas  l'unique  enseignement  qu'on  ait  tiré  des  épidémies  de 
Londres.  Exemple  :  Lambette,  l'un  des  faubourgs  de  la  capitale,  était 
desservi  par  deux  Compagnies  tout-à-fait  distinctes,  mais  qui  cependant 
puisaient  toutes  deux  leur  provision  d'eau  dans  la  Tamise,  la  première  à 
Battershea,  localité  où  le  fleuve  était  contaminé  par  les  eaux  d'égout  et 
d'autres  ordures,  et  la  seconde  à  une  distance  assez  considérable  de  l'en- 
droit où  la  rivière  subissait  la  contamination.  Les  conduits  de  ces  deux 
Compagnies  s'entrelaçaient  et  leurs  réservoirs  étaient  voisins  :  c'est  dire 
qu'ils  subissaient  les  mêmes  influences  atmosphériques  :  la  seule  différence 
qui  se  produisit  entre  eux  portait  sur  la  qualité  respective  de  leurs  eaux. 
La  Compagnie  qui  fournissait  l'eau  contaminée  desservait  40,000  ménages, 
parmi  lesquels  2,284  personnes  succombèrent  aux  atteintes  du  choléra.  La 
Compagnie  qui  fournissait  l'eau  pure  alimentait  26,000  ménages,  parmi 
lesquels  l'épidémie  ne  fit  que  294  victimes.  Dans  le  premier  cas,  une 
moyenne  de  130  victimes  par  10,000  habitants;  dans  le  second,  une 
moyenne  de  40  par  10,000.  L'épidémie  de  1866  donna  des  résultats  iden- 
tiques :  cette  fois,  le  choléra  circonscrivit  ses  ravages  à  certains  quartiers 
de  l'Est  de  la  ville,  quartiers  qui  employaient  une  eau  impure  provenant 
de  la  rivière  Lee.  C'est  ce  qui  a  été  incontestablement  établi  après  une 
enquête  minutieuse  sur  le  nombre  des  victimes  et  la  localité  de  leurs 
domiciles.  Pour  me  servir  de  l'observation  faite  à  ce  sujet  par  le  médecin 
du  Conseil  privé,  «  le  choléra  ne  sévit  avec  violence  en  1866  que  dans  les 
quartiers  qui  s'alimentaient  de  l'eau  impure  ;  l'épidémie  embrassa  complè- 
tement ce  rayon  et  ne  le  dépassa  presque  jamais  ». 

Ces  exemples,  qu'on  pourrait  multiplier  à  l'infini,  parlent  assez  haut  et 
démontrent  les  effets  pernicieux  que  peuvent  produire  sur  la  santé  publi- 
que l'emploi  des  eaux  contaminées.  Mais  il  existe  d'autres  modes  encore 
de  contamination  qui,  sans  occasionner  la  mort,  sont  néanmoins  des  plus 
nuisibles  aux  diverses  industries  établies  sur  le  bord  des  fleuves.  Dans  les 
villes  manufacturières  des  comtés  de  Lancastre  et  d'York,  les  eaux  étaient 
tellement  corrompues  par  les  rebuts  de  coton  et  de  laine  que  des  miasmes 
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de  toutes  sortes  s'en  dégageaient  et  qu'on  fut  réduit  à  ne  plus  s'en  servir. 
Dans  le  pays  de  Galles,  nombre  de  rivières  avaient  été  totalement  détruites 
par  le  rebut  des  mines  de  plomb,  de  charbon  et  d'étain.  Dans  le  comté  de 
Cornwall,  les  rivières  corrompues  par  les  manufactures  et  les  mines  stéri- 
lisaient même  le  sol  qu'elles  traversaient.  Les  représentants  dé  toutes  les 
classes,  réformateurs  sanitaires,  cultivateurs,  propriétaires,  explorateurs  de 
mines  et  jusqu'aux  manufacturiers  eux-mêmes  se  répandirent  en  clameur 
contre  ce  fléau  qu'ils  regardaient  comme  un  fléau  national  et  contagieux; 
divers  remèdes  furent  mis  en  avant;  il  fut  question  d'employer  les  eaux 
d'écoulement  comme  moyen  d'engrais  ;  on  donna  enfin  à  entendre  que  les 
rebuts  des  mines  répandus  dans  les  rivières  et  ceux  des  usines  qu'on  envoyait 
pourrir  à  vau-l'eau  représentaient  une  valeur  réelle  pour  le  commerce  et 
qu'il  était  du  devoir  du  gouvernement  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  mettre  un  terme  au  fléau  et  utiliser  tous  ces  rebuts. 

En  conséquence,  une  Commission  royale,  Dommée  en  18G5,  fut  chargée 
de  faire  une  enquête  sur  la  contamination  des  eaux.  Cette  Commission  exa- 
mina tous  les  fleuves  du  pays,  poursuivit  ses  travaux  pendant  neuf  ans  et 
dressa  de  nombreux  rapports  dont  les  conclusions  étaient  puisées  aux 
sources  les  plus  autorisées  et  les  plus  sûres.  La  Commission  ne  tarda  pas 
à  se  convaincre  que  la  contamination  des  eaux  anglaises  avait  atteint  des 
proportions  telles  qu'on  pouvait  la  signaler  comme  un  désastre  public. 

Je  me  propose  d'énoncer  brièvement,  en  premier  lieu,  les  principaux 
agents  de  la  contamination  des  eaux  et,  en  second  lieu,  les  moyens  légaux 
qui  ont  été  mis  en  avant  ou  adoptés  pour  en  combattre  les  effets. 

Il  existe  trois  agents  principaux  de  contamination,  à  savoir  :  les  eaux 
d'écoulement,  les  mines  et  les  manufactures. 

Quant  aux  eaux  d'écoulement,  il  existe  à  peine  en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles  un  seul  village  qui  ne  les  déverse  jusqu'à  un  certain  point, 
tant  directement  qu'indirectement,  dans  les  fleuves  ou  les  cours  d'eau  les 
plus  proches.  En  bien  des  cas,  les  villes  y  ont  même  été  autorisées  par  le 
gouvernement  et  ont  été  jusqu'à  faire  de  grands  sacrifices  budgétaires 
pour  se  procurer  un  système  d'écoulement  qui  puisse  porter  les  ordures  de 
la  ville  dans  le  fleuve.  Cette  coutume  est  si  universelle  que  la  Commission 
fait  entendre,  au  cours  de  son  rapport  sur  l'alimentation  domestique,  qu'en 
règle  générale,  on  ne  peut,  sans  danger,  employer  comme  eaux  potables  les 
rivières  où  se  répandent  ainsi  les  eaux  d'écoulement.  Il  est  à  remarquer 
que  les  fleuves  les  plus  importants  se  trouvent  dans  ce  cas.  Si,  par  consé- 
quent, les  conclusions  de  la  Commission  sont  bien  fondées,  l'eau  dont  on 
alimente  la  plupart  des  grandes  villes  n'est  plus  ou  moins  qu'un  poison 
qu'on  administre  aux  habitants. 
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La  contamination  n'a  guère  d'agents  plus  pernicieux  que  les  eaux 
d'écoulement  ;  car  les  solides  qui  s'échappent  des  égouts  pour  se  répandre 
dans  un  fleuve  sont  assez  visibles  pour  qu'on  puisse  les  enlever  et  sont,  par 
suite,  inoffensifs  par  rapport  aux  matières  organiques  en  solution. 

On  arrive  à  enlever  les  matières  en  suspens  par  le  moyen  de  la  filtration. 
Des  sommes  énormes  ont  même  été  consacrées  à  la  construction  d'appa- 
reils destinés  à  enlever  ces  matières  et  à  en  disposer.  Des  Sociétés  anonymes 
ont  été  créées,  par-ci  par-là,  dans  le  même  Lut  ;  elles  promettaient  à  leurs 
actionnaires  de  gros  dividendes  et  au  public  des  rivières  purifiées  par  la 
pratique  de  certains  systèmes  brevetés  pour  l'utilisation  des  ordures 
d'égonts.  La  plupart  de  ces  Sociétés  ont  fait  faillite  ;  quelques-unes  ont 
obtenu  un  succès  relatif  en  se  bornant  à  enlever  les  solides;  mais  je  crois 
ne  pas  me  tromper  en  affirmant  qu'aucune  de  ces  Sociétés  n'a  réussi,  même 
partiellement,  en  ce  qui  concerne  les  matières  impures  en  solution.  Il  est 
même  arrivé  qu'après  avoir  disposé  des  matières  en  suspens,  les  matières 
soin  blés  sont  restées  au  fond  du  fleuve,  de  sorte  que  les  efforts  des  Sociétés 
anonymes  augmentaient  plutôt  qu'elles  ne  prévenaient  la  contamination. 
C'est  ce  qu'il  est  facile  de  prouver.  En  refoulant  les  ordures  au  loin,  sans 
les  détruire  complètement,  elles  laissaient  au  fond  des  égouts  une  lie  qui 
se  répandait  dans  les  rivières  et  contaminait  ainsi  des  cours  d'eau  qui  fus- 
sent restés  purs  sans  les  tentatives  faites  par  les  Sociétés  pour  réparer  le 
mal.  Il  est  donc  acquis  que  nous  n'avons  pas  encore  trouvé  le  moyen  de 
purifier  les  eaux  contaminées  par  les  matières  organiques  en  solution  ;  or, 
tant  que  cette  découverte  n'aura  pas  été  faite,  il  suffira  d'employer  les 
eaux  anglaises  comme  boisson  pour  propager  fatalement  des  maladies 
épidémiques  parmi  les  habitants  du  pays.  Que  ce  Congrès  s'applique  à  dé- 
couvrir le  remède  voulu,  et  il  aura  le  mérite  d'avoir  fait  plus  qu'on 
n'a  jamais  fait  jusqu'ici  pour  préserver  et  pour  prolonger  la  vie  humaine! 

Les  cas  de  contamination  résultant  des  eaux  d'écoulement  sont  presque 
universels.  La  contamination  provenant  du  rebut  des  mines  vient  en 
seconde  ligne  et  ne  se  produit  naturellement  que  dans  certaines  régions; 
mais  quoi  qu'elle  se  localise,  elle  n'en  est  pas  moins  grave  pour  les  régions 
qui  y  sont  sujettes.  Elle  est  d'autant  plus  difficile  à  combattre,  d'ailleurs, 
qu'on  ne  peut  lui  appliquer  aucun  des  remèdes  adoptés  avec  un  certain  avan- 
tage contre  la  contamination  provenant  des  ordures  d'égouts  et  employés 
avec  plein  succès  dans  les  cas  où  la  contamination  est  occasionnée  par  les 
rebuts  de  manufactures.  On  s'est  bien  servi  de  quelques  remèdes  partiels, 
tels  que  ceux  désignés  dans  la  clause  VI,  n°  159,  de  l'Exposé,  au  moyen 
desquels  on  arrive  à  se  débarrasser  en  partie  des  matières  en  suspens  par 
le  système  de  la  gravitation;  mais,  généralement,  il  n'existe  aucun  remède 
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efficace  contre  la  contamination  occasionnée  par  les  matières  minérales  en 
suspens.  Fort  heureusement,  toutefois,  que  ce  genre  de  contamination  est 
plus  nuisible  à  la  propriété  qu'à  la  santé  publique;  les  ordures  minérales 
répandues  dans  les  rivières  leur  donnent  un  aspect  si  repoussant  qu'on  ne 
cherche  pas  à  les  utiliser  comme  sources  d'eau  potable. 

Voici  les  principales  matières  minérales  qui  putréfient  les  rivières  an- 
glaises :  1°  Le  charbon  de  terre.  —  2°  Le  fer.  —  3°  Le  plomb,  le  cuivre 
et  l'arsenic.  —  4°  L'étain.  —  5°  Le  manganèse.  —  6°  La  baryte.  —  7°  La 
terre  de  porcelaine  ou  les  rebuts  de  kaolin. 

La  plupart  des  fleuves  corrompus  par  les  mines  se  trouvent  situés  dans 
l'Ouest  et  dans  le  Nord  de  l'Angleterre  ainsi  que  dans  le  pays  de  Galles. 
Le  plus  grand  nombre  des  rivières  qui  se  jettent  dans  la  mer  du  Nord, au- 
dessous  de  la  rivière  Humber,  se  trouvent  hors  d'atteinte.  Mais,  tout  en 
se  restreignant,  la  contamination  est  quelquefois  si  intense  qu'il  devient 
impossible  d'employer  l'eau  et  qu'on  se  trouve  obligé  de  l'éviter  avec  soin 
pour  se  prémunir  contre  la  contagion.  C'est  ainsi  que,  dans  quelques-unes 
des  plus  belles  contrées  du  pays  de  Galles,  les  fleuves  contaminés  par  les 
rebuts  de  mines  détruisent  la  végétation  des  rives  et  portent  la  mort  parmi 
le  bétail  en  inondant  les  pâturages.  Voici  une  preuve  de  ce  fait  :  l'eau  d'une 
certaine  rivière  est  tellement  corrompue  qu'elle  a  stérilisé  une  grande 
partie  du  sol  sur  ses  deux  rives.  L'eau  commence  d'abord  par  inonder  et 
par  détruire  l'herbe  qui  maintient  les  terres  ensemble  et  s'attaque  ensuite 
au  sol  lui-même,  ne  se  retirant  qu'après  avoir  rendu  la  terre  impropre  à 
la  cultivation  ;  de  sorte  que  le  terrain  qui  rapportait  autrefois  à  son  pro- 
priétaire un  assez  fort  revenu  n'est  plus  désormais  qu'un  marais  empoisonné 
et  absolument  incapable  de  rien  produire. 

La  contamination  par  le  charbon  de  terre  est  circonscrite  aux  régions 
du  Nord,  c'est-à-dire  aux  comtés  de  Northumberland,  de  Durham,  d'York, 
de  Lancastre,  de  Staffordshire,  de  Worcestershire  et  du  Sud  du  pays  de 
Galles.  Ce  mode  de  contamination  est  moins  nuisible  que  les  autres,  le 
sulfate  de  fer  étant  la  principale  matière  qui  entre  dans  sa  composition. 
Elle  colore  cependant  les  rivières  d'une  teinte  orange  et  rougeâtre  qui 
choque  l'œil.  Le  charbon  de  terre  détruit  tous  les  poissons,  mais  c'est  à 
peu  près  le  seul  dégât  qui  en  résulte.  Les  lavages  de  charbon  sont  plus 
nuisibles  que  les  rebuts  des  mines,  parce  qu'ils  introduisent  dans  i'cau  une 
grande  quantité  de  matière  solide,  et  ceci  dans  de  telles  proportions 
qu'ils  finissent  par  boucher  les  rivières  et  par  occasionner  de  fréquentes 
inondations.  L'eau  ainsi  chargée  non-seulement  de  sulfate  de  fer,  mais 
encore  de  poussière  de  charbon  et  d'autres  substances,  dévaste  le  sol  et 
tue  les  bestiaux  qui  paissent  sur  le  rivage.  La  création  de  l'industrie  du 
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lavage  des  charbons  remonte  à  peine  à  une  dizaine  d'années.  Dans  cer- 
taines parties  du  Derbyshire  et  du  Sud  du  pays  de  Galles,  elle  s'est  déjà 
beaucoup  développée  et  menace,  dès  aujourd'hui,  sinon  la  vie  humaine,  du 
moins  la  propriété. 

Les  mines  de  fer,  qui  représentent  l'une  des  branches  les  plus  impor- 
tantes de  l'industrie,  n'altèrent  pas  sensiblement  les  fleuves.  L'eau  ne  s'y 
emploie  qu'en  très-petite  quantité;  or,  la  contamination  est  surtout  pro- 
duite par  l'eau  sale  ayant  servi  dans  les  mines  et  conduite  ensuite  par  des 
pompes  dans  la  rivière.  Quoique  le  fer  teigne  l'eau  en  s'y  rouillant,  il 
n'amène  jamais  de  dangers  sérieux. 

Les  mines  les  plus  destructives  sont  celles  de  plomb,  de  cuivre,  d'étain 
et  d'arsenic.  Celles-ci,  fort  heureusement,  sont  assez  rares.  L'industrie  à 
laquelle  elles  donnent  Heu  se  poursuit  principalement  dans  le  pays  de 
Galles,  le  Nord  de  l'Angleterre  et  le  comté  de  Cornwall.  Dans  quelque  con- 
trée qu'elles  se  trouvent,  les  mines  de  plomb  sont  toujours  fatales  aux 
rivières,  car  leur  exploitation  nécessite  l'emploi  d'une  quantité  considé- 
rable d'eau  appliquée  en  grande  partie  au  nettoyage  du  minerai  pour  le 
mettre  en  état  de  figurer  sur  les  marchés  ;  le  minerai  lui-même  est  essen- 
tiellement corrosif,  de  sorte  que  tout  ce  qui  s'échappe  de  ces  mines  présente 
les  plus  grands  dangers.  Ceci  est  d'une  vérité  tellement  incontestable  que 
les  populations  voisines  d'une  mine  de  plomb  assurent  qu'il  leur  est  impos- 
sible d'élever  des  animaux  de  basse-cour,  l'eau  se  trouvant  empoisonnée 
par  le  rebut  des  mines  et  le  sol  lui-même  étant  corrompu  par  la  fange  que 
les  rivières  laissent  derrière  elles  après  une  inondation.  C'est  dans  les 
cas  de  ce  genre  qu'on  pourrait  employer  avec  avantage  des  fosses  d'écou- 
lement. Il  faut  dire  que  les  matières  impures  déposées  sur  le  sol  sont  faciles 
à  anéantir  et  que  l'eau  qui  s'en  écoule  alors  est  relativement  inoffensive; 
mais  il  arrive  très-souvent  qu'on  laisse  la  fange  s'écouler  dans  les  rivières 
sans  chercher  ensuite  à  épurer  l'eau. 

Les  mines  d'étain  ne  se  rencontrent  guère  que  dans  le  comté  de  Corn- 
wall ;  mais  elles  n'en  sont  pas  pour  cela  moins  destructives  que  les  autres, 
car,  sans  être  nécessairement  corrosives,  elles  introduisent  dans  l'eau  une 
grande  quantité  de  matières  en  suspens,  d'où  les  couches  de  fange  que  les 
rivières  laissent  sur  le  sol  après  l'avoir  inondé.  Ce  sol  ne  manque  pas 
alors  d'être  frappé  de  stérilité. 

Le  manganèse  et  la  baryte  sont  si  rares  en  Angleterre  qu'il  est  presque 
inutile  d'en  tenir  compte. 

La  terre  de  porcelaine  se  rencontre  dans  le  comté  de  Cornwall  et  offre  les 
mêmes  particularités  que  l'étain,  c'est-à-dire  qu'elle  dépose  dans  l'eau  une 
grande  quantité  de  matières  en  suspens. 
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■  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  contamination  produite  par  les  rebuts 
de  mines,  tout  en  conservant  un  caractère  local,  est  excessivement  nui- 
sible, d'autant  plus  qu'on  ne  peut  lui  appliquer  les  moyens  de  purification 
ordinaire.  Le  seul  remède  efficace  serait  l'interdiction  formelle  de  l'écoule- 
ment, mais  comme  cette  mesure  entraînerait  la  ruine  d'une  des  .branches 
les  plus  importantes  de  l'industrie  anglaise,  il  est  inutile  d'y  songer.  La 
terre  de  porcelaine,  dont  les  ravages  sont  les  plus  restreints,  rapporte,  à 
elle  seule,  près  de  250.000  livres  sterling  (6.250.000  francs)  par  an.  Il 
serait  donc  difficile,  sinon  impraticable,  de  s'opposer  à  une  industrie  aussi 
importante.  En  tous  les  cas,  voilà  une  question  qui  avait  été  totalement  né- 
gligée jusqu'à  ce  qu'elle  eût  atteint  ses  proportions  actuelles.  Les  Anglais 
ont,  sous  ce  rapport,  tout-à-fait  perdu  de  vue  leur  vieux  principe  : 
u  Sers-toi  de  ton  bien  sans  léser  celui  â? autrui  » ,  la  santé  et  la  propriété 
publique  ayant  été  sacrifiées  pour  enrichir  quelques  individus. 

La  contamination  produite  par  les  rebuts  de  manufactures  est  souvent 
des  plus  nuisibles,  mais  elle  est  loin  d'être  aussi  difficile  à  traiter  que  les  cas 
précités.  La  Commission  de  la  contamination  des  eaux  assure  qu'il  existe 
pour  la  combattre  des  remèdes  très-efficaces,  d'une  application  facile, 
sans  danger  pour  la  santé  publique  et  aucunement  de  nature  à  entraver 
sérieusement  les  travaux  de  l'industrie  ou  à  faire  du  tort  aux  manufac- 
tures. On  pourrait  donc  facilement  prévenir  les  mauvais  effets  des  grandes 
filatures  de  coton  des  comtés  d'York  et  de  Lancastre  qui  contaminent  les 
eaux  à  un  si  haut  degré  ;  des  fabriques  de  drap  et  de  laine  qui  donnent  un 
aspect  hideux  aux  rivières  de  Glocester  et  d'York;  des  fabriques  de  pa- 
pier qui  empoisonnent  des  fleuves  entiers,  et  enfin  des  industries  métal- 
lurgiques qui  teignent  actuellement  les  rivières  et  les  rendent  impropres  à 
l'alimentation.  La  seule  question  à  trancher  est  celle  des  frais.  A  qui  doit 
en  incomber  la  charge  ?  Est-ce  aux  personnes  qui  sont  cause  de  la  conta- 
mination ou  au  public  qui  doit  recueillir  les  fruits  de  l'assainissement? 
S'il  peut  être  établi  que  le  rebut  représente  une  valeur  commerciale  quel- 
conque, la  question  n'offrira  plus  aucune  difficulté,  car  l'on  se  dédomma- 
gera alors  en  utilisant  ce  rebut  au  moyen  de  systèmes  brevetés  dont 
l'expérience  a  déjà  été  faite  avec  plus  ou  moins  de  succès.  Il  est  facile  de 
venir  à  bout  de  ce  mode  de  contamination,  ainsi  que  le  témoigne  un  cas  qui 
s'est  produit  tout  récemment  dans  le  pays  de  Galles  :  les  eaux  contaminées 
par  les  laminoirs  avaient  fini  par  corroder  les  chaudières  de  fer  au  point 
qu'on  ne  pouvait  plus  les  employer  sans  danger  et  qu'on  était  constamment 
obligé  de  consacrer  des  sommes  très-fortes  à  la  réparation  et  au  nettoyage 
de  ces  appareils;  les  fabricants  se  sont  un  jour  associés  pour  combattre  le 
mal  etont  eu  la  satisfaction  de  voir  bientôt  le  succès  couronner  leurs  efforts. 
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Si  donc  la  législation  veut  bien  prendre  les  mesures  nécessaires,  elle 
pourra,  en  grande  partie,  restreindre  les  effets  de  la  contamination  des 
eaux,  sinon  les  prévenir  absolument.  Il  serait  facile  de  rendre  les  fabriques 
inoffensives, ce  qui  réduirait  considérablement  la  contamination, puisque  ce 
sont  les  rebuts  de  fabriques  qui  en  sont  très-souvent  la  cause.  Quant  à  la 
contamination  qui  résulte  des  mines,  on  ne  pourra  y  mettre  un  terme  qu'en 
interdisant  formellement  aux  exploiteurs  de  se  débarrasser  de  leurs  or- 
dures en  les  jetant  dans  les  rivières.  Pour  ce  qui  est  des  eaux  d'écoulement, 
on  a  vu  que  le  remède  est  encore  à  découvrir. 

Depuis  quelques  aimées,  plusieurs  tentatives  ont  été  faites  en  Angleterre 
pour  arrêter  les  ravages  toujours  croissants  de  la  contamination  des  eaux. 
On  a  imaginé  deux  genres  de  remède  :  l'un  pour  les  cas  de  contamination 
spécifique,  l'autre  pour  les  cas  de  contamination  générale. 

Dans  le  premier  cas,  la  jurisprudence  moderne  statue  de  la  façon  sui- 
vante :  chaque  fois  qu'un  particulier  parvient  à  établir  que  sa  propriété  a 
subi  un  préjudice  sérieux  par  suite  de  la  contamination,  la  Cour  de  la 
Chancellerie  lance  un  arrêt  interdisant  la  pratique  qui  a  motivé  la  plainte, 
à  la  condition  toutefois  que  la  propriété  du  plaignant  soit  suffisamment 
considérable  pour  justifier  une  telle  mesure.  C'est  ainsi  que  les  naïfs  édiles 
de  plusieurs  villes  importantes,  après  avoir  fait  construire  à  grands  frais 
des  systèmes  d'égouts,  s'en  sont  vu  interdire  l'usage  à  cause  du  préjudice 
qu'ils  étaient  susceptibles  de  porter  aux  particuliers.  La  corporation  de 
Birmingham,  par  exemple,  a  dû,  à  la  suite  d'un  procès  que  lui  a  intenté 
sir  Charles  Adderly,  renoncer  au  système  d'écoulement  qu'elle  avait  en 
vue.  Mais  ce  genre  de  remède  offre  plusieurs  objections.  En  premier  lieu,  il 
ne  peut  être  employé  qu'à  la  suite  de  démarches  entreprises  par  la  personne 
qui  souffre  des  effets  de  la  contamination;  en  second  lieu,  son  application 
n'est  alors  qu'individuelle  et  entraîne  des  frais  énormes,  quelquefois  même 
ruineux;  de  plus, ce  remède  ne  se  base  que  sur  un  dommage  matériel,  et  non 
sur  l'intérêt  delà  santé  publique;  enfin,  saut  dans  les  cas  tout-à-fait  excep- 
tionnels, les  tribunaux  se  refusent  à  intervenir,  à  moins  que  le  plaignant 
ne  réussisse  à  établir  la  valeur  des  dégâts  qu'il  subit,  si  préjudiciable  que 
soit  la  contamination  aux  intérêts  du  public  en  général. 

Les  statuts  ont  interdit  à  certains  fabricants  de  répandre  des  ordures 
dans  les  rivières.  La  loi  de  1848  sur  le  règlement  des  Compagnies  de  gaz 
déjà  établies  ou  à  établir  interdisait,  sous  peine  de  fortes  amendes,  l'écou- 
lement des  rebuts  de  gaz  dans  les  fleuves. 

Lorsqu'en  1861,  on  révisa  la  loi  sur  la  pêche  du  saumon,  il  y  fut  inséré 
une  clause  qui  interdisait,  sous  peine  de  poursuites,  l'écoulement  de  toute 
matière   liquide   ou  solide  d'une    quantité  suffisante  pour   empoisonner 
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ou  pour  détruire  le  poisson.  Cette  interdiction  n'aliénait,  en  aucune  façon, 
les  droits  acquis  et  devait,  du  reste,  être  d'une  application  difficile,  puis- 
qu'elle exigeait  la  preuve  que  le  poisson  avait  été  empoisonné  ou  détruit; 
or,  il  suffisait  que  la  contamination  ne  dépeuplât  pas  les  rivières  pour  que 
la  loi  demeurât  impuissante  contre  elle,  quelque  nuisible,  d'ailleurs,  que 
cette  contamination  pût  être  à  d'autres  titres. 

C'est  en  1866  qu'on  révisa  la  loi  sur  la  Tamise  et  sur  ses  affluents  ; 
on  édicta  alors  des  peines  très-rigoureuses  contre  les  individus  qui  répan- 
draient des  ordures  liquides  ou  solides  dans  la  Tamise  ou  dans  les  eaux 
qui  communiquent  avec  elle  jusque  dans  un  certain  rayon.  Si  cette  loi  eût 
été  intégralement  mise  en  pratique,  la  Tamise  et  ses  affluents  seraient 
aujourd'hui  débarrassés  de  toutes  matières  impures;  elle  accordait,  mal- 
heureusement, aux  autorités  le  pouvoir  de  suspendre,  de  temps  en  «temps, 
la  clause  en  question,  et  c'est  seulement  après  un  intervalle  de  dix  années 
que  les  conservateurs  de  la  Tamise  commencent  sérieusement  à  mettre  la 
loi  à  exécution. 

Certains  actes  privés  furent  également  dressés  en  faveur  de  plusieurs 
autres  rivières,  mais  ces  actes  étaient  purement  locaux  et  ne  furent  même 
jamais  appliqués  aux  diverses  localités  qu'ils  visaient. 
Voici,  par  conséquent,  où  en  était  la  loi  : 

1°  Tout  particulier  dont  la  propriété  se  trouvait  endommagée  pouvait, 
moyennant  des  frais  considérables,  obtenir  de  la  Chancellerie  un  arrêt 
interdisant  les  pratiques  qui  lui  étaient  préjudiciables,  mais  le  remède  ne 
s'appliquait  qu'à  son  cas  personnel.  Il  avait  également  la  faculté  de  récla- 
mer des  dommages-intérêts. 

2°  La  contamination  provenant  des  gazomètres  était  interdite. 
3°  La  contamination  ayant  pour  effet  d'empoisonner  ou  de  détruire  le 
poisson  était  interdite,  à  la  condition  toutefois    qu'il  existât  des  preuves 
incontestables  de  cet  effet. 

4°  Dans  quelques  localités,  des  actes  purement  locaux  interdisaient  la 
contamination  de  certaines  rivières,  spécialement  favorisées. 

Il  n'existait,  cependant,  en  Angleterre,  aucune  loi  générale  qui  traitât 
de  la  contamination  des  eaux  comme  d'une  grande  question  nationale, 
étroitement  liée  à  la  santé  et  au  bien-être  de  la  population. 

Les  années  s'écoulaient  ainsi,  tandis  que  l'importance  croissante  des 
villes  encourageait  la  création  de  nouvelles  fabriques  et  l'exploitation 
de  nouvelles  mines  ;  la  quantité  d'ordures  d'égouts  qui  se  répandait  dans 
les  rivières  allait  toujours  en  augmentant,  jusqu'à  ce  que  la  question  de  la 
contamination  des  eaux  fût  devenue  si  urgente  que  le  gouvernement 
comprit  enfin  qu'il  était   temps  d'agir.  Mais,  malheureusement,  le  gou- 
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vernement  avait  à  compter  pour  beaucoup  sur  l'appui  des  grands  indus- 
triels et  des  exploiteurs  de  mines;  or,  la  solution  de  la  question  devait 
nécessairement  entraîner  des  frais  considérables,  presqu'entièrement  à  la 
charge  de  ces  grands  industriels  et  de  ces  exploiteurs  de  mines.  La  santé 
publique  et  la  pureté  des  eaux,  tout  en  étant  très-importantes,  le  sontmoins 
que  la  perte  de  quelques  suffrages  pour  les  hommes  au  pouvoir,  de  sorle 
qu'on  parla  très-souvent  de  la  contamination  des  eaux  sans  que  cette 
question  s'imposât  jamais  sérieusement  à  l'esprit  d'aucun  parti. 

En  1873,  le  duc  de  Northumberland  saisit  la  Chambre  des  lords  d'un 
projet  de  loi  destiné  à  pourvoir  d'une  façon  plus  efficace  aux  exigences  de 
la  situation.  Ce  projet  édictait  :  1°  qu'il  serait  interdit  de  déposer  dans  les 
ïivières  aucun  solide  d'une  nature  corrosive;  2°  qu'il  serait  interdit 
d'ouvrir  aucune  nouvelle  fosse  de  drainage  dans  les  égouts  communiquant 
avec  des  fleuves  ou  d'établir  aucun  nouvel  égout  auprès  des  rivières  ; 
3°  qu'il  serait  interdit  de  répandre  dans  les  fleuves  aucun  liquide  contenant 
une  plus  grande  quantité  de  matières  solubles  ou  en  suspens  que  ne  le. spé- 
cifiait le  dit  projet  de  loi. 

Ce  projet  fat  voté  par  la  Chambre  des  lords,  mais  il  échoua  devant  la 
Chambre  des  communes. 

Avant  d'arriver  au  pouvoir  en  1874,  le  gouvernement  actuel  avait 
exprimé  l'intention  d'approfondir  toutes  les  questions  relatives  à  la  sanlé 
publique.  Il  présenta  effectivement  à  la  Chambre  des  lords,  en  1875,  un 
projet  de  loi  qui  interdisait  :  1°  le  dépôt  de  solides  en  quantité  suffisante 
pour  entraver  le  cours  des  fleuves  ou  en  corrompre  l'eau;  2°  le  drainage 
des  matières  de  manufactures  et  de  mines,  à  moins  que  le  propriétaire  de 
ces  établissements  ne  prouvât  qu'il  employait  les  moyens  les  plus  pratiques 
et  les  plus  faciles  à  appliquer  pour  rendre  ces  matières  inoffensives.  Ce  pro- 
jet soulevait  deux  objections  :  la  première,  c'est  qu'il  reconnaissait  et  qu'il 
légalisait  le  droit  de  contaminer  les  eaux  et  ne  visait,  par  conséquent, 
que  la  mesure,  la  proportion  dans  laquelle  on  les  contaminerait;  la 
seconde,  c'est  qu'il  n'énonçait  aucun  moyen  de  nature  à  atténuer  les  effets 
de  cette  contamination,  se  bornant  à  recommander  l'emploi  des  moyens  les 
plus  pratiques  et  les  plus  faciles  à  appliquer.  Le  projet  ne  déterminait  en 
aucune  façon  à  qui  il  appartenait  de  juger  quels  devaient  être  ces  moyens  ; 
il  se  contentait  de  laisser  ce  soin  aux  auteurs  de  la  contamination,  en  leur 
fournissant  un  prétexte  de  ne  rien  appliquer  du  tout .:  en  effet,  n'était-il 
pas  aisé  pour  les  fabricants  ou  les  exploiteurs  d'alléguer  que  les  moyens 
découverts  étaient,  à  vrai  dire,  pratiques,  mais  n'étaient  pas  faciles  à  appli- 
quer, ou  bien  qu'ils  étaient  faciles  à  appliquer,  mais  qu'ils  n'étaient  pas 
pratiques  ? 
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Ce  second  projet  de  loi  eut  le  même  sort  que  le  précédent,  c'est-à- 
dire  qu'après  avoir  été  adopté  par  la  Chambre  des  lords,  il  fut  repoussé  par 
la  Chambre  des  communes. 

Cette  année,  cependant,  l'administration  a  élaboré  une  loi  qui  prétend 
résoudre  la  question  et  qui  se  recommande  à  l'attention,  parce  que  c'est  la 
première  loi  relative  à  la  contamination  des  eaux  dont  l'application  doive 
être  universelle  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles.  Il  est  interdit, 
d'après  cette  loi,  de  jeter  aucune  ordure  solide  dans  les  rivières,  de  façon 
à  ne  pas  en  entraver  le  cours  ou  à  ne  pas  en  corrompre  les  eaux,  ce  qui 
implique,  semble-t-il,  le  droit  de  jeter  toute  autre  ordure,  et  même  des 
ordures  solides  dans  les  fleuves,  à  la  condition  qu'on  n'aille  pas  jusqu'à 
en  entraver  le  cours  ou  à  en  corrompre  les  eaux.  Il  est  également  interdit 
de  faire  écouler  les  eaux  d'égouts  dans  les  rivières,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  égouts  déjà  construits  ou  en  voie  de  construction  ,  pourvu  que  les 
moyens  les  plus  pratiques  et  les  plus  faciles  à  appliquer  soient  mis  en  usage 
pour  rendre  l'écoulement  inoffensif.  Voilà  qui  provoque  justement  l'objec- 
tion que  je  signalais  tout  h  l'heure,  c'est-à-dire  que  les  moyens  à  employer 
doivent  réunir  à  la  fois  ces  deux  avantages  :  être  pratiques  et  être  faciles 
à  appliquer.  La  loi  autorise,  en  outre,  les  Conseils  municipaux  à  ne  pas  s'op- 
poser aux  progrès  de  la  contamination  pendant  que  ses  auteurs  sont  occupés 
à  rechercher  quels  sont  ces  moyens  pratiques  et  faciles  à  appliquer,  et, 
plus  loin,  elle  exempte  de  toute  peine  les  individus  qui  ouvrent  de  nouvelles 
fosses  de  drainage  dans  les  égouts  :  en  d'autres  termes,  elle  ne  prescrit  pas 
la  moindre  limite  à  l'écoulement  d'égouts  déjà  établis,  tout  en  prohibant  la 
création  de  nouveaux  égouts. 

Cette  même  loi  interdit  ensuite  aux  fabricants  et  aux  exploiteurs  de 
répandre  aucun  liquide  impur  dans  les  cours  d'eau,  toujours  sous  la  réserve 
des  moyens  pratiques  et  faciles  à  appliquer  pour  en  rendre  l'écoulement 
inoffensif.  Mais  elle  énonce,  d'autre  part,  que.  préalablement  à  la  mise  en 
pratique  de  ces  mesures,  il  sera  nécessaire  d'obtenir  le  consentement  des 
Conseils  municipaux,  lesquels  Conseils  ne  devront  se  prononcer  qu'après 
avoir  étudié  les  intérêts  industriels  en  jeu  ainsi  que  les  moyens  et  les 
besoins  de  la  localité.  11  leur  est  expressément  défendu  de  consentir  à  la 
znise  en  pratique  de  la  loi,  si  la  localité  est  !e  siège  de  quelque  industrie 
manufacturière,  à  moins  qu'ils  ne  soient  certains  que  les  clauses  de  la  dite 
loi  ne  pourront  nuire  aux  intérêts  de  ces  industries. 

Une  loi  ainsi  emmaillotée  de  restrictions  ne  pourrait  être  d'aucune 
utilité  pratique  ;  mais  ce  qui  doit  la  réduire  fatalement  à  l'état  de  lettre 
morte  et  en  empêcher  l'exécution,  c'est  une  clause  d'après  laquelle  on 
en  remet  l'application  aux  diverses  Commissions  sanitaires  de  chaque  loca- 


! 


ÉPURATION  DES  EAUX  DÉGOÛT.    —  IRRIGATION.  389 

lité.  Or,  ces  Commissions  sont  composées,  en  majeure  partie,  des  fabricants 
et  des  exploiteurs  de  mines  qui  sont  les  premiers  auteurs  de  la  contamina- 
tion ou  bien  de  personnages  qui  doivent  leur  élection  à  l'influence  de  ces 
fabricants  et  de  ces  exploiteurs.  Pourrait-on,  dès  lors,  s'attendre  à  ce  qu'un 
Corps  composé  de  tels  éléments  condamnât  comme  un  crime  la  contami- 
nation des  eaux  ou  adoptât,  pour  combattre  cette  contamination,  des 
moyens  qui  entraîneraient  des  ennuis  et  des  frais  considérables? 

Voilà  donc  où  en  est  ;.c  uellcmentla  question  de  la  contamination  des 
cours  d'eaux  dans  le  royaume  de  la  Grande-Bretagne. 

Cette  question  attend  depuis  longtemps  sa  solution;  il  est  enfin  temps 
de  la  trouver.  Sans  être  aussi  émouvante  ni  aussi  intéressante  que  d'autres 
(puisqu'elle  ne  se  rattache  pas  à  une  faction  politique  ou  à  une  affaire 
de  parti  et  n'a  pas  le  mérite  d'attirer  l'attention  des  masses),  elle  touche 
néanmoins  les  intérêts  detout  lemonde,  delà  population  entière  del'Europe. 
Il  est  toujours  préférable  de  prévenir  que  de  guérir,  ets'ily  a  quelque  mérite 
à  guérir  une  maladie,  il  y  en  a  plus  encore  à  la  prévenir.  Celui  qui  arriverait 
à  purifier  les  eaux  contaminées,  sources  de  dangers  et  d'épidémies,  et  qui  en 
ferait  ce  que  la  nature  a  voulu  en  faire,  c'est-à-dire  des  sources  de  santé 
et  de  vie,  contribuerait  plus  qu'on  ne  l'a  jamais  fait  au  bien-être  du 
genre  humain.  Je  ne  sais  pas  de  plus  triste  spectacle  que  celui  du  pauvre 
ouvrier,  entouré  des  machines  et  des  créations  du  génie  moderne,  absorbé 
par  son  dur  labeur  pour  assurer  à  son  patron  l'opulence  générale  parmi  les 
industriels  anglais,  et  privé  cependant  de  ce  premier  don  du  ciel  :  un 
verre  d'eau  fraîche,  comme  ce  malheureux  Tantale  qui,  en  se  débattant 
dans  les  fle,uves  que  la  bonté  divine  avait  un  jour  emplis  pour  lui  d'eau 
pure,  n'aperçoit  plus  '•<  que  de  l'eau,  partout  de  l'eau,  sans  qu'il  puisse  en 
boire  une  goutte.  » 


Ce  mémoire  était  accompagné  du  texte  des  trois  projets  de  loi  élaborés 
en  1873,  1875  et  1876  pour  prévenir  les  effets  de  la  contamination  des 
eaux;  mais  l'intéressante  analyse  de  M.  Willis  Bund  nous  dispense  de  les 
publier  in  extenso.  Nous  nous  bornerons  à  en  signaler  les  traits  principaux 
et  à  donner  les  détails  nécessaires  pour  en  compléter  l'ensemble  : 

Le  projet  du  Duc  de  Northumberland,  adopté  eu  1873  par  la  Chambre  des  lords  et 
repoussé  ultérieurement  par  la  Chambre  des  communes,  ainsi  que  nous  Ta  fait 
remarquer  M.  Willis  Bund,  détermine  ainsi  les  amendes  applicables  aux  fauteurs  de 

Ila  contamination  : 
»  Toute  personne  qui  dépose,  répand,  fait  déposer  ou  laisse  répandre  dans  une  ri- 
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vière  des  rebuts  solides  de  manufactures,  des  ordures,  des  cendres  ou  d'autres  matiè- 
res, au  point  d'entraver  le  courant  ou  de  contaminer  les  eaux  de  ladite  rivière,  est 
passible  des  amendes  suivantes,  à  savoir  : 

«  Pour  un  premier  délit,  d'une  amende  ne  pouvant  excéder  5  livres  sterling  ; 

«  Pour  un  second  délit,  d'une  amende  ne  pouvant  excéder  10  livres  sterling,  et 
d'une  amende  de  1  livre  sterling  au  minimum  et  de  2  livres  sterling  au  maximum,  par 
jour,  tant  que  le  délinquant  persistera  dans  son  délit; 

«  Pour  un  troisième  délit  et  tous  ceux  qui  suivront,  d'une  amende  ne  pouvant  excé- 
der 20  livres  sterling,  et  d'une  amende  supplémentaire  de  2  livres  sterling 
au  minimum  et  de  5  livres  sterling  au  maximum,  par  jour,  tant  que  le  délinquant 
persistera  dans  son  délit.  « 

Le  projet  du  Duc  de  Northumberland  applique  les  mêmes  peines  aux  personnes 
convaincues  d'avoir  ouvert,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  un  égout,  un  drain, 
un  conduit  ou  un  débouché  quelconque  destiné  à  l'écoulement  d'eaux  impures  ou  de  toute 
autre  matière  nuisible  ou  d'avoir  contaminé  les  eaux  au  moyen  de  liquides  impurs  pro- 
venant d'une  fabrique  ou  de  toute  autre  source. 

Voici  maintenant,  aux  termes  de  ce  projet,  la  nomenclature  des  liquides  considérés 
comme  agents  de  la  contamination  des  eaux  : 

1°  Tout  liquide  en  suspens  composé,  pour  plus  des  trois  100,000mes  de  son  poids,  de 
matière  minérale  sèche,  ou  composé,  pour  plus  d'un  100,000me  de  son  poids,  de  ma- 
tière organique  sèche. 

2<>  Tout  liquide  en  solution  dont  le  poids  contient  plus  de  deux  100,000mes  de  carbo- 
nate organique,  ou  plus  de  trois  100,000mes  de  nitrate  organique. 

3°  Tout  liquide  dans  lequel  on  découvre  une  couleur  distincte,  après  en  avoir 
placé  une  quantité  équivalente  à  un  pouce  dans  un  vase  de  porcelaine  ou  de 
faïence. 

4°  Tout  liquide  en  solution  dont  le  poids  contient  plus  de  deux  100,000mes  d'un 
métal  quelconque,  à  l'exception  du  calcium,  du  magnésium,  du  potassium  et  du 
sodium. 

5°  Tout  liquide,  qu'il  soit  en  état  de  solution  ou  de  suspens  pour  entrer  dans  une  com- 
binaison chimique  ou  autre,  composé  d'arsenic  métallique  pour  plus  des  cinq  100,000me* 
de  son  poids. 

6°  Tout  liquide  qui,  après  avoir  subi  l'acidification  par  l'acide  sulfurique,  contient 
pour  plus  de  un  100,000me  de  son  poids  de  soufre  soit  à  l'état  hydrogène  sulfuré,  soit 
à  l'état  de  sulfure  soluble. 

8°  Tout  liquide  possédant  une  acidité  plus  grande  qu'on  ne  peut  en  produire  en 
ajoutant  deux  parties  de  véritable  acide  muriatique  au  poids  de  1,000  parties  d'eau  dis- 
tillée. 

9°  Tout  liquide  possédant  une  alcalinité  plus  grande  qu'on  ne  peut  en  produire  en 
ajoutant  une  partie  de  soude  caustique  sèche  au  poids  de  1,000  parties  d'eau  distillée. 

Certaines  réserves  donnent  toutefois  aux  autorités  la  faculté  de  modifier  la  défini- 
tion de  ces  liquides,  afin  d'adoucir  ou  d'aggraver  les  effets  de  la  loi,  suivant  les  cas 
qui  pourraient  se  présenter.  Le  projet  investit  également  les  magistrats  du  droit  de 
statuer  sur  les  causes  de  la  contamination  et  d'exempter  le  prévenu  de  toute  amende 
si  la  contamination  paraît  avoir  été  occasionnée  parles  eaux  de  pluie  ou  si  le  prévenu 
paraît  avoir  mis  tout  en  œuvre  pour  la  prévenir. 
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Ainsi  qu'il  ressort  des  observations  de  M.  Willis  Bund,  le  projet  du  Duc  de  Nor- 
thumberland  accorde  aux  auteurs  de  la  contamination  un  sursis  considérable  pendant 
lequel  ils  peuvent  poursuivre  leur  œuvre  sans  contrevenir  à  la  loi.  C'est  ainsi  qu'aux 
ternies  de  l'article  10,  ils  ne  sont  tenus  de  se  conformer  à  la  sommation  des  autorités 
qu'endéans  un  délai  d'au  moins  une  année,  renouvelable  même  par  ces  autorités  jus- 
qu'à concurrence  de  trois  ans.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  persisté  dans  son 
œuvre  de  contamination  après  l'expiration  du  délai  prescrit  est  passible  d'une 
amende  de  100  livres  sterling,  et  d'une  amende  de  50  livres  sterling,  par  jour,  pour 
une  seconde  contravention.  Enfin,  la  partie  intéressée  a  encore  la  faculté  de  réclamer 
dans  le  cas  où  le  délai  accordé  lui  paraîtrait  insuffisant  pour  se  mettre  en  mesure 
de  renoncer  aux  pratiques  qui  ont  engendré  la  contamination.  En  ce  cas,  la 
question  peut  être  soumise  à  un  arbitre  et  même,  ultérieurement,  au  Tribunal  de 
Commerce. 

L'application  de  cette  loi  est  confiée  aux  autorités  sanitaires  et  à  la  Commission  de 
conservation  de  chaque  localité. 

Vient  ensuite  le  projet  dont  le  gouvernement  prit  lui-même  l'initiative  en  1875  et 
qui  échoua  devant  la  Chambre  des  communes,  après  avoir  rallié  la  majorité  de  la 
Chambre  des  lords.  Les  actes  constituant  le  délit  de  contamination  y  sont  définis  en 
tous  points  comme  dans  le  projet  du  Duc  de  Northumberland.  Le  législateur  ajoute  : 
«  Ne  sera  pas  considéré  comme  délinquant  tout  individu  qui  pourra  prouver  qu'il  a 
employé  et  qu'il  continue  à  employer  les  moyens  les  plus  pratiques  et  les  plus  faciles 
à  appliquer  pour  rendre  inoffensifs  les  liquides  ou  solides  impurs  qu'il  aura  répandus 
dans  les  cours  d'eau  -. 

Quant  aux  manufacturiers,  «  ils  auront  le  droit  de  réquisitionner  les  terrains  qui  pour- 
raient leur  être  nécessaires  pour  filtrer  leurs  rebuts  ou  pour  entasser  leurs  ordures 
solides,  moyennant  une  indemnité  qu'ils  paieront  aux  propriétaires  ou  aux  locataires  des- 
dits terrains  ». 

D'après  ce  projet  de  1875,  les  autorités  sont  tenues  de  fournir  aux  fabricants  toutes 
les  facilités  possibles  pour  faire  écouler  leurs  rebuts  dans  les  égouts  et,  d'un  autre  côté, 
les  Conseils  municipaux  sont  autorisés  à  s'adjoindre  une  nouvelle  Commission  de  con- 
servation pour  veiller  à  l'assainissement  des  rivières. 

Une  nouvelle  loi  a  été  élaborée  par  le  gouvernement  anglais  et  a  été  votée  au  com- 
mencement de  l'année  courante.  Cette  loi  ne  diffère  en  rien  de  la  précédente,  sauf 
qu'elle  accorde  aux  fauteurs  de  la  contamination  une  latitude  encore  plus  large,  puis- 
qu'elle tolère  l'usage  de  tout  système  d'écoulement  fonctionnant  ou  en  cours  de  construc- 
tion au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi.  Ainsi  que  le  projet  de  1875,  elle  ne  punit 
pas  toute  contamination  contre  laquelle  son  auteur  a  soin  d'employer  les  moyens  «  pra- 
ticables et  les  plus  faciles  à  appliquer»,  alors  même  que  ces  moyens  ne  répondraient  pas 
au  but  qu'il  se  propose,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  son  jugement  seul  serait  en  défaut. 
Mais  la  nouvelle  loi  répare  l'omission  de  son  aînée  en  attribuant  à  un  inspecteur  offi- 
ciel le  soin  de  déterminer  si  les  moyens  employés  sont  réellement  praticables  et  faciles 
à  appliquer.  Voici  d'ailleurs  le  texte  de  l'article  relatif  à  ces  attributions  :  «  Un  certifi- 
cat délivré  par  un  inspecteur  compétent,  nommé  dans  ce  but  par  le  Conseil  municipal, 
lequel  certificat  déclare  comme  les  plus  praticables  et  les  plus  faciles  à  appliquer  les 
moyens  enployés  pour  rendre  inoffensives  les  matières  impures,  solides  ou  liquides 
répandues  dans  un  cours  d'eau,  constituera  une  preuve  concluante  de  la  suffisance  de 
ces  moyens  devant  tous  les  tribunaux  et  au  cours  de  tous  les  procès  intentés  aux  ter- 


362  PREMIÈRE  SECTION.  —HYGIÈNE  GÉNÉRALE. 

mes  de  la  présente  loi;  ledit  certificat  restera  valable  pendant  un  laps  de  temps  déter- 
mine, n'excédant^  pas  deux  ans,  à  l'expiration  duquel  il  sera  renouvelable  pour  une 
durée  égale  ou  moindre.  » 

«  Toute  personne  chez  qui  la  cession  ou  la  privation  d'un  tel  certificat  susciterait  des 
griefs  pourra  en  appeler  devant  le  Conseil  municipal  de  la  décision  de  l'inspecteur;  et 
le  Conseil  aura  la  faculté  de  confirmer,  d'intervertir  ou  de  modifier  cette  décision  et  de 
déterminer,  en  outre,  à  laquelle  des  deux  parties  doivent  incomber  les  dépenses.  » 

Les  fauteurs  de  la  contamination  sont  enfin  autorisés  à  en  appeler  devant  la  Haute- 
Cour  de  justice  de  toutes  les  décisions  prises  contre  eux  par  les  autorités  sanitaires  ou 
municipales,  quel  que  soit  le  cas  qui  ait  motivé  ces  décisions. 


Mémoire  sur  l'eau  et  son  influence  sur  la  santé,  'présenté  par  M.  Gus- 
tave Bischoff  ,  ex-professeur  de  chimie  technique  à  V  Université  Ander- 
sonienne  de  Glasgow  (1). 

La  plus  grande  impureté  qui  puisse,  au  point  de  vue  sanitaire,  exister 
dans  l'eau  est  produite  par  la  matière  organique  doDt  la  décomposition 
est  si  avancée  qu'il  est  impossible  de  l'arrêter  par  les  moyens  ordinaires 
de  la  filt ration  mécanique.  On  peut,  à  l'aide  d'un  microscope,  découvrir 
même  dans  les  eaux  les  plus  claires  des  corps  solides  dont  quelques-uns 
sont  incontestablement  organisés.  D'après  les  recherches  de  Chauveau, 
de  J.-S.  Burdon  Sanderson,  etc.,  c'est  à  ces  corps  organisés,  gisant  dans 
l'eau,  que  nous  devons  certainement  attribuer  le  poison  spécifique  ou  la 
contagion  qui  occasionne  la  propagation  du  choléra,  de  la  fièvre  typhoïde 
et  d'autres  épidémies  encore.  Quoique  la  contagion  du  choléra  et  de  la 
fièvre  typhoïde,  à  laquelle  je  borne  mes  observations,  ne  se  soit  pas  encore 
trouvée  isolée,  une  foule  de  faits  et  de  découvertes  presque  sans  réplique 
viennent  à  l'appui  de  la  théorie  d'où  il  résulte  que  ces  deux  épidémies  pro- 
viennent de  corps  organisés.  Il  est  hors  de  doute,  et  c'est  là  le  point  impor- 
tant, que  la  contagion  ne  peut  être  engendrée  que  par  sa  propre  espèce, 
comme  l'œuf  par  l'oiseau.  Il  s'ensuit  donc  que,  dès  qu'une  épidémie  se 
déclare  dans  une  localité  quelconque,  le  premier  cas  se  rattache  certai- 
nement à  un  cas  du  même  genre  dans  quelqu'autre  localité;  ou  le  poison 
aura  été  transporté  jusqu'à  la  personne  qui  en  est  victime,  ou  bien  cette 

(i)  M.  Bischoff  a  résumé  dans  ce  mémoire  les  renseignements  recueillis  par  la  Commission  anglaise 
de  la  contamination  des  eaux  dans  son  rapport  officiel  sur  l'approvisionnement  des  habitants  de  la 
Grande-Bretagne. 
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personne  aura  voyagé  dans  la  localité  où  régnait  l'épidémie,  ce  qui  fait 
qu'elle  en  aura  été  atteinte. 

Les  germes  de  la  contagion  résident  dans  les  intestins  et  dans  les  excré- 
ments des  personnes  qui  en  sont  victimes  et  se  propagent  de  diverses 
façons,  quelquefois  par  l'air,  mais  généralement  par  l'eau,  dans  le  corps 
d'auties  personnes.  C'est  pourquoi  il  y  a  danger  a  boire  de  l'eau  contaminée 
par  des  excréments  ou  des  matières  ordurières. 

Selon  la  matière  organique  contenue  dans  les  diverses  sources  d'eau  dis- 
ponibles, on  distingue  l'eau  de  source,  l'eau  des  puits  profonds,  l'eau  de 
pluie,  l'eau  de  la  surface  de  la  terre,  l'eau  provenant  des  terrains  culti- 
vés, l'eau  des  rivières  et,  enfin,  l'eau  des  puits  peu  profonds. 

Nous  ne  suivrons  pas  toujours  cet  ordre.  L'eau  provenant  des  sources 
même  les  plus  pures  est  souvent  contaminée  avant  qu'on  en  fasse  usage; 
mais,  en  général,  ce  sont  les  eaux  de  sources,  de  puits  profonds  et  l'eau 
de  la  surface  du  sol  qui  sont  les  plus  saines.  L'eau  de  pluie,  dans  l'état  où 
on  la  recueille  par  des  moyens  artificiels,  doit  être  regardée  comme  sus- 
pecte ainsi  que  l'eau  provenant  des  terres  cultivées.  L'eau  des  rivières  qui 
servent  de  débouchés  aux  égouts  et  l'eau  des  puits  à  ras  de  terre  sont 
aussi  dangereuses. 

Nous  ne  pouvons,  dans  ce  travail,  nous  occuper  de  toutes  ces  différentes 
eaux.  Nous  nous  bornerons  a-:x  deux  dernières,  qui  offrent  le  plus  d'intérêt 
au  public,  car,  tout  en  étant  les  plus  dangereuses,  ce  sont  celles  dont  on 
consomme  la  plus  grande  quantité. 

L'eau  de  rivière  reçoit  fréquemment  tout  le  drainage  des  terres  culti- 
vées ;  elle  est  surtout  contaminée  par  les  eaux  d'écoulement  et  les  rebuts 
de  manufactures.  Il  existe  donc  beaucoup  de  chances  pour  qu'elle  renferme 
des  excréments  et  qu'elle  propage  des  maladies  partout  où  on  l'emploie 
comme  boisson. 

On  se  sert  souvent,  pour  contester  l'exactitude  de  cette  assertion,  d'ar- 
guments tels  que  ceux-ci  : 

1°  La  ma  ière  organique  enfermée  dans  les  eaux  d'écoulement  et  les 
autres  liquides  contaminés  est  rapidement  oxydée  et  détruite  dans  le  cou- 
rant des  fleuves  où  elle  se  répand.  Cette  théorie,  qui  n'est  soutenue  par 
aucune  preuve,  paraissait  cependant  avoir  quelque  vraisemblance;  mais  les 
membres  de  la  Commission  de  la  contamination  des  eaux,  après  plusieurs 
expériences,  ont  découvert  que  l'oxydation  ne  s'opère  que  très-lentement 
et  «qu'il  n'existe  pas  dans  le  Royaume-Uni  un  seul  fleuve  assez  étendu  pour 
oxyder  et  détruire  les  eaux  d'écoulement,  en  supposant  même  que  ces 
eaux  y  soient  répandues  à  leur  source». 
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2°  On  s'imagine  aussi  que  la  filtration  des  eaux  d'écoulement  et  autres 
liquides  contaminés  à  travers  le  sable,  filtration  à  laquelle  ces  eaux  sont  sou- 
vent soumises,  leur  enlève  leur  impureté.  Les  observations  pratiques  ont 
également  démontré  que  ce  fait  ne  se  produit  qu'à  un  degré  tout  à  fait 
insignifiant.  Les  doutes  qai  pourraient  subsister  à  cet  égard  disparaissent 
dès  qu'on  a  étudié  l'épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  a  sévi  à  Lausanne  (Suisse) 
en  1876  et  dont  les  détails  se  trouvent  consignés  dans  le  rapport  de  la 
Commission.  Après  avoir  reçu  les  excréments  de  quelques  malades,  l'eau 
avait,  dans  cette  occasion,  suivi  une  voie  souterraine  sous  une  montagne, 
et  avait  propagé  la  maladie  sur  l'autre  versant. 

3°  On  avance,  en  outre,  que  la  liquéfaction  à  laquelle  ces  matières  orga- 
niques sont  très- sujettes  les  rendinofïensives.  Si  ]a  contagion  était  produite 
par  un  poison  tel  que  la  strychnine,  par  exemple,  cette  théorie  pourrait 
avoir  du  vrai  ;  mais  quandelleest  occasionnée  par  desmatières  organiques, 
l'assainissement  opéré  par  la  liquéfaction  n'est  que  très-insensible.  Les 
corps  organisés  ou  leurs  excroissances  s'introduisent  dans  les  réservoirs  de 
la  Compagnie  des  eaux  aussi  facilement  qu'un  poisson  ou  que  des  sangsues 
et,  quoique  la  liquéfaction  puisse  être  considérable,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  les  gigantesques  proportions  dans  lesquelles  ces  matières  organi- 
ques se  multiplient.  Le  professeur  F.  Cohn,  de  Breslau,  a  calculé  qu'un 
seul  bacteria  pourrait  dans  l'espace  de  cinq  jours  remplir  l'Océan  tout 
entier  de  sa  progéniture,  en  supposant  qu'il  s'y  trouvât  pour  elle  une  quan- 
tité de  nourriture  suffisante;  sans  appuyer  complètement  cette  hypothèse, 
on  peut  cependant  se  faire  une  idée  de  ce  qui  nous  attend,  quand  des  orga- 
nismes de  telle  nature  se  frayent  un  chemin  jusque  clans  les  rivières  qui 
leur  offrent  les  aliments  nécessaires  à  leur  vie. 

La  parenté  qui  existe  entre  l'eau  de  rivière  et  les  épidémies  est  établie 
d'une  façon  manifeste  par  le  précédent  de  Glasgow.  Pendant  les  trois  épi- 
démies de  1832,  1849  et  1854,  alors  que  la  provision  d'eau  toute  entière 
était  tirée  de  la  rivière  Clyde,  la  moyenne  de  la  mortalité  occasionnée  par 
le  choléra  s'est  élevée  à  121  2/3  par  10,000  habitants,  tandis  que  pen- 
dant l'épidémie  de  1866,  alors  qu'on  tirait  une  provision  d'eau  excel- 
lente de  Loch  Katrine,  la  moyenne  s'est  réduite  à  1.6  par  10,000  habi- 
tants. 

Les  membres  de  la  Commission  font  remarquer  avec  raison  que  ces  chif- 
fres, représentantune  mortalité  totale  de  68  personnes,  sont  plus  concluants 
que  si  aucun  cas  de  choléra  ne  s'était  déclaré,  car  les  68  décès  en  question 
constituaient  un  noyau  suffisant  pour  la  propagation  de  l'épidémie.  Des 
exemples  du  même  genre  nous  ont  été  offerts  pendant  le  règne  terrible  du 
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choléra  dans  les  quartiers  occidentaux  de  Londres  et  en  bien  d'autres  cir- 
constances encore. 

Les  puits  à  ras  de  terre  sont  encore  très- employés  pour  l'approvi- 
sionnement de  l'eau.  Au  dire  de  la  Commission,  ils  sont  presque  tou- 
jours profondément  contaminés  par  les  eaux  d'écoulement  et  des  matières 
animales  de  l'origine  la  plus  dégoûtante»  Peut  il  en  être  autrement,  puisque 
dans  les  localités  où  l'on  se  sert  de  ces  puits,  le  système  d'écoulement  est 
la  plupart  du  temps  imparfait  P'Toutes  sortes  de  liquides  impurs  sont  répan- 
dus dans  un  trou  creux  dans  le  sol  poreux  et  se  frayent  naturellement 
très-vite  un  chemin  jusque  dans  les  puits  du  voisinage.  Les  conséquences 
en  ont  été  démontrées  par  le  choléra  de  1854,  dans  Broad  street,  à  Lon- 
dres. Un  enfant  mourut  des  suites  de  la  diarrhée  dans  une  maison  voisine 
d'une  pompe.  Les  déjections  du  jeune  malade  ayant  été  répandues  dans  un 
conduit  défectueux  s'introduisirent  bientôt  dans  le  puits.  Peu  après,  90  per- 
sonnes sur  860  succombèrent  aux  atteintes  du  choléra  ;  presque  toutes 
habitaient  à  côté  de  la  pompe  de  Broad  street.  Dans  une  même  maison, 
certains  ouvriers  qui  avaient  bu  l'eau  de  cette  pompe  tombèrent  malade, 
tandis  que  le  propriétaire  et  sa  famille  qui  n'en  buvaient  pas  échappèrent  à 
l'épidémie.  Dans  une  brasserie  où  l'on  employait  une  autre  eau,  personne 
ne  subit  les  atteintes  du  choléra,  tandis  que  dans  les  maisons  voisines 
7  ouvriers  sur  35  qui  consommaient  l'eau  empoisonnée  succombèrent  à  la 
contagion.  Deux  dames  qui  habitaient  un  quartier  éloigné,  mais  qui  se  fai- 
saient envoyer  l'eau  de  la  pompe  infectée,  moururent  après  en  avoir  bu. 

Ce  dernier  cas  ne  doit  pas  être  écarté  sans  une  réflexion  sur  ce  fait 
singulier  que  l'eau  impure  est  souvent  luisante,  mousseuse  et  très-agréable 
à  boire.  Que  ceci  serve  d'enseignement  à  ceux  qui  croient  pouvoir  s'en 
rapporter  à  l'apparence  et  au  goût  d'une  eau  dangereuse. 

Mes  observations  seraient  incomplètes,  si  je  n'y  ajoutais  quelques  mots 
sur  les  moyens  d'améliorer  la  provision  d'eau  quand  elle  n'est  pas  tirée 
d'une  source  pure.  Le  seul  remède  radical,  c'est  la  substitution  d'une  pro- 
vision d'eau  saine  à  l'eau  malsaine,  ainsi  que  cela  a  été  fait  à  Glasgow.  On 
connaît  les  projets  gigantesques  qui  ont  été  mis  en  avant  pour  la  ville  de 
Londres.  Deux  ingénieurs  distingués  proposent,  l'un  qu'on  tire  la  provi- 
sion de  la  Severn,  dans  les  Galles  du  Nord,  c'est-à-dire  à  une  distance  de 
183  milles;  l'autre  qu'on  s'approvisionne  dans  les  lacs  de  Cumberland,  à 
une  distauce  de  270  milles.  La  Commission  de  la  contamination  des  eaux, 
tout  en  reconnaissant  le  mérite  de  ces  projets,  propose,  de  son  côté,  un 
plan  moins  coûteux  consistant  à  employer,  pour  l'approvisionnement  de 
Londres,  des  sources  placées  dans  la  vallée  supérieure  de  la  Tamise  et  ca- 
>ables  de  fournir  de  grandes  quantités  d'eau  pure. 


3G0  PREMIÈRE  SECTION.   -  HYGIÈNE  GÉNÉRALE. 

Malheureusement,  les  difficultés  qui  s'opposent  à  la  réalisation  de  tels 
projets  sont  souvent  insurmontables  et,  dans  ce  cas,  la  Commission  recom- 
mande la  filtration  de  l'eau  dans  les  filtres  domestiques  de  préférence  à  la 
iiltration  sur  une  grande  échelle.  Elle  ajoute  que,  de  tous  les  matériaux 
dont  elle  a  eu  l'occasion  de  faire  l'expérience,  le  charbon  de  terre  animal 
et  le  fer  spongieux  (métallique)  lui  ont  paru  les  plus  efficaces  pour  faire 
disparaître  de  l'eau  la  matière  organique. 

L'action  du  charbon  de  terre  animal,  employé  pour  enlever  les  substan- 
ces minérales  et  pour  adoucir  l'eau,  cesse  au  bout  d'une  quinzaine  de  jours; 
mais  le  charbon  animal,  s'il  est  frais,  arrive  à  enlever  les  matières  organi- 
ques d'une  façon  tout-à-fait  satisfaisante.  Il  n'y  a,  d'ailleurs,  qu'une 
seule  objection  sérieuse  à  élever  contre  l'emploi  du  charbon  de  terre  ani- 
mal :  les  membres  de  la  Commission  se  sont  aperçus  qu'il  était  indispensa- 
ble de  renouveler  très-fréquemment  les  matériaux.  Ainsi,  en  supposant 
qu'on  filtre  l'eau  de  la  Tamise  fournie  par  cinq  des  huit  Compagnies  de 
Londres,  et  que  toute  la  provision  d'eau  de  ménage  passe  par  ce  filtre, 
l'appareil  doit  être  renouvelé  tous  les  trois  mois;  autrement,  des  myria- 
des de  vers  microscopiques  sont  engendrés  et  développés  par  le  charbon  de 
terre  animal  et  sortent  des  robinets  avec  l'eau. Voilà  pourquoi  l'on  a  conclu 
que  «  les  tendances  que  possède  le  charbon  animal  pour  favoriser  la 
croissance  de  la  vie  organique,  sous  des  formes  impures,  offrent 
un  obstacle  sérieux  à  son  emploi  comme  moyen  de  filtrer  l'eau  po- 
table »  . 

Cette  observation  est  facile  à  expliquer.  L'inconvénient  provient  bien 
moins  de  la  présence  des  rebuts  de  graisse  et  de  chair  à  moitié  pourrie  dans 
le  charbon,  rebuts  dont  on  peut  se  débarrasser  par  le  feu,  que  de  l'acide 
phosphorique  qui  entre  pour  une  très-grande  part  dans  sa  composition.  C'est 
ce  qui  frappe  l'esprit  dès  qu'on  se  rend  compte  des  expériences  faites  dans 
l'eau  à  l'aide  d'un,  microscope  par  le  Dr  Heisch.  Les  traces  les  plus  légères 
de  l'acide  phosphorique  dans  la  canne-à-sucre  produisent  la  fermentation 
dans  presque  toutes  les  eaux  au  point  de  les  rendre  opalescentes  dans  un 
espace  de  24  à  48  heures. 

L'autre  substance  employée  pour  la  filtration  :  le  fer  spongieux  (métal- 
lique) a  été  longtemps  mis  en  usage  par  la  Commission  pour  filtrer  l'eau  de 
la  Tamise,  telle  que  la  fournissait  la  Compagnie  de  Chelsea.  Ces  expérien- 
ces ont  duré  plus  de  huit  mois,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  publication  du 
rapport  de  la  Commission.  30  analyses  d'eau  filtrée  et  non  filtrée  ont  été 
faites,  et  voici  les  conclusions  qu'on  en  a  tirées  : 

«  Les  chiffres  obtenus  témoignent  dans  chaque  cas  une  rédaction  des 
i  plus  satisfaisantes  dans  la  proportion  de  la  matière  organique  (carbone 
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»  et  nitre  organiques),  et  des  substances  susceptibles  de  durcir  ;  la  dureté  de 
»  ces  dernières  a  fréquemment  subi  une  réduction  de  cinquante  pour  cent, 
»  et  ceci  même  après  que  le  filtre  avait  été  constamment  en  usage  pendant 
»  plus  de  huit  mois.  Le  fer  spongieux  réduit  les  nitrates  et  les  nitriques  et 
»  ne  convertit  qu'une  faible  proportion  de  leur  nitre  en  ammoniaque.  Il 
»  détruit  ainsi  fréquemment  toutes  les  traces  des  eaux  d'écoulement  et  de 
»  la  contamination  préalable.  Sous  l'influence  de  cette  matière,  l'eau  de 
»  la  Tamise  prend  le  caractère  chimique  des  eaux  tirées  des  puits 
»   profonds  »  . 

Voici  maintenant  comment  le  rapport  de  la  Commission  définit  ces 
eaux  de  puits  profonds  : 

«  Elles  contiennent  très-peu  de  matière  organique  et  sont  presque  tou- 
»  jours  limpides,  mousseuses,  savoureuses  et  saines  » . 

Quoique  le  fer  spongieux  puisse  posséder  toutes  les  qualités  requises 
pour  purifier  l'eau,  il  n'en  est  pas  moins  indispensable  pour  la  santé  de  tirer 
les  provisions  d'eau  à  boire  des  sources  les  plus  pures.  La  grande  ques- 
tion consiste  donc  à  prévenir  la  contamination  de  toutes  ces  sources. 
Ce  problème  une  fois  résolu,  nous  n'aurons  plus  à  chercher  aucun  moyen 
pour  rendre  à  l'eau  sa  pureté  primitive  et  nous  sauverons  ainsi  an- 
nuellement des  milliers  de  créatures  humaines  dont  la  vie  est  pré- 
cieuse. 


16 
Le  système  d'égouts  anglais,  actuellement  introduit  dans  presque  toutes 
grandes  villes  de  la  Grande-Bretagne,  possède  quelques  défauts  essen- 
tiels sous  le  rapport  sanitaire. 

Ces  défauts  qu'on  a  cherché  en  vain  à  atténuer  ou  à  écarter  sont  les  sui- 
vants : 

1°  Pollution  des  fleuves.  —  L'épuration  préalable  des  eaux  d'égouts  ne 
peut  se  faire  que  par  l'arrosage  des  champs.  Ce  procédé,  dans  la  plupart 
les  cas,  n'est  pas  possible,  et  force  est  alors  de  laisser  couler  les  eaux  dans 
les  rivières. 

2°  Infection  de  l'atmosphère.  —  Comme  le  fonctionnement  des  égouts  ne 
peut  se  faire  qu'à  la  condition  qu'ils  soient  pourvus  de  ventilateurs,  il  en 


ïémoire   sur  la  canalisation   des  villes,  présenté  par  M.  Charles 
Liernur,  capitaine  du  génie  en  retraite. 
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résulte  que  la  plupart  des  germes  morbides  qui  se  trouvent  dans  les  matiè- 
res fécales  infectées  sont  introduits  dans  l'air.  Ce  qui  en  reste  apparaît 
ensuite  à  la  surface  des  fleuves  ou  des  champs  arrosés,  sans  qu'on  ait  la 
moindre  certitude  que  ces  matières  sont  hors  d'état  de  nuire. 

3°  Infection  du  sol.  —  A  chaque  pluie  qui  survient  après  quelques  jours 
de  sécheresse,  l'eau  des  égouts  contenant  des  matières  putrides  pénètre 
dans  le  sol  en  traversant  les  pores  de  la  maçonnerie,  par  lesquelles  un 
peu  auparavant  l'eau  souterraine  s'est  introduite  dans  les  égouts. 

4°  Flux  et  reflux  de  l'eau  souterraine. — Les  égouts  des  rues  sont  trop  dis- 
tancés les  uns  des  autres  pour  pouvoir  maintenir  l'eau  souterraine  à  niveau 
fixe  dans  les  terrains  situés  entre  les  rues.  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus 
servir  d'une  manière  directe  à  l'évacuation  de  cette  eau,  attendu  que  leur 
profondeur  n'est  pas  en  rapport  avec  le  niveau  de  l'eau  souterraine  qui 
est  le  plus  avantageux  pour  la  santé  publique. 

5°  Augmentation  des  loyers  par  l'impôt  des  égouts  et,  par  suite,  entas- 
sement anti- hygiénique  de  la  classe  ouvrière  dans  les  habitations,  puisque  le 
produit  de  l'irrigation,  si  elle  est  toutefois  possible,  ne  pouvant  pas  couvrir 
les  intérêts  du  capital  de  la  construction  des  égouts  et  ne  rapportant  pas 
le  plus  souvent  le  prix  de  fermage  des  champs  nécessaires,  ce  sont  les  habi- 
tants des  villes  qui  sont  obligés  de  combler  le  déficit. 

6°  Perte  d'engrais.  —  Lcà  où  l'irrigation  peut  être  appliquée,  ce  n'est 
qu'une  faible  partie  des  substances  d'engraissement  qui  profite  à  la  cul- 
ture; la  plus  grande  partie  s'infiltre  dans  le  sol  et  s'en  va  avec  l'eau  sou- 
terraine. 

L'ensemble  de  ces  désavantages  a  inévitablement  pour  conséquence  de 
faire  courir  des  dangers  à  la  santé  publique  au  lieu  de  l'améliorer. 

Le  bon  côté  du  système  anglais  se  résume  donc  uniquement  dans  la 
propreté  qu'amène  avec  lui  l'usage  des  water-closets  ;  et  encore  ce  bon 
côté  n'existe  pas  toujours,  car  la  classe  aisée  peut  seule  se  permettre  d'avoir 
des  water-closets,  tandis  qu'ils  sont  hors  de  la  portée  des  bourses  de  la 
petite  bourgeoisie  et  de  la  classe  ouvrière. 

Je  prends  ici  la  liberté  de  donner  quelques  renseignements  sur  un  pro- 
cédé d'assainissement  des  villes  que  je  recommande  tout  particulièrement. 

Au  lieu  d'effectuer,  comme  le  fait  le  système  anglais,  par  un  seul  égout 
l'évacuation  de  toutes  les  immondices,  le  travail  est  réparti  sur  trois 
réseaux  de  conduits,  dont  la  construction  ne  coûte  pas  plus  que  Tunique 
égout  du  système  anglais. 

Un  réseau  de  conduits  poreux,  comme  ceux  en  usage  dans  l'agriculture, 
sert  à  maintenir  l'eau  souterraine  à  un  niveau  fixe.  Ces  petits  conduits 
déchargent  les  matières  qu'ils  contiennent  dans  des  égouts  imperméables, 
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situés  à  une  plus  grande  profondeur.  Le  déchargement  en  question  s'opère 
au  moyen  de  certains  conduits  verticaux  qui  ont,  en  même  temps,  pour  mis- 
sion d'évacuer  les  eaux  météoriques  venant  des  bouches-grillées  de  la  rue. 
Cette  combinaison  de  canaux  a  pour  avantage  que  des  égouts  construits 
pour  emporter  les  pluies  ordinaires  peuvent  également  emporter  les  fortes 
pluies.  Comme  l'égout  est  d'une  capacité  juste  assez  grande  pour  se  rem- 
plir entièrement  par  une  pluie  ordinaire,  il  se  formera,  en  cas  d'averse, 
dans  les  conduits  verticaux,  des  colonnes  d'eau  qui  exerceront  une  pres- 
sion hydrostatique  sur  l'eau  de  l'égout  et  qui  provoqueront,  par  consé- 
quent, une  augmentation  de  la  vitesse  du  courant.Plus  la  pluie  sera  intense, 
plus  la  vitesse  du  courant  dans  l'égout  sera  augmentée,  et  plus  le  petit 
égout  évacuera  de  l'eau.  De  cette  manière,  il  sera  inutile  de  recou- 
rir aux  appareils  fort  coûteux  qui  servent  au  nettoiement  périodique  des 
égouts  anglais,  nettoiement  qui  nécessite  le  concours  de  nombreux  ouvriers. . 
Ce  réseau  d'égout  reçoit  aussi  les  eaux  de  l'industrie,  mais  seulement 
après  une  épuration  préalable,  qui  est  faite  par  les  fabricants  eux-mêmes, 
car  cette  opération  ne  saurait  incomber  à  la  Municipalité.  Un  appareil  fort 
simple  sert  à  contrôler  l'état  d'épuration  de  ces  eaux. 

Ensuite  les  bouches-grillées  des  rues  sont  pourvues  d'un  filtre  qui  retient 
la  boue,  de  sorte  qu'aucun  dépôt  ne  peut  se  former  dans  l'égout;  tout  reste 
dans  un  tonneau  mobile,  fonctionnant  très-facilement  pour  être  vidé. 

Le  troisième  réseau  d'égout  est  affecté  à  l'évacuation  des  matières  qui 
ont  une  grande  valeur  agricole,  mais  qui,  par  leur  nature,  sont  assujetties 
à  la  fermentation  putride  et  qui  peuvent,  par  suite,  devenir  très-nuisibles 
pour  la  santé  publique,  telles  que  les  matières  fécales  et  les  déchets  d'ali- 
ments se  trouvant  dans  les  eaux  de  cuisine. 

Ce  troisième  réseau  se  compose  entièrement  de  conduits  en  fonte  à  join- 
tures hermétiquement  fermées  dans  lesquels  la  mise  en  mouvement  des 
matières  a  lieu  par  la  pression  d'air. 

Une  grande  pompe  pneumatique  à  vapeur,  établie  dans  un  édifice  cons- 
truit à  cette  fin  dans  ou  hors  la  ville,  entretient  dans  le  réseau  des  conduits 
un  vide  par  lequel  les  matières  sont  aspirées  et  se  portent  vers  l'édifice  dont 
il  s'agit  ;  elles  peuvent  alors  être  mises  en  tonneaux  à  l'état  plus  ou  moins 
liquide,  si  l'emploi  dans  cet  état  en  est  possible  à  proximité  de  la  ville; 
dans  le  cas  contraire,  elles  peuvent  être  transformées  immédiatement  en 
engrais  sec,  par  évaporation  de  l'eau  superflue,  en  utilisant  pour  arriver  à 
ce  résultat  la  vapeur  d'échappement  de  la  machine  de  la  pompe  pneuma- 
tique. Cette  opération  peut  se  faire  presque  sans  frais. 

A  Leyde  et  à  Amsterdam,  on  se  sert  de  l'engrais  liquide  ;  à  Dordrecht, 
de  l'engrais  sec. 
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Le  produit  de  la  vente  d'engrais  suffit  pour  couvrir  les  intérêts  du  capi- 
tal de  construction  et  les  frais  d'exploitation,  lorsque  le  système  est  appli- 
qué à  une  population  d'au  moins  3,000  âmes  sur  une  superficie  ne  dépas- 
sant pas  12  hectares.  Les  matières  utilisées  de  la  sorte  contiennent,  d'après 
les  données  d'hommes  compétents,  environ  95  p.  c.  des  substances  dont 
se  composent  les  immondices  des  villes  qui  peuvent  être  nuisibles  pour  la 
santé  publique,  tandis  que  le  restant  de  5  p.  c.  est  retenu  dans  l'eau  des 
égouts  dans  un  état  excessivement  délayé. 

Cette  eau  d'égouts  peut  donc  alors  être  évacuée  sans  aucun  inconvénient 
dans  les  fleuves. 

Le  réseau  de  conduits  pneumatiques  admet  l'emploi  de  deux  sortes  de 
cabinets  d'aisance  : 

1°  Water-closets.  —  Il  y  a  les  water-closets  à  bassin  mobile  etleswater- 
closets  à  bassin  fixe.  Les  deux  bassins  fonctionnent  automatiquement; 
lorsqu'on  entre  dans  le  cabinet,  le  bassin  reçoit  une  certaine  quantité  d'eau; 
lorsqu'on  sort,  il  se  vide. 

La  quantité  d'eau  usée  ne  dépasse  pas  celle  qu'on  emploie  pour  un  vase  de 
nuit  dans  une  chambre  de  malade,  c'est-à-dire  environ  un  litre,  fourni  par  un 
régulateur  d'eau.  Le  délayement  des  matières  est  donc  fort  minime  et 
n'aura  certainement  que  peu  d'influence  sur  la  masse  des  matières  fécales, 
attendu  que  la  grande  majorité  de  la  population  (la  petite  bourgeoisie  et 
la  classe  ouvrière)  n'adoptera  pas  le  water-closet. 

2«  Cabinet  pneumatique  dans  lequel  ne  se  trouve  rien  de  mobile  et  qui 
convient  très-bien  à  l'usage  de  la  classe  ouvrière.. 

Les  matières  fécales,  repoussées  du  siphon  du  water-closet  ou  closet- 
pneumatique,  s'accumulent  dans  un  deuxième  siphon  qui  se  trouve  au  bas 
du  conduit  vertical. 

L'air  atmosphérique  nécessaire  pour  la  vidange  pneumatique  de  ce  der- 
nier siphon  est  amené  par  un  prolongement  du  conduit  vertical  même, 
finissant  au-dessous  du  toit. 

Il  contient  à  sa  partie  supérieure  un  cylindre  en  fil  de  fer  entouré  de 
morceaux  de  charbon  de  bois  pour  épurer  les  gaz  qui,  pendant  la  journée, 
pourraient  monter  du  siphon. 
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Rapport  de  M.  Depaire,  pharmacien,  professeur  à  l'Université 
de  Bruxelles. 


Quel  est  le  système  le  plus  pratique  pour  débarrasser  une  ville  de  ses 
matières  fécales  et  putrescibles  et  de  ses  boues?  Indiquer  les  moyens 
d'épurer  les  égouts  et  d'utiliser  les  eaux  vannes.  —  Les  lois  de  l'hy- 
giène exigent  que  l'on  éloigne  le  plus  promptement  possible  des  habitations 
les  matières  putrescibles  qui  se  produisent  constamment  et  en  grande 
quantité  dans  les  villes,  parce  qu'elles  altèrent  l'air  que  nous  respirons  et 
qu'en  s'infiltrant  dans  le  sol  elles  peuvent  atteindre  les  nappes  d'eau  sou- 
terraines et  les  rendre  malsaines. 

Les  matières  putrescibles  des  villes  sont  formées  essentiellement  par  les 
déjections  animales,  par  les  résidus  de  la  préparation  des  aliments  et  par 
les  eaux  provenant  des  usages  domestiques.  Elles  renferment  des  éléments 
fertilisants  que  l'agriculture  réclame. 

Soustraire  les  habitants  des  villes  à  l'influence  malsaine  des  immondices, 
rendre  à  la  terre  les  précieux  éléments  de  production  qu'elles  renferment, 
tel  doit  être  le  double  but  à  atteindre. 

Deux  systèmes  sont  généralement  employés  pour  débarrasser  les  villes 
de  leurs  immondices  :  1°  l'emploi  de  réservoirs  nommés  fosses  dans  les- 
quels ces  matières  s'accumulent  et  que  l'on  vide  de  temps  à  autre  par  des 
moyens  variés  ;  2°  l'écoulement  direct  à  l'égout  public  par  des  canaux  éta- 
blis sous  les  habitations. 

Le  système  des  fosses  est  en  opposition  formelle  avec  les  lois  de  l'hy- 
giène. Les  fosses  constituent  des  foyers  permanents  d'infection  placés  dans 
le  voisinage  des  habitations  ;  la  vidange  donne  lieu  à  des  inconvénients 
plus  ou  moins  graves  ;  leur  usage  soustrait  à  la  vigilance  de  l'autorité  le 
service  le  plus  important  de  l'assainissement  des  villes. 

L'écoulement  direct  des  matières  immondes  à  l'égout  public  présente 
des  avantages  incontestables  qui  peuvent  se  résumer  en  quelques  mots  : 

Eloignement  instantané  des  matières  putrescibles,  ce  qui  donne  satis- 
faction à  l'un  des  desiderata  de  l'hygiène  publique  et  privée; 

Soustraction  de  l'air,  du  sol  et  des  nappes  aquifères  des  villes  à  des  causes 
permanentes  d'infection  ; 

Enlèvement  automatique  et  continu  des  immondices  sans  le  concours 
direct  des  habitants. 

Le  système  de  l'écoulement  direct  à  l'égout  fonctionne  dans  plusieurs 
villes;  il  tend  à  se  généraliser,  et  dans  les  localités  où  il  est  loisible  de 
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faire  usage  des  fosses  et  de  laisser  écouler  les  immondices  à  l'égout,  c'est 
à  ce  dernier  moyen  d'évacuation  que  les  habitants  donnent  la  préférence, 
malgré  l'impôt  qui  grève  l'entrée  des  branchements  particuliers  dans  l'égout 
public. 

On  reproche  à  ce  système  de  transformer  les  égouts  en  immenses  fosses 
d'aisance  dont  les  ramifications  s'étendent  sous  toutes  les  rues,  d'entraîner 
la  perte  pour  l'agriculture  des  matières  fertilisantes  et,  comme  consé- 
quence, d'altérer  les  cours  d'eau. 

Ces  inconvénients  peuvent  être  évités  par  un  système  d'égouts  convena- 
blement construits,  ayant  une  pente  suffisante  et  pourvus  d'eau,  et  par 
l'épuration  des  eaux  d'égout  avant  leur  jet  dans  les  rivières. 

Les  règles  qui  doivent  présider  à  la  construction  des  égouts  ont  été 
fixées  par  le  Congrès  général  d'hygiène  de  1852.  Les  modifications  que  l'on 
y  a  apportées  depuis  cette  époque  sont  insignifiantes,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de 
nous  y  arrêter. 

La  question  de  l'épuration  et  de  l'utilisation  des  eaux  d'égout  a  fait  de 
grands  progrès  dans  ces  dernières  années.  Les  moyens  proposés  et  mis  en 
pratique  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

Epuration  mécanique  ; 

Epuration  chimique  ; 

Epuration  par  l'action  du  sol  et  de  la  végétation  ou  par  irrigation. 

L'épuration  mécanique  par  simple  décantation  ou  par  filtration  à  tra- 
vers des  matières  inertes  a  été  promptement  abandonnée  : 

Parce  que  les  matières  déposées  et  retenues  par  les  filtres  ont  peu  de 
valeur  fertilisante  et  sont  les  moins  dangereuses; 

Parce  que  les  principes  fertilisants  et  putrescibles  sont  principalement 
dissous  dans  lès  liquides  décantés  ou  filtrés  ; 

Parce  que  les  filtres,  rapidement  obstrués,  exigent  des  frais  considé- 
rables d'entretien. 

L'épuration  chimique  a  donné  de  meilleurs  résultats  sans  atteindre 
jusqu'à  présent  le  double  but  de  l'épuration  et  de  l'utilisation  des 
eaux  d'égout.  On  comprend  les  difficultés  du  problème  lorsqu'on  considère 
la  variété  des  fonctions  chimiques  des  matières  contenues  dans  le 
sewage. 

Les  agents  chimiques  employés  jusqu'à  ce  jour  peuvent  épurer  le  sewage, 
en  diminuer  la  nuisance,  mais  ils  ne  permettent  pas  l'utilisation  complète 
des  principes  fertilisants  qu'il  renferme. 

L'épuration  par  action  combinée  du  sol  et  de  la  végétation  a  donné  des 
résultats  très-satisfaisants. 

Le  sol,  par  les  éléments  qui  le  composent,  par  sa  porosité,  par  son  con- 
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tact  constant  avec  l'air  atmosphérique  et  l'humidité,  constitue  le  plus  puis- 
sant des  agents  transformateurs  des  matières  organiques. 

Il  fonctionne  comme  un  comburant  énergique,  agissant  d'une  manière 
lente  mais  continue,  transformant  les  matières  organiques  putrescibles, 
dangereuses  pour  la  santé  publique,  en  des  corps  plus  simples  n'exerçant 
pas  sur  les  populations  l'action  délétère  inhérente  aux  produits  d'où  ils 
dérivent. 

A  cette  action  si  puissante,  se  joint  l'affinité  de  certains  éléments  du  sol 
pour  les  matières  organiques  contenues  dans  les  eaux  d'égout  :  le  purin  le 
plus  concentré,  le  plus  foncé  en  couleur  se  décolore  au  contact  de  la  terre 
argileuse. 

L'action  de  la  végétation  n'est  pas  moins  importante  à  considérer. 

Les  végétaux  ont  besoin  pour  se  développer  d'une  nourriture  qu'ils  em- 
pruntent principalement  au  sol  :  ils  la  trouvent  dans  la  terre  imprégnée 
des  déjections  animales,  s'assimilent  ces  matières  immondes  et  délétères  et 
les  transforment  en  produits  utiles,  indispensables  même  à  la  nourriture  de 
l'homme. 

La  terre,  dépouillée  par  les  végétaux  des  éléments  fertilisants  qu'elle  a  for- 
més ou  fixés,  continue  indéfiniment  son  rôle  d'épurateur  des  eaux  d'égout  : 
elle  constitue  en  quelque  sorte,  lorsqu'elle  est  couverte  de  végétation,  un 
filtre  qui  se  désobstrue  et  se  nettoie  automatiquement. 

Le  système  d'épuration  et  d'utilisation  des  eaux  d'égout  par  irrigation, 
c'est-à-dire  par  l'action  combinée  du  sol  et  de  la  végétation,  n'est  pas  d'in- 
vention moderne.  Il  fonctionne  depuis  plusieurs  siècles  à  Milan,  à  Edim- 
bourg, à  Lausanne,  à  Novare  et  à  Chamburry.  Dans  ces  derniers  temps,  il 
a  reçu  de  nombreuses  applications,  en  Angleterre  principalement. 

Les  expériences  longtemps  suivies  çt  dirigées  par  des  hommes  dont  la 
compétence  et  la  loyauté  ne  peuvent  être  mises  en  doute  ont  démontré  que 
l'emploi  des  eaux  d'égout  en  irrigation  sur  des  terres  cultivées  donne  les 
résultats  les  plus  satisfaisants,  tant  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique 
qu'au  point  de  vue  des  intérêts  agricoles;  elles  ont  fait  justice  des  attaques 
imméritées,  passionnées  et  parfois  intéressées  que  l'on  a  dirigées  contre  ce 
système  d'assainissement  des  villes  ;  elles  ont  montré  que  les  inconvénients 
que  l'on  avait  signalés  comme  étant  iahérents  à  ce  moyen  d'épuration  et 
d'utilisation  peuvent  être  évités  par  des  moyens  que  la  pratique  enseigne. 

Dans  mon  opinion,  le  système  le  plus  pratique,  le  moins  coûteux  et  le 
plus  hygiénique  de  débarrasser  les  villes  de  leurs  immondices  consiste  à 
rendre  obligatoire  l'écoulement  direct  à  l'égout  et  à  diriger  le  sewage  vers 
des  terrains  propres  à  l'irrigation.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  cette  der- 
nière condition  est  irréalisable  qu'il  convient  d'avoir  recours  à  l'épuration 
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chimique  assez  complète  pour  que  le  sewage  puisse  être  écoulé  sans  incon- 
vénient dans  les  cours  d'eau. 

L'enlèvement  des  boues  des  villes  se  fait  de  deux  manières  distinctes  sui- 
vant les  localités  : 

Par  charrois  ou  par  écoulement  dans  les  égouts. 

L'enlèvement  par  charrois  s'opère  quelquefois  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration locale  et  quelquefois  par  entreprise  privée. 

Les  administrations  publiques  ne  devraient  jamais  abandonner  le  ser- 
vice du  nettoiement  de  la  voirie,  parce  que  l'enlèvement  prompt  et  com- 
plet des  boues  des  villes  intéresse  au  plus  haut  degré  l'hygiène  publique  et 
qu'il  ne  se  concilie  pas  à  deux  des  conditions  les  plus  importantes  de  toute 
exploitation  industrielle  :  régularité  et  économie  de  la  main-d'œuvre,  vente 
assurée,  régulière  et  lucrative  des  produits. 

L'enlèvement  des  boues  par  charrois,  soit  affermé,  soit  en  régie,  présente 
de  graves  inconvénients  auxquels  on  n'a  pu  obvier  jusqu'à  présent.  Il  ne 
répond  pas  aux  exigences  de  l'hygiène  publique,  parce  qu'il  ne  permet 
pas,  en  tous  temps  et  en  toutes  saisons,  le  départ  immédiat  des  matières 
boueuses,  mêlées  de  détritus  organiques  putrescibles,  et  qu'il  nécessite  leur 
accumulation  en  un  point  donné  où  elles  donnent  lieu  à  des  émanations 
qui  peuvent  être  nuisibles. 

Il  ne  satisfait  pas  davantage  aux  besoins  de  l'agriculture,  principalement 
lorsqu'il  s'agit  des  grandes  villes,  parce  que  les  boues,  qui  renferment,  au 
moment  où  elle  sont  recueillies,  une  notable  quantité  de  principes  fertili- 
sants, ne  peuvent  pas  être  employées  comme  fumure  en  toutes  saisons  et 
qu'elles  se  transforment  en  matières  presqu'inertes  lorsqu'on  les  abandonne 
longtemps  en  tas  exposés  aux  intempéries  de  l'air. 

Enfin,  l'enlèvement  des  boues  ■  par  charrois  ne  donne  pas  pleine  et 
entière  satisfaction  au  public,  malgré  les  dépenses  énormes  qu'il  né- 
cessite. 

Néanmoins,  ce  système  de  nettoiement  est  le  seul  qui  fonctionne  dans  la 
plupart  des  villes. 

Le  jet  des  boues  dans  les  égouts,  combiné  avec  une  large  distribution 
d'eau  pour  le  lavage  des  rues  et  de  ces  canaux  souterrains,  présente  les 
avantages  suivants  : 

Enlèvement  rapide  des  boues  et  des  neiges  ; 

Transport  économique  des  matières  fertilisantes  vers  les  lieux  d'utilisa- 
tion, lorsque  les  eaux  d'égout  sont  épurées  et  utilisées  par  l'irrigation  ; 

Propreté  des  rues. 

Le  seul  inconvénient  qu'on  puisse  lui  reprocher  sérieusement  consiste 
dans  les  dépôts  dans  les  égouts  de  matières  lourdes  que  l'eau  ne  peut  er- 
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traîner,  le  curage  fréquent  et  coûteux  de  ces  canaux  à  cause  des  obstruc- 
tions. 

Le  choix  du  mode  d'enlèvement  des  boues  doit  nécessairement  varier 
avec  les  localités  d'après  le  système  de  revêtement  des  voies  publiques, 
l'activité  et  la  nature  de  la  circulation,  la  fréquence  des  pluies  et  des 
neiges,  la  déclivité  des  égouts,  le  mode  d'utilisation  du  sewage,  le  volume 
d'eau  disponible. 

On  ne  peut  donc  apporter,  dans  cette  question,  aucune  conclusion  ab- 
solue. 

Indiquer  les  moyens  d 'empêcher  V altération  des  cours  d'eau  par  les 
résidus  industriels.  —  Les  moyens  à  employer  pour  empêcher  l'altération 
des  cours  d'eau  par  les  résidus  industriels  varient  avec  la  nature  de 
ceux-ci.  Aucun  résidu  solide  ne  devrait  être  versé  dans  les  rivières.  L'épu- 
ration des  résidus  liquides  peut  se  faire,  suivant  leur  composition  : 

Par  décantation  ; 

Par  l'action  d'agents  chimiques  ; 

Par  l'action  simultanée  du  sol  et  de  la  végétation. 

La  surveillance  des  cours  d'eau  doit  être  confiée  à  l'autorité  supérieure, 
non  à  l'autorité  locale  qui  ne  jouit  pas,  dans  tous  les  cas,  de  la  liberté 
d'action  nécessaire  à  la  répression  des  contraventions  aux  octrois  concédés 
aux  industriels. 

Il  n'est  pas  désirable  que  l'autorité  indique  aux  industriels  les  procédés 
qu'ils  doivent  employer  pour  empêcher  que  les  résidus  de  fabrication 
altèrent  les  cours  d'eau;  elle  doit  se  borner  à  prescrire  le  degré  de  pureté 
des  liquides  s'écoulant  dans  les  rivières  et  laisser  aux  intéressés  le  choix 
du  moyen  à  mettre  en  œuvre  pour  atteindre  le  but  prescrit. 

Afin  de  s'assurer  que  les  résidus  industriels  sont  suffisamment  épurés 
pour  être  versés  dans  les  cours  d'eau  sans  les  altérer,  l'autorité  supérieure 
a  le  devoir  d'organiser  un  système  de  surveillance  active  et  incessante. 
Lorsque  la  surveillance  administrative  est  incomplète  ou  insuffisante,  les 
industriels  se  soustraient  facilement  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées, 
les  règlements  ne  sont  pas  exécutés  et  l'altération  des  cours  d'eau  en  est 
la  conséquence. 

Indiquer  les  moyens  de  neutraliser  les  effets  nuisibles  des  fumiers  à 
proximité  des  habitations.  —  Les  fumiers  établis  dans  le  voisinage  des 
habitations  peuvent  nuire  par  l'infiltration  du  purin  dans  le  sol  et  dans 
les  nappes  d'eau  souterraines,  par  l'écoulement  des  liquides  sur  la  voie 
publique  et  par  le  dégagement  des  gaz  et  des  vapeurs  qui  se  développent 
pendant  la  transformation  des  matières  organiques  en  fumier. 
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On  évite  les  premiers  de  ces  inconvénients  en  rendant  étanches  les  fosses 
à  fumier,  en  leur  donnant  des  dime  usions  convenables  et  en  les  mettant  à 
l'abri  de  l'eau  d'égouttement  des  toits.  Le  trop-plein  des  fosses  à  fumier 
ne  peut  dans  aucun  cas  se  déverser  sur  la  voie  publique. 

Ces  précautions  concilient  les  intérêts  de  l'hygiène  et  ceux .  de  l'agri- 
culture. 

Pour  éviter  le  dégagement  des  gaz  de  la  putréfaction  des  matières  orga- 
niques dans  la  préparation  du  fumier,  on  a  proposé  l'emploi  de  certains 
agents,  tels  que  le  plâtre,  le  sulfate  de  fer,  etc. 

Ces  propositions  n'ont  pas  reçu  l'approbation  des  cultivateurs,  qui  pré- 
tendent que  le  fumier  en  préparation  doit  répandre  des  odeurs.  L'examen 
attentif  des  faits  donne  raison  aux  cultivateurs.  En  effet,  les  causes  princi- 
pales des  émanations  du  fumier  sont  l'élévation  de  température  et  la  pro- 
duction du  carbonate  ammonique.  Celui-ci  est  l'agent  principal  de  disso- 
lution et  de  désagrégation  des  matières  organiques.  Enrayer  sa  produc- 
tion, le  transformer  en  composés  ammoniacaux  qui  n'exercent  pas  la  même 
action  dissolvante,  c'est  arrêter  la  formation  du  fumier. 

Les  précautions  à  prendre  pour  éviter  autant  que  possible  l'action  des 
gaz  des  fumiers  sur  les  habitants  des  maisons  voisines  consistent  à  établir 
les  fosses  le  plus  loin  possible  et  dans  une  direction  telle  que  les  vents 
dominants  chassent  les  émanations  dans  une  direction  opposée  aux  habita- 
tions. 

Déterminer  les  circonstances  qui  doivent  régler  le  choix  des  désin- 
fectants et  des  antiseptiques.  —  Il  existe  une  différence  radicale  entre 
l'antiseptique  et  le  désinfectant.  L'antiseptique  prévient  ou  arrête  la  putré- 
faction ;  le  désinfectant  en  détruit  ou  en  modifie  les  produits. 

Il  convient  d'employer  l'antiseptique  lorsqu'on  cherche  à  détruire  le 
mal  dans  sa  racine  en  empêchant  l'infection  de  se  produire  ou  de  se  pro- 
pager. Il  agit  soit  en  donnant  aux  matières  putrescibles  une  fixité  qui  leur 
l'ait  défaut  lorsqu'elles  sont  soustraites  aux  lois  de  la  vie ,  soit  en  em- 
pêchant le  développement  des  êtres  microscopiques  qui  en  déterminent  la 
décomposition. 

Les  principaux  antiseptiques  sont  :  l'acide  phénique,  l'acide  crésylique , 
l'acide  salicylique  et  les  produits  qui  en  renferment,  le  tanin,  l'alcool  et 
certaines  huiles  essentielles,  le  chlorure  mercurique,  le  chlorure  zincique, 
les  sels  ferriques,  l'acide  sulfureux  et  les  sulfites,  etc. 

Le  désinfectant  agit  par  une  action  spéciale  qui,  généralement,  est 
d'ordre  chimique.  La  plupart  des  désinfectants  appartiennent  à  la  classe 
des  agents  chimiques  les  plus  puissants.  Le  chlore  et  les  hypochlorites 
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alcalins  ou  alcalino-terreux,  le  brome,  l'iode,  l'ozone,  les  acides  énergi- 
ques, les  sels  ferreux,  manganeux  et  zinciques,  etc.  sont  les  désinfectants 
employés. 

Les  matières  aromatiques,  les  mélanges  odoriférants  sont  rarement  des 
désinfectants;  leur  emploi  n'a  d'autre  résultat  que  de  masquer  par  leur 
forte  odeur  l'odeur  moins  vive  des  produits  gazeux  de  la  putréfaction. 


DEBAT. 


M.  Ali-Cohen,  inspecteur  des  affaires  sanitaires  en  Frise  et  Groningue  (Amsterdam). 
—  Le  système  Liernur  est  celui  qui,  jusqu'à  présent,  a  paru  le  plus  praticable  aux 
hygiénistes  hollandais  sous  le  rapport  de  la  salubrité  publique  et  du  comfort  ;  il  fonc- 
tionne d'une  manière  très-efficace  à  Amsterdam,  et  surtout  à  Leyde  et  Dordrecht,  bien 
que  ces  trois  villes  n'en  aient  fait  qu'une  application  partielle.  Mais  le  système  Liernur 
ne  peut  être  adopté  que  par  les  grandes  localités;  les  administrations  des  petites  com- 
munes rurales,  soit  environ  les  12/13  des  communes  des  Pays-Bas,  ne  sont  pas  en  me- 
sure de  l'employer  ;  dans  les  capitales  mêmes,  certains  quartiers  excentriques  et  déshé- 
rités en  seront  toujours  fatalement  privés.  Il  est  nécessaire,  dans  ces  conditions, 
d'avoirs  recours  à  un  autre  système  :  celui  des  fosses  mobiles,  qui  satisfait,  d'ailleurs, 
à  toutes  les  exigences  de  l'économie,  de  l'hygiène  et  de  l'agriculture. 

Les  fosses  mobiles  sont  des  tonneaux  fermés  que  l'on  place  devant  les  habitations 
et  dont  on  opère  l'évacuation  sans  l'aide  de  voitures  de  vidange.  L'expérience  a  prouvé 
qu'elles  pouvaient  être  utilisées  avec  succès  dans  les  villages  même.  Elles  ont  l'avan- 
tage de  procurer  des  ressources  financières  importantes  aux  communes.  A  Groningue, 
ville  de  40,000  habitants,  où  toutes  les  immondices  sont  la  propriété  de  l'autorité  com- 
munale, les  fosses  mobiles  ont  rapporté  avec  les  boues,  durant  ces  dix  dernières  an- 
nées, 1,583,335  francs.  Dans  cette  localité,  toutes  les  déjections  sont  transformées  en 
compost  et  en  extrait  liquide,  qu'on  vend  chaque  semaine  en  marché  public  aux  cultiva- 
teurs des  environs.  Le  dernier  marché  du  printemps  de  cette  année  s'est  tenu  le  25  avril. 
On  a  payé  jusqu'à  1  fr.  20  cent,  les  100  kilos  de  compost,  et  0  fr.  58  cent,  la  même 
quantité  de  matière  liquide. 

M.  Symons,  ingénieur  (Amsterdam).  —  Le  système  de  dilution  tend  à  disparaître 
complètement  en  Hollande  ;  ce  qui  nous  en  reste  à  présent  n'est,  d'ailleurs,  qu'un  héri- 
tage de  nos  ancêtres,  qui  avaient  pour  coutume  de  laisser  couler  les  matières  fécales 
dans  des  canaux  et  des  fleuves,  à  ciel  ouvert.  Nous  comptons  bien  pouvoir  introduire  un 
jour  une  méthode  nouvelle. 

Mais  puisque  la  question  du  système  de  dilution  nous  occupe  en  ce  moment,  je  m'y 
arrêterai  un  instant,  et  d'autant  plus  volontiers  qu'on  est  généralement  porté,  en  Alle- 
magne, à  lui  donner  la  préférence. 

Je  crois  qu'il  serait  désirable  de  créer  un  Comité  international  auquel  prendraient 
part  la  Suisse,  l'Allemagne,   l'Angleterre,  la  France,  la  Belgique,  en  vue  d'arriver  à 
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cette  conclusion  :  qu'à  l'avenir  les  matières  fécales  ne  pourront  plus  être  déversées 
dans  les  fleuves. 

L'on  me  demandera  peut-être  pourquoi  le  système  de  dilution  n'est  pas  adopté  en 
Hollande  :  c'est  qu'il  n'est  pas  applicable  pour  un  pays  de  prairies  et  de  champs. 

J'ai  visité  en  Angleterre  des  terrains  d'irrigation,  et  je  m'empresse  de  vous  dire  que 
je  ne  les  tiens  pas  en  grande  estime. 

Je  signale  aussi  à  votre  attention  les  spécimens  de  sable  retirés  des  champs  irrigués 
de  Dantzig;  ces  spécimens  prouvent  que  la  méthode  employée  par  cette  ville  est  mau- 
vaise. La  première  année,  le  sable  est  assez  clair  ;  mais,  petit  à  petit,  il  devient  si  chargé 
qu'il  finit  par  boucher  complètement  le  filtre. 

En  Hollande,  il  se  présente  d'autres  inconvénients  encore.  A  l'exception  peut-être  de 
quelques  dunes,  nous  ne  pouvons  trouver  de  champs  propres  à  l'irrigation.  La  plus 
grande  partie  du  pays  se  trouve  à  4  ou  5  mètres  au-dessous  du  niveau  de  l'eau  et 
quand  nous  voulons  faire  pénétrer  dans  nos  prairies  les  déjections  des  villes,  il  faut,  été 
et  hiver,  les  refouler  au  moyen  de  la  vapeur.  Outre  la  raison  hygiénique,  cette  dernière 
considération  nous  empêchera  d'introduire  jamais  chez  nous  le  système  de  dilution. 

Un  système  plus  en  faveur  est  celui  des  tonnes  mobiles.  11  était  appliqué  déjà  au 
siècle  dernier,  dans  sa  forme  la  plus  primitive,  à  Groningue.  Plus  récemment,  on  l'a 
mis  en  usage,  en  le  perfectionnant,  à  Leeuwarden,  à  Delft,  à  Arnhem  et  ailleurs.  Mais 
dans  aucune  de  ces  villes  l'application  du  système  n'est  obligatoire. 

On  a  fait  à  Amsterdam,  à  Leyde  et  à  Dordrecht,  pour  certaines  sections  de  ces  loca- 
lités, des  essais  isolés  du  procédé  Liernur. 

A  Kralingen,  commune  de  dix  mille  habitants,  un  système  perfectionné  de  tonnes 
mobiles  a  été  appliqué  sous  ma  direction.  J'ai  fait  à  ce  sujet  deux  propositions  :  1°  les 
matières  fécales  devraient  être  enlevées  des  habitations  de  la  manière  la  moins  percep- 
tible ;  2°  elles  devraient  être  déversées  sans  mélange  sur  les  champs. 

Ces  deux  propositions  ayant  été  adoptées,  voici  comment  on  procède  à  Kralingen  : 

Il  faut  que  toute  déjection  soit  immédiatement  recouverte  d'une  couche  de  terre  vé- 
gétale. On  emploie  pour  cela  une  machine  automatique  dont  il  existe  plusieurs 
modèles.  La  terre  végétale  nécessaire  peut  être  fabriquée  avec  certains  détritus  par 
une  méthode  de  distillation.  La  distillation  se  fait  à  l'aide  de  douze  fourneaux  ;  les  gaz, 
condensés  à  deux  reprises,  sont  conduits  sous  le  feu;  l'ammoniaque  contenu  dans  l'eau 
de  condensation  (0,004  du  poids)  est  ensuite  précipité  au  moyen  de  l'acide  sulfurique  ; 
le  reste  de  l'eau  s'évapore  et  le  résidu  est  prêt  à  être  vendu.  Le  charbon,  au  sortir 
des  fourneaux,  est  passé  au  tamis  ;  les  plus  gros  morceaux  sont  réduits  en  menu  par 
la  vapeur  ;  puis,  le  charbon  ainsi  fabriqué  est  envoyé  dans  les  habitations  au  moyen  de 
seaux  en  fer  galvanisé  et  déversé  dans  le  réservoir  qui  se  trouve  derrière  le  siège  du 
water-closet.  Le  seau  vide  se  place  dessous.  La  terre  végétale  immédiatement  répandue 
sur  les  matières  fécales  produit  un  engrais  inodore,  sec,  noir  d'aspect,  prêt  à  être 
jeté  sans  autre  préparation  sur  les  champs.  Les  seaux  doivent  être  changés  deux  fois 
par  jour. 

L'emploi  des  matières  fécales  comme  engrais  a  ce  grand  avantage  que  les  déjections 
sont  recueillies  avec  soin  et  de  manière  à  ce  que  rien  ne  s'en  perde,  ce  qui  est  la  pre. 
mière  condition  de  la  propreté  et  de  l'hygiène  des  villes. 

Durant  les  fortes  chaleurs  de  l'été  dernier,  à  Kralingen,  des  centaines  de  mètres 
cubes  de  ces  matières  fécales  sont  restées  déposées  dans  des  lieux  couverts  sans  ré- 
pandre la  moindre  odeur. 


ÉPURATION  DES  EAUX  D'ÉGOUT.   —  IRRIGATION.  379 

M.  le  docteur  J.  Arriens  Kappers,  attaché  au  laboratoire  de  chimie  de  l'Université  de 
Groningue,  a  formulé  comme  suit  l'analyse  des  matières  fécales  transformées  : 

Pour  100  kilogrammes  : 

Azote  sous  forme  d'ammoniaque 3,5 

Azote  sous  forme  de  matières  organiques    .     .     .  4,562 

Acide  phosphorique 3,435 

Chlorure  de  potassium 5,414 

D'après  les  chiffres  de  Grondeau,  1,000  kilogrammes  ont  une  valeur  de  25  francs. 
Jusqu'ici,  ces  1 ,000  kilogrammes  ont  été  payés  en  Hollande  5  florins,  soit  10  francs  50 
centimes.  Mais  l'on  ne  peut  donner  encore  avec  certitude  la  quantité  de  kilogrammes 
nécessaires  pour  préparer  un  hectare  de  terrain.  Un  propriétaire  de  la  Nord-Hollande 
en  a  employé  près  de  120,000  en  quelques  semaines. 

Le  prix  de  10  francs  50  centimes  représentant  à  peu  près  5  francs  50  centimes  par 
tête  et  par  année,  les  frais  d'installation  du  système  en  question  sont  facilement 
couverts. 

Pour  finir,  quelques  mots  sur  l'introduction  de  ce  système.  Les  bâtiments  qu'il  néces- 
site ont  été  construits  dans  le  courant  de  l'année  dernière;  les  modifications  à  introduire 
dans  les  water-closets  ont  été  commencées  en  février.  L'exécution  se  fait  suivant  un  rè- 
glement arrêté  par  un  comité  spécial  et  par  les  autorités  supérieures.  Le  système 
est  obligatoire  pour  toutes  les  habitations.  Il  a  suffi  d'adresser,  en  1876,  une  demande 
à  l'administration  communale  pour  que  les  anciens  water-closets  soient  adaptés,  sans 
frais,  à  la  nouvelle  méthode  et  régulièrement  alimentés  de  charbon. 

Le  règlement  prescrit,  en  outre,  qu'après  1877,  aucune  espèce  d'immondices  ne 
pourra  plus  être  rejetée  dans  les  eaux  coulant  à  ciel  ouvert  ou  emmagasinée  dans  des 
fosses;  après  1877,  il  sera  également  interdit  d'avoir  encore  ou  de  faire  construire  des 
water-closets  impropres  au  fonctionnement  du  nouveau  système.  Toute  infraction  au  rè- 
glement sera  punie  d'une  amende  de  25  florins  par  quinzaine. 

Grâce  à  la  bonne  ordonnance  de  ces  dispositions,  on  peut  espérer  arriver  à  Kralingen 
à  un  résultat  favorable.  Dès  à  présent,  onze  cents  water-closets  ont  été  modifiés.  La 
ville  comptant  2,000  habitants,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'avant  la  fin  de  l'année  tout  y 
sera  complètement  organisé.  Chaque  ménage  aura  alors  son  water-closet,  ce  qui  est 

e  nécessité  au  double  point  de  vue  de  la  propreté  et  de  la  convenance. 

M.  Varrkntrapp,  conseiller  intime  de  médecine  (Francfort-sur-Mein).  —  Pour  con- 
naître le  degré  de  pollution  d'un  fleuve  par  les  déjections  provenant  des  populations 
riveraines,  il  ne  suffit  pas  de  considérer  le  nombre  des  habitants  et  la  quantité  d'eau 
que  le  fleuve  amène  dans  un  temps  donné;  il  faut  encore  savoir  quelle  est  la  rapidité 
du  cours  de  ce  fleuve  et  quelle  est  sa  pente.  M.  Letheby  assure  qu'après  six  à  huit 
lieues,  toutes  les  matières  organiques  jetées  dans  les  eaux  d'un  fleuve  entrent  dans  l'état 
d'oxydation.  Cela  peut  être  quelquefois  vrai  ;  mais  cela  ne  l'est  pas  toujours.  Il  y  a  cer- 
tainement des  villes  peu  populeuses  qui,  situées  sur  le  bord  de  fortes  rivières,  se  trou- 
vent dans  de  très-bonnes  conditions  d'hygiène,  et  si  l'on  prétendait  que  Bâle  ou  Franc- 
fort avec  leurs  populations  de  cinquante  et  de  cent  mille  âmes  vont  salir  et  infecter  le 
Rhin  jusqu'à  Cologne,  cette  prétention  serait  absolument  ridicule.  Mais  prenons  Paris, 
par  exemple.  Il  est  évident  qu'en  proportion  de  cette  capitale  de  deux  millions  d'habi- 
tant», le  fleuve  qui  la  traverse  est  un  petit  fleuve.  Si  donc  toutes  les  immondices  de 
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Paris  sont  versées  dans  la  Seine,  l'infection  des  eaux  deviendra  très-grande,  et  cette 
infection  prendra  une  extension  d'autant  plus  considérable  que  la  pente  du  lit  de  la 
Seine  est  excessivement  minime.  Le  fait  que  j'avance  ici  résulte,  d'ailleurs,  des  en- 
quêtes auxquelles  se  sont  livrés  les  ingénieurs  du  gouvernement  français;  ils  ont 
démontré  que  ce  n'est  qu'à  Melan  à  peu  près,  c'est-à-dire  à  quarante-huit  kilomètres 
au-dessous  de  Paris,  que  la  Seine  reprend  le  caractère  de  pureté  qu'elle  a  à  l'endroit 
de  sa  jonction  avec  la  Marne. 

En  général,  je  crois  que  la  méthode  qui  consiste  à  jeter  dans  les  fleuves  les  déjec- 
tions des  agglomérations  n'est  pas  bonne.  Suivant  moi,  tout  cours  d'eau  qui  passe  le 
long  d'une  ville  est  souillé  à  un  certain  degré.  Il  faut  donc  prescrire  aux  administra- 
tions l'obligation  d'épurer  les  eaux  d'égout  avant  de  les  laisser  couler  dans  un  cours 
d'eau  quelconque. 

Les  procédés  les  plus  divers  ont  été  essayés  jusqu'à  ce  jour  pour  utiliser  sainement 
les  déjections  dont  on  débarrasse  des  villes.  Mais,  soit  en  Angleterre,  soit  ailleurs, 
aucun  n'a  réussi,  sauf  celui  de  l'irrigation. 

On  nous  a  bien  parlé  du  système  de  Groningue,  qui  se  résume  dans  l'installation  de 
fosses  portatives,  mais  il  est  difficile  de  se  prononcer  sur  l'efficacité  de  ce  système.  A 
Groningue,  il  n'existe  encore  qu'à  l'état  de  projet-,  il  n'a  pas  donné  les  résultats  désira- 
bles et  même,  à  première  vue,  il  paraît  d'une  application  incommode  et  désagréable. 

M.  Mittermaïer  est  un  grand  défenseur  du  système  des  fosses  mobiles  et  il  affirme 
que  celles  qui  ont  été  introduites  à  Gratz  rendent  de  grands  services  à  la  santé  publi- 
que et  qu'elles  sont  établies  dans  des  conditions  hygiéniques  satisfaisantes.  Ces  fosses 
mobiles  consistent  dans  la  construction  d'un  siège  au-dessous  duquel  se  trouvent  quatre 
planches  de  bois  clouées  ensemble  et  formant  tuyau;  les  ordures  tombent  dans  un  ton- 
neau qui  est  enlevé  de  temps  en  temps.  On  en  destine  une  partie  à  l'agriculture, 
l'autre  partie  est  jetée  à  la  rivière.  J'ajoute  que  ce  tonneau  n'est  jamais  nettoyé.  C'est 
là  le  système  préconisé  par  M.  Mittermaïer.  Qu'arrive-t-il?  C'est  que  la  santé  publique 
de  la  ville  de  Gratz  est  mauvaise.  La  mortalité  y  est  de  trente-six  ou  trente-sept  pour 
mille.  Un  journal  de  la  localité'a  même  dit  que  Gratz  méritait  d'être  rayé  de  la  liste  des 
villes  salubres. 

Il  y  a  aussi  le  système  de  M.  Liernur.  Mais  celui-ci  est  vraiment  trop  coûteux.  Outre 
le  tuyau  pour  l'enlèvement  des  matières  fécales,  il  faudrait,  d'après  les  données  les 
plus  récentes  de  M.  Liernur,  un  second  tuyau  pour  l'enlèvement  des  eaux  ménagè- 
res, etc.;  puis,  un  troisième  tuyau  pour  l'enlèvement  des  eaux  de  pluie;  et  même  un 
quatrième  tuyau  pour  le  drainage  du  sol.  Un  tel  système  reviendrait,  sans  doute,  au 
double  des  frais  qu'occasionne  un  système  normal  anglais  d'égout.  Du  reste,  le  mode  de 
procéder  de  M.  Liernur  n'est  qu'en  voie  d'essai. 

Pour  ne  pas  le  juger  seul,  je  reproduirai  un  passage  du  rapport  fait  à  ce  sujet  par 
M.  Kalff,  ingénieur  de  la  ville  d'Amsterdam.  M.  Kalff  dit  à  peu  près  ceci,  en  s'adres- 
sant  à  M.  le  bourgmestre  :  «  Je  me  vois  obligé  de  vous  donner  mon  opinion,  parce  que 
M.  Liernur  prétend  que  je  suis  un  partisan  absolu  de  son  système.  Dans  les  maisons 
où  ce  système  est  appliqué,  il  y  a  des  odeurs  méphitiques  insupportables.  Nous  avons 
annuellement  des  obstructions  de  tuyaux  par  centaines,  et  bien  des  fois  nous  avons  été 
obligés  d'enlever  les  pavés  des  rues  etde  briser  les  conduites  pour  remédier  à  ces  dange- 
reuses obstructions.  » 

A  Francfort,  nous  avons  des  égouts  de  toutes  grandeurs,  même  des  égouts  qui  se 
croisent  :  jamais  il  n'y  a  d'obstructions.  On  a  donné  une  bonne  forme  et  la  pente  néces- 
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«aire  aux  radiers  et  l'on  fournit  la  quantité  d'eau  nécessaire  à  toutes  les  maisons.  Il 
s'ensuit  qu'on  n'a  jamais  besoin  de  recourir  à  la  main  de  l'ouvrier  pour  nettoyer  les 
égouts. 

On  nous  dit  qu'à  Groningue,  le  système  des  fosses  mobiles  a  été  adopté  volontai- 
rement, tandis  qu'à  Francfort,  il  a  fallu  des  prescriptions  très -sévères  pour  l'introduc- 
tion des  water-closets.  C'est  une  erreur.  On  n'emploie  de  mesures  rigoureuses  à  Franc- 
fort que  dans  les  détails  d'exécution  des  travaux,  lorsqu'un  particulier  veut  introduire 
des  water-closets  et  du  drainage  dans  sa  maison,  afin  que  ces  travaux  se  fassent  dans 
de  bonnes  conditions  hygiéniques.  Mais,  à  part  cela,  tout  le  monde  est  parfaitement 
libre,  quant  à  présent,  d'établir  des  water-closets  ou  de  conserver  les  anciennes  fosses 
fixes. 

La  construction  des  water-closets  n'est  autorisée  à  Francfort  que  depuis  cinq  ans. 
A  compter  de  cette  époque,  on  en  a  établi  plus  de  1,200  et  leur  nombre  augmente  cha- 
que jour.  Les  pauvres  en  ont  comme  les  riches,  et,  dans  toutes  les  maisons,  si  l'on 
compare  le  nouveau  système  avec  celui  employé  autrefois,  si  l'on  considère  la  pro- 
preté et  l'installation  actuelles,  on  est  bien  obligé  de  reconnaître  l'efficacité  des  water- 
closets. 

M.  Hobrecht,  architecte  de  la  ville  de  Berlin.  —  Messieurs,  un  honorable  préopi- 
nant a  attiré  notre  attention  sur  ce  fait  :  que  la  Hollande  se  trouve  dans  des  condi- 
tions exceptionnelles  qui  rendent  difficile  pour  elle  l'application  d'un  système  de 
canalisation. 

Les  terrains  en  Hollande  sont  endigués,  a-t-il  dit  ;  ils  sont  à  trois  ou  quatre  mètres 
au-dessous  du  niveau  de  l'eau. 

En  ma  qualité  d'ingénieur,  je  reconnais,  en  effet,  qu'une  telle  situation  s'oppose  à 
l'établissement  d'une  canalisation;  elle  rend  impossible  aussi  l'application  du  système 
d'irrigation  et  le  moyen  d'obtenir  une  eau  pure  et  salubre  pour  l'usage  des  villes. 

Toutefois,  je  crois  que  l'orateur  qui  m'a  précédé  conviendra  avec  moi  que  cet  état 
de  choses  n'est  pas  général  en  Hollande  ;  il  ne  se  présente  qu'accidentellement,  bien 
que  ce  soit  peut-être  alors  avec  une  certaine  importance. 

Quand  donc  nous  aurons  pris  en  considération  la  situation  particulière  de  diverses 
parties  de  la  Hollande,  il  nous  sera  permis,  à  notre  tour,  de  ne  tenir  compte  que  de 
la  situation  des  localités  que  nous  habitons,  des  villes  du  continent  tout  entier.  J'aborde 
ainsi  la  question  de  l'assainissement  en  général.  Jusqu'à  présent,  à  mon  avis,  elle  a 
été  posée  sur  un  mauvais  terrain.  Nous  avons  parlé  constamment  de  la  nécessité  de 
nous  débarrasser  des  matières  fécales,  tandis  que  toutes  les  villes  se  plaignent  non  pas 
tant  de  cet  encombrement  d'immondices  que  de  l'immense  quantité  d'eaux  impures  qui 
les  infectent.  Or,  que  ressort-il  de  nos  débats  ?  C'est  qu'il  faudrait,  dans  tout  centre  de 
population,  100  à  150  litres  d'eau  potable  par  jour  et  par  habitant.  Ce  chiffre  aggrave 
l'état  des  choses;  pour  Bruxelles,  par  exemple,  il  donne  60,000  mètres  cubes  d'eau 
impure,  aussi  nuisible  pour  l'hygiène  que  si  elle  était  chargée  de  matières  fécales. 
Débarrasser  les  villes  de  ces  eaux,  tel  est  le  problème  qui  se  pose  devant  l'ingénieur. 
La  plus  grande  partie  de  l'eau  impure  des  villes,  et  notamment  les  urines,  ne  peut 
être  séparée  des  eaux  ménagères.  Elle  se  retrouve  inévitablement  confondue  avec 
toutes  les  matières  i  ejetées  dont  il  faut  se  débarrasser. 

Il  est  évident,  messieurs,  qu'aucun  de  nous  ne  renoncera  volontiers  aux  bienfaits 
d'une  distribution  d'eau  pure  ;   mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  lorsque  nous  ame- 
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nons  de  fortes  sommes  d'eau  potable  dans  une  ville,  il  faut  pourvoir  au  moyen  de  la 
débarrasser  journellement  de  sommes  égales  d'eau  corrompue;  car  l'eau  potable 
amenée  jusqu'à  nous  ne  nous  est  livrée  que  pour  être  souillée.  Elle  est  employée  à  di- 
vers usages  et,  après  qu'elle  a  servi  à  laver,  nettoyer,  etc.,  elle  emporte  toutes  les 
impuretés  de  nos  habitations,  de  nos  corps,  de  nos  rues.  La  difficulté  est  de  faire 
écouler  promptement  ces  eaux  contaminées. 

On  a  parlé  des  water-closets  qui,  dans  un  certain  sens,  modifient  la  question.  Or, 
je  puis  dire  que  les  water-closets  n'ont  pas  été  introduits  obligatoirement  par  les  auto- 
rités, en  vue,  par  exemple,  de  leur  permettre  de  se  débarrasser  plus  facilement  des 
matières  fécales  à  l'aide  des  eaux.  Non,  ces  water-closets  ont  été  établis,  malgré  les 
ordonnances  et  les  règlements  de  l'autorité,  parfois  au  prix  de  très- grandes 
difficultés,  parce  que  les  habitants  des  grandes  villes  ont  pu  en  apprécier  les  avantages 
sous  le  rapport  de  la  propreté.  Que  voyons-nous  dans  toutes  les  parties  importantes 
de  la  Russie,  de  l'Allemagne,  de  la  France,  etc.  ?  Nous  voyons  les  maisons  particu- 
lières et  les  hôtels  établir  des  water-closets  à  tous  les  étages,  en  dépit  des  défenses. 
Mais  qu'en  résulte-t-il  ?  D'immenses  difficultés  pour  les  Administrations  qui  ne  savent 
comment  se    débarrasser  des  produits   des  water-closets. 

Donc,  messieurs,  nous  ne  pouvons  pas  dire  que  le  système  de  dilution  ou  le  système 
de  canalisation  cherche  un  procédé  pour  emporter  les  masses  fécales.  C'est  le  con- 
traire qui  est  vrai.  C'est  parce  que  les  water-closets  ont  été  établis  en  dépit  des 
dispositions  des  autorités  que  celles-ci  doivent  maintenant  se  préoccuper  des  moyens 
d'assainir  les  villes  en  les  débarrassant  de  ces  matières. 

Je  le  répète,  la  question  de  l'enlèvement  des  matières  fécales  est  secondaire,  car,  au 
point  de  vue  de  l'encombrement  des  eaux  souillées,  nous  avons  à  nous  débarrasser  de 
quantités  quatre,  cinq  cents,  mille  fois  plus  considérables,  et  il  n'y  a  pas  moyen  d'em- 
pêcher, lorsqu'une  canalisation  existe,  que  chaque  jour  une  grande  partie  des  déjec- 
tions humaines  ne  s'écoulent  dans  cette  canalisation  à  laquelle  personne  de  nous  ne 
voudrait  renoncer. 

Nous  savons  tous,  messieurs,  car  l'expérience  l'a  prouvé,  que  les  procédés  chimi- 
ques pour  la  purification  des  eaux  sont  absolument  nuls  dans  leurs  effets.  Les  avis  les 
plus  récents  qui  nous  arrivent  de  tous  les  pays  permettent  de  constater  des  pertes 
toujours  plus  grandes  à  chaque  essai  de  désinfection  chimique. 

J'ai  fait  moi-même  pendant  des  années,  d'accord  avec  M.  le  professeur  Virchow  et 
d'autres  personnes,  quelques  recherches  à  ce  sujet.  Le  compte-rendu  de  nos  études  a 
été  publié.  Eh  bien!  nous  sommes  arrivés  à  cette  conviction  que  les  procédés 
de  désinfection  les  plus  économiques  et  les  moins  efficaces  ne  peuvent  être  em- 
ployés à  moins  de  4  à  5  francs  par  an  et  par  tête.  Considérez  à  quel  total  nous  arri- 
verions, si  nous  voulions  ainsi  désinfecter  une  grande  ville.  Et  notez  que  le  résultat, 
dans  de  telles  conditions,  est  des  moins  satisfaisants.  Les  résidus  sont  absolument 
invendables  et  l'eau  qui,  d'abord,  avait  une  belle  apparence,  redevient  bientôt  pourrie 
et  empoisonne  le  cours  d'eau  en  aval  de  la  ville  tout  comme  si  elle  n'avait  pas  subi 
une  manipulation  chimique. 

Je  suis  charmé  de  savoir  qu'il  est  des  villes  qui  trouvent  dans  la  vente  de  leurs 
matières  fécales  une  source  de  revenus.  Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  apprendre 
que  Berlin  est  entourée  d'un  terrain  si  pauvre  et  si  improductif  que  le  couvrir  d'engrais 
est  une  opération  très-lucrative.  Berlin  dépense  par  an,  au  minimum,  500,000  thalers 
pour  le  transport  de  ses  déjections.  Il  est  permis  de  dire  que  les  trois  quarts  des  déjec- 
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tions  sont  emportés  dans  les  anciens  canaux,  s'écoulent  dans  les  cours  d'eau  ou  sont 
absorbés  par  le  sol.  C'est  cette  dépense  énorme  que  Berlin  veut  éviter.  Elle  veut,  avant 
tout,  s'affranchir  des  dommages  que  lui  occasionnent  journellement  la  grande  quantité 
des  eaux  contaminées.  Elle  pense,  et  je  crois  son  système  recommandable,  ne  pou- 
voir résoudre  cette  question  que  par  la  combinaison  d'une  distribution  d'eau  avec  une 
canalisation  générale  et  systématique.  La  ville  de  Berlin  part  de  ce  calcul  que  les  frais 
réunis  de  la  canalisation,  des  machines,  des  pompes  foulantes,  des  tuyaux,  etc.  seront 
couverts  avec  l'intérêt  et  l'amortissement  par  les  mêmes  sommes  qui  servent  aujour- 
d'hui au  seul  transport  des  matières  fécales  et  que  quant  au  système  de  l'irrigation, 
faite  sur  une  vaste  échelle,  il  doit  se  suffire  par  ses  ressources  propres,  à  condition 
qu'on  ne  le  frappe  d'aucune  autre  charge  que  de  l'achat  des  terrains  et  de  leur  exploi- 
tation annuelle. 

Une  petite  localité  qui  se  trouve  dans  des  conditions  tout  à  fait  exceptionnelles, 
comme  celle  dont  nous  entretenait  l'orateur  qui  m'a  précédé,  ne  doit  pas  être  prise 
comme  exemple  ;  c'est  vers  la  masse  des  grands  centres  de  population,  dont  la 
situation  est  bien  différente,  qui  sont  soumises  à  d'autres  exigences,  qui  ont  fait  de 
bien  autres  expériences,  qu'il  faut  tourner  les  regards.  Et,  pour  la  plupart  des  villes, 
je  crois  pouvoir  recommander  le  système  d'une  canalisation  avec  annexion  de  water- 
closets,  le  transport  immédiat  des  eaux  impures  en  y  comprenant  les  matières  fécales, 
et,  finalement,  la  clarification  et  l'application  de  ces  eaux  à  l'irrigation.  [Applaudisse- 
ments.) 

{Texte  original  du  discours  prononcé  par  M.  Hobrecht).  —  Meine  Herren,  der 
geehrte  Herr  aus  Holland,  welcher  vorhin  gesprochen,  hat  darauf  hingewiesen,  dass 
in  Holland  ganz  ungewôhnliche  Schwierigkeiten  fur  die  Durchfûhrung  eines  Kana- 
lisationssystems  vorhanden  seien,  weil  die  Terrains  eingepoldert  sind  und  3-4  Meter 
unter  dem  Wasser  liegen.  Ich  erkenne  als  Ingénieur  die  ausserordentlichen  Schwierig- 
keiten sehrwohl  an,  welche  unter  solchen  Umstânden  der  Durchfûhrung  einer  Kana- 
lisation  sich  entgegen  stellen,  ebenso  wie  der  Durchfûhrung  einer  Berieselung, 
oder  der  Gewinnung  eines  reinen;  und  guten  Wassers  zur  Versorgung  der  Stâdte. 
Indessen  ich  glaube,  der  geehrte  Herr  Vorredner  wird  mit  mir  darin  ûbereinstimmen, 
dass  dieser  Zustand  kein  allgemeiner  in  Holland  ist,  sondern  nur  gelegentlich,  viel- 
leicht  in  grossem  Massstabe,  vorkommt.  Wenn  nun  eine  solche  Rùcksichtnahme  auf 
die  besonderen  Verhâltnisse  des  Landes  gefordert  wird,  so  dûrfen  wir  andrerseits  auch 
fur  uns  in  Anspruch  nehmen  eine  Rùcksichtnahme  auf  die  besonderen  Verhâltnisse 
der  Stâdte  in  denen  wir  leben,  der  Stâdte  des  ganzen  Kontinents.  Im  Uebrigen  dûrfen 
wir  wohl  hoffen,  dass  die  Billigkeit,  welche  wir  den  besonderen  Verhâltnissen  Hol- 
lands  gegenùber  beobachten,  auch  uns  gegenûber  beobachtet  werde. 

Bei  uns  liegen,  in  der  That,  die  Verhâltnisse  vollkommen  anders.  Es  ist  meines 
Erachtens  durch  ein  bedauerliches  Missverstândniss  die  richtige  Fragestellung  ver- 
schoben  worden,  indem  wir  fortgesetzt  von  der  Beseitigung  der  Fàkalstoffe  sprechen, 
wâhrend  aile  modernen  Stâdte,  die  mir  bekannt  sind,  nicht  so  sehr  unter  diesem  Uebels- 
tande  leiden,  als  vielmehr  darunter,  dass  wir  es  mit  kolossalen  Quantitâten  verunrei- 
nigten  Wassers  zu  thun  haben.  Sie  haben,  meine  Herren,  aus  den  Debatten  ûber  die 
Versorgung  der  Stâdte  mit  Wasser  entnommen,  dass  man  eine  Quantitât  von  Wasser 
im  Betrage  von  100-150  Liter  per  Tag  und  Einwohner  fordert.  Dièse  Quantitât  wûrde 
allein  fur  Brùssel  60,000  Kubikmeter  verunreinigten  Wassers  betragen,  und  dièse  zu 
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beseiligen,  ist  im  Wesentlichen  die  Aufgabe  des  Ingénieurs.  —  Dièses  Wasser  ist 
aber  so  verunreinigt,  dass  es  daneben  gleichgùltig  zu  sein  scheint,  ob  die  Fâkalmassen 
darin  sind  oder  nicht.  Den  grôssten  Theil  dieser  Fâkalmassen,  namentlich  den  Urin,  ist 
man  niemals  im  Stande  von  der  «  eau  ménagère  »  abzuhalten.  Es  hat  sich  dieser  Theil, 
als  verunreinigtes  Wasser,  stets  zugefunden  zu  den  Abflùssen,  die  ja  so  wie  so  in  jedem 
Hause  gemacht  werden  mûssen. 

Nun,  meine  Herren,  wird  Niemand  von  uns  verzichten  wollen  auf  die  Wohlthat  einer 
Versorgung  der  Stadt  mit  reinem  Wasser,  Niemand  wird  verzichten  wollen  auf  die 
Distribution  des  Wassers  in  den  Stâdten.  Und  wenn  wir  dièses  Wasser,  in  diesen 
Quantitâten  in  die  Stadt  fùhren,  so  mûssen  wir  es  in  verunreinigtem  Zustande  tâglich 
aus  der  Stadt  entfernen  —  denn  der  Zweck  dièses  Wassers  ist  der,  verunreinigt  zu 
werden.  Der  Zweck  des  Wassers  ist,  durch  Reinigung,  durch  Spùlung,durch  Gebrauch, 
durch  Waschen,  durch  Baden  und  dergleichen  verunreinigt  zu  werden  und  die  Unrei- 
nigkeiten  an  unserem  Kôrper,  in  unseren  Wohnungen,  in  unseren  Hàusern,  auf  unse- 
ren  Strassen  zu  entfernen.  Dièses  ist  die  Schwierïgkeit  welche  fur  den  Ingénieur  vor- 
liegt. 

Nun,  meine  Herren,  die  Waterklosets,  welche  ja  die  Frage  in  gewissem  Sinne 
veràndert,  sind,  wie  ich  aus  Erfahrung  sagen  kann,  nicht  eine  Anordnung  welche 
zwangweise  von  den  Behôrden  eingefùhrt  ist,  etwa  aus  dem  Grunde,  um  mittelst  des 
zugefùhrten  Wassers  ein  System  der  leichten  Beseitigung  der  Fâkalstoffe  zu  finden  ; 
sondern  sie  sind  gegen  die  polizeilichen  Befehle,  sie  sind  gegen  die  Anordnungen  der 
Obrigkeit,  unter  den  allerschwierigsten  Verhâltnissen  durchgefùhrt,  weil  die  Einwoh- 
nerschaft  einer  grossen  Stadt  die  immensen  Vortheile  eines  Waterklosets  zu  fùhlen 
versteht  und  gelernthat;  weil  die  Population,  welche  gewôhnt  ist  und  sich  daran  ge- 
wôhnt,  reinlichzu  sein,  auf  das  Waterkloset  nicht  verzichten  will.  Wir  sehen  dass 
in  allen  Stâdten  —  in  Russland,  in  Deutschland,  und  wo  es  sei  —  es  das  erste  ist,  dass 
aile  Hotels  anfangen,  trotz  aller  Verbote,  mit  Waterklosets  zich  zu  versehen  und  solche 
einzurichten,  dass  die  grôssten  Schwierigkeiten  demnâchst  der  ôffentlichen  Verwaltung 
dadurch  entstehen,  indem  sie  nicht  weiss  wohin  damit. 

So,  meine  Herren,  dùrfen  wir  nicht  sagen,  dass  das  Schwemmsystem  oder  das  Ka- 
nalisationsystem  etwa  die  Absicht  hâtte  ein  Verfahren  zu  finden,  welches  die  Fâkal- 
massen beseitigt  —  nein  umgekehrt  :  weil  den  Bestimmungen,  den  Anordnungen, 
denVerboten  der  ôffentlichen  Behôrden  gegenûber  die  Waterklosets  eingerichtet  wer- 
den, so  hat  die  ôffentliche  Verwaltung  fur  den  Weg  zu  sorgen  um  nunmehr  eine  Rei- 
nigung der  Stâdte,  eine  Beseitigung  dieser  Stoffe  herbeizufùhren. 

Ich  habe  aber  schon  gesagt,  meine  Herren,  dass  fur  unsere  Stâdte  die  Frage  voll- 
kommen  irrelevant  ist,  was  wir  mit  den  Fâkalstoffen  thun  ;  denn  quantitativ  steht  uns 
das  Vier  —  das  Fùnfhundert,  —  das  Tausendfache  gegenûber  an  verunreinigtem 
Wasser,  und  es  gibt  kein  Mittel,  zu  verhûten,  dass  wenn  in  einer  Stadt  eine  Wasser- 
leitung  ist — auf  die  wir  ja  Aile  nicht  verzichten  wollen, — ein  grosser  Theil  der  mensch- 
lichen  Entleerungen  des  Tages  in  dièse  Wasserabzûge  hinein  gefùhrt  wird.Wir  wissen 
nun  Aile  und  es  ist,  bis  jetzt,  wenigstens  durch  Erfahrung  fest  gestellt,  dass  der  che- 
mische  Prozess  volkommen  resultatlos  ist.  Die  neuesten  Berichte  aus  allen  Làndern, 
die  wir  ja  wohl  Aile  kennen,  konstatiren  bei  jedem  Versuch  einer  chemischen  Poudre- 
tirung,  einer  chemischen  Desinfection  énorme  Verluste. 

Meine  Herren.in  Verbindung  mit  Professor  Virchow  und  anderen  Herren  aus  Berlin, 
habe  ich  durch   Jahre  hindurch  in   Berlin  Versuche  gemacht  ûber  die  Desinfektion 
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von  Kanalwâssern,  die  ja  auch  verôffentlicht  sind.  Wir  sind  zu  dem  Résultat  gekom- 
men,  dass  die  billigsten  und  schlechtesten  Desinfektionsmittel  doch  nicht  anzuwenden 
sind  ohne  einen  Aufwand  von  4 — 5  Franken  por  Jahr  und  Kopf  der  Bevôlkerung.  Ich 
bitte  Sie,  zu  erwâgen,  welch  eine  Sumrae  dies  betrâgt,  wenn  sie  in  einer  grossen  Stadt 
versuchen  wollten  zu  desinfectiren  !  Und  das  Résultat  ist  ein  vollstàndig  unbefriedi- 
gendes  geblieben  :  die  Residuen  sind  absolut  unverkâuflich;  das  Wasser  welches  an- 
scheinend  im  Anfang  geklârt  ist,  wird  nach  kurzem  Verlauf,  von  neuem  faulig  und 
vergiftet  die  Flûsse  unterhalb  der  Stadt,  gleichviel  ob  vorher  dieser  Prozess  der  Desin- 
fektion  stattgefunden  hat  oder  nicht. 

Nun,  meine  Herren,  ich  freue  mich  wenn  es  Stâdte  gibt  in  denen  der  Verkauf  der 
Fâkalmassen  Ertrâge  abwirft.  —  Gestatten  Sie  mir,  Ihnen  zu  sagen,  dass  die  Stadt  Ber- 
lin umgeben  ist  von  einem  so  mageren  und  schlechten  Boden,  dass  es  sich  wohl  der 
Mùhe  lohnen  wùrde,  dort  den  Dùnger  zu  verwerthen.  Durchschnittlich  zahlt  man 
jàhrlich,  in  Berlin,  500,000  Thaler  in  minimo  lediglich  fur  die  Abfuhr  der  Fâkalstoffe, 
—  wobei  man  wohl  sagen  kann  dass  drei  Viertel  dieser  Quantitât  ùberhaupt  nicht  ab- 
gefahren  wird,  sondern  dochdurch  die  alten, schlechten  Canàle  abgefûhrt  wird  und  in 
die  Wasserlàufe  geht  oder  sich  in  den  Boden  zieht.  Dièse  énorme  Kosten  will  die  Stadt 
vermeiden.  Sie  will  sich  dabei  im  wesentlichen  von  den  grossen  Nachtheilen  befreien, 
die  eine  énorme  Quantitât  verunreinigten  Wassers  tâglich  in  der  Stadt  verursacht.  Die 
Stadt  Berlin  hat  geglaubt,  —  und  ich  glaube  dièses  System  auch  allgemein  empfehlen 
zu  kônnen,  —  dièse  grosse  Frage  lediglich  lôsen  zu  kônnen,  durch  die  Kombinirung  ei- 
ner allgemeinen  Wasserleitung,  und  einer  allgemeinen  systematischen  Kanalisation. 
Die  Stadt  Berlin  geht  dabei  von  der  Erwartung  aus,  dass  die  Gesammtkosten  der 
Kanalisation,  der  Maschinen,  der  Druckrôhren,  etc.,nebst  Interessen  und  Amortisation 
gedeckt  werden  kônnen  durch  dieselbe  Abgabe,  welche  heute  gezahlt  wird  lediglich 
fur  die  Beseitigung  der  Fâkalmassen.  Ferner  dass,  abgesehen  von  diesem  System 
die  dort  im  grossen  Masstabe  in  der  Ausfùhrung  begriffene  Berieselung  fur  sich 
allein  rentabel  sein  wird  und  rentabel  sein  muss,  wenn  man  zu  Lasten  dieser  Be- 
rieselung nichts  Anderes  schreibt,  als  den  Ankauf  der  Gùter  und  den  jâkrlichen  Be- 
trieb. 

Es  is  nicht  ein  kleiner  Ort  unter  ganz  besonderen,  lokalen  Verhâltnissen,  wie  derje- 
nige  ist,  der  uns  von  dem  Herrn  Vorredner  genannt  wurde,  welcher  uns,  meiner  An- 
sicht  nach,  ein  Beispiel  sein  kônnte,  sondern  es  ist  die  grosse  Masse  der  Stâdte,  welche 
anders  gelegen  sind,  welche  andere  Erfahrungen  gemacht  haben,  welche  andere  Be- 
dingungen  kennen,  auf  die  wir  ganz  besonders  hinbliken  mûssen.  Ich  glaube  Ihnen  fur 
dièse  weit  aus  grôsste  Zahl  aller  Stâdte  empfehlen  zu  kônnen,  das  System  einer  Kanali- 
sation mit  Ansschluss  der  Waterklosets,  die  unmittelbare  Fortfùhrung  ailes  verunrei- 
nigten Wassers,  inclusive  der  Fâkalstoffe  aus  der  Stadt  heraus,  und  die  endliche  voll- 
stàndige  Klârung  und  Verwendung  dièses  verunreinigten  Wassers  auf  dem  Wege  der 
Berieselung.  (Bravo!) 

M.  Dewilde,  professeur  à  l'Université  (Bruxelles).  —  La  question  en  ce  moment  sou- 
mise à  nos  délibérations  a  déjà  donné  lieu  à  beaucoup  de  discussions.  Vous  entendez  qu'ici 
même  on  n'est  nullement  d'accord  quant  à  sa  solution.  C'est  que  cette  question,  au  lieu 
d'être  unique,  est  complexe  :  elle  comprend  une  question  hygiénique,  qui  doit  dominer, 
une  question  financière  et  une  question  agricole. 

C'est  précisément  parce  que  ces  trois  facteurs  sont  enjeu  qu'on  ne  parvient  pas  à 

m 


386  PREMIÈRE  SECTION.   —  HYGIÈNE  GÉNÉRALE. 

trouver  une  solution,  et  qu'en  somme,  il  n'est  pas  possible  de  trouver  une  solution 
absolue. 

A  l'appui  de  ce  que  j'avance,  je  vais  vous  apprendre  ce  qui  se  passe  dans  une  grande 
ville  de  notre  pays  :  je  veux  parler  de  Gand.  Cette  ville  compte  120,000  habitants. 
Elle  n'a  pas  de  système  d'égouts  véritables  ;  elle  a  seulement  des  lieux  d'aisance  où  l'on 
recueille  très -précieusement  les  déjections.  Dans  aucune  localité  d'Europe,  ces  matières 
fertilisantes  n'ont  atteint  un  prix  plus  élevé  qu'à  Gand  ;  alors  que  la  loi  abolissant 
les  octrois  n'avait  pas  encore  été  votée,  les  vidanges  y  étaient  frappées  d'un  droit 
de  60  centimes  l'hectolitre. 

La  ville  faisait  de  ce  chef  un  bénéfice  considérable.  Les  fermiers  non-seulement  des 
environs,  mais  ceux  des  communes  éloignées  de  10  à  12  lieues,  venaient  chercher  les 
déjections  pendantla  nuit.  On  peut  vidanger  à  Gand  à  partir  de  minuit;  cette  opération 
se  fait  même  dans  les  conditions  les  plus  déplorables.  Les  Gantois  y  sont  habitués; 
mais  les  étrangers  qui  s'attardent  après  minuit  dans  les  rues  trouvent  que  ces  procédés 
sentent  par  trop  le  moyen-âge. 

Proposez  à  la  ville  de  Gand  n'importe  quel  système  pour  se  débarrasser  de  ses  dé- 
jections, elle  s'y  opposera  très-énergiquement;  leur  vente  constitue  un  revenu  pour 
chaque  famille.  C'est  même  un  peu  avec  le  produit  de  cette  vente  qu'on  paie  les  ser- 
vantes (Rires).  Cela  entre  dans  les  conventions. 

Il  s'ensuit  que  dans  toutes  les  contrées  où  l'engrais  humain  a  une  grande  valeur,  il 
faut  avant  tout  tâcher  de  le  recueillir  dans  des  conditions  hygiéniques,  soit  au  moyen 
du  système  Liernur,  soit  par  les  vidanges  atmosphériques,  soit  par  les  fosses 
mobiles. 

Si  une  grande  ville  est  entourée  de  terrains  vagues  faciles  à  inonder  ;  si  ces  terrains 
sont  parfaitement  perméables;  si  les  engrais  n'ont  pas  une  grande  valeur,  le  système 
d'irrigation  sera  le  plus  convenable;  mais  il'  ne  faut  pas  généraliser  cette  solution  et 
surtout  il  ne  faut  pas  prétendre,  comme  on  l'a  fait,  que  l'oxydation  est  si  énergique  dans 
les  fleuves  que  toutes  les  matières  putrides  y  disparaissent;  les  plus  récents  travaux 
n'établissent  nullement  ce  fait  d'une  façon  évidente. 

M.  Hofmann,  ingénieur  (Gand).  —  M.  Dewilde  dit  que  la  ville  de  Gand  tient  à  con- 
server ses  fosses  comme  par  le  passé  et  ne  veut  pas  d'autre  procédé  pour  se  débar- 
rasser de  ses  matières  fécales.  Cela  n'est  pas  exact.  Gand,  au  contraire,  a  reconnu 
depuis  longtemps  les  inconvénients  qui  résultent  de  l'usage  des  fosses. 

Aujourd'hui,  les  vidanges  se  font  a,ec  un  système  perfectionné.  Le  produit  en  est 
abandonné  aux  exploitants;  les  habitants  n'en  retirent  plus  rien.  Si  la  ville  de  Gand 
ne  peut  pas,  pour  le  moment,  songer  à  supprimer  ses  fosses,  c'est  parce  qu'elle  n'a  pas 
de  distribution  d'eau  assez  considérable;  les  sources  de  la  province  sont  insuffisantes 
et  les  rivières  sont  presque  toujours  corrompues  par  les  rebuts  industriels  qui  leur 
arrivent  d'amont,  soit  par  l'Escaut,  soit  par  la  Lys. 

La  question  de  l'assainissement  de  Gand  est  liée  à  cette  question  de  distribution 
d'eau  qui  deviendra  une  question  vitale;  le  gouvernement  aura  à  s'en  occuper  pour 
améliorer  la  situation  des  villes  qui  ne  peuvent  trouver  de  l'eau  dans  leur  voisinage. 

M.  Chadwick  (Londres).  —  Les  engrais  atteignent  le  maximum  de  leur  efficacité 
lorsqu'ils  sont  employés  à  l'état  frais.  Toute  manipulation  diminue  leur  valeur  au  point 
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de  vue  agricole.  Le  système  qui  fonctionne  en  Angleterre  et  dont  la  ville  de  Dantzig  a 
exposé  les  résultats  merveilleux  devrait  être  introduit  partout  où  les  circonstance»  s'y 
prêtent. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 


SÉANCE  DU  4  OCTOBRE 

(Assemblée  des  sections  réunies.) 
Présidence  de  M.  Bergb. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures    de  relevée. 

L'assemblée  reprend    la  discussion  de  la  question  de  l'épuration  des 
eaux  d'égout  et    de  l'irrigation. 


M.  Mille,  inspecteur  général  des  ponts  et-chaussées  (Paris).  —  Je  demande  au 
Congrès  la  permission  de  lui  exposer,  d'une  façon  succincte,  les  travaux  exécutés  par 
ordre  de  la  ville  de  Paris  pour  l'assainissement  de  la  Seine  et  l'utilisation  des  eaux 
d'égout. 

J'ai  à  prouver  trois  choses  : 

1°  L'irrigation  est  une  solution  complète,  parce  qu'elle  tire  de  l'eau  d'égoutde  l'eau 
de  source; 

2°  Elle  est  librement  acceptée  par  les  cultivateurs  qu'elle  enrichit,  herbagers, 
maraîchers,  horticulteurs. 

3°  Elle  est  adoptée  par  les  administrateurs  et  les  savants  qui  ont  la  responsabilité 
de  l'hygiène  publique. 

L'irrigation  par  les  eaux  d'égout  n'est  pas  une  chose  nouvelle  ;  on  la  pratique,  en 
Italie,  dans  le  Milanais,  où  elle  a  créé  les  prés  Marcile,  qui  rendent  500  fr.  par  hectare; 
elle  existe  aussi  en  Ecosse,  et  là  elle  produit  une  herbe  abondante  pour  les  vaches  lai- 
tières. 

11  y  a  dix  ans  que  l'irrigation  a  été  autorisée  à  Paris.  Un  crédit  de  100,000  francs 
fut  accordé  et  permit  de  travailler  sur  un  hectare.  L'essai  réussit.  Mais  il  s'agissait 
de  savoir  si  l'on  aurait  des  clients,  si  les  cultivateurs  de  la  banlieue  accepteraient 
l'irrigation. 

L'emploi  des  eaux  d'égout  en  irrigation  allait  exiger  une  grande  surface,  2,000  hec- 
tares au  moins.  Pouvait-on  s'adresser  à  l'expropriation  ?  Non.  On  n'exproprie  pas  2,000 
hectares  dans  le  voisinage  d'une  grande  ville.  Il  n'y  avait  que  la  culture  libre  qui  pût 
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donner  un  résultat  pratique.  Il  fallait,  dès  lors,  un  crédit  de  800,000  francs,  qu'on  eut 
beaucoup  de  peine  à  obtenir  du  Conseil  municipal  :  c'était  en  1867  et  les  finances  de 
la  Ville  étaient  obérées.  M.  Haussmann  finit  pourtant  par  obtenir  l'autorisation  de  la 
dépense  et  les  travaux  s'exécutèrent. 

On  acheta  spécialement  6  hectares  de  terrain  qui  furent  livrés  gratuitement  à  des 
jardiniers  qui  n'avaient  rien  à  dépenser.  Ces  jardiniers  furent  surpris  eux-mêmes  des 
résultats  obtenus.  Primés  dans  les  Concours,  ils  gagnèrent  de  l'argent.  Alors,  les  cul- 
tivateurs des  environs,  qui  voyaient  leurs  champs  brûlés  par  la  sécheresse,  se  déci- 
dèrent à  mouiller  aussi  leurs  terres;. ils  réussirent  également.  L'irrigation  s'étendit. 

En  1870,  il  y  avait  à  peu  près  60  hectares  d'arrosés  ;  alors,  survint  la  guerre  ; 
elle  brisa  nos  conduites,  culbuta  les  installations.  Tout  cessa. 

En  1872,  quand  l'ordre  fut  rétabli,  le  Conseil  municipal  tint  à  honneur  de  reprendre 
de  nouveau  la  question  d'assainissement  de  la  Seine.  Il  alloua  pour  cet  objet  un  crédit 
de  un  million.  C'est  à  ce  moment  qu'on  plaça  la  première  machine  de  150  chevaux  et  les 
grosses  conduites,  amenant  les  eaux  d'égout  dans  la  plaine  ;  on  eut  ainsi  le  premier 
secteur  des  Grésillons,    120  hectares  furent  irrigués. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'amener  l'eau  sur  un  point  :  il  faut  que  la  campagne  soit  traitée 
comme  la  ville,  qu'il  y  ait  partout  des  conduites  dans  les  chemins  comme  il  y  en  a  dans 
les  rues.  Grâce  à  un  crédit  de  1,300,000  francs  qui  fut  accordé  en  1874,  la  plaine  fut 
canalisée  avec  de  gros  tuyaux  de  béton  qui  la  coupent  suivant  ses  deux  axes,  tandis 
que  des  tuyaux  de  moindre  diamètre  viennent  s'y  rattacher,  formant  ensemble  les  mailles 
d'un  filet,  qui  peut  aborder  en  tête  les  terrains  de  culture. 

Le  service  se  fait  en  branchant  des  conduites  de  grès  qui  arrivent  dans  le  fossé.  Le 
cultivateur  vient  prendre  l'eau  comme  il  l'entend.  Des  cantonniers  servent  les 
clients.  Ceux-ci  jugent  eux-mêmes  de  leurs  besoins. 

De  cette  liberté,  il  est  résulté  des  entreprises  de  culture  tentées  dans  toutes  les  direc- 
tions. Ainsi,  nous  avons  eu  à  la  fois  des  horticulteurs,  des  maraîchers  et  des  herbagers. 
Les  horticulteurs  ont  été  nos  premiers  clients;  ils  ont  des  jardins  qui  sont  admirables. 
Les  maraîchers  sont  venus  ensuite,  puis  les  herbagers.  Les  maraîchers  se  divisent  en 
deux  classes  :  les  petits  qui  font  la  vente  aux  halles  ;  les  grands,  plus  largement 
établis,  qui  exploitent  de  un  à  dix  hectares.  Le  produit  de  ces  cultures  va  surtout  aux 
fournisseurs  de  l'armée  de  Paris  ;  il  y  eut  même  des  expéditions  par  chemin  de  fer 
au  moment  des  grandes  manœuvres.  L'échelle  de  la  végétation  est  parcourue  tout 
entière  :  fourrages,  légumes,  fruits  et  fleurs.  Tout  a  réussi.  Vous  pouvez  le  voir  par  les 
spécimens  exposés  sur  cette  table  (1). 

Je  prierai  M.  le  Président  de  vouloir  bien  ordonner  qu'il  soit  fait  des  expériences 
avec  ces  produits  pour  juger  de  leur  qualité.  On  les  trouvera  aussi  bons  qu'ils  sont 
beaux. 

Nos  cultivateurs  apportent  un  grand  amour-propre  à  leurs  travaux.  Nous  ne  sommes 
pour  rien  dans  leurs  succès;  ils  leur  appartiennent  en  entier.  Au  point  de  vue  de  l'ar- 
gent, nous  constatons  partout  des  bénéfices.  Les  horticulteurs  louent  leurs  jardins  à 

(1)  Sur  une  table,  devant  le  bureau,  figurent  des  produits  de  toute  nature  envoyés  par  les  cultivateurs 
de  Gennevilliers  :  luzernes  de  cinquième  coupe,  racines  diverses,  carottes,  cerfeuil  bulbeux,  choux 
verts  et  choux-fl.urs,  menthe  poivrée,  fruits  de  saison,  poires  et  pommes.  Ce  massif  de  légumes  et  de 
fruits  est  placé  entre  deux  bocaux,  l'un  d'eau  noire  de  Ciichy,  l'autre  d'eau  vive  sortie  de  la  source 
du  drain.  Des  cartes  du  parcellaire  de  la  plaine  et  du  projet  de  canal  d'arrosage  de  Clichy  à  la  forêt  de 
Saint-Germain  complétaient  le  tableau. 
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la  ville  de  Paris,  moyennant  500  francs  l'hectare.  Dans  la  plaine,  ce  qui  valait  à  peine 
100  francs  de  location  en  vaut  400  aujourd'hui.  Cela  s'explique:  les  cultivateurs 
obtiennent  deux  récoltes  dont  le  produit  brut  va  de  2,000  à  5,000  francs. 

En  présence  de  ces  résultats,  on  peut  se  demander  pourquoi  des  oppositions  se 
6ont  élevées  contre  l'irrigation.  C'est  qu'il  y  a  là  une  véritable  révolution.  En  appor- 
tant des  procédés  nouveaux,  on  blesse  certains  intérêts,  on  se  heurte  à  certains  pré- 
jugés. 11  faut  aller  au  fond  des  choses  et  apprécier  les  allégations  qui  se  produisent. 

On  reproche  à  l'irrigation  la  fièvre  et  les  inondations.  M.  le  docteur  Bergeron  a  con- 
staté que  la  fièvre  n'était  nullement  particulière  à  Gennevilliers  et  qu'elle  n'avait  pas 
attaqué  le  hameau  des  Grésillons,  qui  est  le  centre  des  arrosages.  Or,  en  général,  la 
fièvre,  comme  en  Algérie  ou  dans  les  Marais-Pontins,  attaque  surtout  les  travailleurs 
du  sol.  Nos  clients  pourtant  en  restaient  exempts. 

Quant  aux  inondations  et  au  relèvement  de  la  nappe  des  puits,  ils  ne  sont  pas  à 
nier.  La  question  est  complexe^  Sa  solution  s'obtiendra  en  ajoutant  à  l'irrigation  le 
drainage  et  la  réglementation. 

Le  terrain  est  un  gravier  qui  se  trouve  à  cinq  mètres  à  peine  au-dessus  de  la  rivière. 
Après  avoir  coupé,  par  un  drain,  le  carré  de  limon  qui  arrête  la  communication  du  gra- 
vier de  la  plaine  avec  la  rivière,  on  a  vu  couler  une  source  brillante  d'eau  limpide  et 
pure.  Ce  qu'on  a  fait  sur  un  point,  il  faut  le  répéter  ailleurs.  La  nappe  prendra  un  niveau 
constant  par  un  écoulement  continu  pendant  la  saison  d'étiage  de  la  Seine. 

Les  réclamations  dont  l'irrigation  a  été  l'objet  ont  poussé  la  Ville  de  Paris  à  sortir  du 
régime  de  tolérance.  Elle  a  réclamé  pour  un  projet  définitif  le  bénéfice  de  la  déclara- 
tion d'utilité  publique.  Ce  projet  a  été  basé  sur  une  observation  judicieuse  qu'avait  pré- 
sentée dans  la  commission  de  la  Seine  M.  Krantz,  aujourd'hui  sénateur  et  commissaire 
général  de  l'Exposition  de  1878. 

Deux  commissions  ont  été  nommées  pour  examiner  ce  projet  :  l'une  à  Versailles 
pour  Seine-et-Oise,  l'autre  à  Paris  pour  la  Seine.  La  commission  de  Versailles  s'est 
montrée  hostile  au  projet.  Sur  son  opposition,  il  a  fallu  se  décider  à  voter  un  canal  pour 
servira  la  culture;  seulement  la  commission  y  a  mis  une  condition:  c'est  qu'on  ne 
pourrait  faire  l'arrosage  qu'à  60  kilomètres  de  Paris,  attendu  qu'à  ce  point-là  finissait 
précisément  la  culture. 

Quant  à  la  commission  de  la  Seine,  elle  a  étudié  la  question  avec  le  plus  grand  soin; 
elle  était  présidée  par  un  membre  de  l'Institut  et  a  siégé  deux  fois  par  semaine  pendant 
deux  mois.  Les  maires,  les  cultivateurs,  les  médecins,  les  ingénieurs,  tous  ont  donné 
leur  avis  et  ont  pris  part  aux  discussions. 

Comme  ces  discussions  ont  été  imprimées,  vous  pourrez  en  prendre  connaissance, 
ainsi  que  des  pièces  qui  ont  précédé  l'enquête,  des  procès-verbaux,  des  rapports  de  la 
commission  de  la  Seine,  et  enfin  des  annexes  critiques.  C'est  sous  cette  forme  que  l'af- 
faire sera  présentée  aux  pouvoirs  publics  qui  auront  à  la  juger  en  dernier 
ressort. 

La  commission  base  son  avis  sur  un  principe  très-simple  :  c'est  que  le  feu  purifie 
tout.  Or,  il  y  a  deux  sortes  de  combustions  :  la  combustion  vive  et  la  combustion  lente. 
Celle-ci  est  de  beaucoup  préférable  à  la  première;  elle  peut  à  la  fois  détruire  les  ma- 
tières organiques  et  en  faire  de  l'acide  carbonique  et  des  résidus  fixes  ;  elle 
minéralisé,  par  conséquent,  toutes  les  parties  organiques  qui  se  trouvent  dans  les 
eaux.  Théoriquement  et  matériellement,  cette  combustion  doit  donner  de  l'eau  pure.  Il 
suffit  que  le  filtre  présente  une  certaine  épaisseur.  La  commission  a  jugé  qu'il  fallait 
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environ  deux  mètres  d'épaisseur  de  filtre  pour  épurer  une  couche  de  cinquante  mètres. 
Elle  a  conclu  en  appuyant  le  projet,  mais  en  le  soumettant  à  deux  conditions  :  le  drai- 
nage placé  à  une  profondeur  suffisante  et  la  réglementation. 

Il  n'y  a  pas  de  rapport  entre  le  drainage  comme  on  a  l'h  abitude  de  le  faire  et  le 
drainage  à  effectuer  pour  évacuer  les  eaux  d'égout  épurées.  Toutes  les  couches  de  la 
vallée  de  la  Seine  sont  formées  de  gravier,  de  sable  et  de  limon.  Dans  ce  terrain,  la  ri- 
vière a  fait  son  lit  et  l'a  fait  d'une  imperméabilité  parfaite.  Il  faut  percer  le  mur  de 
limon  argileux  qui  enveloppe  la  rivière  et  puis  établir  une  communication  entre  le  centre 
etla  circonférence.  C'est  dans  ce  sens  que  nous  faisons  des  études  et  que  nous  propo- 
serons des  mesures. 

Nous  aurons  donc  un  canal  d'arrosage  jusqu'à  Saint-Germain,  avec  drainage  et  ré- 
glementation. 

L'étude  etla  lutte  poursuivies  depuis  dix  ans  ont  déjà  coûté  près  de  quatre  millions 
à  la  ville  de  Paris.  Ils  font  le  plus  grand  honneur  à  son  administration,  qui  n'a  jamais 
reculé  devant  les  sacrifices.  Quant  à  l'exécution,  le  mérite  en  revient  surtout  à  M.  Bel- 
grand,  directeur  du  service,  et  à  M.  Durand-Claye,  mon  jeune  et  ardent  collabora- 
teur. {Applaudissements.) 

M.  Verrine,  ingénieur  de  la  ville  de  Caën.  —  Je  veux  dire  quelques  mots  d'un 
genre  de  propreté  généralement  négligé  dans  les  villes  :  la  propreté  des  ruisseaux 
et  d'une  amélioration  importante  que  je  crois  avoir  réalisée  à  peu  de  frais,  sur  une 
grande  échelle,  dans  deux  villes  de  France  :  Dijon  et  Caën. 

Il  y  a  une  étroite  solidarité  entre  la  propreté  de  la  rue  et  celle  de  la  population  ;  l'une 
entraîne  l'autre.  Aussi  est-on  fondé  à  dire  que  tout  progrès  dans  la  propreté  et  la  salu- 
brité de  la  voie  publique  donne  naissance  à  des  progrès  similaires  d'hygiène  générale 
et  constitue,  par  cela  même,  un  bienfait  pour  les  populations. 

Cependant,  je  le  répète,  la  propreté  etla  salubrité  des  ruisseaux  dans  les  agglomé- 
rations en  général  laissent  beaucoup  à  désirer.  Dans  presque  toutes  les  villes,  les  eaux 
ménagères  et  autres  coulent  à  ciel  ouvert  dans  les  ruisseaux  et  trop  souvent  l'odorat 
est  blessé  par  les  odeurs  nauséabondes  qui  s'en  dégagent.  Une  vase  noire  et  infecte 
séjourne  indéfiniment  dans  les  joints  du  pavage,  fomentant  et  dégageant  incessamment 
dans  l'air  des  effluves  miasmatiques.  Le  balayage  ne  fait  que  déplacer  cette  vase  ;  il 
purge  momentanément  les  joints  qui  se  remplissent,  un  instant  après,  des  immondices 
venues  d'amont.  L'eau  de  lavage,  si  elle  n'est  pas  très-rapide  et  très-abondante,  glisse 
sur  ces  liquides  lourds,  comme  l'huile  sur  l'eau,  sans  les  diluer  et  sans  les  entraîner. 

Il  y  a  dans  les  joints  du  pavé  des  ruisseaux  une  cause  originelle  d'insalubrité.  Pour 
uuj  dimension  ordinaire  de  pavés  et  en  n'attribuant  au  ruisseau  longeant  le  trottoir 
qu'une  largeur  de  25  à  30  centimètres,  le  développement  des  joints  par  mètre  courant 
de  façade  est  de  4m50,  dont  2m25  normalement  et  2m25  parallèlement  au  trottoir.  La 
surface  d'évaporation  de  ces  joints  est  de  5  à  6  décimètres  carrés  ;  le  volume  de  matière 
miasmatique  qu'ils  contiennent  est  d'un  litre  environ. 

En  outre,  l'écoulement  dans  les  ruisseaux  est  toujours  lent  et  défectueux,  par  suite 
de  l'usure  inégale  des  pavés,  des  vices  de  pose  et  des  affaissements  partiels  qui  détrui- 
sent l'uniformité  de  la  pente,  déjà  insuffisante  dans  bien  des  cas  pour  assurer  un  bon 
écoulement. 

La  disposition  que  j'ai  réalisée  pour  remédier  à  ces  inconvénients  est  simple  et  peu 
dispendieuse;  consacrée  par  une  expérience  de  plusieurs  années,  elle  peut  être  consi- 
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dérée  comme  pratique.  Elle  consiste  dans  le  remplacement  du  pavage,  le  long  du  trot- 
toir, dans  la  largeur  du  ruisseau  proprement  dit,  par  un  dallage  en  pierre  dure  ou  en 
granit.  J'ai  donné  à  ce  dallage  le  nom  de  contre-bordure. 

A  Dijon, les  contre-bordures,  dont  l'emploi  a  commencé  en  1867,  sont  en  pierre  dure 
du  pays,  comme  les  bordures  des  trottoirs  ;  elles  ont  0in24  de  largeur,  0m20  environ 
d'épaisseur  et  sont  posées  avec  un  devers  de  4  centimètres. 

A  Caën,  il  y  a  des  carrières  de  granit  bleu.  On  a  employé  ce  granit  pour  les  contre- 
bordures;  il  sert  également  à  faire  les  bordures  de  trottoirs.  On  a  porté  leur  largeur  de 
0m24  à  0m30,  en  conservant  l'épaisseur  de  20  à  22  centimètres;  leur  devers  est  de  5  cen- 
timètres au  minimum.  Les  contre-bordures  en  pierre  ou  en  granit  sont  posées  sur  une 
forme  de  sable  d'une  vingtaine  de  centimètres  d'épaisseur;  pendant  la  pose,  les  joints 
sont  garnis  en  mortier  de  chaux  hydraulique;  après  la  pose,  on  fait  dans  les  joints  su- 
perficiels une  coulée  de  ciment  clair. 

En  ce  moment,  il  y  a  à  Dijon  9,300  mètres  de  contrebordures  réparties  dans  31  rues. 
A  Caën, où  l'adoption  de  mon  système  est  récente,  il  y  en  aura,  à  la  fin  de  l'année,  5,000 
mètres  dans  7  grandes  rues. 

Je  suis  intimement  convaincu  qu'avant  dix  ou  quinze  ans,  toutes  les  rues  de  ces  deux 
villes  en  seront  pourvues  sans  exception,  au  grand  avantage  delà  propreté,  de  l'odeur, 
de  la  facilité  du  nettoyage,  du  puissant  effet  des  eaux  de  lavage,  de  la  suppression  des 
boues  stagnantes,  du  rapide  et  complet  écoulement  des  immondices. 

A  Dijon,  le  prix  du  mètre  courant  de  contre-bordures  de  0m24  de  largeur,  en  pierre 
dure  du  pays,  y  compris  la  pose,  est  de  3  fr.  50,  dont  2  fr.  50  pour  fourniture  et  1  fr. 
pour  fouille,  pose,  sable,  mortier  et  coulée  en  ciment. 

A  Caën,  avec  l'emploi  du  granit  et  une  largeur  de  0m30,  les  contre-bordures  en  place 
reviennent  à  7  fr.,  dont  5  fr.  75  pour  fourniture  et  1  fr.  25  pour  le  reste. 

Dans  la  première  de  ces  villes,  le  budget  communal  prend  complètement  à  sa  charge 
la  dépense  des  contre-bordures;  dans  la  second*',  la  municipalité  a  demandé  aux  pro- 
priétaires riverains  et  obtenu  d'eux  une  coopération  de  moitié,  c'est-à-dire  de  3  fr.  50 
par  mètre  courant  de  façade. 

Si  l'on  remarque  que  la  contre-bordure  de  0m30  de  largeur  économise  1/3  de  mètre 
superficiel  de  pavage  à  10  ou  12  fr.,  soit  3  fr.  50  ou  4  fr. ,  on  voit  que  le  budget  com- 
munal peut  réaliser  très-économiquement  cette  amélioration,  qu'il  serait  utile  de  géné- 
raliser au  point  de  vue  de  l'hygiène. 

Comme  corollaire  de  cette  mesure,  on  force  à  Caën,  en  vertu  d'un  arrêté  municipal 
récent,  les  propriétaires  qui  ont  dans  leurs  cours  des  écoulements  d'eaux  ménagères  à 
ciel  ouvert  à  employer,  pour  la  réfection  immédiate  de  ces  ruisseaux,  un  dallage  en 
pierre  ou  des  pavés  à  surface  parfaitement  lisse,  posés  et  rejointoyés  au  mortier.  Cette 
disposition  pourrait  être  adoptée,  à  défaut  de  contre-bordures,  dans  les  très-petites 
villes. 

Je  dirai,  avant  de  finir,  un  mot  sur  l'enlèvement  des  boues  liquides  provenant  du 
balayage  ou  du  raclage  des  chaussées  macadamisées. 

Le  problème  à  résoudre  est  celui-ci  :  enlever  les  boues  immédiatement  après  leur 
balayage,  sans  attendre  une  demi  siccité  qui  cause  à  la  circulation  des  piétons  des  in- 
convénients de  tous  genres  au  point  de  vue  de  la  propreté  et  de  l'hygiène,  diminuer  la 
hauteur  de  chargement  pour  éviter  les  éclaboussures  et  la  déperdition,  obtenir  la  rapi- 
dité du  service,  l'étanchéité  du  véhicule  et  la  facilité  du  déchargement. 

J'ai  réalisé  ces  desiderata  au  moyen  d'un  véhicule  spécial  composé  d'un  demi-cy- 
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lindre  en  tôle  de  1,200  litres  de  capacité,  suspendu  par  l'intermédiaire  de  ressorts  sous 
un  essieu  coudé  monté  sur  des  roues  de  deux  mètres  de  diamètre.  Il  suffit  d'élever  la  boue 
liquide  à  un  mètre  de  hauteur  pour  la  verser  dans  le  véhicule,  recouvert  d'une  tôle  pour 
éviter  les  éclaboussures  pendant  le  transport  qui  s'exécute  au  trot.  A  la  caisse  en  tôle 
est  fixé  un  siège  à  deux  places  pour  le  conducteur  et  le  chargeur.  Pour  le  déchargement, 
on  dételle  le  cheval  et  on  laisse  aller  doucement  le  véhicule  en  arrière,  sans-aucun  effort, 
puisqu'il  y  a  équilibre  dans  toutes  les  positions.  Les  boues  de  raclage  des  chaussées 
macadamisées  sont  ensuite  utilisées  comme  engrais  diviseur,  comme  mortier  et  comme 
matière  agglomérante  des  nouveaux  emplois  de  macadam. 

M.  Hobrecht,  architecte  de  la  ville  de  Berlin.  —  Permettez-moi  tout  d'abord,  mes- 
sieurs, d'exprimer  mon  estime  et  mes  félicitations  à  M.  Mille,  que  j'ai  l'honneur  de 
compter  parmi  mes  amis  les  plus  distingués. 

Personne  parmi  nous  n'ignore  les  grandes  difficultés  que  cet  honorable  savant  a  eu 
à  vaincre  à  Paris  au  sujet  de  ses  essais  d'irrigation.  Il  a  combattu  pendant  de  longues 
années,  durant  lesquelles  il  n'a  pas  cessé  de  fournir,  avec  la  plus  aimable  bienveil- 
lance, à  tout  étranger,  médecin  ou  ingénieur,  l'occasion  de  prendre  connaissance  de 
son  oeuvre.  Enfin,  il  a  complètement  réussi.  Je  trouve  les  preuves  de  ce  succès  dans 
les  différents  produits  de  sa  culture  que  M.  Mille  a  exposés  sur  cette  table.  De  tels 
résultats  prouvent  plus  que  des  paroles. 

Je  m'autorise  de  l'exemple  donné  par  M.  Mille  et  j'adopte  son  procédé.  Il  a  jugé  que 
ce  n'était  ni  le  moment  ni  le  lieu  d'approfondir  scientifiquement  la  question  de  l'irriga- 
tion et  il  s'est  contenté  de  nous  apporter  des  preuves  matérielles  pour  ajouter  à  nos 
études,  exciter  notre  activité  et  établir  que,  de  temps  en  temps,  dans  certaines  villes,  il 
se  fait  des  choses  nouvelles  dignes  d'être  remarquées. 

Je  vous  communiquerai,  pour  ma  part,  quelques  faits  sur  ce  qui  se  passe  à 
Berlin. 

Cette  capitale  compte  environ  un  million  d'habitants.  Par  décision  de  l'administra- 
tion, il  a  été  décrété  que  son  assainissement  et  son  nettoyage  se  feraient  au  moyen  d'un 
système  combiné  de  conduites  d'eau  et  de  canalisation,  obligatoire  pour  chaque  mai- 
son, chaque  étage,  chaque  appartement.  De  cette  façon,  toutes  les  eaux  sales  de  la  ville 
s'écoulent  d'abord  directement,  sans  qu'il  soit  possible  d'en  arrêter  le  cours,  dans  cinq 
grands  réservoirs  munis  de  pompes,  mises  en  mouvement  par  des  machines  à  vapeur 
de  la  force  de  2,400  chevaux;  par  l'action  de  ces  pompes,  les  eaux  sont  ensuite  pous- 
sées par  cinq  conduites,  dont  quatre  ont  un  mètre  et  la  cinquième  soixante-quinze  cen- 
timètres de  diamètre,  vers  les  champs  que  l'administration  a  acquis  pour  les  irriguer. 

Les  champs  d'irrigation  mesurent  près  de  1,560  hectares;  ils  ont  été  achetés  libres 
de  toutes  charges,  sans  qu'il  y  ait  eu  nécessité  d'expropriation  et  sans  que  l'Etat  soit 
intervenu  dans  l'entreprise;  ils  sont  situés  à  14  kilomètres  de  la  ville  et  leur  élévation 
au-dessus  du  niveau  des  eaux  dans  les  égouts  est  de  20  à  30  mètres  environ.  Les  pom- 
pes ont  donc  à  surmonter  cette  différence  de  niveau,  plus  la  résistance  résultant  du  jeu 
des  rouages. 

L'installation  du  système  d'irrigation  est  près  d'être  complètement  achevée  à  Ber- 
lin; des  centaines  de  pompes  y  fonctionnent  déjà;  chaque  jour,  dix  à  quinze  maisons. 
renfermant  une  population  de  cinq  cents  personnes  environ,  sont  embranchées  à  la  nou- 
velle canalisation;  chaque  jour,  l'étendue  des  terrains  irrigués  s'agrandit  d'une  por- 
tion d'hectare  destinée  à  la  culture. 
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Je  crois,  messieurs,  que  Berlin  est  la  seule  ville  importante  que  l'on  ait,  d'après  un 
plan  arrêté  à  l'avance,  canalisée,  drainée  et  assainie  et  où  les  dispositions  aient  été 
prises  de  telle  manière  que  toutes  les  eaux  des  égouts  et  les  matières  fécales  qu'ils 
renferment  sont  purifiées  et  utilisées  pour  l'agriculture. 

J'ajoute,  il  est  vrai,  que  notre  administration  s'est  servie  pour  dresser  son  plan,  de 
tous  les  essais  et  expériences  que  Paris  et  Londres  ainsi  que  plusieurs  villes  anglaises 
lui  ont  fournis.  Mais  l'obligation  d'introduire  des  conduites  d'eau  dans  toutes  les  mai- 
sons et  celle,  pour  toutes  les  maisons,  d'embrancher  ces  conduites  sur  la  canalisation 
est  le  résultat  d'études  nouvelles  et  particulières. 

L'exécution  de  ce  plan  a  des  côtés  spécialement  intéressants  par  le  climat  sou» 
lequel  nous  vivons  et  par  l'état  du  terrain/me  nous  devons  irriguer. 

J'espère,  messieurs,  que  ces  quelques  explications  n'auront  pas  été  tout  à  fait  sans 
intérêt  pour  vous.  En  terminant,  je  vous  prie  de  croire  que  ce  sera  avec  plaisir,  si  quel- 
ques membres  de  ce  Congrès  désiraient  un  jour  visiter  nos  travaux  d'assainissement 
de  Berlin,  que  je  me  mettrai  à  leur  disposition  pour  leur  servir  de  guide  et  leur  don- 
ner tous  les  renseignements  qui  pourront  leur  être  utiles.  {Applaudissements.) 

{Texte  original  du  discours  prononcé  par  M.  Hobrecht.  —  Meine  Herren,  gestatten 
Sie  mir  zunâchst  nur  mit  zwei  Worten  dem  besonderen  Gefûhl  der  Genugthuung  und 
Anerkennung  Ausdruck  zu  geben,  welches  wir  Aile  gegen  Herrn  Millet,  den  ich  mir 
erlaube  meinen  hochverehrten  Freund  zu  nennen,  hegen.  Die  grossen  Schwierigkei- 
ten,  welche  er  in  Paris  zu  ùberwinden  hat,  sind  gewiss  den  Meisten  unter  uns  be- 
kannt.  Er  hat  lange  Jahre  gekâmpft,  wâhrend  deren  er  jedem  Fremden,  jedem  Ingé- 
nieur und  Arzt  Gelegenheit  gab,  auf  das  Bequemste  von  seinem  Werke  Kenntniss 
zu  nehmen  ;  und  er  hat  es  endlich  zu  dem  befriedigenden  Abschluss  gebracht,  den 
wir   hier  auf  dieser  Karte  verzeichnet  und  auf  diesem  Tische  niedergelegt  sehen. 

Ich  glaube  es  sind  ûberzeugende  Resultate,  die  mehr  beweisen  werden  als  Worte. 
Gestatten  Sie  mir  dem  Beispiel  dièses  verehrten  Mannes  zu  folgen,  indem  ich  mich  genau 
an  dasselbe  Verfahren  halte,  welches  er  einschlug,  da  er  nicht  glaubte,  dass  dièse 
Stelle,  welche  ich  die  Ehre  habe  jetzt  einzunehmen,  geeignet  sei,  um  eine  Frage 
grùndlich  und  wissenschaftlich,  nach  allen  ihren  Seiten  hin,  zu  untersuchen,  sondern 
sich  darauf  beschrânkte  Matérielles  zu  geben,  um  unsere  Kenntnisse  zu  vermehren,  an- 
zuregen  und  darauf  hinzuweisen,  dass  hier  oder  dort  Neues,  Sehenswerthes  vorhanden 
ist. 

Erlauben  Sie  mir,  Ihnen  einige  thatsâchliche  Mittheilungen  aus  Berlin  zu  machen, 
eine  Stadt  von  etwa  einer  Million  Einwohnern. 

Durch  Beschluss  der  Administration  ist  fest  gestellt,  dass  die  Reinigung  der  Stadt 
hergestellt  werden  soll  durch  die  Kombination  einer  Wasserleitung  und  einer  Kanali- 
sation.Demzufolge  ist  die  Wasserleitung  obligatorisch.  Sie  ist  obligatorisch  geworden 
fur  jedesHaus,  fur  jede  Etage,  fur  jede  Wohnung.  Ebenso  is  die  Kanalisation  obliga- 
torisch fur  jedes  Haus,  fur  jede  Etage.fùr  jede  Wohnung.  Sâmmtliche  Abgangswâsser 
der  Stadt  gehen  unmittelbarund  ohne  die  Môglichkeit  irgend  einer  Zurùckhaltung  oder 
Ansammlung  zunâchst  nach  fûnf  grossen  Pumpstationen,  welche  Maschinen  von  etwa 
2,400  Pferdekraft  haben  und  das  Wasser  der  égouts  durch  fûnf  Rôhren  —  vier  Rôhren 
von  1  Meter  Durchmesser  und  ein  Rohr  von  3|4  Meter  Durchmesser  —  nach  den 
Rieselfeldern  drùcken,  welche  zu  diesem  Zwecke  von  Seiten  des  Magistrats  gekauft 
sind. 
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Die  Rieselfelder,  in  Grosse  von  1,560  Hektaren,  sind  frei,  ohne  Expropriation,  er- 
worben.  Eine  Beihùlfe  des  Staats  existirtin  keiner  Weise  fur  das  ganze  Unternehmen. 
Die  Entfernung  der  Rieselfelder  von  der  Stadt  betràgt  14  Kilometer  ;  der  Hub,  die 
Hôhe  welche  die  Maschinen  zu  ûberwinden  haben,  das  heisst  die  Hôhe  um  welche  das 
Rieselfeld  hôher  liegt  als  das  Wasser  in  den  Kanâlen,  betrâgt  20 — 30  Meter,  wozu 
die  Reibungswiderstânde  hinzutreten.  Die  Arbeit  ist  in  voiler  Durchfuhrung  be- 
griffen  :  an  Hunderten  von  Pumpen  wird  in  der  Stadt  gleichzeitig  gearbeitet,  tàglich 
werden  10 — 15Hàuser  mit  einer  Bevôlkerung  von  500  Einwohnern  der  Kanalisation 
angeschlossen  und  tàglich  vergrôssert  sich  das  in  Kultur  befindliche  Rieselfeld  um 
1(4  _  l|2Hektar. 

Ich  glaube,  meine  Herren,  es  ist  der  Stadt  Berlin  eigenthùmlich,  dass  nach  einem 
ganz  voraus  festgestellten  Plan, —  allerdingsindem  wir  die  wichtigen  und  bedeutenden 
Erfahrungen  und  Lehren  der  Stàdte  Paris  und  London  und  anderer,  namentlich  eng- 
lischer  Stâdte  unszu  eigen  gemacht  haben,  —  ich  sage,  dass  nach  einem  voraus  fest- 
gestellten, einheitlichenPlan  eine  Stadt  von  einer  Million  Einwohnern  kanalisirt,  ent- 
wâssert,  gereinigt  wird  und  dass  die  Disposition  dahin  geht  die  gesammten  Abgangs- 
wasser,  inclusive  aller  Fàkalstoffe,  im  Wege  der  landwirthschaftlichen  Aus- 
nutzung,  durch  die  Berieselung,  zu  klâren  und  nutzbar  zu  machen.Das  Ubligatorische 
der  Einfùhrung  der  Wasserleitung  in  aile  Hâuser,  das  Obligatorische  des  Anschlusses 
aller  Hàuser  an  die  Kanalisation  ist  etwas  Eigenthûmliches  und  Besonderes.  Die  Àus- 
fùhrung  bietet  ihre  besonderen  interessanten  Seiten  dar,  durch  das  Klima  unter  dem 
wir  leben,  durch  den  Boden  auf  dem  wir  genôthigt  sind  die  Berieselung  durchzu- 
fûhren. 

Ich  hoffe  dass  dièse  kurzen  Notizen  nicht  ganz  ohne  Interesse  fur  Sie  sein 
môgen. 

Erlauben  Sie  mir  zum  Schluss  die  Versicherung  auszusprechen,  dass  es  mir  eine 
grosse  Freude  sein  wird  allen  geehrten  Mitgliederen  des  Kongresses,  wenn  sie  je  ihre 
Schritte  nach  Berlin  lenken  sollten,  dort  ein  Fùhrer  zu  sein,  und  ailes  dasjenige  zu 
leigen  und  zu  erklâren,  was  fur  Sie  von  Interesse  sein  kann.  (Bravo!) 

M.  Neissen,  avocat  (Bruxelles).  — Après  les  explications  qui  viennent  d'être  don- 
nées avec  tant  de  lucidité,  aucun  doute  ne  reste  dans  l'esprit  des  auditeurs  sur  la 
question  de  l'application  des  eaux  contaminées  à  l'agriculture.  On  nous  a  fait  la  des- 
cription de  la  méthode  d'irrigation  employée  pour  les  terres  des  environs  de  Paris.  Il 
est  évident  que  si  vous  irriguez  un  sol  qui  n'est  pas  complètement  perméable,  les 
eaux  resteront  stagnantes;  vous  aurez  une  contrée  qui  sera  infectée;  tandis  que  si,  au 
contraire,  les  eaux  peuvent  avoir  un  écoulement  quelconque  à  travers  du  sable  ou  du 
gravier,  vous  finirez  par  avoir  des  eaux  excellentes.  M.  Mille  nous  a  dit  que  pour 
arriver  à  cette  purification,  il  fallait  que  les  eaux  traversassent  deux  mètres  à  deux 
mètres  et  demi  de  gravier.  Il  me  semble  donc,  messieurs,  qu'il  est  essentiel,  si  l'on  veut 
adopter  le  système  préconisé  par  M.  Mille,  de  commencer  par  faire  un  travail  d'en- 
semble, de  manière  à  ce  que  les  eaux  s'écoulent  vers  une  localité  déterminée. 

Dans  ce  cas,  il  faut  rejeter  toute  espèce  de  clarification  par  les  procédés  chimiques 
et  adopter  les  systèmes  qui  ont  été  indiqués  par  les  hommes  compétents  que  nous  ve- 
nons d'entendre.  De  cette  façon,  nous  arriverons  à  cet  avantage  :  que  toutes  les  eaux 
considérées  par  la  chimie  comme  absolument  perdues  pourront  être  utilisées  pour  la 
navigation  et  même  pour  les  besoins  domestiques. 
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Voici  les  vœux  que  je  désirerais  voir  émettre  par  le  Congrès  : 

lo  Qu'une  législation  spéciale  internationale  règle  le  régime  des  eaux  de  toute  na 
ture,  soit  des  sources  ou  fontaines,  des  étangs,  des  ruisseaux,  des  rivières  et  des  fleu- 
ves; enfin,  des  eaux  contaminées,  des  eaux  fertilisantes  et  des  puits  artésiens. 

2°  Que  cette  loi  ait  pour  but  d'autoriser,  moyennant  indemnités,  les  travaux  néces- 
saires pour  conduire  dans  les  centres  de  population,  jusqu'aux  étages  les  plus  élevésdes 
édifices,  et  pour  les  livrera  la  consommation  aux  plus  bas  prix  possibles,  les  eaux  po- 
tables superflues  des  campagnes  ;  et  de  régler  le  droit  des  contrées  traversées  par  les 
aqueducs,  d'y  rattacher  des  embranchements  pour  les  besoins  locaux. 

3°  Que  les  aqueducs  des  eaux  potables  et  des  eaux  contaminées  soient  autant  que  pos- 
sible maçonnes  à  l'instar  de  l'aqueduc  romain  de  l'Eifel  ou  construits  en  concrets,  dans 
les  plus  grandes  dimensions  relatives,  afin  qu'ils  puissent  recevoir  le  maximum  des 
eaux  locales  et,  par  leur  longueur,  former  d'immenses  réservoirs  d'eaux  courantes. 

4°  Que  les  eaux  potables  à  capter  soient  analysées  chimiquement  et  médicalement 
et  que  les  travaux  des  hommes  de  l'art  portent  aussi  spécialement  sur  les  divers 
points  de  savoir  :  si  de  bonnes  eaux  de  sources  différentes,  mélangées,  peuvent  donner 
des  eaux  vicieuses  ;  si  des  eaux  simplement  contaminées  peuvent  être  versées  dans 
des  eaux  utilisées  pour  la  navigation  ou  des  usages  industriels  ou  domestiques,  et  à 
quelles  distances  relatives  de  leur  réunion  elles  ont  perdu,  par  l'évaporation  naturelle, 
leur  caractère  nuisible  ou  désagréable  ;  s'il  serait  avantageux  ou  nécessaire  de  tran- 
sporter par  des  aqueducs  couverts,  jusque  sur  les  lieux  où  elles  pourraient  être  utili- 
sées, les  eaux  contaminées  rejetées  par  les  cultivateurs  maraîchers  des  environs  de» 
grandes  villes. 

5°  Que  la  loi  autorise  l'établissement  d'un  ou  de  plusieurs  aqueducs  juxtaposés  dans 
les  terrassements  de  chemins  de  fer  ou  d'autres  voies  de  communication,  recueillant 
les  eaux  de  diverses  altitudes,  ainsi  que  l'établissement  d'un  réseau  d'aqueducs  desser- 

»t  à  peu  de  frais  toutes  les  populations  urbaines  ou  rurales  en  aval  jusqu'à  la  mer. 
I.  le  Président.  —  Je  ferai  remarquer  à  l'orateur  qu'il  n'est  pas  dans  la  question. 

M.  Neissen.  —Je  conclus  en  disant  qu'il  faut  organiser  législativement  la  distribu- 
tion des  eaux  potables  et  V utilisation  des  eaux  contaminées. 


dres 


1.  Chadwick,  ancien  président  du  Bureau  d'hygiène  de  la  Grande-Bretagne  (Lon- 
)  —  L'Angleterre  a  fait  des  expériences  similaires  à  celles  entreprises  à  Paris 
par  MM.  Mille,  Belgrand  et  Durand-Claye.  Il  est  prouvé  que  l'emploi  des  matières  fraî- 
ches procure  une  végétation  abondante. 

M.  Millet,  ancien  inspecteur  des  eaux  et  forêts  (Paris).  —  Messieurs,  les  végétaux 
sont  certainement  les  meilleurs  épurateurs  du  sol.  Le  fait  est  aujourd'hui  indiscutable. 
Mais  je  soumettrai  une  petite  question  à  M.  Mille.  Les  expériences  qui  ont  été 
faites  dans  les  environs  de  Paris  sont  encore  de  date  très  récente.  N'est-il  pas  à 
craindre  que  dans  l'avenir,  lorsque  les  terrains  d'essai  auront  été  saturés  d'eaux 
d'égouts,  il  en  résulte  de  très-grands  inconvénients  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
publique  ? 

M.  Mille.  -  Des  analyses  du  sol  ont  été  faites  avec  soin  et  on  a  constaté  qu'il  était 
icore  dans  le  même  état  après  cinq  ou  six  ans  d'expérience.  Vous  me  direz  que  cinq 
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ou  six  ans  ne  sont  rien  dans  la  vie  d'une  ville;  mais  ce  qui  est  aujourd'hui  à  l'état  de 
jardin  deviendra  un  quartier  habité  ;  la  ville  s'étendra.  De  plus,  la  préoccupation 
constante  est  celle-ci  :  je  pense  que  6,000  hectares  ne  suffisent  pas  ;  on  veut  nous  faire 
aller  jusqu'à  10,000  hectares.  Il  est  évident  que  toute  la  vallée  de  la  Seine  devra 
être  irriguée. 

M.  Millet.  —  Je  ne  conteste  pas  l'opportunité  de  ces  grands  travaux.  Ils  auront 
des  résultats  importants;  mais  je  demande  si  l'avenir  les  sanctionnera.  L'expérience 
dont  nous  disposons  est-elle  d'assez  longue  durée  ?  Nos  collègues  connaissent-ils 
des  terrains  immergés  depuis  plus  longtemps  que  ceux  de  Paris  ?  N'est-il  résulté  aucun 
inconvénient  de  leur  arrosage  ? 

M.  Torelli,  sénateur  (Milan). —  H  y  a  cinq  siècles  que  la  ville  de  Milan  a  des 
terrains  dans  la  même  situation  que  ceux  de  Paris  en  ce  qui  concerne  les  irrigations, 
et  l'on  y  fauche  l'herbe  jusqu'à  huit  fois.  Cinq  siècles  de  réussite  me  semblent  devoir 
être  une  garantie  de  nature  à  satisfaire  l'honorable  M.  Millet.  (Rires). 

M.  Chadwick.  —  A  Edimbourg,  les  eaux  d'égouts,  chargées  des  déjections  de 
90,000  habitants,  arrosent  annuellement  160  hectares  de  prés  situés  dans  le  voisinage 
de  la  ville.  L'irrigation  y  est  faite  à  la  dose  moyenne  de  35,000  mètres  cubes  par 
hectare  et  par  an.  Il  y  a  deux  siècles  qu'elle  a  commencé.  Ce  cas  n'est  pas  isolé  en 
Angleterre.  Dans  toutes  les  villes  où  l'on  emploie  les  eaux  d'égouts  en  arrosage,  les 
médecins  déclarent  qu'elles  n'altèrent  en  rien  la  salubrité  du  pays. 

M.  Varrentrapp,  conseiller  intime  de  médecine  (Francfort-sur-Mein).  —  M.  Chad- 
wick a  dit  qu'il  y  a  déjà  un  siècle  qu'on  fait  des  irrigations  à  Edimbourg.  Je  dois  ajou- 
ter que  dans  cette  localité  l'irrigation  est  pratiquée  de  la  manière  la  plus  détestable 
qu'on  puisse  imaginer.  En  effet,  on  se  sert  à  Edimbourg  de  vieilles  eaux  d'égouts. 
Malgré  cela,  la  culture  continue  depuis  cent  cinquante  ans,  donne  de  très-bons 
résultats  et  n'a  jamais  nui  à  la  santé  de  personne. 

La  ville  de  Lausanne  nous  offre  un  autre  exemple  qui  date  de  loin.  Toutes  les  ma- 
tières fécales  s'accumulent  en-dessous  de  la  ville  et  sont  versées  sur  les  champs.  Or, 
la  santé  des  habitants  n'en  est  pas  altérée. 

Je  crois  donc  que  nous  avons  aujourd'hui  les  preuves  qu'avec  des  irrigations  même 
assez  imparfaites,  l'hygiène  publique  n'est  pas  compromise  et  que  les  terrains  conti- 
nuent à  être  cultivés  et  donnent  d'aussi  bonnes  récoltes  qu'auparavant. 

M.  Dewilde,  professeur  à  l'Université  (Bruxelles).  —  Messieurs,  la  question  de 
l'irrigation  est  décidément  en  faveur.  Je  ne  viens  pas  combattre  ce  procédé;  je  trouve, 
au  contraire,  qu'il  constitue  un  moyen  excessivement  commode,  excessivement  facile 
de  se  débarrasser  des  déjections  des  grandes  villes.  Mais  la  question  est  de  savoir 
si  le  sol  est  de  nature  à  absorber  toutes  ces  déjections,  quand  on  ne  donne  pas  à  la 
surface  irriguée  une  étendue  assez  considérable.  Si  une  ville  a  une  population  telle  que, 
pour  se  nourrir  elle  ait  besoin  de  recourir  à  la  culture  de  100,000  hectares,  il  est 
évident  que  les  immondices  de  cette  ville  renfermeront  à  peu  près  la  quantité  de  ma- 
tières fertilisantes  nécessaires  à  l'entretien,  à  la  fertilité  de  100,000  hectares.  Cepen- 
dant il  est  des  villes  qui,  Bruxelles  en  tête,  voudraient  résoudre  le  problème  de  l'irriga- 
tion,en  donnant  toutes  les  déjections  de  leurs  habitants  à  quelques  hectares  seulement. 
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Eh  bien  !  si  considérable  que  soit  le  pouvoir  absorbant  du  sol,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  dans  ce  cas,  on  va  donner  au  sol  une  quantité  de  matières  fertilisantes  telle 
qu'il  en  résultera,  au  bout  de  quelque  temps,  un  état  de  pléthore  pour  la  végétation. 

Cette  végétation  aura  beau  être  abondante,  elle  sera  toujours  insuffisante  pour  enlever 
du  sol  toutes  les  matières  fertilisantes.  Un  moment  viendra  où  la  terre  sera  saturée 
et  où  le  drainage  sera  incapable  de  percer  les  eaux  contaminées.  On  cite  l'exemple  de 
la  ville  de  Milan  qui  se  débarrasse  depuis  des  siècles  de  ses  déjections,  grâce  au  sys- 
tème d'irrigation  qu'elle  pratique.  Je  serais  très-heureux  de  savoir  quelle  est  l'étendue 
de  la  surface  arrosée. 

M.  le  comte  Torelli.  — Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire  exactement.  Depuis  une 
dizaine  d'années,  on  emploie  la  partie  supérieure  des  terrains  comme  engrais,  on  la 
transporte  ailleurs   et  on  la  remplace  par  de  la  terre  nouvelle. 

M.  Dewilde.  —  Ceci  vient  à  l'appui  de  ce  que  je  disais  dans  une  discussion  que  j'ai 
eue  avant  la  séance  avec  l'honorable  architecte  de  Berlin.  Je  soutenais  qu'il  vient  un 
moment  où  il  faut  changer  les  terrains,  si  on  n'a  pas  recours  à  d'autres  surfaces  d'irri- 
gation. 

M.  Bignami-Sormani,  ingénieur  de  la  ville  de  Milan.  —  On  a  demandé  combien  d'hec- 
tares étaient  irrigués  aux  environs  de  Milan  :  une  vingtaine  environ.  Mais  il  faut  réflé- 
chir à  la  manière  dont  se  fait  l'irrigation.  Une  première  irrigation  produit  de  l'eau;  on 
la  repasse  sur  des  terrains  plus  bas,  une  seconde  fois  sur  des  terrains  plus  bas  encore, 
et,  à  la  troisième  irrigation,  les  eaux  arrivent  à  la  rivière. 

M.  Yseux,  docteur  en  médecine  (Bruxelles).  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole 
pour  appuyer  les  observations  de  l'honorable  M.  Dewilde  ;  je  n'ai  que  quelques  mots 
à  dire  sur  ce  sujet.  Tous  vous  avez  vu  à  l'Exposition  des  bocaux  remplis  de  terre  de 
coloration  différente  et  provenant  des  plaines  irriguées  près  de  Dantzig;  si  je  ne  me 
trompe,  le  sable  de  la  plaine  irriguée  était  blanc  à  l'origine  ;  à  mesure  que  l'irrigation 
se  prolonge,  il  prend  une  couleur  foncée;  cette  coloration  est  due  à  la  présencedes  ma- 
tières organiques.  La  couleur  qui  devient  plus  sombre  est  l'indice  évident  que  la 
richesse  organique  du  sol  va  s'accroissant  de  plus  en  plus.  On  marche  donc  rapide- 
ment vers  la  saturation  organique,  et  cela  malgré  l'énorme  dépense  qu'a  dû  en  faire 
la    végétation  des    splendides    produits    qui  sont   exposés    à  côté     des  terres  irri- 


Qu'adviendra-t-il  de  ces  matières  fermentescibles  exposées  à  l'influence  des  agents 
capables  de  les  faire  fermenter  ?  Elles  subiront  la  putréfaction  et  l'on  pourra  alors 
éprouver  les  graves  inconvénients  que  plusieurs  localités  ont  subis.  Croydon  entr'autres 
était  enchantée  du  résultat  de  ses  irrigations  ;  mais  la  saturation  est  venue  et 
Croydon  s'est  sentie  atteinte  de  la  fièvre  typhoïde  :  les  journaux  de  médecine  anglais 
ont  écrit  que  cette  épidémie  était  due  aux  irrigations.  Les  habitants  de  Gennevillers 
eux-mêmes  sont  ils  absolument  satisfaits  des  irrigations  et  leur  commune  n'a-t-elle  pas 
créé  des  ennuis  à  la  ville  de  Paris  ? 

Nos  végétaux  dévoreront  et  utiliseront  les  aliments  qu'on  mettra  à  leur  disposition  ; 
on  fera  plusieurs  récoltes.  C'est  là  ce  qu'on  a  dit.  On  a  oublié  décompter  avec  le  soleil, 
seul  capable  d'imprimer  à  ces  matériaux  morts  la  force  qui  les  transforme  en  organis- 
mes vivants. 
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M.  De  Rote,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées  (Bruxelles).  —  Je  crois,  messieurs, 
qu'il  s'est  produit  une  erreur  de  fait,  une  erreur  matérielle  dans  ce  qu'a  dit  l'un  des 
orateurs  précédents. 

En  parlant  du  danger  de  voir  les  terrains  cultivés  au  moyen  des  eaux  d'égouts  se 
saturer  promptement,  on  a  prétendu  que  Bruxelles,  notamment,  comptait  déverser 
toutes  les  déjections  de  l'agglomération  sur  quelques  hectares  seulement. 

Cette  allégation  semble  se  baser  sur  le  chiffre  de  60  hectares,  inscrit  dans  le  contrat 
passé  en  1866  entre  la  ville  de  Bruxelles  et  la  Société  anglaise  qui  avait  entrepris 
l'exécution  des  travaux  d'assainissement  de  la  Senne.  Or,  ce  chiffre  de  60  hec- 
tares ne  peut  servir  de  base  à  la  discussion  d'aujourd'hui,  et  cela  pour  deux 
motifs. D'abord, pour  rester  sur  le  terrain  du  contrat  de  1866, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  le  chiffre  de  60  hectares  n'y  a  été  indiqué  que  comme  un  minimum,  mais  que  ce 
même  contrat  stipulait  que  le  nombre  d'hectares  à  irriguer  devrait  être  suffisant  pour 
que  l'eau  d'égout  fut  aussi  parfaitement  épurée  qu'elle  Test  dans  les  irrigations  qui 
se  pratiquent  à  Croydon,  petite  localité  anglaise  que  le  contrat  prenait  comme  type  à 
imiter-.  Or,  à  Croydon,  où  l'eau  d'égout,  épurée  par  l'irrigation,  devient  aussi  pure 
que  de  l'eau  de  source,  le  nombre  d  hectares  irrigués  correspond  à  un  hectare  pour 
300  habitants.  En  ne  consacrant  à  l'irrigation  des  eaux  d'égouts  de  l'agglomération 
bruxelloise,  qui  compte  360,000  habitants,  que  60  hectares,  on  irriguerait  sur  le  pied 
de  un  hectare  pour  6,000  habitants.  Le  minimum  de  60  hectares,  indiqué  au  contrat, 
ne  correspond  donc  qu'au  vingtième  du  nombre  d'hectares  qu'on  devrait  irriguer  pour 
se  trouver  dans  des  conditions  analogues  à  celles  de  Croydon.  Pour  que  le  nombre  des 
hectares  à  irriguer  à  Bruxelles  fut  proportionnel  à  celui  de  Croydon,  il  faudrait  20  fois 
60  hectares,  20  fois  le  chiffre  minimum  indiqué  au  contrat,  il  faudrait  1,200  hectares. 
C'est  là  une  circonstance  singulière,  qui  a  été  fortement  remarquée  et  commentée  dans 
diverses  publications  étrangères.  On  s'est  étonné  que  les  contractants  de  1866  aient 
trouvé  utile  d'insérer  au  contrat  un  chiffre  minimum  s'écartant  aussi  fort  du  chiffre 
proportionnel  à  celui  de  la  localité  choisie  comme  type.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  clause  es- 
sentielle du  contrat  de  1866,  celle  qui  stipulait  nettement  le  but  à  atteindre,  était 
celle-ci  :  «  Ce  nombre  d'hectares  sera  tel  que  l'eau  d'égout  soit  aussi  parfaitement 
épurée  qu'à  Croydon.  » 

Mais  si,  laissant  de  côté  le  texte  du  contrat  de  1866,  nous  passons  au  projet  que  la 
ville  de  Bruxelles  a  fait  élaborer,  en  1872,  par  le  service  technique  chargé  de  la  direc- 
tion des  travaux  d'assainissement  de  la  Senne,  nous  trouvons  que  ce  projet  comporte 
l'irrigation  de  4,000  hectares  de  terrains,  dont  1,600  sur  le  plateau  de  Loo  et  2,400  sur 
le  plateau  de  Peuthy. 

Voilà  dans  quelles  conditions  est  rédigé  le  dernier  projet  de  la  ville  de  Bruxelles. 
Nous  voilà  bien  loin  des  quelques  hectares  seulement  dont  a  parlé  l'un  des  orateurs 
précédents.  Je  pense  que  l'argument  consistant  à  dire  que  si,  à  Bruxelles,  on  fait  des 
irrigations,  on  va  saturer  le  terrain  et  qu'au  bout  de  quelques  années  le  sol  ne  pourra 
plus  absorber,  parce  qu'il  sera  saturé;  je  pense  que  cet  argument  tombe,  si 
l'on  ne  s'occupe  plus  de  l'avant-projet  de  1866,  mais  du  projet  définitif 
de  1872. 

Dans  ma  conviction,  il  faut,  pour  Bruxelles,  un  minimum  de  1,200  hectares,  et  pour 
obtenir  non-seulement  un  bon  résultat  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  mais  un  résultat 
satisfaisant  au  point  de  vue  pécuniaire,  il  convient  vraisemblablement  de  porter  ce 
nombre  d'hectares  à  2,000,  peut-être  à  4,000.  Dans  ces  conditions,  sur  quoi  se  base- 
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rait-on  pour  dire  que  le  terrain  sera  saturé  ?  Je  crois  pouvoir  répondre  que  l'on  ne  se 
baserait  sur  aucun  fait. Le  terrain  ne  sera  pas  saturé, parce  qu'il  y  aura  équilibre  entre  la 
quantité  d'eau  d'égout  qu'on  versera  sur  un  hectare  de  terrain  et  la  quantité  de  ma- 
tières organiques  dissoutes  dans  l'eau  d'égout  que  la  végétation  pourra  s'assimiler. 
C'est  cet  équilibre  qu'il  faut  rechercher. 

Si  l'on  raisonne  autrement,  on  fait  un  raisonnement  qui  n'a  pas  plus  de  valeur  à  mes 
yeux  que  si  l'on  disait  :  «  Si  vous  donnez  à  cet  homme  dix  fois  plus  de  nourriture  que 
•  son  estomac  ne  peut  en  digérer,  il  mourra  d'indigestion.  »  Eh  bien  !  ne  donnez  à 
cet  homme  que  ce  qu'il  peut  digérer,  et  vous  verrez  que  tout  ira  bien. 

C'est  la  seule  observation  que  je  voulais  faire,  parce  qu'on  avait  parlé  de  la  ville  de 
Bruxelles.  (Applaudissements.  ) 

M.  Dewilde.  —  Je  dois  quelques  mots  de  réponse  à  l'honorable  préopinant.  Je  n'ai 
nullement  eu  en  vue  les  60  hectares  inscrits  dans  le  contrat  de  1863,  car  je  sais  qu'il 
ne  s'agit  plus  de  cela  maintenant.  11  a  été  question  dans  le  temps  de  créer  des 
Marais-Pont  ins  à  Bruxelles;    mais  on  s'est  ravisé  depuis. 

Je  crois  avoir  étudié  un  peu  les  questions  de  chimie  agricole  ;  je  les  ai  traitées  à 
l'Institut  de  Gembloux.  Ce  n'est  donc  pas  à  la  légère  que  j'avance  ici  un  fait.  C'est,  au 
contraire,  en  m'appuyant  sur  des  données  de  physiologie  végétale  que  je  soutiens 
qu'il  est  impossible  que  la  ville  de  Bruxelles  se  débarrasse  de  ses  déjections  en  arro- 
sant avec  ses  déjections  1,200  hectares. 

Pour  arriver  à  une  solution  satisfaisante,  il  faudrait  irriguer  1,200  hectares  nou- 
veaux tous  les  cinq  ou  six  ans,  sinon  on  n'arrivera  à  aucun  résultat  favorable. 

M.  De  Rote.  ■ —  Pourquoi  ? 

M.  Dewilde.  —  La  réponse  est  bien  simple  :  à  combien  évaluez-vous  le  nombre 
d'hectares  nécessaires  à  la  nourriture  des  habitants  de  Bruxelles  ? 

M.  De  Rote.  —  Je  l'ignore. 

M.  Dewilde.  —  Mettons  qu'il  faille  un  hectare  pour  nourrir  10  habitants.  Comme 
l'agglomération  bruxelloise  est  composée  de  400,000  personnes,  cela  fait  40,000  hec- 
tares. Si  vous  déversez  sur  1,200  ou  2,000  hectares  —  vous  voyez  que  je  ne  pense 
plus  aux  60  hectares  —  les  produits  nutritifs  de  40,000  hectares,  il  est  évident  que 
vous  devez  arriver  à  la  saturation. 

Un  membre.  —  Sur  quoi  basez-vous  le  chiffre  de  quarante  mille  hectares  i 

M.  Dewilde.  —  Il  est  évident  qu'un  hectare  ne  peut  nourrir  plus  de  dix  habitants. 

Un  membre.  —  Vous  comprenez  le  bétail. 

M.  Dewilde.  —  Il  y  a  aussi  les  déjections  du  bétail.  Vous  marcherez  vers  la  satu- 
ration et  vous  serez  obligés  de  déverser  les  matières  fertilisantes  sur  d'autres  terres,  à 
moins  de  vous  exposer  à  des  inconvénients. 
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M.  Delecosse,  docteur  en  médecine  (Bruxelles.)  —  Je  voudrais  obtenir  des  ora- 
teurs qui  se  sont  occupés  d'irrigation  quelques  renseignements  qui  me  paraissent 
désirables,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Bruxelles. 

Il  y  a  une  question  que  l'on  n'a  pas  examinée  encore.  C'est  la  question  pécuniaire. 
Il  ne  suffit  pas  d'être  animé  des  meilleurs  désirs,  il  faut  tenir  compte  des  ressources 
d'une  ville;  beaucoup  de  villes  seraient  sans  doute  disposées  à  faire  des  irrigations,  mais 
avant  de  tenter  un  effort  dans  ce  sens,  elles  voudraient  être  renseignées  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  eaux  d'égouts  doivent  être  considérées  comme  une  charge  ou  si 
elles  peuvent  être  considérées  comme  devant  rapporter  des  bénéfices.  Il  s'agit  de  décider 
enfin  si,  par  le  système  de  l'irrigation,  on  peut  au  moins  rentrer  dans  ses  frais.  On 
nous  a  dit  que  l'irrigation,  en  Angleterre,  avait  produit  d'excellents  effets.  Si  je  ne  me 
trompe,  ces  effets  n'auraient  cependant  pas  été  des  plus  heureux;  sous  le  rapport  finan- 
cier, notamment,  ils  paraissent  avoir  été  désastreux. 

Je  serais  fort  reconnaissant  aux  membres  anglais  qui  siègent  dans  cette  assemblée 
de  vouloir  bien  nous  donner  quelques  renseignements  sur  la  valeur  financière  de  l'irri- 
gation dans  leur  pays.  Je  le  répète,  messieurs,  il  est  excessivement  important  de 
savoir  si  pour  une  ville  l'irrigation  est  profitable  ou  onéreuse,  ou  si  elle  doit  permettre 
seulement  d'équilibrer  le  budget. 

Je  demanderai  encore  quelques  autres  renseignements.  Est-il  vrai,  oui  ou  non, 
qu'en  Angleterre,  par  exemple,  l'irrigation  ait  eu  un  tel  effet  que,  dans  certaines  loca- 
lités, les  bestiaux  auraient  refusé  sinon  le  produit  du  sol,  au  moins  une  certaine  partie 
des  productions  végétales?  Est-il  vrai  aussi  qu'en  Angleterre,  certains  médecins 
se  soient  opposés,  par  des  raisons  sérieuses,  à  l'usage  du  lait  provenant  des  vaches  qui 
paissent  sur  les  terres  irriguées?  Il  serait  bon  que  ces  différents  points  fussent 
éclaircis. 

Quant  à  moi,  je  ne  m'en  rapporte  pas  beaucoup  à  ce  que  je  lis  dans  les  publications; 
je  préfère  que  des  hommes  sincères,  qui  ont  vu  les  choses  de  près,  viennent  me  dire  : 
«  Nous  vous  garantissons  que  tout  cela  est  ou  n'est  pas  ». 

L'honorable  M.  Mille  nous  a  parlé  du  rapport  de  M.  Bergeron  au  point  de  vue  sani- 
taire. On  avait  dit  que,  dans  certaines  localités,  le  nombre  des  fiévreux  avait  augmenté. 
La  ville  de  Paris  délégua  M.  le  docteur  Bergeron,  savant  très-distingué,  à  l'effet  d'aï  - 
1er  contrôler  la  véracité  de  cette  assertion.  Si  j'ai  bon  souvenir,  M.  Bergeron  fut 
obligé  de  convenir,  dans  son  rapport,  que  le  nombre  des  fiévreux  avait,  en  effet,  aug- 
menté. 

Un  membre.  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  preuves  de  cette  augmentation. 


M.  Delecosse.  --  D'autre  part,  il  paraîtrait  que  les  médecins  de  ces  localités  ne  sont 
pas  du  tout  d'accord  avec  M.  Bergeron.  Je  comprends,  messieurs,  que  la  fièvre  ait  aug- 
menté non  pas  par  l'effet  des  substances  organiques,  mais  par  ce  motif  que  les  irriga- 
tions incessantes  ont  dû  nécessairement  produire  un  surcroît  d'humidité. 

On  dit  que  les  fièvres  observées  à  Gennevilliers  ne  se  sont  pas  développées  dans  le  vil- 
lage des  Grésillons,  c'est-à-dire  à  lapartie  inférieure, mais  principalement  vers  le  point 
central,  là  où  aboutissent  lesdéjections.La  commune  de  Gennevilliers  est  peu  importante; 
sa  population  est  de  quelques  milliers  d'âmes.  J'admets  parfaitement  que  les  eaux 
d'égouts,  ou  plutôt  que  les  déjections  humaines  de  Paris  puissent  occasionner  des  fièvres 
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à  cet  endroit,  tandis  que  les  irrigations  faites  avec  les  eaux  d'égouts  soient  complète- 
ment inoffensives  là  où  on  les  pratique  sur  une  vaste  échelle. 

Il  me  semble  que  si  les  déjections  humaines  sont  capables  de  produire  des  fièvres 
dont  on  a  constaté  annuellement  l'existenôe,  les  eaux  d'égouts  venant  de  Paris  peu- 
vent produire  le  même  inconvénient. 

Une  chose  m'a  frappé  dans  le  discours  de  M.  Mille  : 

L'honorable  membre  a  dit  que  des  terres  qui,  antérieurement,  se  louaient  100  fr.  se 
louent  aujourd'hui  500  fr.  Comment  expliquer  alors  que  les  cultivateurs  de  Gennevil- 
liers  hésitent  à  adopter  le  système  de  l'irrigation  ?  Comment  les  travaux  ne  se  déve- 
loppent-ils pas  davantage?  Il  y  a  là  un  fait  qui  me  surprend.  11  m'étonne  que 
des  produits  si  fertilisants  et  capables  de  transformer  du  plomb  en  or  ne  soient 
pas  plus  demandés.  Comment  les  intéressés  ne  montrent-ils  pas  plus  d'enthou- 
siasme ? 


M.  Mille.  —  L'honorable  membre  ne  croit  pas  aux  allégations  de  M.  Bergeron, 
il  ne  comprend  pas  que  les  cultivateurs  n'aient  point  hâte  de  prendre  des  bénéfices  qui 
paraissent  si  beaux.  La  question  des  fièvres  a  été  étudiée  par  la  commission.  Le  mieux 
est  d'attendre  son  rapport  à  cet  égard;  je  n'ai  rien  à  dire:  il  répondra  pour  moi.' 
Quant  au  lent  développement  des  irrigations,  il  s'explique  par  la  force  de  résistance 
des  préjugés.  Un  temps  moral  est  nécessaire  atout  progrès. 

Chaque  fois  que  la  récolte  est  faite  et  qu'on  peut  en  constater  les  résultats,  nous 
voyons  les  paysans  revenir  à  la  culture  arrosée.  Ainsi,  nous  avions  242  hectares  le  pre- 
mier septembre;  je  suis  convaincu  qu'à  la  fin  de  l'année  nous  en  aurons  davantage 
et  que  ce  nombre  ira  toujours  en  grandissant.  Il  faut  évidemment  du  temps  pour 
tout;  mais  si  l'on  arrive  à  une  production  plus  grande,  il  faut  aussi  savoir  vendre 
après  avoir  produit.  La  question  est  plus  complexe  qu'elle  ne  parait  au  premier 
abord. 

M.  Boernee,  médecin  militaire  supérieur  (Berlin.)  —  Messieurs,  en  reconnaissant 
combien  il  est  difficile  de  débarrasser  les  grandes  villes  des  déjections  de  leurs  habi- 
tants et  d'en  rendre  ainsi  le  séjour  plus  salubre,  on  n'a  trouvé  aucun  système  meilleur 
que  celui  qui  consiste  à  enlever  aux  déjections  leur  caractère  nuisible  en  les  utilisant 
pour  l'irrigation  des  champs. 

Les  objections  que  l'on  adresse  à  ce  système  peuvent  se  classer  en  trois  groupes  : 
—  le  premier  comprend  les  objections  basées  sur  la  théorie  chimique;  le  deuxième, 
celles  se  rattachant  à  la  question  financière;  le  troisième  enfin,  celles  faites  au  point 
de  vue  sanitaire.  —  Les  deux  premiers  groupes  offrent  moins  d'importance  que  le  troi- 
sième :  nous  allons  donc  nous  occuper  de  celui  ci.  —  Pour  nous  qui  sommes  partisans 
de  l'irrigation,  il  est  clair  que  si  elle  devait  occasionner  des  dangers  pour  la  santé 
publique,  comme  l'ont  dit  quelques  orateurs  qui  m'ont  précédé,  nous  devrions  aban- 
donner le  système.  Mais,  messieurs,  ce  n'est  point  le  cas.  Jusqu'à  présent,  au  con- 
traire, pas  un  fait  n'est  venu  prouver  que  là  où  l'irrigation  a  été  introduite  on  ait  remar- 
qué un  inconvénient  quelconque  au  point  de  vue  hygiénique.  Tous  les  prétendus  exem- 
ples qui  ont  été  propagés  —  de  la  meilleure  foi  du  monde,  je  veux  le  croire,  —  ont  été 
reconnus  controuvés  au  premier  examen  conciencieux  qu'on  e.i  a  fait;  et  si  je  m'en 
occupe,  c'est  que  je  crois  nécessaire  de  démentir  immédiatement  devant  une  assemblée 
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aussi  respectable  que  celle  qui  m'écoute  des  fables  dont  elle  pourrait  avec  facilité  se 
faire  des  armes  pour  combattre  notre  système. 

En  parlant  ainsi,  j'ai  surtout  en  vue  le  cas  de  Croydon  ,  M.  le  docteur  Charpentier, 
ainsi  que  M.  Buchanan  dans  son  mémoire  officiel,  ont  démontré  clairement  qu'il  n'y 
avait  aucun  rapport  à  Croydon  entre  l'épidémie  typhoïde  et  les  champs  irrigués  ;  la 
cause  unique  de  l'épidémie  est  le  mauvais  état  dans  lequel  se  trouvaient  les  habita- 
lions  de  l'endroit. 

Il  n'est  pas  juste,  messieurs,  de  condamner  tout  système  qui  n'a  pas  donné  de  bons 
résultats,  peut-être  par  la  seule  raison  qu'il  a  été  mal  appliqué.  Quand  vous  intro- 
duisez un-système  de  canalisation  et  d'irrigation,  il  faut  avant  tout  exiger  qu'il  soit 
pratiqué  d'une  façon  régulière.  Si  cela  n'a  pas  lieu,  ce  n'est  pas  le  système  qu'on  doit 
blâmer,  mais  bien  plutôt  ceux  qui  l'ont  mal  appliqué. 

Plusieurs  faits  nous  ont  été  communiqués  au  sujet  de  Gennevilliers;  mais  ne  pouvant 
tous  les  citer,  je  crois  bien  faire,  messieurs,  en  vous  renvoyant,  pour  ce  qui  concerne 
cette  localité,  au  rapport  si  précis  de  M.  le  docteur  Bergeron.  Ce  travail  prouve  de  la 
façon  la  plus  simple  que  les  soi-disant  fièvres  de  marais  —  et  la  maladie  était  tout 
autre  chose  que  les  fièvres  de  marais  —  qu'on  y  a  signalées  n'avaient  absolument  rien 
de  commun  avec  l'irrigation  de  la  presqu'île  de  Gennevilliers. 

Il  en  est  de  même  pour  tous  les  faits  de  semblable  nature;  dès  qu'on  approfondit  la 
question,  ils  sont  reconnus  faux, 

M.  Cobbold,  en  Angleterre,  a  dit  que  le  fourrage  provenant  des  champs  d'irrigation 
était  nuisible  aux  bestiaux  qui  en  sont  nourris;  il  a  prétendu  que  ce  fourrage  produi- 
sait des  vers  dans  les  intestins  des  animaux,  que  leur  lait  s'en  trouvait  altéré,  etc.  Eh 
bien  !  messieurs,  ici  encore,  une  enquête  minutieuse  et  impartiale  a  démontré  que  les 
faits  ne  corroborent  pas  les  assertions  de  M.  Cobbold. 

J'arrive  maintenant  au  second  groupe  des  objections  soulevées  par  la  question  d'ir- 
rigation :  celui  des  objections  de  nature  financière.  Elles  sont,  pour  moi  du  moins,  je  le 
répète,  de  moindre  importance  que  celles  du  dernier  groupe. 

Nous  avons  en  vue  tout  d'abord  l'intérêt  de  l'hygiène  publique  à  sauvegarder.  Et  je 
n'hésite  pas  à  dire  que  s'il  n'y  a  pas  d'autres  moyens  de  nettoyer  et  d'assainir  une  ville 
que  le  système  de  l'irrigation,  nons  devons,  puisqu'il  s'agit  de  la  santé  de  tous, 
nous  prononcer  en  faveur  de  ce  système,  dans  le  cas  même  où  les  champs  d'irrigation, 
au  lieu  de  rapporter  des  revenus,  nécessiteraient,  au  contraire,  de  grands  sacrifices 
d'argen  t.  (Approbation .  ) 

Du  reste,  messieurs,  à  part  cette  considération,  les  objections  financières  ne  sont 
pas  justes,  et  si  nous  voulions  entrer  dans  les  détails  des  chiffres,  il  ne  serait  pas  diffi- 
cile de  prouver  que  pour  une  ville  comme  Dantzig  ou  comme  Berlin,  par  exemple,  la 
dépense  réelle,  dès  que  le  système  d'irrigation  sera  complètement  installé,  sera  plus 
faible  pour  les  contribuables  qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'ici  On  ne  doit  pas  oublier  que  les 
dépenses  actuelles  pour  le  nettoyage  très-défectueux  de  Berlin  sont  éparpillées  en  un 
grand  nombre  de  petits  postes  et  sont,  par  conséquent,  considérables.  Pour  établir 
notre  système,  il  ne  s'agit  que  de  débourser,  une  fois  pour  toutes,  une  forte  somme;  je 
puis  vous  assurer  qu'ensuite  Berlin  se  trouvera  mieux  non  seulement  au  point  de  vue 
sanitaire,  mais  aussi  au  point  de  vue  financier. 

J'aborde  enfin  l'autre  groupe  des  objections.  Ce  sont  celles  des  chimistes  agricoles 
qui  disent  qu'une  certaine  étendue  de  terre  ne  peut  absorber  et  brûler  qu'une  certaine 
quantité  de  matières  fertilisantes.  Or,  d'un  côté,  les  expériences  ont  démontré,  à  Edim- 
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bourg  particulièrement,  que  nulle  part  jusqu'à  présent  ce  danger  de  la  saturation  du 
sol  n'a  été  observé;  d'un  autre  côté,  il  faut  convenir  que  si  la  possibilité  d'une  satura- 
tion existait,  il  serait  bien  facile  d*y  porter  remède  :  il  suffirait  d'irriguer  une  plus 
grande  étendue  de  terrain  et,  pour  atteindre  ce  but,  d'introduire  la  participation  des 
agriculteurs  à  la  canalisation.  De  même  qu'ils  reçoivent  l'eau  pure  pour  les  besoins  de 
leurs  maisons,  de  même  ils  utiliseraient  les  eaux  contaminées  pour  leurs  champs.  C'est 
ce  qui  se  passe  en  ce  moment  dans  le  voisinage  des  grandes  villes  qui  sont  soumises  à 
la  canalisation. 

Je  me  résume,  messieurs:  les  trois  groupes  d'objections  que  j'ai  cités  tombent  d'eux- 
mêmes.  Il  n'a  été  présenté  aucune  méthode  par  laquelle  nous  pourrions,  grâce  à  de 
nouveaux  procédés,  assainir  les  villes;  aucune  raison  de  principe  n'a  été  exposée  contre 
le  système  de  canalisation  et  d'irrigation.  Nous  faisons  donc  parfaitement  bien  de  nous 
en  tenir  à  ce  système,  qui  est  fondé  sur  la  science  et  sur  l'expérience.  (Applaudisse- 
ments.) , 

(Texte  original  du  discours  prononcé  par  M.  Boerner)  :  —  MeineHerren,  indem  man 
die  Schwierigkeiten  anerkennt,  die  Dejektionen  dër  Einwohner  grosserStâdte  ausden 
Stàdten  herauszubringen,  und  die  letzteren  dadurch  gesund  zu  machen,  istmanin  der 
That.schliesslich  zukeinemanderen  Ausweggekommen, als  die  Dejektionen  dadurch  un- 
schàdlich  zu  machen,  dass  man  sie  zur  Berieselung  von  Ackerstrecken  benutzt.  Die 
Einwondungen  dagegen  lassen  sich  in  drei  Gruppen  theilen. 

Sie  sind  einerseits  theoretisch-chemischer,  andererseits  finanzieller  und  drittens  sa- 
nitàrcr  Natur.  Die  ersten  beiden  Gruppen  der  Einwânde  wiegen  fur  mich  nicht  so  schwer 
wie  die  letzte  Gruppe,  die  der  sanitâren  Einwânde.  Es  steht  fur  uns,  die  wir  fur  die  Irri- 
gation sind,  volkommen  fest,  dass,  wenn  durch  dièse  Berieselung  in  der  That  dieje- 
nigen  sanitâren  Schâden  hervorgebracht  wûrden,  welche  von  einigen  der  geehrten 
Herren  Vorredner  hier  genannt  worden  sind,  wir  von  diesem  System  Abstand  nehmen 
mùssten. 

Aber,  meine  Herren,  es  ist  das  nicht  der  Fall.  Es  ist  kein  einziges  Beispiel  bekannt 
dass  da,  wo  die  Irrigation  eingefùhrt  ist,  sich  irgend  ein  Sanitârer  Schaden  bemerk- 
lich  gemacht  hat.  Aile  diejenigen  sogenannten  Thatsachen  die  auf  Treu  und  Glauben, 
in  der  ehrenwehrtesten  Weise,  in  dieser  Beziehung  verbreitet  worden  sind,  haben  sich 
bei  einer  genauen  Prùfung  als  falsch  erwiesen,  und  es  ist  durchaus  nothwendig  solche 
Darstellung  sofort,  bcsonders  in  einer  so  hoch  angesehenen  Versammlung  wie 
dieser,  entgegenzutreten,  weil  leicht  daraus  Waffenhergenommen  werden  kônnen. 

Ich  bemerkedas  insbesondere  in  Bezug  auf  Croydon.  Es  ist  von  vornherein  durch  den 
Berichterstatter  Doktor  Carpentier,  abcrauch  durch  den  offuiellen  Bericht  des  Herrn 
Buchanan,  wie  durch  Herrn  Chadwiek  uns  bestâtigt  wird,  vollkommen  klar  gestellt 
dass  die  Typhusepidemie  zu  Croydon  mit  dem  Rieselfelde  gar  nichls  zu  thun  hat,  dass 
in  Croydon  es  sich  wesentlich  nur  gehandelt  hat  um  eine  schlechte  Hausein- 
richtung. 

Noch,  meine  Herren,  sind  wir  sehrweit  entfernt  davon,  jedes  System,  wenn  es  nicht 
gut  und  normal  ausgeiïihrt  wird,  als  ein  unrichtiges  aufzunohmen.  Wir  verlangen, 
wenn  Sie  ein  System  der  Kanalisation  und  der  Berieselung  einfiihren,  dass  Sie  es  in 
normaler  Weise  thun.  Wenn  Sie  es  schlecht  durchfùhren,  so  machen  Sie  nicht 
das  System,  sondern  diejenigen  verantwortlich,  welche  es  schlecht  ausgefûhrt 
haben. 
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Meine  Herren,  ich  bemerke  dann  ferner  noch,  dass  in  Bezug  auf  Gennevilliers  ganz 
dieselben  sogenannten  Thatsachen  uns  mitgetheilt  worden  sind.  Ichdarf  ja  aber  Aile 
nur  auf  den  lichtvollen  Bericht  des  Herrn  Doktor  Bergeron  verweisen,  aus  dem  auf 
das  naiveste  hervorgebt,  dass  das  sogenannte  Sumpffieber  —  und  es  istbeilâufig  gesagt 
noch  etwas  ganz  anderes  gewesen  —  nichts,  absolut  gar  niehts  zu  thun  habe,  mitder 
Berieselung  der  Halbinsel  von  Gennevilliers.  So  verhâlt  es  sich  aber  ùberall,  sobald 
man  auf  den  Grund  geht 

Ich  bemerke  ferner  dass  Herr  Cobbold,  in  England,  allerdings  ausgefûhrt  hat,  es  sei 
das  Futter  von  diesen  Riesell'eldern  schâdliclr  fur  die  Thiere,  die  darauf  weiden.  Er 
hat  behauptet,  dass  das  Vieh,welches  dièses  Heu  oder  Gras  zur  Nahrung  benutzt,  Ein- 
geweidewùrmer  bekâme,  dass  die  Milch  dadurch  schlecht  wùrde,  etc.  Meine  Herren, 
auch  hier  hat  die  genaue  und  unparteiische  Untersuchung  erwiesen,  dass  dem  nicht  so 
ist,  dass  die  Thatsachen  dem  durchaus  widersprechen. 

Ich  gehe  auf  die  zweite  Gruppe  der  Einwânde  ein,  die  finanzieller  Natur  sind.  Sie 
wiegen,  wie  gesagt,  fur  mich  nicht  so  schwer,  denn  das  erste  Interesse,  was  wir  zu 
verfolgen  haben,  ist  das  sanitâre.  Wâre  es  auf  keine  andere  Weise  môglich,  eine  Stadt 
zu  reinigen  und  gesund  zu  machen,  und  brâchten  die  Rieselfelder  nicht  nur  keinen  Vor- 
theil,  sondern  verlangten  hohe  Zuschûsse,  so  mùssten  wir  es  dennoch  thun,  um  die 
Stadt  gesund  zu  machen.  (Beifall .  ) 

Aber,  meine  Herren,  auch  dièse  Darstellung  ist  keine  richtige  ;  denn,  wenn  man 
auf  die  einzelnen  Zahlen  eingehen  wollte,  so  wàre  es  nicht  schwer  zu  beweisen,  dass, 
zum  Beispiel,  in  einer  Stadt  wie  Dantzig  oder  Berlin,  wo  wir  gegenwârtig  dièse  gross- 
artigen  Arbeiten  vornehmen,  die  wirkliche  Ausgabe  der  Bevôlkerung  fur  die  Reinigung 
ihrer  Stadt  eine  geringere  sein  wird,  wenn  das  System  der  Kanalisation  und  der  Be- 
rieselung fertig  ist,  als  jetzt.  Mann  vergisst  immer  eins  :  bisher  haben  sich  die  Aus- 
gaben,  welche  die  schlechte  Reinigung,  zum  Beispiel  in  Berlin,  verursacht  hat,  ia 
vielerlei  Kleinigkeiten  vertheilt.  Jetzt  kommt  die  Ausgabe  auf  einmal .  Ich  versi- 
chere,  dass  Berlin  nicht  nur  sanitâr,  sondern  auch  finanziell  besser   daran  sein  wird. 

Ich  gehe  dann  schliesslich  auf  die  dritte  Gruppe  ein.  Es  sind  das  die  Einwânde  der 
Agricultur-Chemiker,  welche  sagen  :  eine  Hektare  kann  nur  einegewisse  Menge  dieser 
fruchtbar  machenden  StofFe  aufnehmen  und  verbrennen. 

Nun,  meine  Herren,  einerseits  haben  die  Erfahrungen,insbesonderebei  Edinburg,  ge- 
lehrt,  dass  dièse  Gefahr  der  Uebersâttigung  des  Bodens  bisher  noch  nirgend  beobachtet 
worden  ist.  Anderseits  aber  muss  ich  sagen,  dass,  wenn  die  Môgîichkeit  einer  Ueber- 
sâttigung vorlàge,  irgend  ein  prinzipieller  Einwand  gegen  die  Berieselung  darin  nicht 
liegen  kann.  Es  wûrde  sich  nur  darum  handeln,  mehr  Boden  fur  die  Berieselung  zu 
gewinnen,  respective  das  einzufùhren,  was  wir  jetzt  schon  in  der  Nàhe  der  grossen 
Stâdte,  die  Kanalisation  haben,  sehen,  nâmlich  :  dass  die  betreffenden  Ackerbauer 
sich  an  die  Kanalisation  anschliessen,und  ebenso,  wie  sie  dasreire  Wasser  fur  ihr  Haus 
entnehmen,  auch  das  schmutzige  Wasser  fur  den  Acker  benutzen.  Auch  die  Gefahr 
der  Uebersâttigung  wird  also  unter  keinen  Umstânden  vorhanden  sein. 

Ich  resûmire,  meine  Herren  :  Die  drei  Gruppen  der  Einwânde  die  ich  genannt  habe 
sind  hinfàllig.  Es  ist  keine  Méthode  angegeben  worden  in  der  wir  auf  andere  Weise 
die  Stâdte  gesund  machen  kônnen;  es  ist  in  keiner  Weise  ein  prinzipieller  Gi und 
gegen  das  System  der  Kanalisation  und  der  Berieselung  dargelegt  worden.  Wir  haben 
also  vollkommen  Recht  wenn  wir  an  diesem  System  festhalten,  welches  wissenschaft- 
lichbegrundet  und  durch  die  Erfahrung  bewâhrt  ist.  (Lebhaftes  Bravo.) 
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M.  Depaire,  professeur  à  l'Université  (Bruxelles).  —  D'après  les  orateurs  que  vous 
avez  entendus,  la  question  de  l'épuration  et  de  l'utilisation  des  eaux  d'égouts  est  bien 
près  de  recevoir  une  solution  complète  et  satisfaisante. 

La  seule  observation  sérieuse  que  j'aie  entendu  faire  a  trait  à  ce  qu'on  appelle  les 
terrains  saturés  par  les  eaux  d  irrigation. 

J'avoue,  messieurs,  que  ce  point  m'a  beaucoup  préoccupé,  lorsque  j'ai  étudié  la 
question  de  l'utilisation  et  de  l'épuration  des  eaux  d'égouts. 

Je  dois  dire  que  si  j'ai  le  plus  grand  respect  pour  les  données  physiologiques,  j'ai 
beaucoup  de  respect  également  pour  les  données  de  l'expérience. 

Quand  les  premières  enseignent  que  les  terres  peuvent  arriver  à  l'état  de  saturation, 
par  suite  de  l'irrigation,  l'expérience  montre  qu'à  Milan,  à  Edimbourg,  etc.,  on  irrigue 
depuis  très-longtemps  sans  que  l'inconvénient  de  la  saturation  se  soit  produit.  Et  ce- 
pendant, messieurs,  dans  l'une  de  ces  villes  l'irrigation  se  fait  dans  les  conditions  les 
plus  fâcheuses,  c'est-à-dire  qu'on  ne  cherche  pas  à  utiliser  les  eaux  d'égouts,  on  cherche 
seulement  à  les  purifier. 

Je  suis  convaincu  que  l'irrigation,  convenablement  pratiquée,  ne  peut  donner  lieu 
à  l'inconvénient  que  l'on  redoute. 

On  a  présenté  tout-à-l'heure  un  argument  qui  paraît  saisissant  au  premier  abord . 
On  a  dit  :  «  Si  une  ville  a  besoin  de  1,000  hectares  pour  subsister  et  si  vous  rejetez  les 
déjections  sur  100  hectares,  il  est  évident  que  vous  devez  arriver  à  la  saturation  des 
terrains  » . 

Cela  paraît  péremptoire;  et  il  en  serait  évidemment  ainsi,  s'il  n'y  avait  un  moyen 
d'empêcher  l'inconvénient  de  la  saturation.  Ce  moyen  consiste  à  produire  non  pas  une 
seule  récolte,  mais  cinq  ou  six  récoltes,  et  même  davantage,  suivant  la  nature  des 
plantes  cultivées. 

Il  est  évident  que  si  l'on  tait  produire  au  sol  trois  récoltes  au  lieu  d'une,  il  faut  lui 
fournir  une  quantité  d'irrigation  plus  considérable  ;  car  les  plantes  enlèvent  à  la  terre 
le  triple  de  ce  qui  lui  serait  enlevé  s'il  n'y  avait  qu'une  seule  récolte. 

Puisque  j'ai  la  parole,  j'appellerai  l'attention  de  l'assemblée  sur  un  point  de  mon 
rapport  qui  n'a  pas  été  examiné,  et  qui  mérite  cependant  une  très-grande  attention  ;  il 
s'agit  de  l'altération  des  cours  d'eau  par  les  résidus  industriels.  Actuellement,  les  auto- 
rités emploient  le  moyen  que  voici,  en  Belgique  et  en  France  :  elles  concèdent  un  oc- 
troi à  un  industriel  dont  les  opérations  sont  de  nature  à  donner  des  résidus  altérant  les 
cours  d'eau  ;  elles  disent  à  cet  industriel  :  »  Vous  emploierez  tel  procédé  pour  purifier 
les  résidus  de  votre  industrie  ».  L'autorité  locale  a  la  mission  de  veiller  à  l'exécution  des 
prescriptions  de  l'autorité  supérieure. 

Ce  système,  messieurs,  me  paraît  vicieux.  C'est  pourquoi  j'ai  eu  l'honneur  de  propo- 
ser à  l'assemblée  un  autre  moyen.  D'abord,  la  surveillance  des  établissements  indus- 
triels serait  retirée  aux  autorités  locales.  Cette  surveillance  deviendrait  une  obligation, 
un  devoir  de  l'autorité  supérieure.  Ensuite,  l'autorité  n'indiquerait  pas  aux  industriels 
le  procédé  à  employer  ;  elle  les  laisserait  libres  de  faire  à  leur  guise. 

L'autorité  locale  à  souvent  des  intérêts  directs  dans  les  établissements  industriels  qui 
se  trouvent  placés  dans  la  commune.  Elle  n'a  donc  pas  la  liberté  d'action  nécessaire 
pour  agir  et  pour  assurer  l'exécution  des  octrois.  Il  arrive  très-souvent  que  le  directeur 
de  l'usine  ou  le  principal  intéressé  est  bourgmestre  ou  échevin  de  la  commune  dans 
laquelle  se  trouve  l'établissement,  et  lorsque  l'autorité  supérieure  prescrit  le  moyen 
de  purifier  les  eaux,  l'industriel,  qui  fait  partie  de  l'autorité  locale,  n'exécute  l'ordre 
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donné  que  d'une  manière  incomplète  et  suivant  que  ses   intérêts  le  lui  permettent. 

Il  est  possible  qu'avec  les  meilleurs  procédés,  on  obtienne  des  résultats  mauvais, 
lorsque  l'intérêt  de  l'industriel  est  contraire  au  but  que  veut  atteindre  l'autorité  admi- 
nistrative ;  cet  industriel  peut  toujours  faire  en  sorte  que  les  moyens  indiqués  par 
l'administration  ne  conduisent  pas  au  résultat  qu'elle  désire. 

En  laissant  à  l'industriel  le  choix  des  moyens  à  employer,  l'autorité  se  réserve 
le  droit  de  lui  imposer  la  pureté  des  résidus  qu'il  veut  verser  dans  la  rivière.  Sous  ce 
rapport,  je  suis  du  même  avis  que  la  commission  des  rivières  qui  a  proposé  des  types, 
en  quelque  sorte,  indiquant  la  quantité  de  matières  étrangères  que  les  eaux  indus- 
trielles peuvent  contenir  pour  être  jetées  dans  les  cours  d'eau. 

M.  le  Président.  —  Quelque  regret  que  j'éprouve  de  devoir  terminer  une  discussion 
qui  n'est  certainement  pas  épuisée,  il  faut  que  je  le  fasse  pour  céder  la  place  au  Bureau 
qui  doit  présider  la  séance  de  clôture. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 


M.  Gérardin,  inspecteur  des  établisements  insalubres  de  Paris,  a  donné, 
le  30  septembre,  dans  le  local  de  l'Exposition,  une  conférence  sur  l'alté- 
ration de  la  Seine.  II  a  exposé  le  résultat  des  recherches  qu'il  a  faites, 
pendant  deux  ans,  pour  suivre  très-exactement  les  progrès  de  l'infection 
occasionnée  par  les  matières  organiques  que  les  égouts  de  Paris  déversent 
dans  le  fleuve.  D'après  ses  analyses,  cette  infection  s'étend  sur  un  parcours 
de  88  kilomètres. 

L'orateur  a  produit  d'intérossants  détails  sur  les  effets  de  la  contamina- 
tion des  eaux  de  la  Seine,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique,  et  a  fait  un 
curieux  tableau  des  divers  phénomènes  qui  accompagnent  cette  contami- 
nation. 

En  terminant,  il  a  dit  quelques  mots  sur  les  travaux  d'assainissement  qui 
ont  été  tentés  jusqu'à  présent.  Divers  systèmes  pour  le  traitement  des  eaux 
d'égouts  ont  déjà  été  mis  au  jour.  M.  Gérardin  les  a  examinés  rapidement 
et  a  conclu  en  ces  termes  : 

En  rapprochant  tous  ces  systèmes  et  en  les  comparant  les  uns  aux  autres,  il  me 
semble  qu'ils  peuvent  tous  se  rattacher  à  deux  ordres  d'idées  bien  distincts  :  l'utilisa- 
tion et  l'assainissement. 

Dans  la  théorie  de  l'utilisation,  on  se  préoccupe  d'abord  de  transformer  en  pro  - 
duits  utiles  les  résidus  et  les  déjections  des  grandes  villes.  L'assainissement  des  eaux 
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d'égout  doit  être  la  conséquence  naturelle  de  l'utilisation  ;  car  il  est  évident  que  si  la 
totalité  des  eaux  d'égout  d'une  grande  ville  peut  trouver  une  utilisation  agricole  ou 
industrielle,  les  rivières  n'auront  plus  à  les  recevoir  et,  par  conséquent,  leur  assainis- 
sement sera  définitivement  obtenu. 

Dans  la  théorie  de  l'assainissement,  on  se  propose  avant  tout  de  porter  remède  au 
mal,  en  enlevant  aux  eaux  d'égout  toutes  les  matières  auxquelles  elles  doivent  leurs 
propriétés  nuisibles.  On  se  préoccupe  peu  de  l'utilisation  de  ces  matières  ;  après  les 
avoir  extraites,  faudra-t-il  les  enfouir,  les  brûler,  ou  pourra-t-on  s*en  servir  comme 
engrais?  L'industrie  y  trouvera-t-elle  un  jour,  comme  dans  l'exploitation  des  huiles  de 
houille,  une  source  de  richesse  longtemps  méconnue  ?  Peu  importe.  Il  y  a  urgence 
d'améliorer  la  situation  actuelle,  de  rendre  aux  rivières  leur  pureté  :  tel  est  le  but  prin- 
cipal, exclusif,  vers  lequel  tendent  tous  les  efforts  des  partisans  de  cette  seconde 
théorie. 

Au  point  de  vue  financier,  ces  deux  théories  se  présentent  sous  un  jour  absolument 
différent.  Si  les  eaux  d'égout  sont  utilisables,  elles  sont  une  source  de  profits  et,  par 
conséquent,  une  jouisstxnce  pour  ceux  qui  les  reçoivent  ;  ceux-ci  doivent  une  juste  rému- 
nération à  la  municipalité  qui  les  leur  envoie.  Les  eaux  d'égout  doivent  être  payées  pro- 
portionnellement à  leur  richesse  en  produits  utilisables.  Admettons-nous,  au  contraire, 
la  théorie  de  l'assainissement,  les  eaux  d'égouts  nuisibles  pour  ceux  qui  sont  obligés 
de  les  recevoir  sont  une  servitude,  et  il  est  équitable  que  les  municipalités  dédom- 
magent ceux  qui  les  subissent,  proportionnellement  à  la  charge  qu'elles  leur  imposent, 
et  rétribuent  ceux  qui  travaillent  à  produire  l'assainissement  de  ces  eaux.  Dans  ces  con- 
ditions, les  eaux  d'égout  doivent  payer  et  non  pas  être  payées  comme  dans  la  première 
théorie. 

Cette  discussion,  qui  est  bien  loin  d'être  résolue,  me  semble  la  clef  de  la  question.Les 
eaux  d'égout  doivent-elles  être  utilisées  ou  doivent-elles  être  assainies?  Sont-elles  une 
jouissance  ou  une  servitude?  Doivent-elles  payer  ou  être  payées?  C'est  là  que  les  opi- 
nions les  plus  divergentes  se  manifestent,  et  c'est  ce  qui  ralentit  les  progrès  que  devrait 
faire  la  question  du  traitement  des  eaux  d'égout. 

Cette  différence  d'opinion  n'existe  pas  seulement  d'une  contrée  à  une  autre  ;  elle  se 
produit  dans  le  sein  des  conseils  municipaux  et  dans  la  plupart  des  discussions  scien- 
tifiques. Ainsi,  par  exemple,  M.  Mille,  inspecteur  général  des  ponts-et-chaussées,  sou- 
tient la  théorie  de  l'utilisation;  ses  convictions  sont  bien  connues.  Moi,  je  n'hésite  pas 
à  déclarer  que  toutes  mes  sympathies  sont  acquises  à  la  théorie  de  l'assainissement. 
Cette  différence  de  vue  et  ce  désaccord  apparent  tiennent  à  nos  situations  respectives. 
M.l'inspecteur  général  des  ponts-et-chaussées  a  surtout  occasion  d'étudier  et  d'exécuter 
ces  magnifiques  travaux,  auxquelsleJury  du  Congrès  international  d'hygiène  vient  d'ac- 
corder sijustement  un  de  ses  diplômes  d'honneur.  L'inspecteur  des  établissements  incom. 
modes,  insalubres  et  dangereux  ne  connaît  que  les  plaintes;  il  vient  dépasser  dix-huit  mois 
à  étudier  l'altération  de  la  Seine;  il  a  vu  incessamment,  et  de  très-près,  l'étendue  et  l'in- 
tensité du  mal,  et  il  obéit  à  son  devoir  comme  à  sa  conscience  en  réclamant  une  amé 
lioration  immédiate,  sans  attendre  que  l'agriculture  ou  l'industrie  ait  trouvé  le  moyen 
à'uliliser  les  eaux  résiduaires  de  la  ville  de  Paris. 

L'utilisation  des  eaux  d'égout  de  Paris  se  fait  dans  la  plaine  de  Gennevilliers  ;  les 
eaux  d'égout  arrivent  dans  cette  plaine,  soit  par  leur  propre  pente  en  traversant  le 
pont  de  Saint-Ouen,  soit  après  avoir  été  élevées  de  quelques  mètres  par  des  pompes 
rotatives  établies  à  Clichy.  Conduites  par  de  nombreux  canaux,  elles  se  déversent  dans 
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les  rigoles  et  s'infiltrent  dans  les  sables,  en  laissant  à  la  surface  et  dans  l'intérieur  du 
sol  les  matières  qu'elles  tiennent  en  suspension.  La  terre  engraissée  par  ces  déjections 
est  labourée  et  cultivée,  et  elle  donne  des  récoltes  abondantes  de  fleurs,  de  fruits  et  de 
fourrages.  Il  est  difficile  de  prévoir  quelle  est  l'étendue  de  terrain  qui  sera  nécessaire 
pour  utiliser  la  totalité  des  eaux  d'égout  de  Paris.  Déjà,  on  reconnaît  que  la  plaine  de 
Gennevilliers  est  insuffisante,  et  il  est  question- d'y  adjoindre  la  plaine  de- Houilles  et 
une  grande  partie  de  la  forêt  de  Saint-Germain.  Malgré  la  grande  extension  qui  sera 
donnée  à  ce  champ  d'utilisation,  on  objecte  que  la  terre  ne  tardera  pas  à  se  saturer, 
et  qu'on  sera  obligé  d'interrompre  cejservice  pendant  une  période  plus  ou  moins  longue 
pour  laisser  aux  matières  organiques  le  temps  de  se  consommer.  On  fait  aussi  remar- 
quer que  l'utilisation  de  la  totalité  des  eaux  ne  pourra  jamais  être  complète;  c'est,  en 
effet,  parles  temps  de  pluie,  au  moment  où  tles  terres  sont  le  plus  détrempées,  que  le 
débit  des  égouts  s'augmente  le  plus.  Les  cultivateurs  trouveront-ils  un  avantage 
à  irriguer  outre  mesure  des  terres  déjà  saturées  naturellement?  Il  est  bien  certain  que 
l'utilisation  des  eaux  d'égout  est  possible,  mais  il  estloin  d'être  démontré  qu'elle  aura 
pour  conséquence  l'assainissement  complet  de  la  Seine.  Dans  l'application  de  la  mé- 
thode d'utilisation,  on  a  constaté  plusieurs  défauts.  Les  eaux  stagnantes  à  la  surface 
du  sol  dans  certaines  places  imperméabilisées,  les  alternatives  d'humidité  et  de  dessè- 
chement de  la  terre  ont  été  reconnues,  de  toute  antiquité,  comme  très-défavorables  à 
une  bonne  situation  hygiénique.  "Les  eaux  infiltrées  dans  le  sol  suivent  des  chemins 
inconnus  ;  elles  s'accumulent  dans  les  caves  des  habitations,  dans  les  carrières  et  géné- 
ralement dans  toutes  les  cavités  du  terrain,  formant  ainsi  des  mares  nombreuses  aux- 
quelles la  rumeur  publique  attribue,  à  tort  ou  à  raison,  plusieurs  cas  de  maladie  observés 
dans  la  plaine  de  Gennevilliers.  Quelques  plaintes  signalent  que  les  fruits  sont  sans 
saveur,  et  que  les  récoltes  sont  tardives  et  sans  valeur  nutritive.  Une  Commission  spé- 
ciale s'entoure  actuellement  de  toutes  les  précautions  possibles  pour  arriver  à  connaître 
la  vérité  sur  ces  différentes  questions  qui  sont  généralement  traitées  avec  une  partialité 
regrettable.  Il  ne  m'appartient  pas  de  préjuger  en  aucune  façon  des  conclusions  de 
cette  Commission  ;  la  méthode  d'utilisation  a  des  avantages  incontestables,  elle 
doit  aussi  avoir  ses  inconvénients  ;  car  tout  progrès  serait  impossible,  si  une  dé- 
couverte quelconque  pouvait  atteindre  sa  perfection  dès  les  premières  années  de  son 
existence. 

Des  l'année  1868  (1),  j'ai  préconisé  comme  moyen  d'assainissement  des  eaux.  Voxy- 
dation  par  colmatage  sur  un  terrain  drainé.  Cette  méthode  consiste  à  répandre  les 
eaux  par  couches  minces  sur  un  sol  préalablement  drainé  ;  l'eau  s'infiltre,  s'écoule  par 
'es  drains,  et,  à  mesure  qu'elle  pénètre  dans  le  sol,  elle  appelle  une  certaine  quantité 
d'air  extérieur.  Cet  air  oxyde  les  matières  organiques  qui  se  trouvent  dans  le  sol  et 
empêche  leur  fermentation  putride.  Le  sol  reste  ainsi  parfaitement  sain  et  comparable 
jusqu'à  un  certain  point  à  la  terre  des  maraîchers  constamment  aérée  par  des  arrosa- 
ges intermittents.  Poursuivant,  surtout  le  but  de  l'assainissement,  j'ai  obtenu  par  les 
drains  une  eau  qui  pouvait  être  déversée  dans  de  petites  rivières  sans  les  corrompre. 
J'ai  appliqué  cette  méthode  dans  plusieurs  usines,  et  c'est  ainsi  que  j'ai  réalisé  l'assai- 
nissement de  la  rivière  du  Croult,  à  Saint-Denis.  Il  m'a  été  objecté  que  cette  méthode 
ne  pouvait  pas  s'appliquer  aux  eaux  d'égout  d'une  grande  ville  ;  je  n'opère  dans  chaque 

(i)  Gerardin  :  —  Rapport  sur  l'ollération  la  corruption  (  t  l'assainissement  des  rivières. 
(Paris,  imprimerie  nationale,  1874);  et  Annales  d'hygiène. 
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usine  que  sur  200  ou  300  mètres  cubes  d'eau  par  jour  coulant  d'une  manière  inter- 
mittente :  les  eaux  d'égout  sont  beaucoup  plus  abondantes,  et  elles  coulent  d'une  ma- 
nière continue.  Dans  les  féculeriesou  les  sucreries,  où  j'ai  appliqué  ma  méthode  d'assai- 
nissement, le  travail  ne  dure  que  pendant  six  mois  d'hiver  ;  pendant  l'été  et  l'automne, 
on  peut  cultiver  la  terre,  et  la  culture  consomme  les  matières  organiques  déposées.  Il 
n'en  est  pas  de  même  pour  l'eau  d'égout  ;  les  plantes  doivent  la  recevoir  incessamment, 
et  l'on  ne  peut  restreindre  le  colmatage  à  ne  se  faire  que  dans  une  saison  déterminée. 
Les  liquides  résiduaires  des  féculeries,  des  sucreries,  etc.  sont,  des  substances  émi- 
nemment oxydables  ;  les  eaux  d'égout  ne  le  sont  pas  au  même  degré  :  les  graisses, 
par  exemple,  qu'elles  entraînent  dans  un  état  de  très-grande  division  ne  peuvent 
pas  s'oxyder  par  une  exposition  de  quelques  instants  à  l'air. 

On  m'a  objecté  aussi  la  question  des  dépenses.  Le  drainage  de  un  hectare  de  terre 
coûte  environ  300  francs  ;  ce  dernier  motif  me  semble  peu  important.  Qu'est-ce  qu'une 
dépense  de  300  francs  sur  un  hectare  de  terre  valant  de  6  à  10,000  francs,  quand  sur- 
tout, au  moyen  de  cette  faible  dépense,  on  évite  les  inconvénients  des  eaux  stagnantes 
en  plein  soleil,  à  la  surface  du  sol,  et  les  infiltrations,  causes  incessantes  de  plaintes, 
de  désaccord  et  de  procès  entre  voisins.  En  présence  des  observations  bienveillantes  de 
quelques-uns  de  nos  savants  les  plus  illustres,  je  crois  ne  pas  devoir  insister  davantage 
sur  l'application  aux  eaux  d'égout  de  ma  méthode  d'assainissement  par  oxydation.  Son 
efficacité  dans  l'industrie  est  incontestable  ;  il  est  fâcheux  qu'elle  ne  puisse  être  appli- 
quée en  grand  à  l'assainissement,  et  on  pourrait  même  dire  à  l'utilisation  des  eaux 
d'égout  d'une  grande  ville. 

Si  on  poursuit  l'idée  d'assainissement,  en  faisant  abstraction  de  tout  projet  d'utilisa- 
tion immédiate,  il  me  semble  que  le  premier  pas  à  faire  dans  cette  voie  doit  consister  à 
éliminer  les  matières  solides  en  suspension.  Ce  sont,  en  effet,  ces  matières  qui  forment 
les  envasements  des  rivières  ;  le  dragage  de  ces  envasements  coûte  1  fr.  30  c.  le  mètre 
cube  :  que  l'on  juge  ce  que  coûterait  le  dragage  complet  des  déjections  des  égouts  de 
Paris  en  Seine,  puisqu'elles  s'étendent  sur  une  longueur  de  25  kilomètres  avec  une 
puissance  moyenne  de  un  mètre  sur  la  presque  totalité  de  la  largeur  de  la  Seine.  Ces 
envasements  se  consomment  peu  à  peu  sur  place  en  produisant  une  espèce  de  purin 
dont  j'ai  fait  voir  la  présence  par  la  variation  du  titre  oxymétrique,  qui  va  en  diminuant 
depuis  la  surface  jusqu'au  fond  de  la  rivière,  tandis  que  quand  ces  envasements  n'exis- 
tent pas,  le  titre  oxymétrique  est  plus  élevé  au  fond  qu'à  la  surface.  J'ai  fait  remarquer 
précédemment  que  par  les  baisses  barométriques  cette  vase  se  soulève,  trouble  la  ri- 
vière et  détermine  la  mort  des  poissons  sur  une  étendue  de  plus  de  20  kilomètres.  Il  y 
a  donc  un  intérêt  majeur  a  enlever  d'abord  lçs  matières  en  suspension.  On  peut  y  arri- 
ver par  le  collage,  par. le  filtrage,  par  l'arrêt  du  mouvement  brownien  et  probablement 
par  un  certain  nombre  d'autres  procédés.  Les  seules  conditions  que  ces  procédés  doivent 
remplir  sont  d'être  efficaces,  c'est-à-dire  de  séparer  la  totalité  des  matières  insolubles; 
d'être  économiques,  c'est-àdire  que  le  prix  du  réactif  et  des  manipulations  n'atteigne 
pas  un  centime  pour  un  mètre  cube  d'eau  traitée;  de  n'être  pas  encombrant,  c'est-à-dire 
de  n'occuper  qu'un  volume  relativement  restreint.  Il  me  semble  qu'il  est  important  que 
la  précipitation  se  forme  très-rapidement  pour  ne  pas  laisser  l'eau  longtemps  au  con- 
tact de  la  vase  précipitée  dontja  fermentation  détermine  dans  l'eau  une  corruption 
irrémédiable.  Je  propose  donc  d'établir  des  bassins  de  décantation  d'une  capacité  un 
peu  restreinte  ;  l'eau,  après  avoir  reçu  le  corps  décantateur  et  s'être  bien  mélangée, 
avec  lui,  coulerait  dans  ces  bassins,   munis  chacun  de  deux  vannes.  La  vanne  supé- 
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rieure  laisserait  écouler  incessamment  l'eau  claire  ;  la  vase  s'écoulerait  aussi  constam- 
ment par  la  vanne  inférieure.  Cette  vase  serait  conduite  dans  un  bassin  perméable  où 
elle  s'essorerait  ;  les  eaux  provenant  de  l'essorage  des  vases  seraient  réunies  aux  eaux 
d'égout  non  encore  traitées  si  elles  étaient  troubles  ;  s'il  était  possible  de  les  obtenir 
claires,  on  les  réunirait  aux  eaux  claires  à  la  sortie  du  dernier  bassin  de  décantation. 
Les  eaux  débarrassées  des  matières  en  suspension  sont  encore  chargées  de  matières 
en  dissolution;  la  chimie  n'est  pas  impuissante  pour  précipiter  la  majeure  partie  de  ces 
matières  dissoutes  ;  .les  eaux  claires  seraient  donc  traitées  dans  un  second  bassin, 
comme  les  eaux  vannes  l'auraient  été  dans  le  premier.  Si  l'analyse  chimique  démontre 
qu'après  ces  deux  opérations,  les  eaux  renferment  encore  une  quantité  notable  d'azote, 
de  phosphates  et  de  sels  de  potasse,  je  propose  de  les  faire  circuler  dans  des  canaux 
ayant  peu  de  largeur  et  de  profondeur  et  présentant  un  développement  de  plusieurs 
kilomètres.  Dans  un  hectare,  on  pourrait  donner  près  de  5,000  mètres  de  développe- 
ment à  des  canaux  de  2  mètres  de  largeur.  On  épurerait  les  eaux  dans  ces  canaux  par 
la  végétation  des  herbes  vertes:  d'après  mes  observations,  on  plantera  d'abord  des 
Arundo  Phragmiles,  parce  que  cette  plante,  très-robuste,  peut  croître  même  au  milieu 
des  eaux  les  plus  infectes;  au-delà  des  Arundo  Phragmites,  on  cultivera  le  Sparganium 
simplex,  si  remarquable  par  la  puissance  de  sa  végétation  et  par  les  mollusques,  lim- 
nées  et  planorbes,  qui  vivent  toujours  sur  lui;  plus  loin,  on  pourra  cultiver  avec  suc- 
cès les  Myriophyllum  et  ensuite  les  Chara,  qui  restent  tous  deux  complètement 
immergés  dans  l'eau  et  qui  contribuent  si  énergiquement  à  son  épuration  par  l'absorp- 
tion produite  par  leurs  feuilles  innombrables.  Aux  Chara,  on  fera  succéder  le  Cresson 
bâtard  et  enfin  le  Cresson  de  fontaine,  sur  lequel  on  trouvera  les  Phi/sa  caractéristiques 
des  eaux  pures.  La  succession  de  végétaux  que  je  viens  d'indiquer  est  importante,  car 
c'est  celle  que  j'ai  observée  dans  tous  les  cours  d'eau  dont  les  eaux  s'améliorent  et 
s'assainissent  spontanément.  Leur  efficacité  est  incontestable.  Que  ne  puis-je  montrer 
ici  la  différence  entre  les  eaux  infiltrées  dans  le  sol  et  épurées  par  l'action  des  racines, 
comme  dans  la  méthode  d'utilisation  à  Gennevilliers,  et  les  eaux  assainies  par  une 
rapide  circulation  en  plein  air  au  milieu  des  tiges  et  surtout  des  feuilles  des  plantes 
aquatiques,  dont  la  respiration  active  fixe  l'acide  carbonique  et  exhale  cet  oxygène 
ozone  qui  est  le  comburant  le  plus  énergique  de  toutes  les  matières  organiques  en 
décomposition.  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  ces  végétaux  devront  être  incessam- 
ment faucardés  par  partie  et  retirés  des  bassins.  Et,  maintenant,  quel  proîit  pourra- 1  on 
tirer  des  boues,  des  précipités,  des  herbes  vertes?  Je  l'ignore,  n'ayant  pas  encore  expé- 
rimenté cette  question;  je  sais  seulement  par  expérience  que  les  boues,  au  moment  de 
la  sortie  des  bassins,  ne  peuvent  pas  servir  comme  engrais.  N'ayant  pas  fermenté,  les 
germes  n'ont  pas  été  détruits;  elles  donnent  beaucoup  de  mauvaises  herbes  et  attaquent 
les  arbres  fruitiers  en  développant  sur  leurs  racines  la  maladie  qu'on  appelle  le  blanc. 
Je  n'hésite  pas  à  croire  qu'on  pourra  faire  fermenter  ces  dépôts  en  y  incorporant  du 
fumier  de  ferme  ou  d'écurie  et  qu'ils  deviendront,  après  cette  opération,  un  engrais 
utilisable.  Le  dépôt  blanc  obtenu  chimiquement  dans  les  eaux  claires  donne  une  flamme 
très-brillante;  à  défaut  d'autre  usage,  on  pourrait  l'employer  à  la  fabrication  du  gaz. Les 
herbes  vertes  que  l'on  faucardera  dans  les  rigoles  pourront  peut-être  être  brûlées  après 
dessiccation  et  donner  des  cendres  de  potasse.  Tous  ces  produits  seront  certainement 
utilisés;  mais,  quel  que  soit  l'avenir  qui  leur  est  réservé,  on  aura,  du  moins,  atteint  le 
but  vers  lequel  doivent  tendre  tous  nos  efforts  :  Y  assainissement  des  rivières  par  l'épu- 
ration des  eaux  d'égout. 
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Mémoire  sur  rétamage  au  point  de  vue  chimique  et  hygiénique, 
présenté  par  M.  Thibaut,  chef  des  travaux  chimiques  à  ta  Faculté 
de  Lille. 

Lors  du  Congrès  médical  tenu  à  Bruxelles  l'an  dernier,  j'ai  communiqué 
à  la  section  de  pharmacie  une  note  concernant  les  étamages  plombifères 
et  j'ai  émis  le  vœu  qu'une  surveillance  sérieuse  et  préventive  fût  exercée 
sur  cette  industrie,  dont  les  fraudes  peuvent  avoir  pour  la  santé  publique 
les  plus  graves  conséquences. 

Dans  cette  circonstance,  la  section  déclara  qu'un  tel  vœu  était  incompa- 
tible avec  sa  mission  et  peut-être  difficile  à  réaliser  dans  un  pays  où  la 
liberté  commerciale  est  érigée  en  principe.  Je  n'ai  point  partagé  et  je  ne 
partage  point  encore  cette  manière  de  voir,  car  je  pense  qu'il  est  et  qu'il  sera 
toujours  préférable  de  prévenir  le  mal  que  de  le  punir,  quand  il  aura  pro- 
duises effets  désastreux:  c'est  donc  une  uouvelle  tentative  que  je  viens  faire 
auprès  du  Congrès  actuel  avec  preuves  à  l'appui. 

Je  n'essaierai  pas  de  décrire  les  terribles  conséquences  de  l'empoison- 
nement chronique  par  le  plomb,  ni  sa  fréquence  ;  cela  n'est  pas  de  ma 
compétence.  Il  est  cependant  un  travail  que  je  ne  puis  m'empêcher  de 
signaler  à  l'attention  de  tous  :  c'est  celui  de  M.  Leroy  de  Méricourt.  Ce  mé- 
decin, par  ses  savantes  et  patientes  recherches,  a  reconnu  que  bien  des 
affections  dont  on  s'épuisait  en  vain  à  rechercher  la  cause  s'expliquaient 
d'elles-mêmes  quand  on  songeait  à  l'attribuer  aux  accidents  saturnins. 

Imbu  de  ces  idées,  j'ai  résolu  de  faire  toucher  du  doigt  le  danger  en 

■déterminant  la  teneur  en  plomb  des  étamages  employés  en  Belgique 
Je  me  suis  donc  procuré  dans  ce  pays  un  grand  nombre  d'étain  en 
barre,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  et  je  me  suis  mis 
à  l'œuvre.  Le  procédé  de  dosage  que  j'ai  employé  consiste  à  précipiter  le 
plomb  par  l'acide  sulfurique  dans  la  solution  alcoolisée,  après  avoir  séparé 
l'étain  à  l'état  d'acide  stannique  par  l'acide  azotique.  Mes  analyses  termi- 
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nées,  j'ai  cherché  à  coordonner  mes  résultats.  J'ai  vu  alors  qu'on  pouvait 
les  diviser  en  deux  catégories  : 

1°  Etain  en  barre  des  villes  fourni  par  des  étameurs  sédentaires; 

2°  Etains  en  barre  des  campagnes  qui  servent  aux  étameurs  ambu- 
lants. 

Les  étains  des  grandes  villes  sont  généralement  de  bonne  qualité  ;  ils 
contiennent  rarement  au-delà  de  5  p.  c,  le  plus  souvent  2  à  3  p.  c.  de 
plomb.  J'en  ai  rencontré  un  seul  qui  en  contenait  6,75  p.  c. 

Ceux  des  campagnes  ne  contiennent  jamais  moins  de  15  p.  c.  de  plomb. 
J'en  ai  même  eu  qui  en  contenaient  des  quantités  prodigieuses.  En  voici 
quelque's  exemples  : 

1°  —  18,11  p.  c.  de  plomb. 
2o  —  31,67 
3o  —  58,69 
4o  —  62,93 

Ces  chiffres  sont  trop  éloquents  pour  que  je  me  permette  de  les  commenter. 
Mais  comment  expliquer  cette  différence  considérable  entre  l'étain  des 
villes  et  celui  des  campagnes?  Je  -vais  essayer  de  le  faire  comprendre. 
D'abord,  dans  les  grandes  villes,  la  surveillance  étant  plus  active,  les  accidents 
sont  plus  rapidement  connus,  signalés  à  la  justice  et  les  coupables  livrés 
au  parquet.  Mais  qu'on  n'aille  pas  croire  toutefois  que  les  citadins  soient 
à  l'abri  de  la  fiaude  et  de  ses  dangers;  il  n'en  est  rien  et  je  puis  en 
donner  la  preuve  :  j'ai  fait  étamer  un  certain  nombre  de  pièces  dans  des 
grandes  villes  et  dans  des  maisons  où  m'avaient  été  livrés  des  échantillons 
d'étain;  à  ma  grande  surprise,  là  où  l'échantillon  ne  donnait  que  2,75  p.  c. 
de  plomb,  l'étain  recueilli  dans  l'étamage  en  contenait  15,25  p.  c.  Plusieurs 
fois,  ce  fait  s'est  reproduit.  Il  est  cependant  des  industriels  qui  étament 
d'une  façon  irréprochable  ;  mais  ils  sont  très-rares. 

En  présence  de  ces  faits,  je  me  crois  autorisé  à  tirer  les  conclusions 
suivantes  : 

1°  Les  étameurs  des  villes  ajoutent  la  plupart  du  temps  le  plomb  au 
moment  de  fondre  l'étain. 

2°  Les  étameurs  ambulants  des  campagnes,  offrant  moins  de  prise  à  la 
justice,  font  leurs  mélanges  d'étain  et  de  plomb  avant  de  se  mettre  en  cam- 
pagne. Toutefois,  pour  cette  catégorie,  il  faut  encore  se  méfier,  car  ils  ont 
toujours  dans  leur  sac  un  morceau  d'étain  fin  tout  prêt  à  être  présenté 
si  on  leur  inspire  la  moindre  méfiance. 

Les  essais  en  justice  ne  doivent  jamais  porter  sur  l'étain  en  barre  saisi 
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chez  l'étameur,  mais  bien  sur  l'étamage  lui-même,  si  l'on  ne  veut  s'exposer 
à  d'étranges  mécomptes. 

Abordons  maintenant  la  question  hygiénique  et  voyons  les  dangers  que 
de  tels  étamages  peuvent  faire  courir  à  la  santé  publique.  Les  substances 
alimentaires  contiennent  toutes,  on  le  sait,  des  acides  et  des  solutions 
salines  susceptibles  d'attaquer  le  plomb  des  alliages.  Je  prends  pour 
exemple  l'acide  le  plus  ordinairement  employé  dans  les  usages  culinaires 
pour  voir  son  action  sur  les  étamages  plombifères  ;  je  fais  une  solution  con- 
tenant 2  p.  c.  d'acide  antique;  j'en  mets  50  gr.  dans  un  vase  de  500  c. 
couvert  et  étamé  avec  des  étains  plombifères  ;  je  laisse  le  liquide  en  contact 
pendant  24  heures;  après  ce  temps,  je  le  recueille  et  j'en  fais  l'analyse  avec 
toutes  les  précautions  possibles. 

Voici  les  résultats  que  j'ai  obtenus  déjà  : 

Etamage  à  30  p.  c. 

La  liqueur  contenait  .  .  .  0,102  de  plomb  à  l'état  sulfate  de  plomb. 

Etamage  à  15  p.  c.  .  .  .  6,063  de  plomb  à  l'état  de  sulfate. 

Etamage  à  5  p.  c.  .  .  .  11  y  a  du  plomb  mais  je  ne  l'ai  pas  dosé. 

J'ai  cru  inutile  de  répéter  d'autres  analyses  avec  des  étains  plus  riches 
en  plomb  :  elles  n'auraient  rien  prouvé  de  plus.  Je  suis  heureux  dans  cette 
circonstance  de  m'être  rencontré  avec  M.  Fordos.  dont  les  résultats,  dans 
ses  expériences  sur  les  poteries  d'étains,  sont  à  peu  près  identiques  aux 
miennes. 

Il  me  reste  maintenant  à  examiner  une  autre  question  :  je  veux  parler 
de  l'étamage  des  appareils  à  distiller.  J'ai  démontré  l'an  dernier  à  la  section 
du  Congrès  médical  que  l'eau  distillée  dans  un  appareil  étamé  avec  un 
étain  plombifère  contient  du  plomb  en  assez  forte  proportion.  Le  fait  était 
assez  curieUx  à  constater,  puisqu'un  industriel  n'avait  point  hésité  à  fac- 
turer «  étain  fin  »  un  étain  contenant  44,75  p.  c.  de  plomb.  Je  n'ai 
plus  à  revenir  sur  ce  sujet  relativement  à  l'eau  ordinaire.  Mais  il  est  une 
question  de  la  plus  haute  importance  pour  l'hygiéniste  :  c'est  l'action  de 
l'eau  de  mer  distillée  en  présence  d'étamages  plombifères.  A  l'action  de 
l'eau  distillée  ordinaire  vient  s'ajouter  encore  une  autre  cause  d'attaque, 
c'est-à-dire  le  chlorure  de  magnésium  contenu  dans  l'eau  de  mer  et  qui, 
en  se  décomposant  à  certaine  température,  donne  de  l'hydrate  de  magné- 
sie et  de  l'acide  chlorydrique,  corps  qui  doivent  certainement  attaquer  le 
plomb  des  étamages  et  rendre  les  boissons  nuisibles  à  la  santé  d'un  équi- 
page. Pour  m'en  convaincre,  j'ai  fait  passer  de  la  vapeur  d'eau  de  mer 
sur  des  lames  d'étain  à  5,  10  et  15  p.  c.  de  plomb,  enroulées  en  spirales. 
Croyant  m'apercevoir  que  c'était  surtout  à  la  fin  de  l'opération  que  les  lames 
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se  ternissaient,  j'ai  voulu  voir  si,  à  ce  moment,  l'attaque  était  plus  forte 
et  fractionnait  les  produits  :  j'ai  vu  d'une  façon  très-nette  que  les  der- 
nières liqueurs  recueillies  étaient  bien  plus  chargées  en  plomb.  Fallait- il 
attribuer  cette  attaque  plus  grande  à  l'acide  chlorydrique?  Je  me  suis 
occupé  de  distiller  de  l'eau  de  mer  dans  de  grandes  cornues  en  verre  et  je 
me  suis  aperçu,  en  effet,  que  les  dernières  parties  d'eau  donnaient  un  préci- 
pité par  AgO  AzO3  soluble  dans  Az  H^O,  et  insoluble  dans  AzOs  bouillant. 
L'acide  chlorydrique  était  donc  bien  caractérise. 

Le  remarquable  rapport  de  MM.  Girardin,  Ciouet  et  Rivière,  à  propos 
de  l'affaire  du  Caldera,  vient  à  l'appui  de  ce  qui  précède. 

LeCaldcra,  ayant  à  son  bord  1 7  hommes  d'équipage,  était  parti  pour  Bue- 
nos-Ayres.  Après  dix  jours  à  peine  de  traversée,  l'eau  douce  veuant  à  baisser, 
on  eut  recours  pour  les  usages  culinaires  à  l'eau  de  mer  distillée.  Les  hommes 
de  l'équipage  ne  tardèrent  pas  alors  à  éprouver  des  accidents  qui  se  pro- 
longèrent jusqu'à  leur  arrivée  à  Buenos-Ayres,  où  il  furent  mis  à  l'hôpital. 
Là,  le  médecin  reconnut  les  accidents  saturnins,  une  enquête  fut  ordonnée, 
on  trouva  le  plomb.  On  fit  avant  le  départ  étamer  de  nouveau  l'appareil, 
avec  du  bon  étain  cette  fois,  et  les  accidents  ne  se  produisirent  plus. 

Par  de  pareils  faits,  on  voit  les  dangers  que  court  à  chaque  instant  la 
santé  publique;  on  sent  aussi  la  nécessité  dune  réglementation  inter- 
nationale et  uniforme  destinée  à  les  prévenir.  En  France,  de  louables 
efforts  ont  été  faits  de  tout  temps  dans  ce  but. 

Les  ordonnances  ministérielles  et  de  police  s'y  sont  succédé,  mais 
sans  empêcher  la  fraude.  Ainsi,  nous  voyons  les  parlements  de  Normandie, 
à  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  prononcer  des  arrêts  à  cet  effet.  En  1812,  un 
décret  impérial  prescrit  le  poinçonnage;  une  ordonnance  royale  du  6  juin 
1839  autorise  un  alliage  de  16  à  1  8  p.  c;  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître 
l'insuffisance  et  le  danger  d'une  telle  tolérance,  et  une  ordonnance  do 
police  (28  février  1353)  ne  tolère  plus  qu'un  alliage  de  10  p. c.  Mais  la  fraude 
avec  son  triste  cortège  d'accidents  ne  s'arrêta  point  encore,  puisque,  du  10 
juillet  1853  jusqu'au  \  1  juin  1864,  parurent  encore  cinq  circulaires  minis- 
térielles pour  remettre  les  anciennes  ordonnances  en  vigueur  ou  en  émettre 
de  nouvelles,  entr'autres  celle  où  le  Ministre  de  la  guerre  déclare  ne 
tolérer  que  5  p.  c.  de  plomb  dans  les  étamages  ou  poteries  en  usage  dans  les 
hôpitaux  militaires.  Mais  certaines  de  ces  circulaires  n'ont  force  de  loi  que 
da.ns  le  ressert  dupréfet  de  police  qui  les  a  déclarées  utiles,  d'où  résultent  cer- 
tain obstacles  dans  la  juridiction.  Un  autre  fait  intéressant  à  vider  est  celui 
du  titie  que  l'on  peut  admettre.  A  ce  sujet,  les  expériences  de  M.  Fordos  sur 
les  poteries  d'étain,  celles  de  MM.  Girardin,  Ciouet  et  Rivière,  ainsi  que  celles 
qui  me  sont  personnelles,  ne  doivent  laisser  aucun  doute  dans  votre  esprit. 
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Il  faut  exiger  maintenant  l'étamage  àétain  fin,  c'est-à-dire  aux  espèces  com- 
merciales dites  de  Binca,  qui  contiennent  à  peine  2  à  3  p.  c.  de  métaux 
étrangers,  et  considérer  comme  non-avenues  les  réclamations  intéressées  do 
certains  industriels  qui  prétendent  impossible  l'étamage  sans  plomb. 

C'est  le  moyen  de  ne  pas  mettre  imprudemment  sa  santé  en  danger,  et 
quelquefois  sa  vie. 


Note  sur  la  sophistication  des  vins  par  la.  fuchsine,  présentée  par 
M.  E.  Couttolenc,  docteur  en  médecine,  à  Paris. 

L'opinion  publique,  dans  ces  derniers  temps,  s'est  vivement  préoccupée 
de  la  question  de  la  sophistication  des  vins,  à  cause  de  la  nature  plus  ou 
moins  dangereuse  des  agents  chimiques  employés.  —  Pour  en  obtenir  la 
répression,  la  Chambre  syndicale  des  vins,  à  Paris,  a  cru  de  son  devoir 
d'appeler  l'attention  de  l'autorité  supérieure  sur  les  fraudes  usitées,  et  il 
en  est  une  surtout  dont  je  désire  entretenir  un  instant  le  Congrès:  la  colo- 
ration par  la  fuchsine. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  dangers  que  peut  faire  courir  à  la 
santé  l'usage  prolongé  de  cette  substance  que  l'on  obtient  par  divers  pro- 
cédés; en  général,  c'est  l'acide  arsénique  qui  sert  à  sa  préparation.  Les 
industriels  peu  consciencieux  qui  ont  fait  adopter  cette  substance  pour 
rehausser  la  couleur  des  vins  rouges  naturels,  ou  pour  transformer  en 
rouges  des  vins  blancs  qui  acquièrent  de  la  sorte  un  prix  plus  élevé,  ou 
encore  pour  fabriquer  artificiellement  le  vin,  vendent  la  fuchsine  sous  la 
forme  d'un  sirop  de  glucose  coloré  en  rouge  et  qu'ils  appellent  caramel 
rouge.  Ce  caramel  contient  jusqu'à  six  grammes  de  fuchsine  par  litre  des- 
tiné à  colorer  une  pièce  de  224  à  228  litres,  ce  qui  porte  la  dose  de  fuchsine 
à  25  milligrammes  environ  par  litre. 

On  a  trouvé  des  fuchsines  contenant  35  p.  c.  d'arsenic,  ce  qui  équi- 
vaudrait à  8  milligrammes  7  d'arsenic  par  litre. 

Les  vins  blancs  ou  artificiels,  pour  devenir  d'un  rouge  foncé,  demandent 
nécessairement  une  dose  do  caramel  plus  forte. 

La  chimie  n'a  pas  tardé  à  indiquer  le  moyen  de  reconnaître  la  présence 
de  la  fuchsine  dans  le  vin;  je  trouve,  dans  le  fascicule  de  septembre  der- 
nier d'une  publication  rédigée  par  un  médecin  de  Bruxelles,  M.  le  docteur 
Van  Holsbeek,  et  dans  le  dernier  numéro  (25  septembre  1876)  du  Réper- 
toire de  pharmacie  et  Journal  de  chimie  médicale   réunis,  des  procédés 
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divers  pour  arriver  à  ce  résultat.  Malheureusement,  ce  sont  des  procédés 
peut-être  simples  pour  nous  qui  avons,  dans  nos  cabinets,  les  agents  néces- 
saires à  des  expériences  et  qui  possédons  l'habitude  des  manipulations,  mais 
que  tout  le  monde  ne  peut  pas  facilement  employer. 

J'ai  voulu  obvier  à  cet  inconvénient.  Je  n'apporte  pas  de  réactif  nou- 
veau, mais  une  simplification  des  procédés  que  l'on  peut  suivre  dans  les 
laboratoires.  Toute  ma  méthode  consiste  dans  l'emploi  d'un  papier  réactif 
qui,  plongé  dans  le  vin,  se  colore  en  rose  d'autant  plus  accentué  que  le 
vin  est  plus  saturé  de  fuchsine  (1). 

Voici,  par  exemple,  un  vin  naturel,  pur,  de  la  provenance  duquel  je  suis 
certain.  Plongé  dans  ce  vin,  on  verra  mon  papier  réactif  prendre  immé- 
diatement une  teinte  gris-plomb;  mais  si  j'ajoute  une  quantité  minime 
d'une  solution  de  fuchsine,  le  papier  préparé  prendra  immédiatement 
une  teinte  rose. 

Or,  puisque  je  révèle  facilement  la  présence  d'une  faible  trace  de  fuch- 
sine, à  plus  forte  raison  la  reconnaîtra-t-on  dans  les  vins  falsifiés,  livrés  à 
la  consommation. 


Note  sur  V  enduit  Moller,  présentée  par  M.  René  TovnÉ,  de  Paris. 

De  toutes  les  causes  d'insalubrité,  une  des  principales  et  aussi  des  plus 
communes  est,  sans  contredit,  l'humidité  qui  règne  dans  la  plupart  des 
habitations  et  qui  engendre  de  nombreuses  et  cruelles  maladies. 

On  a  cherché  toutes  sortes  de  moyens  pour  combattre  ce  véritable  fléau 
auquel  riches  et  pauvres  ont  payé  et  paient  encore  chaque  jour  leur  tribut 
de  souffrances.  Des  tentatives  sérieuses  et  pratiques  faites  depuis  quelques 
années  par  un  industriel  français  ont  amené  des  résultats  que  les  hommes 
les  plus  autorisés  en  pareille  matière  n'ont  pas  hésité  à  sanctionner  de 
leur  approbation. 

Le  procédé  employé  consiste  en  un  enduit  hydrofuge  à  base  d'hydrocar- 
bure qui,  appliqué  à  chaud  sur  tous  les  matériaux  de  construction 
sans  exception  les  rend  imperméables  de  la  façon  la  plus  absolue. 

De  petites  auges  en  pierre  à  filtre,  c'est-à-dire  aussi  poreuse  que  possi- 
ble, une  fois  enduites  d'une  seule  couche  à  l'extérieur,  tiennent  l'eau  comme 

(4)  M.  Couttolenc  a  fait  devant  les  membres  de  la  section  quelques  expériences  qui  ont  parfaitement 
réussi. 
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le  ferait  le  granit  le  plus  dur,  sans  laisser  apercevoir  jamais  la  plus  petite 
trace  d'humidité  à  l'extérieur. 

L'administration  des  ponts-et-chaussées  dans  ses  travaux  de  dérivation 
pour  amener  les  eaux  de  la  Vanne  à  Paris,  le  Génie  militaire  dans  les  tra- 
vaux de  défense  des  nouveaux  forts  autour  de  Paris,  ont  employé  cet  en- 
duit tant  sur  les  maçonneries  des  aqueducs  que  sur  les  chapes  des  voûtes, 
les  murs,  etc.  et,  après  plus  de  deux  années  d  épreuve,  se  sont  plus 
à  en  reconnaître  l'efficacité  comme  préservatif  contre  l'humidité. 

Une  foule  d'autres  applications  de  ce  procédé  extrêmement  simple  ont 
été  faites  dans  les  administrations  et  chez  des  particuliers  :  d'excellents 
résultats  ont  été  obtenus  partout,  même  dans  les  plus  mauvaises  condi- 
tions d'application. 

Le  mode  d'assainissement  employé  par  M.  Mo  lier  parait  donc  se  re- 
commander tout  particulièrement  à  l'attention  du  Congrès  comme  pré- 
servatif de  l'humidité,  cause  principale  de  tant  de  maux.  Sa  valeur 
s'appuie  sur  des  résultats  acquis. 


Mémoire  sur  la  construction  des  maisons  au  point  de  vue  sanitaire , 
présenté  par  M.  le  capitaine  Douglas  Galton,  membre  de  la  Société 
royale  des  sciences  de  Londres. 

Les  conditions  nécessaires  pour  assurer  la  santé  des  habitants  d'une 
maison  peuvent  être  classées  de  la  façon  suivante  : 

1°  La  pureté  et  la  salubrité  de  l'air  ;  2o  une  température  égale  ;  3o  une 
quantité  suffisante  de  lumière  ;  4°  la  pureté  de  l'eau. 

Je  ne  m'occuperai  pas  dans  ce  travail  de  la  dernière  condition  qui 
ne  dépend  pas  de  la  construction  elle-même. 

La  lumière  est  l'un  des  premiers  éléments  de  la  santé;  le  soleil  purifie 
l'air.  Les  pièces  inhabitées  et  dont  les  volets  restent  fermés  sentent 
toujours  le  moisi.  On  peut  faire  disparaître  cette  odeur  en  laissant  pénétrer 
les  rayons  du  soleil,  et  c'est  ainsi  que  la  lumière  concourt  à  la  pureté  de 
l'air,  qui  constitue  le  point  le  plus  important  dans  la  construction  d'une 
maison  salubre. 

Les  deux  autres  conditions  se  divisent  naturellement  comme  suit  : 
1°  V emplacement,  qui  doit  être  sec  et  non  marécageux;  2p  l'aménagement 
général  du  bâtiment  qui  doit  empêcher  la  stagnation  de  l'air  et  le  prompt 
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écoulement  des  matières  cle  rebut  3°  les  matériaux  qui  doivent  être  choi- 
sis de  façon  que  les  fondations,  les  murs  et  le  toit  de  la  maison  restent 
toujours  secs  et  retiennent  la  chaleur  afin  d'empêcher  des  changements 
trop  brusques  de  la  température;  4°  la  ventilation,  destinée  à  emporter  les 
émanations  qui  s'échappent  continuellement  de  la  respiration,  etc. 

Une  autre  condition  d'hygiène,  c'est  l'observation  de  la  plus  parfaite 
propreté  dans  l'intérieur  du  domicile.  Ceci  dépend  naturellement  des 
habitants  de  la  maison,  mais  l'architecte  y  peut  aussi  contribuer, 
puisque  la  propreté  résulte  en  grande  partie  de  l'abondance  de  la  lumière 
et  de  l'absence  de  réduits  obscurs.  Une  maison  sombre  est  invariable- 
ment malsaine,  mal  aérée  et  sale. 

On  convient  généralement  que  l'eau  stagnante  ne  doit  jamais  être 
tolérée  près  de  l'emplacement  d'un  bâtiment  soit  à  la  surface  du  sol,  soit 
dans  le  sous-sol;  il  s'ensuit  donc  qu'un  système  de  drainage  doit  toujours 
être  établi  autour  de  toute  construction.  Il  ne  faut  pas  que  les  maisons 
soient  bâties  sur  le  flanc  ou  au  pied  d'une  colline.  Ees  emplacements  de  ce 
genre  sont  généralement  visités  par  les  fièvres,  chaque  fois  surtout  qu'une 
couche  d'argile  se  montre  au  pied  du  monticule. 

Les  grandes  habitations  de  la  campagne  obtiennent  un  air  pur  selon  leur 
élévation,  leur  position,  la  façon  dont  elles  sont  exposées  à  l'influence  de  la 
température  ;  le  propriétaire  qui  tient  sous  sa  domination  les  terres 
avoisinantes  peut  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  conserver  à  l'air  sa 
pureté. 

Quant  aux  maisons  des  villes  ou  aux  chaumières  de  la  campagne,  il  est 
difficile  à  leurs  habitants  d'isoler  leurs  intérêts,  au  point  de  vue  de  l'hygiène, 
des  intérêts  de  leurs  voisins.  L'air  peut  très-bien  être  contaminé  par 
l'action  de  certaines  personnes  sur  lesquelles  le  propriétaire  de  la  maison 
ne  peut  exercer  aucun  contrôle. 

Dans  l'installation  intérieure  des  maisons,  l'abondance  du  jour  et  du 
soleil,  qui  doivent  y  pénétrer  directement,  est  indispensable  pour  conserver 
à  l'air  sa  pureté.  Par  les  grandes  chaleurs,  la  température  intérieure  de  la 
maison  ne  doit  pas  se  relever  par  l'effet  de  la  chaleur  du  soleil  qui  s'intro- 
duit par  le  toit  ou  par  les  murs.  La  pureté  de  l'air,  dans  les  grandes  cha- 
leurs, se  maintient  en  ouvrant  les  fenêtres  et  les  portes,  mais  il  est  néces- 
saire alors,  que  le  plan  de  la  maison  soit  conçu  de  façon  à  ce  que 
l'on  puisse  faire  librement  passer  des  courants  d'air  à  travers  toutes  les 
parties  du  bâtiment. 

Il  est  donc  évident  que  les  maisons  bâties  dos  à  dos  doivent  être  évitées. 
Dans  les  villes,  il  faut  établir  derrière  chaque  maison  un  espace  libre  pour 
l'air,  depuis  le  niveau  du  rez-de-chaussée  jusqu'au  toit,  sur  toute  la  Ion 
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gueur  de  la  maison,  et  les  portes  et  fenêtres  devraient  être  disposées  de 
façon  à  permettre,  qu'une  fois  ouvertes,  un  courant  d'air  puisse  traverser 
toutes  les  pièces,  sans  que  la  moindre  partie  de  l'air  demeurât  dans  un 
état  de  stagnation.  Par  le  froid,  au  contraire,  il  est  utile  de  maintenir 
l'air  de  la  maison  à  un  degré  plus  élevé  que  l'air  extérieur,  et  la  chaleur 
produite  dans  l'intérieur  ne  doit  pas  s'échapper  à  travers  le  toit  ou  les 
murs. 

C'est  surtout  dans  les  saisons  froides  et  humides  qu'il  est  nécessaire  de 
prendre  des  dispositions  pour  maintenir  la  pureté  de  l'air.  Le  mouvement 
ascendant  de  la  chaleur  intérieure  aspire  l'air  du  rez-de-chaussée,  ce  qui 
fait  que,  par  les  temps  froids,  la  pureté  de  l'air  dans  une  maison  dépend 
de  la  pureté  de  l'air  du  rez-de-chaussée,  à  moins  que  le  rez-de- 
chaussée  ne  soit  complètement  séparé  de  la  maison  par  un  système  de 
voûtes  solides. 

L'air  du  rez-de-chaussée,  s'il  est  situé  au-dessous  du  niveau  du  sol  se 
corrompt  par  les  vapeurs  des  caves  et  de  la  cuisine  (quand  la  cuisine  se 
trouve  au  rez-de-chaussée)  et  des  émanations  du  sol.  Cet  air  est  générale- 
ment impur. 

Ea  nature  délétère  de  l'air  du  sous  sol  est  due  principalement  à  la  grande 
quantité  d'acide  carbonique  qu'il  contient  ;  à  quelques  pieds  sous 
la  surface,  la  proportion  d'acide  carbonique  que  renferme  l'air  est 
beaucoup  plus  considérable  que  dans  les  demeures  les  plus  mal  aérées,  et 
la  proportion  d'acide  carbonique  contenu  dans  l'air  qui  provient  du  sol 
est  deux  fois  aussi  grande  que  la  quantité  renfermée  dans  l'eau  recueillie 
au  même  endroit. 

Mais  il  existe  encore  d'autres  causes  d'impureté  dans  l'air  qui  provient 
du  sous-sol.  Dans  les  campagnes,  les  matières  organiques  qu'on  laisse 
putréfier  sur  le  sol  corrompent  également  l'air  et  l'eau.  Dans  les  villes,  les 
exhalaisons  répandues  parles  conduits  de  gaz  constituent  une'  source  impor- 
tante d'impureté  pour  l'air  du  sol  ;  on  peut  en  dire  autant  des  fuites 
d'égouts;  ces  deux  causes  corrompent  beaucoup  l'air  du  sous-sol. 

Les  constructions  ne  doivent  jamais  non  plus  être  élevées  sur  ou  auprès 
d'ordures  accumulées. 

La  pureté  de  l'air  au  rez-de-chaussée  dépend  donc  en  partie  de  la 
disposition  du  rez-de-chaussée  lui-même  et,  en  partie,  de  la  pureté  de  l'air 
du  sous  sol,  à  moins  que  le  rez-de-chaussée  ne  soit  entièrement  séparé  du 
sol  par  une  couche  continue  et  assez  épaisse  de  béton  ou  d'asphalte  cou- 
vrant la  superficie  tout  entière  du  terrain  qu'occupe  la  maison  et  par  des 
fossés  établissant  autour  de  la  maison  des  espaces  vides  où  l'air  puisse 
circuler. 
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Le  pavement  du  rez-de-chaussée,  qu'il  soit  en  bois,  en  pierre  ou  en 
carreaux  devrait  toujours  être  élevé  de  un  pied  à  un  pied  et  demi 
au-dessus  du  niveau  du  sol  qui  l'entoure;  il  faudrait  réserver,  sous  ce 
pavement,  un  espace  destiné  à  la  libre  circulation  de  l'air  et  étendre  en 
dessous  une  couche  d'asphalte,  d'ardoise,  de  faïence  ou  de  toute  autre 
matière  imperméable. 

Pour  enlever  les  ordures  et  les  matières  fécales,  il  n'est  pas  de  meil- 
leur intermédiaire  que  l'eau.  On  peut  aussi  recourir,  dans  quelques  cas,  à 
l'emploi  de  terres  sèches;  les  water-closets  sont  souvent  difficiles  et  coû- 
teux à  établir  dans  les  chaumières  des  districts  agricoles. 

Règle  générale  :  les  appareils  d'écoulement  devraient  toujours  être 
adossés  contre  les  murs  extérieurs  de  la  maison.  Mais  s'il  est  absolument 
nécessaire  d'établir  un  égout  dans  le  sous-sol,  l'on  doit  prendre  des  disposi- 
tions pour  pouvoir  obtenir  accès  dans  ces  conduits,  et  eu  faire  facilement 
l'inspection.  Les  conduits  devraient  être  imperméables  et  couchés  dans  du 
charbon  de  terre  sec.  Il  ne  faut  jamais  tolérer  une  fosse  dans  une  maison 
ou  à  proximité  d'une  maison. 

Dans  les  grandes  habitations  de  la  campagne,  il  est  jDOssible  d'utiliser 
le  sewage  pour  les  besoins  de  l'agriculture  ou  de  l'horticulture.  Poul- 
ies chaumières,  les  éviers  et  les  lavoirs  devraient  se  trouver  à  l'exté- 
rieur de  la  maison  ;  les  lieux  d'aisance  devraient  être  établis  dans  des 
hangars  séparés  de  la  maison  par  un  espace  vide.  Si  l'on  ne  peut  se 
passer  d'une  fosse,  il  faut  avoir  soin  de  la  creuser  à  une  distance  de  vingt  ou 
trente  pieds  de  la  maison.  Cette  fosse  devrait  être  imperméable,  ventilée 
et  petite,  afin  de  nécessiter  de  fréquents  nettoyages.  Dans  les  villes,  il  ne 
faudrait  jamais  autoriser  l'établissement  de  fosses. 

En  l'absence  d'un  système  d'écoulement,  ayons  soin  d'enlever  chaque 
jour  les  ordures.  Les  fosses  à  cendres  et  à  fumiers  ne  devraient  jamais 
être  creusées  'au-dessous  du  niveau  du  sol.  Elles  devraient  être  pavées, 
drainées  et  de  petites  dimensions,  afin  d'obliger  les  intéressés  à  en  vider 
souvent  le  contenu. 

Pour  intercepter  les  communications  entre  une  fosse  ou  un  égout  prin- 
cipal et  une  maison,  il  faut  établir  un  coupe  air  dans  l'égout  et  construire 
également  un  conduit  d'air .  s'élevant  à  partir  du  drain,  entre  le  coupe  air 
et  la  maison,  jusqu'au-dessus  du  toit.  Ce  conduit  d'air  est  destiné  à  la 
ventilation  de  l'égout. 

Il  faut  établir  également  un  ventilateur  dans  la  fosse  ou  dans  l'égout 
principal,  afin  d'y  produire  une  ventilation  indépendante  de  celle  qui  fonc- 
tionne dans  l'égout  de  la  maison. 

Les  tuyaux  de  citernes  ou  d'éviers  ne  devraient  pas  se  rattacher  aux 
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égouts.  Ils  devraient  se  vider  dans  une  trappe  grilléo  de  façon  à  laisser  un 
espace  vide  entre  le  tuyau  et  le  coupe  air.  Cela  empêche  le  tuyau 
de  répandre  dans  la  maison  le  gaz  des  égouts. 

Les  citernes  produisent  invariablement  de  l'humidité  ;  il  n'est  donc  pas 
bon  de  les  établir  à  proximité  de  la  partie  de  la  maison  qu'on  habite  ; 
mais  on  devrait  les  disposer  de  façon  à  ce  qu'il  leur  fût  impossible  de 
geler  par  une  température  ordinaire,  car  il  est  établi  qu'on  ne  peut  se 
prémunir  contre  le  gaz  des  égouts  qu'au  moyen  de  l'eau  qui  remplit  le 
coupe  air,  et  il  est  dès  lors  évident  que  le  courant  d'eau  ne  peut  subir  la 
moindre  interruption  sans  devenir  une  source  de  dangers  sérieux.  Dans 
l'air  libre,  on  ne  peut  préserver  de  la  gelée  les  conduites  d'eau  placées 
en  terre,  à  moins  de  les  poser  à  une  profondeur  de  vingt-quatre  à  quarante 
pouces  au  minimum. 

Les  plans  de  construction  doivent  nécessairement  varier  suivant  les 
besoins  des  occupants  ;  il  faut  donc  se  borner  à  rappeler  quelques-uns  des 
principes  généraux  que  les  architectes  devraient  observer.  Les  plus  impor- 
tants de  ces  principes  sont  ceux  qui  se  rapportent  aux  fenêtres  ;  en  les 
dessinant,  l'architecte  sacrifie  trop  souvent  les  principes  de  l'hygiène  à  la 
beauté  de  la  façade  du  bâtiment. 

Au  point  de  vue  sanitaire,  les  fenêtres  devraient  s'élever  autant  que 
possible  jusqu'à  hauteur  du  plafond  ;  plus  la  chambre  est  basse,  plus  il 
est  nécessaire  d'observer  cette  règle,  afin  de  rafraîchir  l'air.  Il  faudrait, 
en  outre,  pour  plaire  à  l'œil,  placer  l'appui  des  fenêtres  aussi  près  que  pos- 
sible du  plancher. 

Il  importe  de  proportionner  la  superficie  des  fenêtres  à  la  capacité 
cubique  de  la  chambre,  en  tenant  compte  jusqu'à  un  certain  point  de 
l'aspect  architectural. 

En  Angleterre,  on  ne  peut  obtenir  une  quantité  suffisante  de  lumière 
sans  donner  aux  fenêtres  une  superficie  d'au  moins  un  pied  carré  par  33 
ou  42  mètres  cubes,  par  rapport  à  la  capacité  de  la  pièce.  L'on  devrait 
faire  de  ces  chiffres  le  minimum  de  la  proportion,  en  admettant  que 
les  vitres  soient  de  verre  transparent;  mais  il  est  indispensable  d'intro- 
duire encore  plus  de  jour,  si  l'on  veut  égayer  la  pièce.  La  lumière  diminue 
selon  la  qualité  du  verre  qu'on  emploie.  Voici,  du  reste,  le  résultat  d'expé- 
riences faites  tout  récemment  à  cet  égard  : 

La  glace  anglaise  d'une  seule  pièce,  polie,  d'une  épaisseur  d'un  quart  de 
pouce,  intercepte  13  p.  c,  de  la  lumière. 

La  vitre  en  feuille,  de  la  même  épaisseur,  intercepte  22  p.  c.  de  la  lu- 
mière. 

Le  verre  coulé,  de  la  même  épaisseur,  intercepte  30  p.  c.  de  la  lumière. 
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Le  verre  roulé  (présentant  4  plissements  par  pouce)  intercepte  53  p.  c, 
de  la  lumière. 

La  forme  la  plus  avantageuse  à  donner  aux  fenêtres,  en  Angleterre,  au 
point  de  vue  delà  ventilation,  et  par  les  temps  froids,  c'est  la  forme  dite 
à  guillotine,  s'ouvrant  par  le  haut  et  par  le  bas.  Cette  forme  permet  de 
maintenir  un  courant  continuel.  L'air  frais  s'introduit  par  le  bas  et  l'air 
vicié  s'échappe  par  le  haut. 

La  qualité  des  matériaux  employés  à  la  construction  des  maisons  exerce 
une  influence  considérable  sur  l'état  sanitaire  du  domicile  ainsi  que  sur  la 
santé  des  habitants.  Les  murs  sont  généralement  perméables  à  l'air  dans  une 
proportion  qui  varie,  d'après  de  nombreuses  expériences,  de  1  mètre  G 5  à 
5  mètres  cubes  par  heure  et  par  mètre  carré  de  la  superficie  du  mur,  sui- 
vant les  matériaux  employés,  et  pour  les  murs  d'une  épaisseur  égale. 

Ce  changement  spontané  d'air  à  travers  les  murs  cesse  de  se  produire  dès 
que  les  murs  sont  humides.  Les  murs  humides  sont  malsains.  Ils  absorbent 
la  chaleur  par  l'évaporation  de  l'humidité  de  leur  surface.  Cette  absorp- 
tion atteint  les  personnes  qui  se  trouvent  près  du  mur,  en  prenant  la  cha- 
leur du  côté  de  leur  corps  qui  touche  le  mur,  tandis  que  l'autre  côté 
demeure  dans  son  état  normal.  L'effet  de  ce  refroidissement  d'un  seul  côté 
du  corps  est  identique  à  l'effet  d'un  courant  d'air;  il  est  dangereux  parce 
qu'il  menace  sérieusement  l'équilibre  calorique  du  corps  humain. 

Les  émanations  du  -corps  humain  se  composent  d'une  quantité  considé- 
rable de  vapeur  liquide  qui  s'échappe  des  poumons  et  de  la  peau.  Dans  les 
pièces  aux  murs  humides  et  dépourvues  des  moyens  voulus  pour  renouveler 
l'air  à  de  fréquents  intervalles,  ces  émanations  deviennent  stationnaires  et 
finissent  par  saturer  complètement  l'atmosphère  de  la  chambre. 

La  quantité  d'eau  que  peut  contenir  un  mur  neuf  est  vraiment  étonnante. 
Supposons  qu'on  emploie  100,000  briques  pour  la  construction  d'un 
bâtiment,  chaque  brique  pesant  7  livres  ;  une  seule  brique  est  capable 
d'absorber  une  quantité  d'eau  égale  à  presque  15  p.  c.  de  son  poids;  mais 
nous  pouvons  évaluer  à  7  p.  c.  la  quantité  d'eau  qui  s'y  introduit  par  suite 
des  manipulations  du  maçon;  supposons  également  que  le  mortier  en 
contienne  autant,  quoiqu'il  en  contienne  une  quantité  beaucoup  plus  consi- 
dérable, et  qu'il  représente  environ  une  cinquième  partie  du  mur;  nous 
arrivons  ainsi, cà  très-peu  de  chose  près,  au  chiffre  de  50,000  kil.,  c'est-à-dire 
environ  50  tonnes  d'eau  qui  doivent  quitter  les  murs  avant  que  la  maison 
ne  puisse  être  habitée.  Cette  eau  doit  s'évaporer  spontanément  dans  l'air 
et  par  le  moyen  de  l'air. 

L'humidité  une  fois  chassée  des  murs  d'une  maison  neuve,  ce  sont  ces 
mêmes  murs  qui  sont  appelés  à  l'empêcher  de  s'introduire  de  l'extérieur. 
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Il  faut  empocher  l'humidité  de  s'élever  du  sol  jusque  dans  les  murs  par  le 
moyen  que  nous  avons  indiqué  plus  haut,  c'est-à-dire  en  établissant  un 
terrassement  horizontal  ;  on  peut  également  l'empêcher  de  descendre  du 
toit  au  moyen  d'une  chape  imperméable  ou  d'un  rebord. 

La  qualité  et  la  construction  d'un  mur  jouent  un  rôle  important  dans 
'égalité  de  la  température  intérieure.  Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  il 

porte  que  les  murs  soient  capables  de  retenir  la  chaleur  aussi  bien  que 
e  repousser  l'humidité. 

La  propriété  conductrice  de  quelques  matériaux  pour  la  chaleur  se  rat- 
tache, dans  une  certaine  mesure,  à  cette  question,  mais  la  différence  dans 
le  degré  de  conductibilité  que  possèdent  les  divers  matériaux  employés  à 
la  construction  des  murs  disparaît  sitôt  qu'on  augmente  leur  épaisseur  du 
mur  et  elle  perd  son  importance  dès  qu'on  introduit  une  couche  d'air  dans  la 
maçonnerie.  L'air,  resserré  entre  deux  murs,  retient  la  chaleur  d'une 
façon  très-efficace,  de  sorte  que  les  murs  creux  possèdent  non-seulement 
l'avantage  d'empêcher  l'air  de  s'introduire  de  l'extérieur,  mais  aussi  celui 
de  retenir  la  chaleur  dans  l'intérieur  de  la  maison.  On  obtient  donc,  au 
moyen  des  murs  creux,  un  triple  avantage  :  l'économie,  l'absence  de  toute 
humidité  et  la  chaleur.  Au  besoin,  on  peut  ajouter  à  ces  murs  un  revê- 
tement imperméable. 

Créer  une  ventilation  quelconque  dans  un  mur  creux,  ce  serait  détruire 
les  propriétés  qu'il  possède  pour  retenir  la  chaleur.  Un  mur  de  brique, 
enduit  de  plâtre,  laisse  passer  une  quantité  d'air  plus  ou  moins  grande 
dans  une  salle  ou  encourage,  au  moins,  le  va-et-vient  de  l'air  entre  la 
salle  et  l'extérieur;  il  absorbe  également  la  moiteur  qui  s'échappe  du  corps 
humain  et,  en  même  temps,  les  particules  de  matière  corrompue  qu'exha- 
lent constamment  les  poumons. 

Les  ouvriers  employés  à  gratter  les  murs  des  salles  d'hôpitaux  sont 
souvent  atteints  d'indispositions  par  l'effet  des  matières  délétères  qu'ils 
enlèvent. 

Des  tentatives  ont  été  faites  dans  le  but  de  découvrir  quelques  matériaux 
imperméable  pour  les  murs  de  ces  salles.  L'emploi  de  carreaux  vernissés  offre 
ce  désavantage  que  les  nombreuses  jointures  de  ces  carreaux  servent  géné- 
ralement de  récipients  aux  matières  putréfiantes  ;  on  a  fait  l'essai  du  ciment 
de  Paros,  mais  la  vapeur  liquide  qui  s'échappe  des  poumons  se  condense 
sur  le  mur,  en  proportion  de  son  imperméabilité  ;  or,  le  ciment  n'étant 
jamais  réellement  imperméable,  la  saturation  du  mur  ainsi  préparé  n'est 
plus  qu'une  question  de  temps.  Un  mur  de  plâtre,  fréquemment  gratté 
et  badigeonné  à  nouveau,  est  encore  ce  qu'il  y  a  de  plus  avantageux  pour 
les  salles  d'hôpitaux.  Les  mêmes  conditions  d'impureté  existent  dans  les 
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maisons  particulières,  quoique  sur  une  moins  grande  échelle.  Le  mur,  au 
bout  d'un  certain  temps,  se  trouve  trempé  de  matière  organique  ;  c'est  ce 
qui  explique  l'odeur  de  moisissure  qui  règne  dans  les  appartements  et  dans 
les  maisons  longtemps  habitées  sans  que  la  couche  extérieure  du  mur  ait 
été  complètement  renouvelée.  Voilà  pourquoi  il  est  essentiel,  en  renouve- 
lant la  couche  extérieure  du  mur,  de  l'enlever  d'abord  surtout  dans 
les  pièces  occupées  depuis  longtemps. 

Les  matériaux  employés  pour  la  couverture  des  maisons  offrent  des  pro- 
priétés très-diverses  :  ainsi,  un  toit  couvert  d'ardoises  et  soutenu  au  moyen 
de  lattes  chasse  l'eau,  mais  n'est  pas  impénétrable  à  l'air  ;  quand  les  ardoises 
sont  clouées  sur  des  planches  feutrées,  ou  bien  encore  couchées  dans  du 
mortier,  elles  interceptent  bien  plus  le  passage  de  l'air  ;  les  toitures 
métalliques  peuvent  être  considérées  comme  pratiquement  imperméables, 
tandis  que  celles  d'asphalte  le  sont  absolument.  Or,  quoique  le  toit  doive 
être  imperméable  à  l'humidité  extérieure,  l'expérience  démontre  qu'il  est 
malsain  de  vivre  sous  un  toit  que  l'air  ne  traverse  pas.  Il  s'ensuit  donc  que 
la  surface  extérieure  du  toit  doit  être  imperméable,  mais  que  le  toit  lui- 
même  doit  être  posé  de  façon  à  retenir  la  chaleur,  un  espace  vide  étant 
ménagé  entre  le  plafond  poreux  et  le  toit  imperméable. 

En  ce  qui  concerne  les  pavements,  l'une  des  premières  conditions  à  ob- 
server dans  le  choix  des  matériaux  dans  notre  climat,  c'est  que  leur 
contact  ne  refroidisse  pas  les  pieds  :  il  est  donc  évident  que  les  planchers 
de  bois  sont  les  meilleurs,  à  moins  que  l'on  n'emploie  un  carrelage, 
chauffé  suivant  l'ancien  système  des  Romains.  Quelle  que  soit  la  matière 
mise  en  usage,  il  faut  toujours  laisser,  sous  le  pavement,  un  espace  vide  pour 
prévenir  l'humidité.  Les  planches  doivent  être  bien  serrées  et  rattachées  les 
unes  aux  autres  au  moyen  de  languettes,  lorsque  les  planchers  sont  en  bois, 
afin  d'empêcher  la  poussière  ou  d'autres  matières  de  s'y  accumuler  et  de 
pourrir  dans  le  plancher  ou  sous  le  plancher.  Laver  trop  souvent  les  par- 
quets de  bois  répand  de  l'humidité  dans  l'atmosphère  de  la  maison; 
c'est  pourquoi  les  parquets  frottés  et  bien  joints  sont  plus  avantageux 
au  point  de  vue  hygiénique. 

Se  servir  autant  que  possible  pour  les  fenêtres  d'un  verre  épais  et 
transparent  est  très-important.  Les  fenêtres  faites  de  verre  mince  offrent 
une  grande  surface  au  refroidissement  de  l'air  extérieur  et  à  la  création  de 
courants  d'air.  On  estime  qu'un  pied  carré  de  verre  ordinaire  laisse 
échapper  autant  de  chaleur  que  4  pieds  carrés  d'un  mur  de  14  pouces. 

Les  glaces  épaisses  et  d'une  seule  pièce  empêchent  l'air  de  se  refroidir 
rapidement.  On  a  imaginé  de  garnir  les  châssis  de  doubles  vitres,  à  l'effet 
de  retenir  la  chaleur  dans  l'espace  vide  qui  les  sépare  ;  mais  la  difficulté 
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qu'on  éprouve  alors  à  nettoyer  les  surfaces  intérieures  des  vitres  s'oppose 
à  l'adoption  de  ce  système. 

On  ne  peut  mieux  retenir  la  chaleur  qu'au  moyen  de  doubles  châssis. 

On  se  sert  de  deux  termes  différents  pour  désigner  la  ventilation  : 
ventilation  naturelle  et  ventilation  artificielle.  Il  faut  bien  se  rendre 
compte  de  ces  deux  désignations,  dont  la  différence  n'est  pas  bien  appa- 

nte. 

La  ventilation  est  un  mouvement  de  l'air.  Tout  ce  qui  dérange  l'équilibre 
de  l'air  produit  un  mouvement.  La  chaleur  est  la  cause  la  plus  fréquente 
du  mouvement  de  l'air  assez  apparent  pour  que  nous  puissions  l'observer; 
l'air  chauffé  se  détend  et  s'élève.  Chaque  souffle  de  vent  provient  de  ce  que 
l'équilibre  a  été  troublé  par  le  mouvement  ascendant  de  l'air  occasionné 
lui-même  quelque  part  par  l'action  de  la  chaleur  sur  l'air.  Tel  est  l'effet 
que  produisent  les  rayons  du  soleil  ;  un  feu  qu'on  allume  au  fond  d'un 
puits  imprime  à  l'air  un  mouvement  ascendant  :  c'est  une  ventilation  na- 
turelle. 

Quand  le  feu,  au  lieu  d'être  directement  appliqué  au  chauffage  de  l'air, 
est  appliqué  à  une  machine  à  vapeur  pour  mouvoir  un  ventilateur  ou  pour 
envoyer  la  vapeur  dans  un  puits,  afin  de  produire  un  courant  d'air,  tant 
par  le  vide  qu'elle  crée  en  se  conduisant  que  par  la  rapidité  de  son  mou- 
vement et  le  développement  de  la  chaleur,  on  a  ce  qu'on  nomme  la 
ventilation  artificielle. 

Les  principes  de  la  ventilation,  réglés  suivant  les  variations  de  la  tem- 
pérature, sont  très-simples  ;  exemple  :  l'air  chauffé  s'élève  et  doit  donc 
être  remplacé  par  une  quantité  d'air  tirée  du  dehors.  Les  difficultés  qu'on 
rencontre  pour  appliquer  ces  principes  proviennent  de  la  variété  et  de  la 
complication  des  formes  qu'on  donne  aux  maisons. 

L'un  des  cas  les  plus  fréquents  où  se  produisent  ces  difficultés,  c'est  celui 
des  cheminées  qui  fument.  Dans  certains  autres  cas,  la  forme  de  la  maison 
est  telle  que  l'escalier  agit  comme  un  vaste  puits  dans  lequel  l'air  s'élève 
continuellement  en  bouffées  volumineuses  appelant  ainsi  l'air  de  toutes 
parts.  Si  les  dispositions  nécessaires  ne  sont  pas  prises  pour  contrarier 
cet  appel,  le  tirage   des  cheminées  est  intercepté  ou  renversé. 

La  ventilation  d'une  partie  de  la  maison  peut  gêner  celle  de  l'autre 
partie  d'une  foule  de  façons  différentes.  L'architecte  doit  relier  en- 
semble les  diverses  parties  du  bâtiment,  afin  que  la  ventilation  totale 
agisse  sur  toute  la  maison  ou  que  la  ventilation  de  chaque  partie  agisse 
de   façon   à  ne  pas  contrarier  la  ventilation  d'une  autre  partie. 

L'air  des  maisons  se  corrompt  au  contact  des  émanations  qui  s'échap- 
pent constamment   du  corps  humain.  Ces  émanations  se  composent  en 
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partie  de  gaz  d'acide  carbonique  et  en  partie  de  matières  organiques,  très- 
susceptibles  de  se  putréfier.  L'air  est,  en  outre,  contaminé  par  les  diverses 
opérations  de  la  cuisine  qui  répandent  une  grande  quantité  de  matière 
organique  dans  l'air.  Quand  on  emploie  la  lumière  artificielle .  sans  la 
brûler  dans  un  appareil  situé  à  l'extérieur,  de  la  chambre,  l'air  de  cette 
chambre  se  détériore  très-sérieusement.  En  général,  la  détérioration  par  le 
gaz  d'acide  carbonique  s  échappant  de  la  respiration  donne  l'indication 
du  degré  de  contamination  de  l'air  produite  dans  une  salle  par  les  per- 
sonnes qui  l'occupent. 

Un  homme  respire  en  moyenne  6,66  pieds  cubes  d'air  par  heure  et  pro- 
duit de  1/2  à  2/3  de  pieds  cubes  d'acide  carbonique, outre  la  moitié  environ 
d'autant  de  vapeur  liquide  et  de  matière  organique  susceptible  de  se  putré- 
fier. 33  centimètres  cubes  produisent  en  se  consumant  environ  66  cen- 
timètres cubes  d'acide  carbonique. 

La  quantité  d'acide  carbonique  renfermée  dans  l'air  frais  de  l'extérieur 
est  évaluée  à  0,0165  mètres  cubes;  ce  chiffre  peut  naturellement  varier;  il 
est  réduit  quelquefois  à  0,0099  mètres  cubes,  et  s'élève  dans  certains  cas 
à  0,0198  mètres  cubes.  On  évalue  à  0,0264  mètres  cubes  la  quantité  d'acide 
carbonique  que  peut  renfermer  l'air  d'une  salle  sans  nuire  ù  la  santé 
Le  volume  d'air  qui  devra  être  chassé  et  remplacé  par  un  air  frais,  pour 
chaque  individu  et  par  heure,  afin  d'obtenir  un  degré  uniforme  de  pureté 
dans  une  salle,  variera,  par  conséquent,  suivant  l'espace  cubique  de  la 
chambre  qu'occupent  les  individus  dont  les  émanations  corrompent  l'air. 

Une  fois  qu'on  aura  donné  à  l'impureté  de  l'air  un  degré  uniforme,  la 
quantité  d'air  pur  nécessaire  pour  maintenir  l'équilibre  deviendra  égale- 
ment uniforme. 

•  Le  général  Morin  a  sérieusement  approfondi  cette  question.  Voici, 
d'après  ses  calculs,  la  quantité  d'air  pur  nécessaire  pour  rendre  à  l'air 
d'une  chambre  son  état  normal  d'impureté,  c'est-à-dire  pour  lui  donner 
une  proportion  uniforme  de  0,0264  mètres  cubes  d'acide  carbonique  : 

Quantité  d'air  corrompu  à  chasser  et  d'aii 
Chambre  contenant  pur  à  introduire  par  Irenrepour  chaque 

P'efl»  cube*  :  individu  dans  la  vie  ordinaire  : 

353.2  3178.80 

423.84  3108.16 

56542  2966.88 

706.4         N  2825.60 

10H9.6  2472.4 

1412.8  2 H 9  2 

1766.0  1766. U 

2119.2  1412  8 
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Dans  les  pièces  dépourvues  de  moyens  spéciaux  de  ventilation,  l'air 
est  préservé  d'une  contamination  excessive,  par  les  portes  et  les  fenêtres 
mal  jointes;  le  renouvellement  de  l'air  est  sensiblement  accéléré  par 
l'abaissement  de  la  température  qui  se  produit,  pendant  la  nuit,  dans  l'air 
extérieur. 

Dans  les  pièces  continuellement  occupées,  il  est  nécessaire  de  sup- 
léer  à  l'air  vicié  par  les  produits  de  l'éclairage  autant  qu'à  l'air  conta- 

iné  par  les  exhalaisons  humaines,  car  un  bec  de  gaz  ordinaire  détériore 

ir  autant  que  six  individus,  au  minimum.  On  peut,  dès  lors,  se  rendre 

mpte  de  la  nécessité  de  pourvoir,  d'une  façon  systématique,  au  renouvel- 
lement de  l'air  dans  tous  les  espaces  habités,  c'est-à-dire  au  déplacement 
e  l'air  impur   et  à  l'introduction  de  l'air  pur. 

En  Angleterre,  le  principal  intermédiaire  employé  pour  chasser  l'air 
mpur,  c'est  le  foyer.  Avec  un  foyer  ouvert,  muni  d'un  tuyau  de  14 
pouces  sur  9,  il  s'établit  souvent  dans  la  cheminée  un  tirage  de  3m30e 
cubes,  et  quelquefois  de  5m  cubes  par  seconde,  ce  qui  déplace  environ  de 
9,000  à  14,000  mètres  cubes  par  heure. 

Mais,  en  règle  générale,  on  néglige  absolument  de  prendre  des  mesures 
pour  remplacer  l'air  qui  est  ainsi  chassé  de  la  chambre.  On  laisse  l'air  s'y 
introduire  du  mieux  qu'il  peut,  à  travers  les  crevasses  des  portes  et  des 
Ion '"très  et  à  travers  les  murs;  d'où  des  plaintes  continuelles  au  sujet  des 
refroidissements,  des  rhumes,  etc.  Nos  feux  ouverts  ne  nous  chauffent  tout 
simplement  que  par  la  radiation  directe  du  feu. 

Plus  nous  augmentons  la  chaleur  du  foyer,  plus  nous  chassons  d'air 
chauffé  dans  la  cheminée  et  plus  nous  attirons  d'air  froid  pour  le  remplacer 
dans  la  pièce;  nous  sommes  donc  grillés  d'un  côté  et  gelés  de  l'autre,  tandis 
que  les  cinq  sixièmes  de  la  chaleur  produite  par  le  charbon  s'échappent 
par  la  cheminée. 

Dans  certaines  maisons,  celles  qu'habitent  les  classes  aisées  surtout, 
pour  suppléer  au  feu  ouvert,  on  introduit  l'air  frais  dans  les  chambres,  ainsi 
que  dans  l'escalier,  après  que  cet  air  a  été  chauffé  par  quelque  appareil 
central  de  chauffage.  Mais  ce  système  nécessite  une  grande  dépense  de 
charbon,  en  permettant  à  la  chaleur  du  foyer  de  s'échapper  parla  cheminée, 
sans  qu'on  en  ait  ressenti  d'autre  effet  qu'un  courant  d'air  surabon- 
dant. 

Par  conséquent,  le  meilleur  système  de  foyers  ouverts,  est  celui  qui 
utilise  le  surplus  de  chaleur  dont  on  n'a  pas  besoin,  chaleur  qui,  autrement, 
s'échappe,  inutilement,  par  la  cheminée.  On  peut  employer  ce  surplus  à 
chauffer  l'air  pur  nécessaire  pour  remplacer  celui  qui  s'échappe  par  la 
cheminée.  Cet  air  pur  ainsi  chauffé  devrait  être  intro  luit  dans  la  chambre 
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par  quelque  ouverture  où  il  puisse  déboucher  sans  produire  un  courant- 
d'air  sensible.  Le  foyer-ventilateur  adopté  dans  les  casernes  et  les  hôpi- 
taux militaires  a  été  dessiné  par  moi  pour  parer  à  ces  défauts. 

Dans  les  chambres  munies  d'un  foyer  ouvert,  l'air  qui  frôle  le  niveau 
du  plancher  est  attiré  vers  le  feu  et  s'échappe  en  partie  par  la  cheminée, 
tandis  que  l'autre  partie  s'élève  devant  le  manteau  du  foyer,  monte  jusqu'au 
plafond  et  redescend  en  face  du  feu,  de  l'autre  côté  de  la  pièce,  pour  se 
substituer  cette  fois  au  volume  d'air  qui  se  dirige  du  plancher  vers  le 
foyer.  L'air  se  trouve  ainsi  continuellement  en  circulation  et  c'est  donc 
tout  au  haut  du  manteau  de  la  cheminée  qu'il  faut  placer  l'ouverture  par 
laquelle  l'air  pur  chauffé  peut  être  introduit  dans  la  pièce  si  l'on  veut 
éviter  les  courants.  Tout  air  qui  s'engouffre  dans  une  pièce,  eût-il  une 
température  de  70°  ou  de  80°,  produit  l'effet  d'un  courant  d'air  sur  le 
corps  humain. 

Il  est  donc  facile  de  se  convaincre  que  le  foyer  ouvert,  tout  en  as- 
surant l'extraction  d'un  volume  d'air  suffisant,  permet,  en  outre,  l'introduc- 
tion d'une  quantité  égale  d'air  pur  chauffé  qui  remplace  celui  qui  vient 
de  disparaître. 

Ce  foyer  maintient  une  température  égale  dans  toutes  les  parties  de  la 
chambre  et  donne  autant  de  chaleur  qu'un  foyer  ordinaire  en  employant 
seulement  un  tiers  de  la  quantité  de  charbon  habituellement  consommé  ;  de 
plus,  il  ne  fume  pas,  et  quand  deux  foyers,  dont  un  seul  brûle,  se  trouvent 
dans  la  même  pièce,  les  courants  d'air  ne  peuvent  plus  descendre  par 
le  tuyau  de  la  cheminée  dont  on  ne  se  sert  pas. 

Dans  les  villes,  à  Londres  surtout,  l'air  est  tellement  corrompu  par  la 
suie  et  par  d'autres  matières  que  tout  courant  qui  se  produit  continuelle- 
ment dans  un  même  endroit  arrive  très-vite  à  noircir  les  murs  et  le  plafond. 
Le  seul  remède  consiste  à  faire  passer  l'air  chauffé  derrière  le  feu,  à  travers 
un  filtre  de  ouate,  pour  arrêter  les  impuretés. 

En  Allemagne,  l'on  emploie  généralement  des  poêles  fermés;  ces  poêles 
alimentés  par  une  ouverture  située  à  l'extérieur  de  la  chambre  ne  déter- 
minent aucun  déplacement  d'air.  Dans  les  appartements  allemands,  la 
pureté  de  l'air  dépend  donc  le  plus  souvent  du  changement  d'air  qui  peut 
se  produire  spontanément  à  travers  les  interstices  des  fenêtres  et  dos 
portes  ou  à  travers  les  murs.  Ce  défaut  de  ventilation  occasionne  certai- 
nement une  grande  économie  de  charbon  dans  les  foyers  allemands,  mais 
elle  ne  s'accomplit  qu'aux  dépens  de  la  santé. 

M.  le  Dr  Bôhm,  qui  a  étudié  cette  question  mieux  qu'aucun  autre, 
a  adopté  depuis  plusieurs  années  le  système  suivant  dans  l'hôpital 
Rudolf,  à  Vienne  :  il  y  chauffe  l'air  au  moyen  de  conduits  établis  dans  les 
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poêles  en  faïence  qui  garnissent  les  salles,  et  l'air  frais  chauffé  arrive  dans 
la  salle  par  le  haut  du  poêle;  il  a  construit  de  grandes  cheminées  d'une 
capacité  proportionnée  à  celle  de  la  salle  et  s'élevant  depuis  le  niveau 
du  plancher  jusqu'au-dessus  du  toit;  la  différence  de  la  température 
entre  l'air  de  la  salle  et  l'air  extérieur  crée  un  courant  suffisant  dans 
les  cheminées  pour  produire  dans  les  salles  la  ventilation  voulue;  par 
ce  moyen,  l'air  pur  chauffé,  au  lieu  de  s'élever  vers  le  plafond  des  salles 
et  de  s'échapper  par  les  cheminées,  descend  vers  le  plancher  et  applique 
ainsi  le  principe  d'après  lequel  les  foyers  ouverts  doivent  être  utilisés  pour 
la  ventilation. 

Mais  ce  système  détruit  l'un  des  éléments  d'économie  du  poêle  allemand, 
car  la  chaleur  produite,  au  lieu  de  passer  lentement  dans  une  pièce  non 
ventilée,  se  trouve  rapidement  chassée  par-  l'air  pur  qui  entre  dans  la 
salle  et  doit,  par  conséquent,  être  renouvelée  à  certains  intervalles,  tandis 
qu'avec  le  système  ordinaire,  le  poêle  reste  fermé  pendant  vingt-quatre 
heures,  afin  de  distribuer  sa  chaleur  insensiblement. 

Plus  la  provision  d'air  chauffé  est  grande,  plus  la  consommation  du 
charbon  augmente;  si  l'on  veut  obtenir  la  chaleur  par  un  procédé  écono- 
mique, on  n'y  réussit  qu'au  moyen  d'un  médium  bon  conducteur  ;  or, 
le  matériel  employé  à  la  construction  des  poêles  allemands  est  un  mauvais 
conducteur  de  calorique. 

L'ancien  système  de  chauffage  employé  chez  les  Romains,  la  chaleur 
produite  par  un  brasier  établi  sous  le  plancher,  produisait  une  tempéra- 
ture des  plus  agréables  et  des  plus  égales;  mais  il  ne  secondait  nullement 
la  ventilation  et  n'était  pas  économique,  par  le  fait  que  le  pavement,  étant 
fait  de  carreaux,  ne  possédait  pas  les  propriétés  nécessaires  de  conducti- 
bilité et  qu'une  grande  quantité  de  la  chaleur  était  absorbée  par  le  pave- 
ment et  les  tuyaux  y  attenants.  D'après  Pline,  la  fumée  s'échappait  dans 
les  chantiers  où  l'on  s'en  servait  pour  sécher  le  bois  de  chauffage. 

Une  expérience  tentée  récemment  pour  comparer  l'effet  du  chauffage  au 
moyen  d'un  pavement  chauffé  avec  l'effet  d'un  foyer- ventilateur  a  démontré 
qu'avec  le  pavement  chauffé,  la  salle  se  maintenait  à  une  température 
d'environ  18  degrés  au-dessus  de  la  température  extérieure  avec  une  con- 
sommation de  28  kil.  de  charbon  de  terre  et  de  56  kil.  de  coke,  tandis 
que  le  foyer-ventilateur  ne  consommait  que  37  kil.  1/2  de  charbon  de 
terre;  c'est-à-dire  que  le  plancher  se  chauffait  au  prix  de  fr.  4.15,  alors 
que  le  foyer- ventilateur  ne  consommait  que  pour  une  valeur  de  fr.  1.65. 
Si  l'on  pouvait  couvrir  le  sol  d'une  matière  possédant  de  bonnes  pro- 
priétés conductrices,  l'écart  ne  serait  pas  aussi  considérable. 

Quand  une  pièce  est  chauffée  par  le  pavement,  la  ventilation  devrait 
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provenir  du  plafond,  soit  par  une  corniche  perforée,  soit  par  un  venti- 
lateur système-Sherringham.  L'air  froid  s'introduirait  et  descendrait  dans 
la  chambre  peu  à  peu  pour  remplacer  l'air  chauffé  qui  s'échappe  du  pave- 
ment. 

Le  foyer  ouvert  ou  les  appareils  qui  le  remplacent,  reliés  à  un  bon  sys- 
tème pour  l'introduction  de  l'air  pur,  donnent  la  ventilation  et  la  chaleur 
dans  les  maisons  dont  les  pièces  ne  se  commandent  pas  les  unes  les  autres. 

La  ventilation  et  le  chauffage  d'une  maison  entière  peuvent  être  obte- 
nus avec  un  seul  foyer,  par  un  plan  systématique  et  général.  Dans  ce  cas, 
l'on  doit  établir  l'uniformité  de  la  température  dans  les  chambres  en 
appelant  l'air  au  niyeau  du  plancher  et  en  introduisant  l'air  pur  chauffé 
par  le  plafond;  en  un  mot,  il  faut  appliquer  les  conditions  de  ventilation 
découlant  de  l'usage  des  foyers  ouverts. 

Au  moyen  d'un  tel  système,  on  obtient  un  bien  plus  grand  degré  d'uni- 
formité qu'avec  le  foyer  ouvert.  Le  volume  d'air  chassé  et  introduit  peut 
être  réglé  de  la  façon  la  plus  précise,  parce  que  son  mouvement  peut  être 
lui-même  réglé  de  façon  à  être  uniforme,  et  non  variable  comme  il  arrive 
avec  les  foyers  ouverts. 

Mais  pour  assurer  l'uniformité,  il  faut  proportionner  avec  soin  la  super- 
ficie des  issues  et  des  tuyaux  de  cheminée  à  l'appel  d'air  qu'on  désire 
obtenir  et  au  volume  d'air  qu'on  veut  chasser.  Il  faut,  en  outre,  disposer 
dans  chaque  pièce  un  tuyau  séparé,  et  ces  tuyaux  doivent  faire  aussi  peu 
de  détours  que  possible,  ne  présenter  que  très-peu  de  coudes,  et  n'offrir 
aucune  difficulté  quant  à  leur  nettoyage. 

Au  point  de  vue  de  l'économie,  cette  combinaison  d'arrangements  est 
très-plausible  en  théorie,  mais  en  Angleterre  où  les  variations  de  la  tempô^ 
rature  sont  si  fréquentes  et  l'hiver  souvent  si  doux,  on  peut  se  demander 
si  un  meilleur  résultat  ne  peut  être  obtenu  encore  en  séparant  toutes  les 
chambres  les  unes  des  autres  pour  les  besoins  du  chauffage  et  de  la  ven- 
tilation. C'est  aussi  ce  qu'il  y  a  de  préférable  au  point  de  vue  de  l'hygiène. 

Les  systèmes  que  je  viens  d'énoncer  sont  applicables  aux  chambres  oc- 
cupées par  un  petit  nombre  de  personnes.  Quant  aux  pièces  destinées  à 
recevoir  beaucoup  de  inonde  et  à  être  éclairées  au  moyen  d'une  multitude 
de  lampes,  de  bougies,  etc.,  la  grande  quantité  d'air  à  chasser  pour  lui 
conserver  sa  pureté  offre  de  grandes  difficultés. 

Les  chambres  où  se  passe  la  vie  ordinaire  ne  sont  pas  propres  à  recevoir 
un  grand  nombre  de  personnes.  Les  salles  réservées  à  ce  dernier  usage 
devraient  être  pourvues  de  moyens  exceptionnels  pour  chasser  et  renouveler 
l'air  sur  une  bien  plus  grande  échelle,  en  faisant  pénéter  l'air  par  le  pla- 
fond à  une  température  assez  modérée  pour  prévenir  les  courants  trop  forts 
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et  en  le  chassant  par  le  plancher.  L'air  devrait  être  également  garanti  des 
impuretés  de  l'éclairage  artificiel. 

Il  est  important,  pour  conserver  à  l'air  sapureté,  que  les  produits  de  la  com- 
bustion du  gaz  ne  se  mélangent  pas  avec  lui.  Divers  systèmes  d'éclairage 
ont  été  imaginés  à  cet  effet,  mais  la  plupart  d'entre  eux  ne  remplissent 
pas  complètement  leur  but  ;  généralement  ils  contrarient  les  autres  pro- 
cédés de  ventilation. 

Ainsi,  quand  on  place  un  soleil  (sunburner)  au  plafond,  un  grand  volume 
d'air  s'échappe  par  ce  luminaire  ;  un  foyer  ouvert  dans  la  même  pièce  attire 
une  aussi  grande  quantité  d'air:  les  courants  s'entrecroisent  donc  et  la 
fumée  du  sunburner  peut  descendre  dans  la  pièce. 

Quand  on  fait  usage  d'une  lampe  à  gaz  avec  globe,  suspendue  dans  le 
milieu  d2  la  pièce,  alimentée  d'air  frais  venant  de  la  pièce  et  pourvue  d'un 
tuyau  conduisant  la  fumée  depuis  la  flamme  jusqu'au  plafond  et  du  pla- 
fond jusque  dans  la  cheminée,  l'exiguité  du  tuyau,  sa  courbe  et  sa  lon- 
gueur horizontale  contribuent  à  produire  une  friction  très-forte  qui  dimi- 
nue le  courant  d'air  dans  le  tube.  Alors  la  chambre  étant  dépourvue 
d'appareils  pour  remplacer  l'air  qu'aspire  le  foyer  ouvert,  un  contre- 
courant  peut  s'établir  dans  la  cheminée,  surtout  si  son  conduit  est  large. 

Dès  que  le  courant  établi  dans  le  tube  se  ralentit,  le  feu  de  la  cheminée 
fait  descendre  la  fumée  directement  vers  l'âtre  ;  il  est  donc  rare,  même 
avec  ce  genre  de  brûleur,  qu'on  arrive  à  chasser  les  vapeurs  du  gaz. 

Le  seul  plan  pratique  consiste  à  placer  les  becs  de  gaz  dans  un  globe  en 
tièremeut  séparé  de  la  pièce  et  pourvu  d'air  frais  tiré  directement  de 
l'extérieur  ;  la  fumée  s'échappe  alors  également  vers  le  dehors.  C'est  un  sys- 
tème facile  à  appliquer  si  la  pièce  touche  au  mur  extérieur  et  c'est  celui 
qui  peut  le  mieux  la  dégager  des  produits  de  la  combustion  du  gaz. 

Je  mesuis  efforcé  d'émettre  aussi  brièvement  que  possible  quelques-unes 
des  considérations  sanitaires  qui  devraient  régir  la  construction  des  habi- 
tations humaines  au  point  de  vue  de  la  santé  des  occupants.  Je  dois  citer 
Un  exemple  de  l'effet  produit  par  un  système  hygiénique  de  construction  : 
c'est-à-dire  le  résultat  de  la  ventilation  perfectionnée  dans  les  ca- 
sernes. 

Avant  qu'on  n'y  eût  introduit  la  ventilation,  la  mortalité  occasionnée  par 
les  maladies  de  poitrine  parmi  les  soldats  d'infanterie  en  Angleterre  s'éle- 
vait à  10.1  par  1,000  hommes.  En  1871,  après  l'introduction  de  la  ven- 
tilation, la  mortalité  résultant  des  mêmes  maladies  était  tombée  à  3.3 
par  1,000  hommes,  c'est-à-dire  que  le  système  défectueux  appliqué  jus- 
qu'alors à  la  construction  de  nos  casernes  avait  eu  pour  résultat  de  tuer  an- 
nuellement   700  hommes  sur  une  armée    de    100,000,  soit  une    force 
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égale  à  celle  d'un  régiment  et  d'occasionner,  en  outre,  un  grand  nombre 
de  maladies. 

Il  est  moins  facile  d'établir  des  statistiques  du  même  genre  à  l'égard  de 
la  population  civile,  mais  les  rapports  des  médecins  démontrent  que  la  si- 
tuation y  est  tout  aussi  grave. 

Ce  mémoire  ne  contient  aucune  nouvelle  théorie.  Les  règles  de  l'hygiène 
sont  simples,  mais  leur  application  est  souvent  compliquée  et  se  trouve  tel- 
lement mêlée  à  des  questions  d'architecture  que  leur  adoption  ne  peut  être 
assurée  que  si  l'architecte  lui-même  en  fait  l'objet  de  sa  constante  préoc- 
cupation. 

Voici  les  conclusions  auxquelles  je  recommande  au  Congrès  de  s'associer  : 

1°  Le  premier  pas  à  faire  vers  le  progrès  hygiénique  consisterait  à  bien 
pénétrer  les  propriétaires,  les  locataires  et  les  constructeurs  de  maisons 
de  la  connaissance  des  lois  de  l'hygiène. 

2°  Le  plan  de  toute  nouvelle  maison  ou  de  toute  modification  impor- 
tante à  introduire  dans  une  maison  déjà  construite  devrait  être  soumis, 
pour  les  besoins  de  l'hygiène,  à  l'approbation  des  autorités  locales  qui 
exigeraient  les  conditions  suivantes  : 

a)  —  Un  emplacement  saiu,  avec  des  écoulements  faciles  et  à  l'abri  des 
inondations. 

b)  —  Les  bâtiments  situés  sur  le  liane  d'une  colline  devraient  obtenir  la 
libre  circulation  de  l'air  par  le  nivellement  du  sol.  Il  faudrait  que  l'étage 
le  plus  bas  des  appartements  habités  se  trouvât  au-dessus  du  niveau  du 
plateau. 

c)  —  Le  soubassement  devrait  être  séparé  du  sol  par  un  revêtement 
imperméable  ou  par  un  fossé  de  ventilation;  les  murs  devraient  être 
garantis  de  l'humidité  par  un  terrassement  horizontal  en  bas,  et  une 
toiture  en  haut. 

d)  —  L'épaisseur  des  murs  devrait  être  réglée  suivant  les  matériaux, 
mais  être  toujours  suffisante  pour  rendre  les  murs  impénétrables  à  l'hu- 
midité et  aux  variations  trop  brusques  de  la  température. 

e)  —  Dans  les  villes,  l'air  devrait  circuler  librement  derrière  toute  mai- 
son, et  à  la  rue  depuis  le  niveau  le  plus  bas  du  soubassement  pour  em- 
pêcher les  émanations  des  conduits  de  gaz  ou  des  égouts  de  s'introduire  à 
l'intérieur. 

f)  —  Des  drains  devraient  être  aménagés  entre  la  maison  et  l'égout 
public  ;  ces  drains  étant  ventilés.  Tout  tuyau  d'écoulement  devrait  être 
muni  d'un  coupe  air  à  son  extrémité  inférieure  et  poussé  jusqu'au- 
dessus  du  niveau  du  toit.  Même  système  pour  les  éviers.  Les  con- 
duits de  citernes  ne  devraient  avoir  aucune  communication  directe  avec 
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les  conduits  d'égouts.  Aucun  drain  ne  devrait  passer  sous  les  maisons, 
à  moins  de  force  majeure. 

g)  —  Les  lieux  d'aisance  et  les  cloaques  devraient  être  adossés  aux 
murs  extérieurs  des  maisons. 

h)  —  L'eau  de  pluie  doit  être  rassemblée  de  façon  à  ne  pas  égoutter 
sur  les  murs  ou  sur  le  sol  attenant  aux  murs. 

i)  —  Les  fosses  de  fumier  et  d'ordures  ne  doivent  pas  être  creusées  sous 
la  surface  du  sol  ;  elles  devraient  être  imperméables  et  de  petites  dimen- 
sions, afin  de  provoquer  un  fréquent  nettoyage. 

;*)  —  Toute  chambre  habitée  doit  être  garnie,  en  proportion  de  sa  gran- 
deur, de  fenêtres  extérieures,  s'ouvrant  à  volonté.  Les  escaliers  et  les  cou- 
loirs doivent  avoir  des  communications  directes  avec  l'air  extérieur.  Toute 
maison  doit  être  pourvue  d'un  foyer  ou  d'un  tuyau  de  cheminée  facile 
à  nettoyer  et  destiné  à  aspirer  l'air  corrompu. 

3°  L'inspection  périodique  de  toutes  les  maisons  devrait  être  faite  par 
les  autorités  sanitaires  investies  du  pouvoir  d'appliquer  des  amendes 
aux  habitants  qui  négligeraient  d'observer  les  lois  hygiéniques. 


PREMIÈRE  SECTION. 


DEUXIÈME  DIVISION.  —  HYGIÈNE  MEDICALE 


MEMOIRES   ET   DEBATS. 


La  deuxième  division  de  la  première  section  s'occupe  de  Yhygiène  mé- 
dicale. 

Le  programme  du  Congrès  avait  soumis  à  l'examen  de  cette  division  les 
questions  suivantes  (1)  : 

3°  Comment  peut-on  constater  sûrement  et  facilement  la  mort  réelle  ?  Le  permis 
d'inhumer  doit-il  être  précédé  d'une  constatation  par  un  homme  compétent  ?  Faut-il 
recommander  l'institution  des  coroners  anglais  ? 

Quelles  sont  les  mesures  qui  peuvent  concilier  les  garanties  contre  l'inhumation  pré- 
cipitée avec  le  prompt  enlèvement  des  cadavres  ?  Faut-il  établir  des  dépôts  mortuaires  ? 
Dans  l'affirmative,  quel  est  le  meilleur  mode  d'installation  et  quelles  sont  les  précau- 
tions à  prendre  pour  le  transport  des  morts  ? 

Indiquer  les  avantages  et  les  inconvénients  des  inhumations  ordinaires  et  des  divers 
modes  de  crémation. 

4°  Quelles  sont  les  causes  de  l'excessive  mortalité  des  nouveau-nés  et  des  enfants 
en  bas-âge,  légitimes  ou  illégitimes  ? 

Discuter  le  service  des  nourrices  dans  les  grandes  villes  et  l'hygiène  propre  aux 
enfants  nourris  artificiellement;  les  avantages  et  les  inconvénients  de  l'emploi  des 
petites  voitures  ;  l'utilité  des  hospices  dans  les  stations  maritimes  pour  les  enfants 
scrofuleux  et  l'opportunité  d'établir  des  écoles  spéciales  pour  les  enfants  rachitiques. 

(1)  Les  numéros  primitifs  ont  été  maintenus  aux  questions- 
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5°  Comment  peut-on  concilier  les  intérêts  de  la  liberté  avec  ceux  de  la  santé  publi- 
que dans  les  lois  et  règlements  :  à)  sur  les  quarantaines  et  les  lazarets  ;  b)  sur  les  mala- 
dies transmissibles  de  l'animal  à  l'homme,  telles  que  la  rage,  le  farcin,  la  morve,  etc.  ; 
c)  sur  les  mesures  prophylactiques  contre  la  propagation  des  épizooties  ? 

Quelles  sont  les  précautions  à  prendre  dans  le  transport,  l'abatage  et  l'enfouissement 
d'un  animal  atteint  de  maladie  contagieuse  ?  L'incinération  du  cadavre  est-elle  recom- 
mandable  dans  ce  cas  ? 

Quels  sont  les  moyens  de  désinfecter  les  écuries,  les  étables,  les  navires,  les  wagons 
et  les  maisons  contaminées. 

Quelles  sont  les  règles  à  suivre  dans  le  transport  du  bétail  destiné  à  l'abatage,  afin 
de  pourvoir  :  a)  à  la  sécurité  de  la  voie  publique  ;  b)  à  la  santé  de  l'animal  ? 

8°  Rechercher  les  moyens  ;  a)  d'uniformiser,  dans  les  différents  Etats,  les  statistiques 
de  la  mortalité  pour  les  diverses  professions,  en  tenant  compte  des  habitudes  des  ouvriers 
et  des  substances  qu'ils  doivent  manier;  b)  d'utiliser,  pour  la  démographie,  les  données 
de  l'état- civil. 

La  deuxième  division  de  la  première  section  a  ouvert  ses  travaux  le 
27  septembre  1876,  à  4  heures  de  l'après-midi. 

M.  Crocq,  membre  de  l'Académie  de  médecine  de  Belgique,  chargé  par 
le  Comité  général  de  présider  à  l'installation  du  Bureau  de  cette  divi- 
sion, propose  à  l'Assemblée  de  ratifier  les  choix  provisoires  arrêtés  par  le 
Comité. 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée  par  acclamation,  le  Bureau  de  la 
division  d'hygiène  médicale  est  composé  de  la  manière  suivante  : 

Présidents  : 

MM.  von  Hoelder  et  Virchow,  conseillers  supérieurs  de  médecine  (Allemagne); 
Rôll,  conseiller  de  Régence  et  professeur  (Autriche)  ;  Crocq,  membre  de  l'Académie 
de  médecine  (Belgique)  ;  Cold,  docteur  en  médecine  (Danemark)  ;  Fauvel,  inspecteur 
général  des  services  sanitaires,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  et  Dauvé,  docteur 
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M.  Crocq,  accompagné  des  autres  membres  du  Bureau,  prend  place  au 
fauteuil  de  la  présidence. 

La  division  examine  quelle  question  fera  l'objet  de  la  discussion  dans 
la  séance  du  lendemain,  28  septembre.  Après  un  court  débat,  l'Assem- 
blée décide  qu'elle  portera  à  son  ordre  du  jour  la  cinquième  question, 
concernant  la  prophylaxie  des  maladies  épidémiques,  la  préservation  des 
maladies  transmissibles  de  l'animal  à  l'homme,  la  prophylaxie  des  maladies 
épizootiques. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SÉANCE  DU  28  SEPTEMBRE. 


Présidence  de  M.  Crocq. 


Comment  peut-on  concilier  les  intérêts  de  la  liberté  avec  ceux  de  la  santé 
publique  dans  les  lois  et  règlements  :  a)  sur  les  quarantaines  et  les  lazarets  ; 
b)  sur  les  maladies  transmissibles  de  l'animal  à  l'homme,  telles  que  la  rage,  le 
farcin,  la  morve,  etc.;  c)  sur  les  mesures  prophylactiques  contre  la  propagation 
des  épizooties  1 

Quelles  sont  les  précautions  à  prendre  dans  le  transport,  l'abatage  et  l'en- 
fouissement d'un  animal  atteint  de  maladie  contagieuse  ?  L'incinération  du 
cadavre  est-elle  recominandable  dans  ce  cas  2 

Quels  sont  les  moyens  de  désinfecter  les  écuries,  les  étables,  les  navires,  les 
wagons  et  les  maisons  contaminées  1 

Quelles  sont  les  règles  à  suivre  dans  le  transport  du  bétail  destiné  à  l'aba- 
tage, afin  de  pourvoir  :  a)  à  la  sécurité  de  la  voie  publique  ;  b)  h  la  santé  de 
l'animal  2 

Rapporteurs  :  MM.    Charbonnier,  docteur  en  médecine,    à  Bruxelles,  et  Henri 
Hymans,  secrétaire-général  de  la  Société  protectrice  des  animaux,  à  Bruxelles  (1). 


Mémoire  sur  les  mesures  préventives  à  prendre  à  l'approche  du 
choléra  et  les  moyens  de  diminuer  le  nombre  des  maladies  et  décès  dans 

1)  M.  Charbonnier  a  traité  dans  son  rapport  les  trois  premiers  paragraphes  de  la  question  ;  M.  Hymans 
s'est  occupé  de  la  partie  concernant  le  transport  du  bétail  destiné  à  l'abatage. 
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une  localité  infectée ,  présenté  par  M.  le  professeur  Zdekauer,  médecin 
consultant  de  S.  M.  t  Empereur  de  Russie. 


Les  moyens  de  prévenir  et  d'enrayer  une  épidémie  diffèrent  essentielle- 
ment, selon  sa  nature  et  son  caractère.  Ainsi,  on  peut  suspendre  dans 
leur  marche  par  des  quarantaines  la  fièvre  jaune  et  la  peste;  en  isolant 
les  malades  atteints  de  la  scarlatine,  de  la  rougeole  ou  de  la  petite 
vérole,  on  arrête  les  progrès  de  ces  affections  contagieuses;  la  vaccine 
protège  contre  la  variole  ;  le  typhus  endémique  disparaît  quand  on  opère 
le  défrichement  d'un  terrain  inculte  ou  l'assainissement  d'une  ville  insa- 
lubre; les  fièvres  paludéennes  s'effacent  après  le  dessèchement  d'un 
marais.  Mais  contre  la  plus  terrible  des  épidémies  :  le  choléra,  l'homme  a 
paru  pendant  longtemps  impuissant.  Depuis  l'apparition  de  ce  fléau  sur  le 
continent  européen,  c'est-à-dire  depuis  1822,  la  science,  tout  -en 
recueillant  les  données  les  plus  intéressantes  sur  les  phénomènes 
pathologiques,  l'étiologie  et  la  propagation  du  choléra  ,  a  peu  aug- 
menté les  chances  de  lui  échapper  par  un  traitement  médical  quelconque. 

Nous  connaissons,  au  point  de  vue  géographique,  la  marche  générale 
du  choléra.  Son  berceau  est  aux  sources  du  Gange.  C'est  de  là  qu'il  est 
parti  pour  faire  sa  tournée  meurtrière  sur  une  grande  partie  du  globe  ter- 
restre. Cette  excursion  funèbre  du  fléau  ainsi  que  ses  symptômes  caracté- 
ristiques ont  été  amplement  décrits  par  les  savants,  surtout  par  les  auteurs 
anglais  et  russes.  On  a  cherché  et  trouvé,  dans  des  milliers  de  cadavres  de 
cholériques  la  cause  de  la  mort  et  les  traces  particulières  de  la  maladie. 
Annesley,  Markus,  Seidlitz,  Pirogoff  et  Virchow  en  ont  parfaitement  établi 
le  caractère  anatomique.  Le  professeur  Pettenkofer  a  décrit  l'influence  des 
eaux  du  sous-sol  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  épidémies  en  général,  et  du 
choléra  en  particulier.  On  a  beaucoup  discuté  sur  les  propriétés  conta- 
gieuses ou  miasmatiques  du  choléra.  Quelques-uns  espéraient  enfin  avoir  dé- 
couvert l'essence  même  du  mal  dans  la  fameuse  Zooglaea  de  Haller;  mais 
malheureusement,  on  a  aussi  acquis  la  conviction  désespérante  que,  malgré 
tous  les  efforts  de  la  médecine,  le  chiffre  constant  de  la  mortalité  atteint 
le  nombre  effrayant  de  50  p.  c.  Et  cependant  on  n'a  pas  manqué  de 
remèdes  spécifiques  contre  le  choléra  ;  mais  leur  nombre  s'est  augmenté 
jusqu'à  nos  jours  en  raison  directe  de  leur  impuissance. 

Or,  ce  que  la  médecine  n'a  pu  effectuer  réussit  en  grande  partie  à  l'hy- 
giène. C'est  à  l'Angleterre  qu'appartient  l'honneur  d'avoir  introduit  sur 
une  large  échelle  des  mesures  prophylactiques  contre  la  propagation  du 
choléra.  Dans  cette  nation,  on  a  organisé  des  clubs  anti- cholériques;  on  a 
introduit  les  visites  préventives  à  domicile  pour  améliorer  les  conditions 
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hygiéniques  des  classes  pauvres,  en  tâchant  de  subvenir  aux  besoins  les 
plus  urgents  chez  les  personnes  qui  portent  les  signes  précurseurs  du  mal  ; 
on  a  mis  ainsi  les  indigents  sous  la  tutelle  des  classes  aisées.  Ce  sont  là 
évidemment  des  moyens  très-efficaces  pour  enrayer  la  marche  et  diminuer 
l'extension  du  choléra.  Nous  en  avons  fait  amplement  l'expérience  dans 
l'épidémie  de  1866  en  Russie.  Déjà,  en  octobre  1865,  nous  pouvions 
prédire,  d'après  certains  indices,  l'apparition  du  choléra  pour  l'été  suivant. 
Nous  avons  eu  alors  le  temps  d'organiser  un  Comité  dirigeant  principal, 
de  distribuer  la  ville  de  St-Pétersbourg  en  sections  sanitaires,  d'augmenter 
les  mesures  d'assainissement  et  de  désinfection,  de  surveiller  sévèrement 
le  marché  des  vivres  et  les  marchands  de  comestibles  de  la  capitale,  enfin 
d'organiser  des  hôpitaux  et  des  ambulances  temporaires  ainsi  qu'un  service 
pour  les  visites  préventives  et  pour  les  premiers  secours  à  donner. 
Nous  faisions  face  de  cette  façon  aux  symptômes  précurseurs  du  cho- 
léra. 

C'est  sur  ce  point  essentiel  :  reconnaître  les  symptômes  précurseurs  de 
l'épidémie  et  garantir  la  santé  publique  par  des  mesures  préventives,  que 
nous  voulons  appeler  toute  l'attention  des  membres  du  Congrès  d'hygiène 
et  de  sauvetage.  Nous  savons  bien  que  tous  les  auteurs  parlent  de  la 
diarrhée  prémonitoire  du  choléra  et  de  l'importance  de  son  traitement  ; 
mais  notre  expérience  nous  a  démontré:  1°  que  les  prodromes  du  choléra, 
sont  très-différents  et,  par  suite,  exigent  un  traitement  variable  ;  2°  qu'il 
faut  pour  l'usage  pratique,  contrairement  à  la  méthode  des  statisticiens, 
dater  le  commencement  de  la  maladie  de  l'apparition  de  ces  symptômes 
précurseurs  et  envisager  le  choléra  confirmé,  justement  appelé  'la  période 
algide  du  mal,  comme  l'issue  fatale  de  la  maladie,  que  tous  nos  efforts  doivent 
tendre  à  prévenir.  C'est  la  vulgarisation  dans  le  public  de  la  connaissance 
des  prodromes  et  des  moyens  de  les  combattre  qui  nous  a  puissamment  aidés 
en  Russie  à  étouffer,  pour  ainsi  dire,  l'épidémie  dans  son  germe. 

Nous  avons  vu  le  choléra,  en  1866,  surgir  à  tour  de  rôle  de  quatre 
groupes  d'affections  gastriques,  bien  distinctes  entr'elles  et  pourtant  éga- 
lement dangereuses,  puisqu'elles  disposent  les  personnes  qu'elles  atteignent 
aux  attaques  de  la  maladie  épidémique.  Ces  quatre  groupes  d'affections 
prodromiques  sont:  les  indigestions,  la  polycholie,  le  catarrhe  aigu  gastro- 
intestinal et  la  cholérine. 

1°  Les  indigestions  sont  beaucoup  plus  nombreuses  qu'on  ne  le  croit 
pendant  le  règne  d'une  épidémie  cholérique.  La  force  digestive  étant  géné- 
ralement diminuée  chez  les  habitants  d'une  localité  infectée,  les  aliments 
grossiers  dont  se  nourrit  le  peuple  sont  souvent  peu  ou  mal  digérés.  Ajou- 
tez à  cela  l'abus  des  alcooliques  et  des  fruits  encore  verts  qui,  rejetés 
par  les   classes  aisées  comme   nuisibles,    tentent  les  pauvres  par  leur 
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prix  réduit.  Les  classes  aisées,  au  contraire,  tout  en  évitant,  à  tort  les 
fruits  et  les  légumes,  se  nourrissent  exclusivement  de  viandes  et  de  fari- 
neux et  ne  boivent  que  du  vin.  Voilà  donc  une  source  féconde  d'indigestions, 
soit  par  la  qualité  défectueuse  ou  exclusive,  soit  par  la  quantité  exubé- 
rante des  aliments.  —  Tant  que  la  nourriture  indigeste  se  trouve  encore 
dans  l'estomac,  elle  produit  d'abord  une  sensation  douloureuse  au  creux 
de  l'estomac,  des  renvois  et  des  nausées,  puis  surviennent  des  vertiges, 
le  pouls  se  ralentit,  une  sueur  froide  inonde  le  front  du  malade  et  si,  dans 
ce  moment  critique,  on  ne  lui  administre  pas  le  seul  remède  qui  peut  le 
sauver  et  le  mettre  hors  de  danger,  il  peut  succomber,  après  quelques  vo- 
missements infructueux,  à  une  attaque  de  choléra  d'autant  plus  furieuse  que 
l'état  prodromal  aura  été  plus  longtemps  négligé.  Le  remède  sauveur  dans 
ce  cas  est  un  vomitif  énergique  d'ipécacuana  ou  de  sulfate  de  cuivre.  Toute- 
fois il  peut  arriver  que  le  malade  échappe  complètement  à  ce  premier 
danger  par  les  efforts  de  la  nature;  d'autres  fois,  il  s'en  relève  temporaire- 
ment seulement,  jusqu'au  jour  où  un  nouveau  danger  presque  toujours 
fatal  vient  le  ressaisir.  Les  aliments  non  digérés  peuvent  passer  dans 
le  tube  intestinal  et  y  produire  des  troubles ,  caractérisés  par  des  gar- 
gouillements et  borborygmes,  des  flatuosités  avec  ou  sans  colique,  avec 
tenesmes  et  diarrhée,  accompagnés  de  faiblesse,  de  syncope  et  de  sueurs 
froides  sur  toute  la  peau.  La  diarrhée  est  ordinairement  aqueuse  et  épuise 
les  forces  du  malade,  sans  amener  l'évacuation  du  contenu  des  intestins, 
à  cause  de  l'affaiblissement  du  mouvement  péristaltique,  et  sans  produire 
de  soulagement.  C'est  cet  état,  auquel  il  est  facile  de  remédier  avec  une  ou 
deux  doses  d'huile  de  ricin  ou  de  teinture  de  rhubarbe ,  qui  s'aggrave,  si 
l'on  n'y  prend  garde,  et  qui  amène  le  véritable  choléra. 

2°  La  polycholie  provoque  un  second  groupe  de  phénomènes  qui  engen- 
drent également  beaucoup  de  cas  de  choléra.  D'un  côté,  la  panique  géné- 
rale ;  d'un  autre  côté,  la  nourriture  presque  exclusivement  animale  et 
l'usage  assez  largement  répandu  de  boissons  alcooliques  produisent  facile- 
ment une  hypérémie  du  foie,  suivie  d'effusions  de  bile,  qui,  semblables 
à  l'indigestion,  se  manifestent  par  des  troubles  gastriques  et  bilieux,  tantôt 
dans  la  région  épigastrique,  tantôt  dans  les  parties  abdominales  plus  dé- 
clives. Ce  sont,  dans  le  premier  cas,  des  vomissements  bilieux,  précédés 
de  nausées  d'un  goût  amer,  d'une  douleur  frontale,  d'une  sécheresse  de  la 
bouche  et  suivis  aussi  de  vertiges,  d'une  sueur  froide,  d'un  affaiblissement 
rapide  de  l'action  du  cœur;  dans  le  second  cas,  il  y  a  coliques  et  déjections 
bilieuses,  précédées  d'une  oppression  douloureuse  dans  la  région  du  foie  et 
de  borborygmes  aux  intestins  et  accompagnées  d'une  diarrhée  bilieuse,  qui 
soulage  d'abord,  mais  qui  peut  subitement  passer  à  une  diarrhée  cholérique  des 
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plus  dangereuses,  si  on  n'a  pas  eu  le  temps  ou  si  l'on  a  négligé  l'emploi 
des  remèdes  bien  simples  indiqués  dans  ce  cas.  Ces  remèdes  sont  les  pou- 
dres de  soude  effervescentes,  la  potion  de  Rivière,  la  limonade  chaude  et, 
dans  la  période  d'affaissement,  le  vin  de  Champagne  avec  l'eau  .de 
Selters.  La  polycholie  se  rencontre  le  plus  généralement  dans  les  classes 
aisées. 

3°  Le  catarrhe  aigu  intestinal,  provenant  soit  de  l'influence  d'un  refroi- 
dissement, soit  d'une  erreur  dans  la  diète,  n'ayant  presque  toujours  d'autre 
cause  apparente  que  la  présence  de  l'épidémie,  peut  engendrer  subitement 
l'état  cholérique  et  plonger  le  malade  dans  un  grand  danger.  Son  traite- 
ment mérite  donc  la  plus  grande  attention.  Les  remèdes  les  plus  efficaces 
consistent,  dans  la  période  aiguë,  quand  se  produisent  la  fièvre  et  la  grande 
irritation  de  la  muqueuse  gastro-intestinale,  en  petites  doses  de  calomel, 
puis  en  émollients  et  en  légers  sudorifiques.  Extérieurement,  on  doit  em- 
ployer les  sinapismes  et  les  compresses  échauffantes,  sous  la  forme  de  la 
ceinture  de  Neptune.. 

Il  va  sans  dire  que,  dans  les  trois  cas  décrits  ci-dessus,  les  malades 
doivent  toujours  observer  la  diète  la  plus  sévère  et  le  repos  le  plus  absolu; 
s'il  y  a  cholérine,  ce  régime  s'observe  naturellement.  En  considérant  le 
tableau  exact  des  trois  groupes  de  prodromes  que  nous  venons  de  signa- 
ler, on  peut  facilement  s'imaginer  quel  effet  nuisible  doivent  produire  les 
remèdes  dits  anti-cholériques  ou  préservatifs  qui  sont  presque  toujours 
composés  de  stimulants  et  d'opiacés.  La  rétention  des  évacuations,  dans 
les  cas  d'indigestion  et  de  polycholie,  ôtentaux  malades  la  dernière  chance 
de  salut  qu'ils  pourraient  trouver  si  le  travail  de  la  nature  s'opérait  ;  dans 
le  cas  de  catarrhe  gastro-intestinal  aigu,  l'effet  stimulant  de  ces  remèdes 
augmente  rapidement  l'irritation  de  la  muqueuse  gastro-intestinale  et, 
par  cela  même,  aggrave  le  mal. 

4°  La  cholérine,  distincte  du  choléra  par  un  moindre  degré  d'intensité 
seulement,  exige  des  secours  prompts  et  énergiques:  bains,  frictions,  stimu- 
lants, hydrothérapie,  pour  être  coupée  à  temps. 

Pour  faciliter  à  tout  le  monde  et  généraliser  l'emploi  des  moyens  de 
guérison  que  nous  indiquons,  nous  avons  introduit  à  St-Pétersbourg  les 
Pharmacies  volantes,  qui  sont  de  petites  boites  contenant  les  remèdes  né- 
cessairespour  arrêter  les  premiers  symptômes  du  choléra,  ainsi  qu'une  note 
explicative  très-simple  et  très-lucide  de  leur  emploi,  signée  par  les  membres 
médicaux  du  Comité  dirigeant.  On  a  acheté,  à  St-Pétersbourg,  plus  de  2,000 
de  ces  boîtes  pendant  l'épidémie  de  1866,  ce  qui  prouve  suffisamment  leur 
utilité  et  leur  efficacité  pratiques.  Nous  avons  obtenu,  grâce  à  elles,  les  ré- 
sultats les  olus  heureux. 
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Sur  57  à  00,000  habitants  de  notre  capitale,  atteints  des  différents  pro- 
dromes du  choléra,  presque  tous  ont  reçu  des  secours  à  temps.  15,000  ont 
eu  des  attaques  de  choléra  et,  parmi  eux, le  chiffre  des  décès  a  été  de  3,000. 
Ces  chiffres  comparés  à  ceux  des  statistiques  d'épidémies  cholériques  pré- 
cédentes sont  certainement  satisfaisants.  En  effet,  il  n'y  eut,  à  St-Péters- 
bourg,durant  lesépidémiesdel830,  1848  et  1855,  pas  moins  de  23  à  25,000 
décès  sur  47  à  50,000  malades,  c'est-à-dire  que  presque  tous  les  individus 
atteints  des  prodromes  du  choléra  furent  frappés  du  choléra  lui-même  ;  en 
un  mot,  la  mortalité  parmi  les  cholériques  monta  jusqu'à  48  et  50  pour 
cent. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  notre  mode  de  traitement  des  symp- 
tômes précurseurs  du  choléra,  ainsi  que  l'introduction  dans  toutes  les 
maisons  des  pharmacies  volantes,  dont  le  but  est  de  faire  gagner  un  temps 
précieux  pour  les  soins  opportuns  à  donner  aux  malades.  On  doit  égale- 
ment, cela  va  sans  dire,  se  conformer  aux  mesures  hygiéniques  et  sani- 
taires généralement  connues. 

Nous  ajouterons  ici  quelques  mots  sur  la  manière  dont  les  Anglais  savent 
écarter  des  atteintes  du  choléra  leurs  troupes  des  Indes  orientales,  dans  la 
contrée  où  se  trouve  la  source  même  du  mal. De  curieux  détails  nous  ont  été 
donnés  à  ce  sujet  par  M.  Charles  Edmondson,  médecin  en  chef  de  l'armée. 
Aussitôt  que  le  télégraphe  signale  l'apparition  et  la  marche  progressive  d'une 
des  nombreuses  épidémies  cholériques,  on  dirige  les  troupes,  divisées  en 
petits  détachements  ne  comptant  pas  plus  de  100  hommes,  du  côté  opposé 
à  la  route  que  suit  le  fléau  et  toujours  en  prenant  garde  de  ne  pas  marcher 
sous  le  vent  venant  de  l'endroit  infecté.  Ce  mouvement  de  troupes  se  fait  par 
petites  étapes,  sans  fatigue.  On  change  la  place  du  campement  toutes  les 
trois  semaines,  et,  chaque  fois,  l'on  a  bien  soin,  avant  de  s'en  éloigner,  de 
désinfecter  et  de  recouvrir  de  terre  fraîche  toutes  les  déjections.  On  peut 
revenir  camper  à  la  même  place  après  une  vingtaine  de  jours  environ.  Ea 
contagion  se  propage  par  les  fosses  d'aisance.  Une  seule  fosse  cholérique 
peut  produire,  dans  toute  la  masse  des  excréments  inoffensifs,  une  fermen- 
tation zymotique  des  plus  délétères.  M.  Edmondson  a  remarqué  qu'aux 
Indes,  les  soldats  gravement  blessés  sont  rarement  atteints  du  choléra, 
contrairement  à  ceux  qui  ont  des  blessures  légères.  Pourquoi  ?  Parce  que 
ces  derniers  vont  évacuer  aux  fosses  d'aisances,  tandis  que  les  autres  sont 
hors  d'état  de  s'y  rendre.  Il  y  a  ordre  de  surveiller  les  soldats  aux  fosses 
d'aisance  et  d'administrer  d'abord  à  ceux  qui  sont  atteints  de  diarrhée  des 
remèdes  préservatifs,  entr'autres  des  pilules  composées  d'acétate  de  plomb, 
de  poivre  de  Cayenne  et  tfassa  fœtida.  On  confie  ces  pilules  aux  sous-om- 
iers,  qui  les  distribuent  aux  personnes  infectées.   Pendant  les  épidémies 


UV  PREMIÈRE  SECTION.   —  HYGIÈNE  MÉDICALE. 

de  choléra,  M.  Edmondson  donne  aux  malades  de  fortes  doses  de  calo- 
mel  (jusqu'à  2  grammes),  applique  un  vésicatoire  sur  l'épigastre  et  ordonne 
des  frictions  méthodiques,  toujours  de  bas  en  haut,  suivant  le  cours  du 
sang  veineux.  lia  sauvé  avec  ce  traitement  deux  malades  sur  trois.  Mais 
il  est  presque  toujours  parvenu  à  maintenir  les  troupes  hors  de  l'atteinte 
du  choléra.  Ces  mesures  hygiéniques  et  préventives  sont  tellement  sûres 
que  le  gouvernement  peut  désormais  sans  trop  d'injustice  rendre  les  chefs 
militaires  responsables  de  l'apparition  du  choléra  parmi  l'armée  des  Indes. 

C'est  ce  qui  existe,  d'ailleurs,  pour  le  capitaine  d'un  navire  anglais,  s'il 
se  déclare  des  cas  de  scorbut  sur  son  bâtiment.  On  sait  que  le  scorbut  a  été 
considéré  jusqu'au  commencement  de  ce  siècle  comme  un  mal  inhérent  à  la 
profession  des  marins;  or,  aujourd'hui,  il  ne  se  produit  plus  que  par  négli- 
gence ou  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

C'est  une  nouvelle  preuve  de  l'efficacité  des  lois  de  l'hygiène  appliquées 
comme  mesures  préventives  contre  les  épidémies. 


Rapport  de  M.  Charbonnier,  docteur  en  médecine,  à  Bruxelles, 

Quarantaines.  —  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'on  soit  d'accord  sur  la 
légitimité  et  sur  l'efficacité  des  mesures  quarantainaires  employées  pour 
empêcher  la  propagation  des  diverses  maladies  épidémiques  et  conta- 
gieuses. 

Établissons  les  relations  qui  doivent  exister  entre  la  liberté  et  la  santé 
publique  : 

Autant  la  liberté  individuelle  dans  ses  manifestations  extérieures  recon- 
naît peu  d'entraves  chez  les  peuples  sauvages,  autant  les  devoirs  de  chaque 
associé  sont  importants  et  nombreux  dans  les  sociétés  civilisées.  Ces  de- 
voirs individuels,  ces  restrictions  imposées  à  chacun  constituent  un  fond 
commun  de  droits,  un  tissu  de  garanties  sur  lequel  prend  naissance,  s'or- 
ganise et  se  développe  la  liberté  publique,  qui  n'est  autre  ici  que  la  santé 
publique. 

L'antagonisme  entre  celle-ci  et  la  liberté  individuelle  ne  peut  exister 
que  chez  les  sauvages  ou  grâce  à  l'ignorance.  Si  la  santé  publique  s'appuie 
uniquement  sur  des  données  scientifiques  pour  édicter  des  règlements,  elle 
constitue  un  vrai  milieu  salutaire,  une  atmosphère  vivifiante  qui  profite  à 
chacun  comme  à  tous. 

En  principe  donc,  la  société  a  le  droit  de  se  sauvegarder  dans  des  limites 
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nettement  définies  par  la  science,  et  non  plus  dictées  comme  autrefois  par 
l'ignorance  la  plus  aveugle  et  l'égoïsme  le  plus  étroit. 

Partant  de  ces  principes,  les  quarantaines,  pour  être  légitimes,  devront 
avoir  égard  :  1°  à  la  période  d'incubation  des  maladies  épidémiques  et 
contagieuses;  2°  à  leur  zone  de  dissémination;  3°  au  nombre  (une  ou  mul- 
tiple) et  à  la  nature  (par  mer  ou  par  terre)  des  voies  par  lesquelles  elles 
peuvent  envahir  une  contrée;  4°  elles  devront  être  accompagnées  de  toutes 
les  mesures^  hygiéniques  intérieures  reconnues  efficaces  pour  combattre 
ces  maladies  ;  5°  elles  seront  publiées  par  tous  les  moyens  propres  à  les 
faire  connaître. 

Ces  règles  concises  ont,  en  outre,  l'avantage  de  laisser  à  la  science,  par 
ses  découvertes  futures,  la  faculté  d'en  élargir  ou  d'en  restreindre  l'appli- 
cation. 

Ajoutons  seulement  quelques  mots  sur  le  choléra,  parce  que  sa  prophy- 
laxie doit  être  surtout  demandée  aux  mesures  hygiéniques  et  non  aux 
quarantaines,  et  ensuite  pour  relever  une  grosse  erreur  :  l'accoutumance  au 
miasme  cholérigène. 

Parmi  les  caractères  attribués  à  ce  miasme,  notons  les  suivants  :  1°  il 
prend  naissance  dans  un  terrain  spécial  ;  2°  il  existe  d'une  manière  per- 
manente dans  le  quartier  des  pauvres  à  Calcutta  ;  3°  il  se  régénère  in- 
définiment chez  les  individus,  c'est-à-dire  aussi  longtemps  qu'il  rencontre 
un  terrain  ad  Jioc  dans  des  organismes  affaiblis  par  l'encombrement,  la 
privation  d'air  et  de  lumière;  4°  il  se  propage  hors  de  son  foyer  d'origine 
d'une  manière  épidémique,  grâce  à  la  mousson  du  sud-ouest  ;  5°  il  éclate 
surtout  la  nuit. 

Lazarets.  —  Les  Anglais  ont  établi,  par  de  nombreuses  observations, 
que  le  choléra  se  propage  épidémiquement  pendant  la  saison  où  règne  la 
mousson  du  sud-ouest  ;  ils  ont  également  remarqué  par  les  épidémies  qui 
éclataient  dans  les  armées  en  marche  l'importance  capitale  d'un  change- 
ment de  position  dans  le  campement  pour  faire  cesser  ou  se  déclarer  une 
épidémie. 

Ces  faits  démontrent  que  :  1°  les  lazarets  devront  être  placés  à  l'est 
d'une  ville;  2°  dans  l'immense  majorité  des  cas,  ils  seront  temporaires  et 
ne  recevront  pas  d'autres  malades  que  ceux  atteints  de  ces  maladies  épi- 
démiques; 3°  ils  seront  construits  en  bois;  4°  toutes  les  pièces  de  bois  ser- 
vant à  l'édification  des  lazarets  seront  confectionnées  à  l'avance  et  remi- 
sées sur  l'emplacement  qui  leur  est  destiné,  de  manière  à  pouvoir  les 
ériger  immédiatement,  en  cas  de  besoin,  et  les  démonter  aussitôt  le  danger 
conjuré  ;  5°  assez  vastes  pour  contenir  des  appartements  de  rechange,  per- 
cés de  larges  ouvertures  à  l'est  et  fermés  à  l'ouest;  6°  les  parois  seront 
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vernissées  et  goudronnées;  7°  les  pièces  qui  les  composent  seront  désinfec- 
tées avant  d'être  remisées  ;  8°  des  canaux  bien  aménagés  recevront  toutes 
les  eaux  sales  pour  les  verser,  après  qu'elles  auront  été  désinfectées,  dans 
les  égouts  collecteurs;  9°  les  cadavres  ainsi  que  les  vêtements  seront 
brûlés  surplace;  10°  le  personnel  appelé  à  desservir  ces  établissements 
sera  très-nombreux  et  se  relaiera  surtout  la  nuit. 

Maladies  transmissibles  de  l'animal  a  l'homme,  telles  que  jla  rage,  la 
morve  et  le  FARciN,  etc.  —  Les  règlements  les  plus  sévères  ont  reçu  un 
assentiment  unanime  quand  il  s'agit  de  ces  maladies  et  ils  sont  justifiés 
encore  à  l'heure  actuelle  par  les  deux  considérations  suivantes  :  1°  la  ter- 
minaison de  la  rage,  de  la  morve  et  du  farcin  est  toujours  fatale  ;  2°  le 
traitement  général  jusqu'à  ce  jour  est  empirique.  D'où  il  résulte  qu'on  se 
trouve  devant  l'impérieuse  nécessité  d'abattre  les  animaux  malades  ou  sus- 
pects pour  empêcher  la  propagation  de  ces  maladies. 

Prophylaxie  des  epizooties.  —  Nous  devons  distinguer  l'épizootie  exis- 
tant dans  le  pays  de  celle  existant  en  pays  étranger,  limitrophe  ou  non. 
Dans  le  premier  cas,  il  faut  isoler  la  localité  où  la  maladie  fait  des  ravages 
et  faire  connaître  cette  mesure  par  toutes  voies  possibles  ;  édicter  des  peines 
sévères  contre  ceux  qui  voudraient  se  soustraire  au  cordon  sanitaire;  abat- 
tre et  brûler  les  animaux  malades  ;  détruire  les  fourrages  suspects  ;  sur- 
veiller les  animaux  suspects;  désinfecter  les  écuries  et  les  étables  qui  ont 
abrité  ces  animaux. 

Après  avoir  empêché  la  propagation  de  la  maladie,  en  rechercher  les 
causes  pour  la  prévenir  dans  l'avenir, 

Quand  l'épizootie  règne  dans  un  pays  étranger,  il  faut  établir  un  cordon 
sanitaire  pour  les  animaux  et  les  fourrages. 

Quelles  sont  les  précautions  a  prendre  dans  le  transport  d'un  animal 
atteint  de  maladie  contagieuse  ?  —  Le  transport  est  absolument  interdit. 
L'abatage  et  l'incinération  sur  place  sont  les  mesures  rigoureusement  pres- 
crites. 

Quels  sont  les  moyens  de  désinfecter  les  maisons,  les  navires,  les  wag- 
gons,  les  écuries  et  les  étables  contaminées  ?  —  Nous  diviserons  ces  habi- 
tats en  deux  catégories,  selon  qu'ils  sont  construits  en  bois  ou  en  fer  ou  en 
matériaux  solides  autres  que  le  fer  et  le  bois  : 

1°  Habitats  en  bois  ou  en  fer.  —  Passage  à  la  flamme  ;  vernissage  ou 
goudronnage. 
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2"  Habitats  en  matériaux  solides  et  autres  que  le  fer  et  le  bois.  —  La- 
vages à  l'eau  de  chaux  ou  chlorure  ;  foyers  ayant  le  double  avantage  de 
donner  du  calorique  et  de  renouveler  l'air  ;  pratiquer  des  ouvertures  à  l'est, 
afin  de  faire  pénétrer  la  lumière  du  soleil;  passage  à  la  flamme  de  tous  les 
objets  en  bois  ou  en  fer  ;  grattage  et  récrépissage  des  murs  ;  faire  dispa- 
raître ceux  qui  sont  dans  de  trop  mauvaises  conditions  hygiéniques,  soit 
par  leur  état  de  délabrement,  soit  par  un  voisinage  dangereux. 


DEBAT. 


M.  le  Président. — La  question  à  l'ordre  du  jour  est,  messieurs,  vaste  et  complexe. 
7est  pourquoi  je  crois  devoir  la  diviser  en  deux  parties,  qui  mériteront  chacune  une 
Hscussion  particulière.  La  première  partie  traite  de  la  prophylaxie  des  maladies  épi- 
lémiques.  J'appelle  tout  d'abord  l'attention  de  la  section  sur  ce  point.  Nous  discute- 
ras ensuite  la  partie  relative  au  transport  du  bétail  destiné  à  l'abatage,  à  la  préserva- 
ion  des  maladies  transmissibles  de  l'animal  à  l'homme  et  à  la  prophylaxie  des  maladies 
îpizootiques. 

M.  Fauvel,  membre  de  l'Académie  de  médecine  (Paris).  —  Messieurs  n'ayant  eu  con- 

issance  du  très-intéressant  rapport  qui  vient  de  nous  être  lu  par  M .  Charbonnier  que 
>ar  la  simple  audition,  il  ne  me  sera  pas  possible  de  le  suivre  dans  tous  les  détails  qu'il 
contient.  Du  reste,  je  n'ai  qu'une  adhésion  à  peu  près  complète  à  donner  aux  doctrines 
pratiques  qui  y  sont  exposées.  Je  me  propose  seulement  d'indiquer  le  plus  brièvement 
possible  quelques  principes  qui  ne  m'ont  pas  paru  suffisamment  développés  dans  ce 
travail.  Je  laisserai  de  côté,  bien  entendu,  toutes  les  questions  doctrinales  médicales 
qui  ne  sont  pas,  je  crois,  de  notre  ressort.  Nous  devons  rechercher  quels  sont  les  moyens 
les  plus  pratiques  de  concilier  les  intérêts  de  la  santé  publique  avec  les  intérêts  des 
relations  commerciales. 

Je  tiens  d'abord  à  faire  une  remarque  à  propos  d'une  question  de  fait.  M.  Char- 
bonnier nous  a  dit  que  depuis  longtemps  la  peste  ne  sévit  pour  ainsi  dire  plus 
en  Orient.  Eh  bien  !  à  ce  sujet,  je  crois  qu'une  rectification  est  nécessaire .  Il  n'est 
malheureusement  que  trop  vrai  que  la  peste  a  repris  son  développement  en  Orient  et 
que,  l'année  dernière  particulièrement,  son  extension  a  été  considérable  dans  la  Méso- 
potamie; elle  s'est  montrée  en  Arabie,  et  l'Egypte  a  été  menacée.  Or,  la  peste  en  Egypte 
est  pour  l'Europe  une  menace  extrêmement  grave.  Je  tiens  donc  aune  rectification  de 
M.  Charbonnier,  parce  que  c'est  précisément  sur  cette  nouvelle  extension,  ce  nouveau 
développement  de  la  peste  que  sont  fondées  des  mesures  prophylactiques  qui  avaient 
été  pour  ainsi  dire  oubliées.  On  espérait,  en  effet,  que  la  peste  ne  reparaîtrait  plus  en 
Orient. 

Relativement  à  la  fièvre  jaune,  j'ai  également  une  petite  observation  à  faire.  La  fièvre 
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jaune  a  pris,  depuis  quelques  années,  une  extension  qu'elle  n'avait  jamais  eue  aupara- 
vant. On  peut  établir  qu'elle  règne  en  permanence  sur  tout  le  littoral  du  Brésil,  dans 
une  partie  du  Golfe  du  Mexique  et  aussi  dans  la  partie  méridionale  des  Etats-Unis. 
Cette  année  même,  nous  avons  été  en  présence  d'une  épidémie  des  plus  graves,  et  nous 
en  savons  quelque  chose  en  France,  car  c'est  nous  qui  recevons  les  principaux  arri- 
vages de  l'Amérique  du  Sud.  L'été  dernier,  pendant  toute  la  saison,  il  est  entré  dans 
nos  ports  des  navires  à  bord  desquels  avait  sévi  l'épidémie.  Nous  sommes  donc  me- 
nacés, et  la  fièvre  jaune  occupe  une  grande  place,  à  l'heure  qu'il  est,  dans  les  mesures 
prophylactiques  d'une  partie  de  l'Europe. 

J'arrive  à  la  question  proprement  dite  qui  nous  est  posée  :  comment  concilier  les  in- 
térêts de  la  liberté  avec  ceux  de  la  santé  publique,  dans  les  lois  et  règlements  sur  les 
quarantaines  et  sur  les  lazarets  ?  Je  réponds  immédiatement  à  la  question,  sauf  dévelop- 
pements, et  je  dis  qu'on  peut  concilier  ces  intérêts  en  n'édictant  que  des  mesures  réelle- 
ment utiles  et  dont  les  avantages  soient  supérieurs  au  préjudice  qu'elles  causent  à  la 
liberté  des  relations.  Voyons,  maintenant,  comment  il  est  possible  de  concilier  ces  inté- 
rêts dans  la  pratique.  11  faut,  en  premier  lieu,  examiner  quels  sont  les  intérêts  en  cause. 
Ces  intérêts  sont  très-divers;  mais  il  y  en  a  deux  principaux  :  l'intérêt  de  la  santé  pu- 
blique et  l'intérêt  des  relations.  Encore  dans  ces  deux  intérêts  y  a-t-il  des  subdivisions 
d'intérêts  qui  font  que  la  question  se  complique  considérablement.  L'intérêt  de  la  santé 
publique  est,  pour  nous,  le  principal;  c'est  l'intérêt  populaire  par  excellence,  car  les 
maladies  épidémiques  pestilentielles  pèsent  généralement  sur  la  partie  la  moins  aisée 
de  la  population.  J'ajoute  que  c'est  l'intérêt  que  les  gouvernements  sont  appelés  à 
défendre  particulièrement,  parce  qu'il  n'a  pas  d'autres  défenseurs  et  parce  que  l'intérêt 
sanitaire  se  trouve  souvent  aux  prises  avec  des  intérêts  privés  très-puissants  qui 
tendent  à  le  faire  négliger. 

Nous  autres,  médecins,  c'est  l'intérêt  capital  et  populaire  que  nous  devons  prendre 
surtout  en  considération.  Toutefois,  vous  allez  voir  que,  tout  en  le  prenant  en  considé- 
ration, nous  comprenons  les  difficultés  d'application.  L'intérêt  de  la  santé  publique, 
d'une  manière  idéale,  est  le  même  partout;  mais,  dans  la  pratique,  l'intérêt  de  la  santé 
publique  varie  en  ce  qui  touche  les  maladies  pestilentielles  exotiques,  qui  peuvent 
prendre  du  développement  dans  le  pays  où  elles  sont  importées.  Cet  intérêt  sanitaire, 
populaire  change  suivant  que  le  pays  est  plus  ou  moins  apte,  par  sa  position  géogra- 
phique, par  son  climat,  par  ses  mœurs,  par  son  hygiène  particulière,  à  la  propagation 
de  telle  ou  telle  maladie  pestilentielle.  Ainsi,  personne  ne  prétendra  que  la  peste 
soit  aussi  à  craindre  en  Belgique  ou  en  Angleterre  que  sur  le  littoral  de  la  Méditerra- 
née. Ici,  la  position  géographique  a  une  très-grande  importance  et,  de  plus,  il  faut 
compter  avec  les  questions  de  climat,  d'hygiène,  etc. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  d'établir,  dans  l'espèce,  un  principe  absolu;  il  y  a  des  différen- 
ces dans  les  degrés  de  l'intérêt  public.  Il  y  a  également  des  différences  dans  la  possi- 
bilité d'application  ;  il  ne  suffit  pas  de  décréter  l'utilité  d'un  principe,  d'une  mesure  ; 
ilfaut  encore  que  cette  mesure  soit  facilement  pratique;  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  aussi 
des  considérations  qui  en  diminuent  l'utilité.  Ainsi,  quand  un  pays  est  en  relation 
étroite  de  voisinage  par  terre  avec  un  pays  où  règne  une  maladie  pestilentielle,  comme 
cela  a  lieu  en  Europe  pour  le  choléra,  il' est  évident  que  les  mesures  restrictives  contre 
les  provenances  maritimes  du  pays  infecté  perdent  de  leur  efficacité  ;  mais  on  ne  sau- 
rait dire  qu'elles  soient  inutiles,  attendu  que  la  maladie  peut  être  importée  à  grande 
distance  par  mer,  alors  que  parterre  la  propagation  peut  ne  pas  avoir  lieu. 
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On  peut  établir  en  principe  que  les  mesures  restrictives  de  prophylaxie  doivent  être 
subordonnées  aux  avantages  qu'on  peut  en  tirer  dans  l'application. 

.La  prophylaxie  idéale  contre  l'importation  des  maladies  pestilentielles  existe  médi- 
calement en  doctrine.  Pour  la  science,  il  n'y  a  qu'un  procédé  prophylactique  qui  ait 
une  valeur  absolue,  si  toutefois  un  procédé  pratique  peut  avoir  une  valeur  absolue, 
ou,  du  moins,  qui  se  rapproche  le  plus  de  l'absolu  :  c'est  l'interruption  complète  des 
relations  avec  le  pays  infecté.  Eh  bien  !  il  est  évident  qu'en  ce  qui  concerne  l'Europe, 
c'est  un  procédé  inapplicable  que  personne  ne  préconise  ;  à  l'heure  qu'il  est,  nous 
sommes  parfaitement  convaincus  tous  qu'il  est  absolument  impossible  en  Europe  d'in- 
terrompre les  relations  terrestres.  Le  fait  est  incontestable.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  y  a  des  relations  qu'on  peut  cesser  dans  de  certaines  mesures,  pour  lesquelles 
on  peut  au  moins  demander  certaines  garanties. En  pratique,  par  exemple,  l'application 
idéale  de  la  prophylaxie  n'existe  pas;  il  y  a  des  applications  pratiques  plus  ou  moins 
efficaces,  mais  jamais  on  ne  peut  demander  à  la  prophylaxie,  et  je  parle  ici  surtout  de 
la  prophylaxie  maritime,  une  garantie  entière;  il  n'y  a  que  des  garanties  relatives,  et 
celles-ci  sont  encore  excessivement  variables. 

Je  sais  bien  que  nous  nous  trouvons  en  présence  des  doctrinaires  de  l'absolu  qui 
nous  disent  :  »  Parce  que  telle  mesure  prophylactique  ne  donne  pas  une  garantie  cer- 
taine, il  ne  faut  pas  l'appliquer  ».  Nous  sommes,  messieurs,  des  gens  pratiques  et  nous 
croyons  qu'obtenir  le  mieux  est  déjà  quelque  chose  ;  nous  sommes  médecins,  et  nous 
savons  par  expérience  que  nous  ne  pouvons  espérer  que  des  résultats  relatifs  :  lorsque 
nous  avons  obtenu  un  résultat  relativement  efficace,  nous  nous  en  contentons.  Or,  une 
mesure  prophylactique  qui  donne  une  garantie  relative  supérieure  au  préjudice  causé 
aux  relations  est,  selon  moi,  une  garantie  bonne  et  suffisante.  Si,  au  contraire,  la  ga- 
rantie est  inférieure  au  trouble  causé  aux  relations,  c'est-à-dire  s'il  y  a  inefficacité 
presque  complète,  je  repousse  cette  garantie. 

Voilà  la  règle  principale  et  fondamentale  que  nous  observons  en  France. 

Maintenant,  il  faut  aussi  considérer  la  prophylaxie  au  point  de  vue  des  maladies  ; 
il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  différence  qui  existe  à  cet  égard  en  Orient  et  en  Europe. 
C'est  en  Orient  que  nous  devons  appliquer  le  maximum  des  mesures  prophylactiques  ; 
c'est  là  que  nous  devons  attaquer  en  quelque  sorte  le  mal  dans  sa  racine,  comme  nous 
avons  essayé,  avec  un  certain  succès,  de  le  faire  pour  le  choléra,  en  barrant  autant 
que  possible  le  chemin  de  l'Europe  aux  importations  de  ce  fléau.  Nous  avons  acquis  des 
résultats  très-remarquables  en  empêchant  les  épidémies  du  choléra  de  franchir  la 
mer  Rouge.  Là,  tout  un  système  de  prophylaxie  a  été  organisé  et  fonctionne  à  l'heure 
qu'il  est.  Dans  l'Inde,  le  gouvernement  anglais,  à  la  sollicitation  de  la  Conférence  insti- 
tuée en  1866  pour  le  choléra,  a  appliqué  sur  une  très-grande  échelle  des  mesures  pro- 
phylactiques locales,  ayant  pour  but  de  restreindre  les  épidémies  du  choléra  dans  l'Inde 
et  de  faire  en  sorte  que  tous  les  départs  de  cette  contrée  soient  surveillés  spécia- 
lement. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  nous  avons  fait,  et  je  dis  «  nous  «,  parce  que  la  France  a 
pris  une  grande  part  à  ces  institutions  prophylactiques,  de  concert  avec  tous  les  gou- 
vernements, avec  la  Russie,  la  Turquie,  l'Egypte,  l'Angleterre. 

Les  mesures  dont  je  vous  parle  ne  fonctionnent  pas  encore  complètement  sur  tous 
les  points,  notamment  dans  la  mer  Caspienne,  mais  nous  sommes  dans  la  bonne  voie, 
et  le  jour  où  toutes  les  barrières  élevées  contre  le  choléra  fonctionneront  (si 
toutefois  ce  fléau  ne  vient  pas  s'acclimater  en  Europe,  ce  que  nous  espérons  sans  pou- 
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voir  l'affirmer)  ;  ce  jour-là,  l'Europe  sera  débarrassée  à  jamais  de  ses  préoccupations  au 
sujet  d'une  des  plus  terribles  épidémies. 

En  ce  qui  concerne  l'Europe,  nous  n'avons  plus  que  des  mesures  d'une  efficacité  re- 
lative, très-variable,  sur  lesquelles  je  demande  à  dire  quelques  mots.  En  Europe,  au 
point  de  vue  des  mesures  prophylactiques,  il  y  a  une  grande  distinction  à  établir  entre 
le  Nord  et  le  Sud.  Dans  le  Nord,  d'abord,  la  peste  et  la  fièvre  jaune  sont  peu  à  redouter  : 
le  climat  ne  s'y  prête  pas  ;  pour  le  choléra,  les  relations  terrestres  sont  telles  que  les 
mesures  doivent  sô  trouver  réduites  au  minimum  possible,  et  ce  minimum  est  cepen- 
dant encore  utile,  car  s'il  était  inutile,  je  dirais  :  abolition  complète  de  toute  mesure 
restrictive.  Au  Sud, les  choses  sont  toutes  différentes;  dans  la  Méditerranée,  les  impor- 
tations des  maladies  pestilentielles  sont  à  craindre  dans  une  plus  grande  mesure  par 
le  fait  des  relations  maritimes,  par  le  climat  et  par  d'autres  causes  encore.  Là  donc,il  faut 
employer  des  moyens  de  prophylaxie  restrictive  relativement  plus  puissants;  c'est, 
du  reste,  le  vœu  des  populations;  l'intérêt  du  commerce  et  l'intérêt  de  la  santé 
publique   sont  d'accord  et  exigent  qu'il  en  soit  ainsi. 

Je  passe  sur  beaucoup  de  détails,  parce  que  je  ne  veux  pas  abuser  de  l'attention 
de  l'assemblée. 

Prenons  la  question  de  l'intérêt  des  relations  commerciales.  Cet  intérêt  est  opposé, 
en  général,  à  toutes  les  entraves  qui  sont  apportées  au  nom  de  la  santé  publique.  Je  dis 
«  en  général  »,  car  il  y  a  de  nombreuses  exceptions.  Les  intérêts  commerciaux  sont 
des  intérêts  très-puissants  ;  ils  dominent  en  quelque  sorte  la  situation,  parce  que  ce 
sont  des  intérêts  de  civilisation,  de  prospérité  publique  et  qu'il  n'y  faut  toucher 
qu'avec  la  plus  grande  attention.  Cependant,  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  qu'il  y  a 
toujours  antagonisme  entre  les  intérêts  commerciaux  et  ceux  de  la  santé  publique. 
Dans  le  Nord  de  l'Europe,  par  suite  de  la  proximité  des  relations,  par  le  mouvement 
incessant  qui  se  produit,  par  le  besoin  de  ces  relations,  les  intérêts  commerciaux  des 
divers  pays  sont  pour  ainsi  dire  solidaires  ;  on  peut  les  considérer  au  point  de  vue  sani- 
taire comme  constituant  un  seul  intérêt,  avec  quelques  petites  distinctions.  Les  exigences 
des  relations  commerciales  sont  donc  très-  impérieuses  dans  le  Nord  de  l'Europe  ;  et, 
d'un  autre  côté,  comme  je  l'ai  dit,  les  moyens  de  prophylaxie  quarantenaire  sont  forcé- 
ment d'une  application  très-difficile  et  très-onéreuse  ;  il  ne  faut,  par  conséquent,  en 
user  qu'avec  beaucoup  de  réserve.  11  y  aurait,  sans  doute,  un  intérêt  considérable  à  ce 
qu'une  entente  entre  tous  les  Etats  du  Nord  de  l'Europe  s'établît  pour  appliquer  des 
mesures  uniformes. 

Cette  entente  a  été  essayée  plusieurs  fois;  elle  a  été  sur  le  point  de  se  réaliser  ;  mais, 
jusqu'à  présent,  elle  n'a  pu  être  conclue  par  suite  d'intérêts  divergents.  Par  exemple,  je 
prends  la  Grande-Bretagne.  Pour  cette  nation,  l'intérêt  dominant,  c'est  la  liberté  des  re- 
lations commerciales.  Tout  ce  qui  pourrait  entraver  cette  liberté  est  considéré  comme 
onéreux.  Je  comprends  qu'il  en  soit  ainsi  pour  toutes  sortes  de  raisons;  je  le  com- 
prends au  nom  de  l'intérêt  commercial  et,  jusqu'à  un  certain  point,  au  nom  de  l'intérêt 
sanitaire,  car,  en  effet,  la  peste  et  la  fièvre  jaune,  en  cas  d'importation,  ne  seront  jamais 
que  des  épidémies  très-circonscrites  en  Angleterre  ;  pour  la  Belgique,  il  en  serait  pro- 
bablement de  même. 

Nous  sommes  d'accord  avec  l'Angleterre  sur  la  question  doctrinale  en  ce  qui  touche 
à  la  propagation  ;  seulement,  en  Angleterre,  l'intérêt  dominant,  l'intérêt  pratique,  c'est, 
je  le  repète,  celui  des  relations  commerciales.  Cependant,  d'un  autre  côté,  que  fait  l'An- 
gleterre dans  ses  possessions  méridionales  ?  C'est  elle  qui,  dans  la  Méditerranée,  ap- 
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plique  les  mesures  les  plus  rigoureuses;  elle  va  jusqu'à  la  suspension  complète  des 
relations  à  Malte  et  à  Gibraltar  ;  et  quand  une  maladie  pestilentielle  épidémique  règne 
dans  certains  parages,  ce  n'est  pas  seulement  une  mesure  restrictive  qui  est  prise, 
c'est  une  mesure  générale. 

Donc, ici,  l'Angleterre,  dont  j'approuve  îa  conduite  dans  une  certaine  proportion,  agit 
différemment  selon  l'intérêt  qui  domine,  soit  au  Nord  chez  elle,  soit  au  Midi  dans  ses 
possessions  de  la  Méditerranée. 

La  question  est  donc  nettement  posée  :  pour  le  Midi  de  l'Europe,  l'intérêt  de  la  santé 
publique,  au  point  de  vue  des  maladies  pestilentielles  exotiques,  est  l'intérêt  dominant, 
pour  le  Nord,  au  contraire,  c'est  l'intérêt  commercial;  de  sorte  que,  dans  l'excellent  tra- 
vail qu'il  nous  a  communiqué  tout-à-l'heure,  quand  l'honorable  rapporteur  a  dit  qu'il 
fallait  établir  seulement  des  lazarets  provisoires,  il  est  évident  qu'il  n'avait  en  vue  que 
la  Belgique. 

Il  n'en  saurait  être  de  même  chez  nous,  à  Marseille,  par  exemple,  où  nous  avons  un 
lazaret  qu'il  faut  agrandir  incessamment,  parce  qu'il  y  a  des  quarantaines  nombreuses 
et  permanentes  ;  où  souvent  arrivent  des  navires  ayant  eu  ou  ayant  encore  la  fièvre 
jaune  à  bord.  Ici,  en  dix  ans,  à  raison  de  la  nature  des  relations,  il  n'arrivera  peut-être 
pas  un  navire  contaminé  par  la  fièvre  jaune. 

11  ne  faut  donc  pas  envisager  la  question  d'une  manière  étroite,  mais  bien  d'une 
manière  large,  en  ayant  égard  aux  conditions  propres  à  chaque  pays. 

Dans  la  Méditerranée,  chose  remarquable,  ainsi  que  je  le  disais  tout-à-1'heure,  les 
intérêts  commerciaux  sont  d'accord  avec  les  intérêts  sanitaires.  Les  négociants  des 
villes  méridionales  delà  France  disent:  «  Sachez  bien  qu'une  épidémie  chez  nous  fait 
plus  de  tort  au  commerce  que  toutes  les  quarantaines  ;  donc,  nous  tenons  à  avoir  des 
quarantaines  ». 

Eh  bien  !  les  intérêts  du  Midi  de  la  France  sont  les  mêmes  que  ceux  de  l'Espagne, 
de  l'Italie,  de  la  Grèce;  ce  sont  des  intérêts  communs  qu'on  pourrait  grouper  et  pour 
îsquels  on  pourrait  arriver  à  une  entente,  parce  qu'ici  l'intérêt  commercial  et  l'intérêt 
sanitaire  sont  parfaitement  d'accord  ;  seulement,  si  nous  devions  intervenir  dans  cet 
arrangement, notre  avis  serait  de  supprimer  toute  rigueur  non  justifiée  et  de  réduire  les 
mesures  sanitaires  à  ce  qu'elles  ont  de  vraiment  utile. 

Voilà  les  principes  que  je  tenais  à  exposer  devant  cette  assemblée  et  qui  sont  la  base 
des  règlements  français. 

Nous  sommes  placés,  en  France  dans  des  conditions  exceptionnellement  favorables 
pour  juger  cet  antagonisme  entre  le  Nord  et  le  Sud.  Dans  nos  ports  du  Nord,  dans  la 
Manche,  nous  avons  les  mêmes  intérêts  que  la  Belgique,  que  l'Angleterre,  que  la 
Hollande  ;  dans  le  Sud,  nous  avons  les  intérêts  de  la  Méditerranée.  De  là,  chez  nous, 
des  mesures  prophylactiques  différentes  suivant  la  position. 

Dans  le  Nord,  nous  appliquons  le  minirilum  utile.  En  quoi  consiste-t-il  ?  J'ai  dit 
qu'en  fait  de  prophylaxie  maritime,  il  n'y  avait  que  des  garanties  relatives .  Je  suppose 
qu'il  s'agisse  du  choléra  et  que  l'épidémie  règne,  par  exemple,  sur  le  littoral  de  la  mer 
Baltique.  Le  littoral  de  la  mer  Baltique  est  en  rapport  par  les  chemins  de  fer  avec  tout 
le  reste  de  l'Europe.  Eh  bien!  s'il  y  a  des  personnes  qui  croient  que,  par  cela  seul 
qu'il  existe  certaines  communications  terrestres  avec  un  pays  contaminé,  il  faut  abolir 
les  quarantaines  maritimes,  elles  se  trompent,  et  la  chose  est  facile  à  comprendre.  Si 
un  navire  venant  de  la  Baltique  arrive  au  Havre  avec  le  choléra  abord,  faut-il,  parce 
que  le  Havre  est  en  relations  avec  la  Russie  par  un  chemin  de  (efj  ne  prendre  aucune 
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mesure  contre  ce  navire  ?  Le  bon  sens  médical  dit  non,  car  il  y  a  là  un  péril  imminent, 
immédiat,  tandis  qu'il  n'est  pas  c.ertain  que  les  chemins  de  fer  nous  apporteront  la 
maladie.  N'avons-nous  pas  vu,  dans  la  dernière  épidémie  de  1873,  le  choléra  importé 
chez  nous  par  mer,  alors  qu'il  ne  nous  est  pas  venu  par  terre,  malgré  lescheminsde  fer? 

Les  pays  les  plus  rapprochés  de  la  Russie  ont  eu  le  choléra  par  communication 
terrestre;  cela  est  tout  naturel  par  le  fait  du  voisinage;  mais  en  France  c'est  par  le 
Havre,  qui  était  en  communication  maritime  avec  Hambourg  où  régnait  la  maladie,  que 
l'importation  a  eu  lieu,  faute  de  précautions  suffisantes.  De  l'autre  côté,  l'Italie  avait  le 
choléra  sur  son  littoral  jusqu'à  Gênes,  qui  est  bien  rapproché  de  Marseille.  Les  commu- 
nications par  chemin  de  fer  existaient  entre  Gênes  et  Marseille  sans  interruption  ;  le 
choléra  est  venu  par  mer  dans  le  lazaret  de  Marseille  où  il  y  a  eu  une  grave  épidémie. 
Les  gens  de  service  ont  été  atteints,  mais  le  choléra  s'est  éteint  dans  le  lazaret  et  la 
ville  de  Marseille  a  été  préservée  ;  cependant  il  y  avait  des  communications  libres 
entre  Marseille  et  Gênes. 

Tout  cela  prouve  qu'il  ne  faut  pas  dire  d'une  manière  absolue  que  lorsque  les  commu- 
nications libres  parterre  sont  maintenues,  les  quarantaines  maritimes  doivent  être  sup- 
primées. Non,  elles  ne  doivent  pas  être  supprimées  ;  seulement  il  faut  les  établir  dans 
une  mesure  raisonnable. 

Il  est  évident  que  lorsque  le  choléra  était  à  Gênes,  nous  ne  mettions  pas  15  jours  de 
quarantaine  à  Marseille  ;  nous  en  mettions  de  5  à  10,  selon  les  cas,  parce  que  dans  les 
règlements  de  ce  genre  il  faut  une  certaine  élasticité  et  qu'un  navire  quelconque  ne 
présente  pas  toujours  les  mêmes  dangers.  Ainsi,  les  navires  à  émigrants  sont  excessi- 
vement dangereux  ;  ce  sont  eux  qui  ont  importé  le  choléra  dans  le  lazaret  de  Marseille  ; 
tandis  que  ceux  qui  ont  cinq  ou  six  passagers  à  bord  ne  présentent  pas  les  mêmes 
dangers.  Ces  dangers  dépendent  beaucoup  des  conditions  hygiéniques  du  bord. 

Donc,  vous  le  voyez,  il  peut  y  avoir  utilité  à  appliquer  dans  le  Nord  des  mesures  de 
prophylaxie,  mais  des  mesures  proportionnées  à  l'avantage  qu'elles  présentent.  Dans  le 
Sud  de  l'Europe,  les  mesures  doivent  être  plus  rigoureuses.  C'est  sur  ce  principe  que 
sont  basés  les  règlements  français  ;  les  mesures  que  nous  appliquons  ne  sont  pas,  du 
reste,  excessivement  sévères  ;  elles  sont  les  moins  rigoureuses  de  toutes  celles  qui  sont 
mises  en  pratique  dans  la  Méditerranée,  parce  que  toujours  nous  nous  sommes  efforcés 
de  mettre  en  pratique  ce  principe  :  que  le  bénéfice  d'une  règle  doit  être  supérieur  au 
préjudice  qu'elle  cause. 

Maintenant,  peut-on  dire  que  les  mesures  de  prophylaxie  connues  sous  le  nom  de  qua- 
rantaines existeront  toujours  ?  Pour  moi,  j'ai  la  conviction  contraire.  Je  suis  persuadé 
que  ce  ne  sont  là  que  des  mesures  provisoires  que  nous  appliquons  faute  de  mieux. 
Nous  sommes  en  présence  d'un  péril  que  nous  n'avons  pas  le  moyen  de  conjurer  autre- 
ment, dans  de  certaines  proportions.  Mais  nous  devons  bien  espérer  qu'un  jour,  grâce 
aux  progrès  de  l'hygiène,  les  maladies  pestilentielles  auront  moins  de  prise  sur  les 
populations. 

Il  est  évident  que,  dans  un  avenir  prochain,  les  relations  commerciales  de  peuple  à 
peuple  seront  telles  qu'il  deviendra  impossible  d'appliquer  en  Europe  de  véritables  me- 
sures de  quarantaine. 

Nous  pouvons,  en  outre,  espérer  que  la  science  nous  fournira  le  moyen  d'enrayer  sur 
place  la  propagation  des  maladies  pestilentielles.  Nous  sommes  encore  dans  l'enfance  de 
l'art  au  point  de  vue  de  l'arrêt  des  maladies  pestilentielles  par  la  désinfection.  En  fait 
de  désinfection,  nous  ne  connaissons  de  certain  que  l'incinération  ;  il  n'y  a  que  le  feu 
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qui  détruise  sûrement  tous  les  principes  organiques.  Tous  les  autres  moyens  proposés 
comme  désinfectants  ont  de  l'utilité,  mais  quanta  avoir  une  efficacité  certaine,  rien  n'a 
prouvé  jusqu'à  présent  qu'ils  la  possèdent.  Nous  employons  encore  le  chlore,  l'acide 
phénique,  les  fumigations  sulfureuses  et  autres  moyens  analogues,  parce  que  nous 
n'avons  pas  mieux  ;  mais  l'efficacité  de  ces  divers  procédés  laisse  encore  beaucoup  à 
désirer.  Il  y  a  de  très-grands  progrès  à  réaliser  sous  ce  rapport  ;  c'est  à  la  chimie  à  nous 
faire  avancer.  Quand  nous  aurons  dans  la  désinfection  un  moyen  sur  d'éteindre  une 
maladie  contagieuse,  les  quarantaines  disparaîtront. 

En  attendant,  il  faut  nous  défendre,  et  je  repousse  de  toutes  mes  forces  le  principe 
qui  consiste  à  dire:  «  Comme  les- mesures  prophylactiques  n'ont  qu'une  efficacité  dou- 
teuse, incertaine,  il  ne  faut  pas  les  appliquer  ».  C'est  un  raisonnement  que  les  gens 
pratiques  n'adoptent  pas. 

Si,  par  les  moyens  actuels,  nous  diminuons  considérablement  les  chances  de  propaga- 
tion des  maladies  pestilentielles,  il  faut  nous  contenter  provisoirement  de  ce  résultat, 
laissant  à  l'avenir  le  soin  de  faire  mieux. 

M.  Davreux,  secrétaire-général  de  la  Société  médico-chirurgicale  de  Liège.  —  Dans 
son  rapport,  parfaitement  travaillé,  M.  Charbonnier,  voulant  prouver  que  le  choléra  asia- 
tique est  justiciable  de  mesures  hygiéniques  particulières,  personnelles  ou  individuelles, 
a  dit,  entre  autres  choses,  que  cette  maladie  éclate  la  nuit.  Je  crois  que  la  vérité  entière 
exigerait  que  Ton  supprimât  cette  assertion.  Nous  avons  tous  soigné  des  cholériques, 
et,  certes,  le  nombre  de  ceux-ci  a  été  grand;  or,  nous  avons,  il  est  vrai,  été  souvent  ap- 
pelés pendant  la  nuit  ou  le  commencement  de  la  matinée  pour  porter  secours  à  des  cho- 
lériques chez  lesquels  la  maladie  semblait  encore  à  la  période  d'incubation  ou  à  son 
début  ;  mais  il  n'est  pas  pour  cela  suffisamment  démontré  que  le  choléra  éclate  la  nuit. 

M.  Charbonnier.  —  Surtout  la  nuit.  Le  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences 
médicales  donne,  dans  un  de  ses  articles,  ce  fait  comme  établi  d'une  manière  incontes- 
table. 

M.  Davreux.  —  Je  le  sais  ;  mais  il  convient  de  s'entendre.  M.  Laveran,  Fauteur  de 
l'article  en  question,  n'en  tire  pas  la  conclusion  que  la  chose  serait  due  à  l'action  de  l'air 
confiné  d'une  chambre  à  coucher;  or,  c'est  là,  je  suppose,  que  veut  en  venir  M.  Char- 
bonnier. Le  rapport  de  notre  savant  confrère  a  tellement  mon  approbation  que  je  ne 
voudrais  pas  même  y  voir  subsister  la  légère  inexactitude  que  je  viens  d'y  signaler.  Mais 
je  répète  qu'il  n'est  pas  démontré,  selon  moi,  que  le  choléra  éclate  la  nuit  et  qu'on  ne 
peut,  dans  tous  les  cas,  donner  au  choléra  ce  caractère  distinctif,  comme  on  le  fait  avec 
vérité,  par  exemple,  pour  l'angine  striduleuse  ;  signe  distinctif  qui,  dans  l'espèce,  est 
d'une  si  grande  utilité  pour  le  diagnostic  différentiel  d'avec  le  croup. 

Pendant  l'épidémie  de  1866,  j'ai  été  à  la  tête  du  principal  hôpital  de  cholériques  de 
la  ville  de  Liège;  j'ai  vu  là  plusieurs  cas  de  choléra,  ce  qui  motive  quelque  peu  ce 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire.  Mais  je  suis  un  des  plus  jeunes  médecins  présents  à 
cette  réunion,  et  si  l'assemblée  juge  que  l'assertion  de  M.  Charbonnier  est  exacte  et  doit 
subsister,  je  m'inclinerai  avec  respect. 

M.  Hirsch,  conseiller  intime  de  médecine  (Berlin).  —  Messieurs,  permettez  moi  de 
répondre  quelques  mots  aux  intéressantes  communications  de  M.  le  docteur  Fauvel. 
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La  question  de  l'utilité  des  quarantaines  est  aussi  vieille  que  les  quarantaines  elles- 
mêmes.  Je  ne  veux  pas  remonter  au  VIe  siècle,  pendant  lequel,  vous  le  savez,  la  peste 
fit  de  grands  ravages  dans  le  midi  de  l'Europe  et  suscita,  dès  lors,  la  question  très-con- 
troversée de  l'isolement  des  malades.  Je  ne  veux  pas,  non  plus,  vous  rappeler  qu'au 
XVIe  siècle,  lorsque  le  système  des  quarantaines  entra  réellement  dans  la  pratique, 
beaucoup  de  médecins  judicieux  contestèrent  la  valeur  qui  lui  était  attribuée. 

Je  vous  parlerai  seulement  des  faits  dont  nous  avons  été  témoins  nousrmémes,  de- 
puis 1830,  au  sujet  du  choléra. 

Lorsque  le  choléra,  à  cette  époque,  franchit  pour  la  première  fois  les  frontières  de 
l'Europe,  la  conviction  de  sa  contagiosité  et  de  la  possibilité  d'empêcher  sa  propa- 
gation par  l'isolement  et  les  quarantaines  était  si  profonde  qu'on  sacrifia  des  millions 
pour  opposer  cette  digue  à  l'envahissement  de  la  maladie,  spécialement  aux  frontières 
allemandes  et  autrichiennes. 

Messieurs  vous  avez  vécu  au  milieu  de  ces  événements.  Vous  connaissez  les  succès 
obtenus,  grâce  aux  quarantaines,  tant  par  terre  que  par  mer,  contre  le  choléra. 

En  1837,  le  choléra  disparut,  et  la  question  perdit  de  son  importance  pratique.  En 
1848,  il  y  eut  un  revirement  dans  les  idées.  On  déclara  la  maladie  non  contagieuse  et 
l'on  abandonna  les  quarantaines.  Quel  fut  le  résultat  de  cette  expérience  nouvelle? 
La  maladie  gagna  en  extension,  mais  elle  ne  se  montra  relativement  pas  pKis  intense 
que  pendant  les  années  1831  à  1837.  Lorsqu'en  1865,  le  choléra  apparut  pour  la  troi- 
sième fois,  les  quarantaines,  celles  des  ports  de  mer  surtout,  existaient  dans  toute  leur 
rigueur  ;  je  demande  à  M.  le  docteur  Fauvel  quels  résultats  elles  ont  donné,  puisqu'un 
seul  navire  d'émigrants  a  suffi  pour  introduire  le  choléra  dans  Marseille. 

Messieurs,  de  ce  qu'une  ville  protégée  par  une  quarantaine  reste  épargnée,  alors  que 
des  cas  isolés  se  sont  montrés  dans  ses  lazarets,  il  serait  faux,  à  mon  avis,  de  conclure 
que  c'est  à  la  quarantaine  qu'elle  doit  cette  protection.  En  1873,  alors  que  le  choléra 
régnait  dans  une  grande  partie  du  bassin  de  la  Vistule,  en  Prusse,  j'ai  eu  l'occasion 
d'observer  de  près  la  marche  de  la  maladie.  J'ai  vu  dans  des  centaines  de  localités  le 
choléra  se  présenter  par  cas  isolés,  sans  qu'il  prît  un  caractère  épidémique.  Si,  dans  ces 
endroits,  ily  avait  eu  des  quarantaines,  l'on  aurait  indubitablement  conclu  àleur  efficacité. 
Je  crois,  messieurs,  qu'il  faut  se  garder  de  faire  de  telles  déductions,  et  que  l'on  doit  être 
d'autant  plus  prudent  que  les  quarantaines  entravent  la  circulation  et  le  bien-être 
public.  Et  quoi  qu'en  disent  les  défenseurs  du  système  des  quarantaines,  le  commerce 
et  les  administrations  sont  unanimes  sur  ce  point  :  qu'une  quarantaine  observée  rigou- 
reusement peut,  dans  certaines  circonstances,  devenir  aussi  fatale  que  l'éruption  et  la 
propagation  d'une  épidémie.  Je  pense  donc,  messieurs,  qu'il  faut  réfléchir  sérieusement 
avant  d'adopter  ces  mesures  ,  notamment  quand  nous  comparons  leur  utilité,  utilité 
contestable,  selon  moi,  avec  les  désavantages  qu'elles  entraînent.  Nous  pouvons  avoir 
à  subir  non  seulement  toutes  les  tracasseries  des  mesures  d'isolement,  mais  être  expo- 
sés, de  plus,  à  l'extension  de  la  maladie;  car  il  n'est  nullement  prouvé  que  les  quaran- 
taines rendent,  même  relativement,  tous  les  services  que  leurs  défenseurs  veulent  bien 
leur  attribuer. 

Voilà,  messieurs,  tout  ce  que  j'avais  à- vous  dire  sur  ce  sujet.  Vous  connaissez,  je 
crois,  les  délibérations  très-app^ofondie.s  qui  ont  eu  lieu,  en  1874,  à  Vienne,  concernant 
la  question.  Les  médecins  de  la  plupart  des  États  représentés  se  sont  prononcés  pour 
l'abolition  des  quarantaines,  des  quarantaines  sur  terre,  en  général  et  même  des 
Quarantaines  sur  mer.  Il  faut  ajouter  qu'il  a  été  jugé  nécessaire  d'établir  une  certaine  sur- 
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veillance  sur  les  voyageurs,de  soumettre  à  l'inspection  les  navires  venant  de  contrées  in- 
fectées du  choléra,  de  débarquer  et  tenir  isolées  toutes  les  personnes  malades  ou  suspectes 
de  maladie  et,  dans  le  cas  où  le  choléra  aurait  régné  sur  le  navire  pendant  le  voyage, 
d'ordonner  un  nettoyage  à,  fond  et  une  désinfection  soignée  et  de  brûler  ou  jeter  à  la  mer 
les  effets  des  personnes  malades  ou  mortes  du  choléra.  Donc,  une  surveillance  dans  le 
mouvement  du  port  a  été  reconnue  utile  par  la  plus  grande  partie  des  membres  de  la 
Conférence  de  Vienne.  Pourtant,  messieurs,  tout  en  adoptant  ces  mesures,  beaucoup 
des  votants  ont  exprimé  la  conviction  que  tout  cela  devait  se  faire  bien  plutôt  pour  la 
tranquillité  du  public  que  dans  le  but  d'atteindre  un  résultat  certain. Tel  a  été,  messieurs, 
l'opinion  de  la  majorité,  à  laquelle  je  me  suis  joint. 

.l'ai  cru  utile  de  répondre  par  ces  quelques  paroles  aux  observations  de  M.  le  docteur 
Fauvel . 

(Texte  original  du  discours  prononcé  par  M.  Hirsch.  —  Meine  Herren,  es  sei  mir 
gestattet  mit  wenigen  Worten  auf  die  interessanten  Mittheilungen  des  Herrn  Dr  Fauvel 
zu  antworten. 

Die  Frage  ûber  die  Zweckmâssigkeit  der  Quarantaine  ist  genau  so  ait  als  die  Qua- 
rantaine selbst.  Ich  will  nicht  auf  das  sechste  Jahrhundert  zurûckgehen,  in  welchem 
bekanntlich  die  Pest  in  grosser  Verbreitung  im  siidlichen  Europa  auftrat  und  schon 
damais  Fragen  von  Absperrungen  aufgeworfen  und  in  verschiedener  Weise  beant- 
wortet  wurden. 

Ich  willSieauch  nicht  erinneren,  dass  bereits  im  sechszehnten  Jahrhundert,  als  das 
eigentliche  Quarantainewesen  ins  Leben  gerufen  wurde,  von  Seiten  vieler  einsichts- 
voller  Aerzte  den  Quarantainen  der  Werth,  der  ihnen  von  anderen  Seiten  beigelegt 
worden  war,  zum  Theil  wenigstens  abgesprochen  wurde.  Ich  will  Sie  nur  an  das- 
jenige  erinnern,  was  wir  in  Bezug  auf  die  Choiera  seit  dem  Jahre  1830  selbst  erlebt 
haben. 

Als  die  Choiera  zum  ersten  Maie  im  Jahre  1830  die  europâischen  Grenzen  ùberschritt 
war  die  Uberzeugung  von  der  Uebertragbarkeit  der  Krankheit  und  der  Môglichkeit  die 
weitere  Verbreitung  der  Krankheit  durch  Sperrung  und  Quarantainen,  abwehren 
zu  konnen,  so  gross,  dass  Millionen  geopfert  wurden  um  dem  Eindringen  der  Krank- 
heit speziell  ûber  die  deutsche  und  ôsterreichische  Grenze  einen  Dsmm  entgegenzu 
stellen. 

Meine  Herren,  Sie  Aile  haben  ja  die  Ereignisse  jenerZeit  erlebt.Sie  wissen,  mit  wcl- 
chen  Erfolgen  man  damais  mit  Quarantainen  sowohl  zu  Lande  wie  zur  See  die  Choiera 
bekâmpft  hat. 

Im  Jahre  1837erlosch  die  Choiera  und  die  Frage  verlorjede  praktische  Bedeutung. 
Im  Jahre  1848  war  ein  Umschwung  der  Ansichten  ûber  die  Uebertragbarkeit  der  Cho- 
iera eingetreten.  Man  erklârte  die  Krankheit  fur  nicht  ûbertragbar;  man  gab  die 
Quarantainen  auf.  Und  was  war  die  Folge?  Die  Xrankheit  erlangte  allerdings  eine 
weitere  Verbreitung  als  bisher,  aber  relativ  zeigte  sie  sich  nicht  grosser  als  in  den 
Jahren  1831  bis  1837.  Als  die  Choiera  zum  dritten  Maie  —  im  Jahre  1865  —auftrat, 
waren  die  Qurantainen  und  namentlich  die  Quarantainen  zur  See  in  grosster  Kraft  — 
und  nun  môchte  ich  Herrn  Dr  Fauvel  bitten  uns  zu  sagen,  wass  denn  die  rigoro- 
sesten  Quarantainen  genutzt  haben,  da  doch  ein  einziges  Schiff  mit  Auswanderern 
genùgt  hat  die  Choiera  in  Marseille  einzuschleppen. 

Meine  Herren,  es  ist  ein  ganz  falscher  Schluss,  meiner  Ansicht  nach,  wenn  man  aus 
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dem  Verschontbleiben  eines  durch  Quarantainen  geschùtzten  Ortes  von  einer  epide- 
mischen  Krankheit  die  in  einzelnen  Fâllen  dort  in  die  Lazarethe  eingeschleppt  worden 
ist,  folgern  wollte,  dass  die  Quarantainen  es  gewesen  sind,  die  geschùtzt  haben.  Ich 
habe  im  Jahre  1873,  in  der  Choleraepidemie  die  sich  damais  ùber  einen  grossen  Theil 
des  preussischen  Weichselgebietes  erstreckte,  Gelegenheit  gehabt  den.  Verfolg  der 
Krankheit  sehr  genau  zu  beobachten.  Ich  habe  in  Hunderten  von  Orten  einzelne  Fâlle  von 
Choiera  eingeschleppt  gesehen,  ohne  dass  eine  epidemische  Verbreitung  erfolgt  war. 
Hâttemanin  diesen  Fâllen  in  jenen  Orten  eine  Quarantaine  gehabt,  so  wûrde  man  da- 
raus  den  Schluss  gezogen  haben  :  weil  wir  dièse  einzelnen  Fâlle  hier  aufgefangen 
und  abgesperrt  haben,  darum  sind  dièse  Orte  von  der  Choiera  verschont  ge- 
blieben. 

Ich  glaube,  meine  Herren,  dass  man  mit  solchen  Schlûssen  âusserst  vorsichtig  sein 
muss,  und  um  so  vorsichtiger,  als  es  sich  bei  den  Quarantainen  uni  Massregeln  han- 
delt,  welche  den  ôffentlichen  Verkehr  und  damit  das  offentiche  Wohl  im  allerhôchsten 
Grade  schâdigen,  und  die  Vertheidiger  des  Quarantainesystems  môgen  sagen  was  sie 
wollen  —  der  ganze  Handelsstand,  die  Beamtenwelt  ist  einstimmig  darùber,  dass 
eine  streng  durchgefùhrte  Quarantaine  unter  Umstânden  ebenso  schlimm  sein  kann 
wie  die  Einschleppung  und  Verbreitung  einer  epidemischen  Krankheit. 

Ich  glaube  also,  meine  Herren,  dass  wir  bei  der  Ergreifung  solcher  Massregeln,  wie 
es  Quarantainen  sind,  âusserst  vorsichtig  in  der  Zulâssigkeit  sein  mûssen,  wenn  wir 
den  Nutzen,  den  auch  nur  wahrscheinlichen  Nutzen,welchen  ein  solches  Institut  bringt 
im  Zusammenhang  gegenûberstellen  dem  Schaden  der  damit  unvermeidlich  ver 
bunden  ist. 

Wir  kommen,  meine  Herren,  dabei  sehr  leicht  in  die  Lage  nicht  bloss  die  ganze 
Misère  einer  Absperrung  ertragen,  sondern  auch  die  epidemische  Verbreitung  der 
Krankheit  mit  indenKauf  nehmen  zu  mûssen,  da  es  keineswegs  bewiesen  ist  dass  die 
Quarantainen  auch  nur  annâherend  dasjenige  Ieisten,  was  die  Vertheidiger  derselben 
behaupten.  ' 

Meine  Herren,  das  ist  das  Wenige  was  ich  in  dieser  Beziehung  zu  sagen  habe.  Ich 
glaube  dass  den  Herren  die  Verhandlungen  bekannt  sein  werden,  die  im  Jahre  1874 
ùber  dièse  Frage  in  einer  sehr  eingehenden  Weise  in  Wien  gepflogen  worden  sind, 
und  es  haben  sich  die  ârtzlichen  Vertreter  der  bei  weitem  meisten  Staaten  fur  die  Auf- 
hebung  der  Quarantaine  —  der  Quarantaine  zu  Lande  selbstverstândlicb.  —  und  auch 
der  Quarantaine  zur  See  —  ausgesprochen.  Sie  haben  allerdings  eine  gewisse  Ueber- 
wachung  des  Verkehrs  fur  nothwendig  erachtet,  sie  haben  es  namentlich  fur  noth- 
wendig  gehalten  dass  die,  aus  Choleragegenden  in  gesunde  Hâfen  einlaufenden  Schiffe 
einer  gewissen  Inspektion  unterworfen  werden,  dass  die  auf  den  Schiffen  vorgefundenen 
Kranken  oder  auch  nur  suspekten  Personen  evakuirt  und  isolirt  werden  sollen,  dass  in 
solchen  Fâllen,  wo  die  Choiera  auf  Schiffen  geherrscht  hat,  eine  gehôrige  Reiriigungund 
Desinfektion  der  Schiffe  vorgenommen  werden,  dass  die  Effekten  der  an  der  Choiera 
erkrankten  oder  gestorbenen  Individuen  durch  Feuer  oder  durch  Versenken  ins  Meer 
zerstôrt  werden.:  also  eine  gewisse  Ueberwachung  des  Verkehrs  ist  den  meisten  Mit- 
gliedren  der  Konferenz,  die  in  Wien  getagt  hat,  zweckmâssig  erschienen.  Allein, 
meine  Herren,  auch  da  haben  sehr  Viele  ihre  Ueberzeugung  dahin  ausgesprochen  : 
es  geschehe  das  Ailes  mehr  zur  Beruhigung  des  Publicums  als  eigentlich  um  ein 
sicheres  Ziel  damit  zu  erreichen. 

Es  ist  das,  meine  Herren,   die  Ansicht  der  Majoritât   gewesen,  der  ich  mich  ange- 
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schlossen  habe.  Ich  habe  geglaubthier  mit  wenigen  Worten  die  Bemerkungen  des 
Herrn  Fauvel  beantworten  zu  miisscn. 

M.Fauvel.  —  Je  demande  à  faire  une  rectification  à  ce  que  vient  de  dire  l'hono- 
rable préopinant. 

La  Conférence  de  Vienne  n'a  pas  accepté  seulement  le  système  de  la  révision  ou  de 
l'inspection  médicale;  elle  a  admis  que  les  Etats  qui  ne  voudraient  pas  de  quarantaines 
seraient  libres  de  ne  pas  en  établir,  mais  elle  a  admis  aussi  que  dans  les  Etats  du  Sud 
de  l'Europe  elles  pourraient  fort  bien  être  adoptées. 

La  Conférence  n'a  donc  pas  rejeté  le  système  des  quarantaines  en  Europe;  elle  a  pris 
deux  décisions  distinctes  qui  consacrent  l'application  facultative  de  l'un  ou  de  l'autre 
système. 

M.  Hirsch.  —  Ce  que  M.  le  docteur  Fauvel  vient  de  dire  est  parfaitement  exact. 
J'ai  voulu  seulement  faire  remarquer  que  la  grande  majorité  des  médecins  éminents 
assemblés  à  Vienne  s'est  prononcée  en  faveur  du  moyen  terme  d'une  inspection, 
et  que  quelques  membres  de  la  Conférence,  au  nombre  desquels  se  trouvait  M.  Fauvel, 
ont  repoussé  cette  transaction  et  ont  voulu  jusqu'à  un  certain  point  le  maintien  des 
quarantaines.  M.  Fauvel  rappelle  avec  raison  que  ce  sont  notamment  les  Etats  du  Sud, 
à  l'exception  de  l'Italie,  qui  se  sont  prononcés  en  ce  sens  :  la  Grèce,  l'Espagne,  le  Por- 
tugal ,  la  Serbie  même,  qui  pourtant  n'a  rien  à  voir  dans  les  quarantaines  maritimes, 
puis  la  France  et  la  Turquie.M.  Fauvel  a  dit  que  les  Etats  du  Nord  de  l'Europe  sont  moins 
menacés  du  choléra  que  ceux  du  Midi  et  que  cela  peut  expliquer  une  divergence  d'ap- 
préciation. Je  ne  crois  pas  l'observation  fondée.  D'après  mes  expériences,  le  Nord  de 
l'Europe  et  surtout  l'Allemagne  ont  souffert  du  choléra  autant  que  la  France,  peut-être 
même  plus;  c'est  certainement  le  cas  pour  plusieurs  villes.  J'ai  eu  l'occasion,  pendant 
les  années  1848  à  1857,  de  suivre  sept  épidémies  de  choléra  assez  fortes  dans  la  ville 
de  Dantzjg,  qui  est  pourtant  située  bien  au  Nord  de  l'Europe.  L'opinion  que  le  Sud  de 
l'Europe  est  plus  menacé  et  que  les  quarantaines  doivent  y  être  surtout  établies  n'est 
donc  pas  justifiée.  Notre  collègue,  M.  Schleisner,  du  Danemark,  que  j'aperçois  dans  la 
salle,  se  souviendra  avec  moi  de  la  communication  qui  nous  fut  faite  en  1874,  à  Vienne, 
parles  délégués  du  Danemark  et  des  Etats  Scandinaves.  Elle  disaitque  depuis  l'abolition 
des  quarantaines  le  choléra  avait  été  importé  beaucoup  moins  dans  ces  pays.  Certes, 
il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  la  quarantaine  ait  favorisé  l'introduction  de  la  mala- 
die, mais  au  moins  peut-on  y  trouver  la  preuve  que  l'abolition  de  la  quarantaine  n'en- 
traîne à  sa  suite  aucun  danger  sensible.  Par  contre,  on  doit  se  demander  avec  raison  si 
le  système  d'une  inspection  consciencieuse,  telle  qu'elle  est  recommandée  par  la  Confé- 
rence de  Vienne,  n'offre  pas  une  garantie  plus  sérieuse  par  le  motif  que  les  fraudes 
qui  se  pratiquent  toujours  avec  le  système  des  quarantaines,  les  départs  clandes- 
tins, etc.,  seraient  mieux  prévenus,  si  le  capitaine  et  son  équipage  pouvaient  consta- 
ter que  l'on  agit  à  leur  égard  avec  bienveillance,  et  surtout  que  l'on  n'oppose  pas 
d'entraves  exagérées  à  la  circulation  internationale. 


{Texte  original  du  discours  prononcé  par  M.  Hirsch.  —  Was  Herr  Dr  Fauvel 
bemerkt  hat,  ist  vollstândig  richtig.  Ich  habe  nur,  meine  Herren,  sie  darauf  aufmerksam 
machen  wollen,  dass  die  grosse  Majoritàt  der  in  der  Wiener  Konferenz  thâtigen  Aerzte 
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sich  fur  dièses  gemassigtc  Verfahren  ciner  Inspektion  ausgesprochen  hat, dass  aller- 
dings  einige  der  Herren  Mitglieder  der  Konferenz,  unter  anderen  Herr  Fauvel  selbst, 
sich  dagegen  erkïârt  haben,  und  das  Quarantainesystem  bis  zu  einem  gewissen  Grade 
aufrecht  erhalten  wissen  wollten.  Ich  bemerke  ùbrigens,  dass  Herr  Fauvel  mit  Recht 
darauf  aufmerksam  macht,  dass  es  gerade  die  siidlichen  Staaten  sin'd  —  Griechenland, 
Spanien,  Portugal,  auch  Serbien  (das  allerdings  mil  der  Schiffs  Quarantaine  nicht  viel 
zu  thun  hat),  ferner  Frankreich,  die  Tùrkei  —  Italien  nicht  —  welche  sich  fur  die  Auf- 
rechterhaltung  des  Quarantainesystems  ausgesprochen  haben.  Allein,  meine  Herren. 
ich  glaube  dass  da  eine  falsche  Auffassung  zu  Grunde  liegt;  namentlich  geht  das  ans 
dem  hervor,  was  Herr  Fauvel  bemerkte,  dass  nâmlich  die  im  Norden  Europas  gelegenen 
Staaten  von  der  Choiera  weniger  bedroht  sind,  als  die  siidlichen. 

So  viel  mir  bekannt  ist,  hat  der  Norden  Europas  und  namentlich  Deutschland  min- 
destens  ebenso  viel  an  Choiera  gelitten,  als  Frankreich  und  vieilleicht  noch  mehr,  ein- 
zelne  Stâdte  entschieden  viel  mehr. 

Ich  selbst  habe  Gelegenheit  gehabt,  in  den  Jahren  1848  bis  1857  sieben  schwere 
Choleraepidemien  in  der  Stadt  Dantzig  zu  erleben,  die  ja  doch  ganz  im  Norden  Europas 
liegt.  Also  die  Annahme  dass  der  Sùden  Europas  mehr  bedroht  ist,  dass  daher  das  Qua- 
rantainesystem  vorzugsweise  auf  den  Sùden  Europas  ausgedehnt  werden  musse, ist  eine 
nicht  ganz  richtige.  Ich  sehe  eben  Herrn  Kollegen  Schleisner  aus  Danemark  hier  und 
das  erinnert  mich  an  eine  Mittheilung  die  uns  damais,  im  Jahre  1874,  in  "Wien,  von 
den  Herren  Delegirten  von  Danemark  und  den  Skandinavischen  Reichen  ùberhaupt,ge- 
worden  ist,  die  darauf  aufmerksam  machten,  dass  seitdem  die  Quarantainen  in  Dane- 
mark, in  Schweden,  in  Norwegen  aufgehoben  worden  sind,  die  Choiera  viel  weniger 
Eingang  gefunden  hat.  Es  soll  daraus  Keineswegs  geschlossen  werden,  dass  die  Qua- 
rantainen das  Einschleppen  der  Choiera  gefôrdert  haben.  Zunâchst  kann  man  darin  den 
sicheren  Beweis  finden,  dass  das  Aufheben  der  Quarantainen  keine  wesentliche  Gefahr 
mit  sich  bringt,  es  ist  dagegen  sehr  die  Frage,ob  ein  sorgfâltig  durchgefùhrtes  Inspek- 
tionsverfahren,  wie  es  eben  von  der  Majoritât  der  an  der  Konferenz  in  Wien  bethei- 
ligten  Mitglieder  befùrwortet  worden  ist,  nicht  darum  eine  etwas  grôssere  Garantie 
gegen  die  Einschleppung  der  Choiera  bietet,  weil  alsdann  ail  den  Unterschleifen,  die 
bei  dem  Quarantainesystem  gar  nicht  ausbleiben  kônnen,  diesen  heimlichen  Ent- 
weichungen  von  den  Schiffen  auf  das  Land,  weit  eher  vorgebeugt  wird,  wenn  eben  die 
Kapitâne  und  die  Schiffsmannschaft  sehen,  dass  in  der  mildesten  Weise  mit  ihnen  ver- 
fahren und  namentlich  dem  internationalen  Verkehr  gar  kein  Hinderniss  in  den  Weg 
gelegt  ist. 

M.  Charbonnier.  —  Qu'il  me  soit  permis  de  répondre  en  quelques  mots  aux  criti- 
ques de  M.  Fauvel. 

Lorsque  j'ai  parlé  de  la  peste,  j'ai  entendu  faire  allusion  non  pas  à  l'Orient  tout 
entier,  mais  à  l'Egypte,  qui  passe  pour  être  le  foyer  endémique  de  ce  fléau  et  où  des 
mesures  hygiéniques  l'ont  fait  disparaître.  En  vous  entretenant  de  la  fièvre  jaune  en 
Amérique,  j'ai  voulu  vous  faire  remarquer  que  les  Etats-Unis,  par  des  mesures 
quarantainaires  bien  appliquées,  ont  été  protégés  contre  les  atteintes  de  cette 
maladie,  qui  a  étendu  ses  ravages  en-dehors  de  son  foyer  originel,  dans  des  con- 
trées qui  n'ont  pas  eu  recours  aux  quarantaines.  Vous  voyez  que  je  reconnais,  lorsque 
les  faits  sont  là,  l'efficacité  et  des  mesures  hygiéniques  et  des  mesures  quarantai- 
naires. 
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Mais  M.  Fauvcl  est  poussé  par  des  idées  préconçues  à  accorder  trop  d'importance  aux 
mesures  quarantainaires  en  général  et  à  ne  pas  assez  s'appesantir  sur  les  mesures 
hygiéniques,  non-seulement  dans  le  foyer  originel, mais  aussi  dans  les  autres  foyers  où 
la  maladie  s'est  propagée.  11  nous  parait  avoir  parlé  pro  domo  plutôt  qu'au  nom  de  la 
science. 

Je  citerai  seulement  des  faits  pour  bien  faire  voir  l'importance  des  mesures  hygié- 
niques : 

Ainsi,  à  Calcutta,  le  choléra  est  permanent  dans  les  quartiers  pauvres,  chez  les  gens 
qui  vivent  dans  des  rues  étroites,  dans  des  habitations  où  l'air  est  confiné;  ceux  qui 
vivent  dans  des  quartiers  salubres  échappent  constamment  au  choléra.  J'ai  vu  plusieurs 
épidémies  de  choléra  (1849  —  1853  —  1866),  et  j'ai  constaté  qu'elles  s'attaquent  en 
Belgique  comme  à  Calcutta  à  ceux  qui  vivent  dans  de  mauvaises  conditions  hygiéni- 
ques; j'ai  vu  le  choléra  se  limiter  uux  seuls  quartiers  ou  rues  où  il  y  avait  des  cloa- 
ques, où  les  habitants  vivaient  dans  un  air  malsain,  privés  de  la  lumière  solaire,  entas- 
sés les  uns  sur  les  autres,  mal  nourris,  se  livrant  à  des  travaux  excessifs,  enfin  expo- 
sés à  toutes  les  causes  qui  amènent  une  anémie  spéciale.  Si  au  foyer  d'origine,  aux 
Indes,  si  aux  foyers  de  propagation,  les  individus  qui  vivent  dans  de  mauvaises  condi- 
tions hygiéniques  sont  exposés  à  l'infection  du  choléra,  et  si  ceux  qui  vivent  dans  do 
bonnes  conditions  hygiéniques  acquièrent  par  cela  même  une  certaine  immunité,  il  faut 
dès  aujourd'hui,  d'après  moi,  chercher  le  remède  contre  le  choléra  dans  des  mesures 
hygiéniques,  et  non  pas  se  contenter  des  mesures  quarantainaires  actuellement  en 
usage. 

M.  Fauvel  m'a  adressé  différentes  objections  ;  je  crois  que  mon  rapport  les  avaient 
prévenues.  Voici  ce  que  j'ai  écrit  : 

«  Partant  de  ce  principe  que  la  société  a  le  droit  de  se  sauvegarder  dans  des  limites 
>  nettement  définies  par  la  science,  les  quarantaines  pour  être  légitimes  devront  avoir 
»  égard  :  1°  A  la  période  d'incubation  des  maladies  épidémiques  et  contagieuses». 
Ce  qui  signifie  évidemment  que  si  la  durée  du  voyage  d'un  navire  partant  d'un  endroit 
infecté  pour  un  pays  sain  excède  la  période  d'incubation  de  la  maladie,  pas  n'est  besoin 
d'établir  pour  ce  navire  de  mesure  quarantainaire.  Comment  donc  M.  Fauvel  a-t-il  pu 
dire  qu'il  se  trouvait  en  présence  de  doctrinaires  de  l'absolu  ?  Qui  est  doctrinaire 
de  l'absolu  ?  C'est  à  coup  sur  un  personnage  imaginaire  et  non  l'auteur  du  rapport  qui 
vous  a  été  lu. 

2°  J'ai  dit  que  «  les  mesures  quarantainaires  devront  avoir  égard  aussi  à  la  zone 
»  de  dissémination  de  ces  maladies.  »  N'était-ce  pas  indiquer  par  là,  en  quelques  mots, 
qu'il  ne  faut  pas  établir  de  quarantaines  dans  les  contrées  dont  le  climat  et  la  tempé- 
rature opposent  par  eux-mêmes  une  barrière  infranchissable  à  la  peste  et  à  la  fièvre 
jaune  ? 

3°  «  Elles  devront  avoir  égard  au  nombre  (une  ou  multiple)  et  à  la  nature  (par  terre 
»  ou  par  mer)  des  voies  par  lesquelles  elles  peuvent  envahir  une  contrée  ».  Est-ce  que 
dans  ce  simple  énoncé  je  n'ai  pas  rappelé  tout  ce  que  nous  a  si  longuement  développé 
M.  Fauvel  ? 

4<>  <x  Elles  devront  être  accompagnées  de  toutes  les  mesures  hygiéniques  intérieures 
»  reconnues  efficaces  pour  combattre  ces  maladies  ».  Si  l'on  prétend  que  les  mesures 
quarantainaires  sont  encore  exigées  par  l'état  actuel  de  la  science,  est-ce  que  la  science 
qui  connaît  la  valeur  de  l'hygiène  pourrait  négliger  celles-ci  ?  Je  n'admets  pas  qu'une 
ville  établisse  des   mesures  quarantainaires  sévères  contre  l'extérieur  et   qu'elle  les 
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néglige  à  l'intérieur,  attendu  que  la  science  nous  démontre  que  la  propagation  de  ces 
maladies  est  due  à  de  mauvaises  conditions  hygiéniques. 

5°  «  Elles  seront  publiées  par  tous  les  moyens  propres  à  les  faire  connaître  ».  De 
cette  façon,  chacun  saura  ce  qu'il  peut  lui  arriver  quand  il  se  dirigera  vers  une  contrée 
où  sont  établies  des  mesures  quarantainaires,  et  ce  sera  alors  le  son  plein  gré  qu'il  les 
subira. 

J'insiste  donc  sur  ce  point  :  les  mesures  quarantainaires  ne  sont  absolument  rien 
en  comparaison  des  mesures  hygiéniques  à  établir  aussi  bien  dans  les  foyers  endémi- 
ques que  dans  ceux  où  la  maladie  peut  se  propager. 

M .  Fauvel.  —  M.  le  rapporteur  me  prête  bien  gratuitement  des  intentions  que  je 
n'ai  jamais  eues.  Pas  un  seul  instant  il  n'est  entré  dans  mon  esprit  de  nier  l'utilité  des 
mesures  hygiéniques.  J'ai  dit,  au  contraire,  que,  dans  l'avenir,  toutes  les  quarantaines 
tomberaient,  alors  que  l'hygiène  aurait  fait  des  progrès  suffisants  pour  remplacer  les 
moyens  que  nous  employons  provisoirement. 

Pour  tout  le  monde,  les  mesures  hygiéniques  sont  les  principales  ;  il  n'y  a  pas  de 
dissidences  sous  ce  rapport  et  je  prie,  par  conséquent,  M.  le  rapporteur  de  croire  que 
je  n'ai  pas  critiqué  son  rapport  ni  les  conclusions  qu'il  renferme  à  ce  point 
de  vue. 

J'ai  exposé  certains  faits,  certaines  considérations  qui  n'y  étaient  pas  contenus, 
voilà  tout. 

M.  Charbonnier.  —  11  m'avait  semblé  que  vous  attachiez  trop  d'importance  aux 
mesures  quarantainaires. 

M.  Fauvel.  —  Pas  du  tout.  A  mon  sens,  ces  mesures  sont  d'un  caractère  essentiel- 
lement provisoire.  Mais  il  est  souvent  utile  de  les  appliquer,  en  attendant  mieux. 

M.  Douglas  Galton,  membre  de  la  Société  royale  des  sciences  (Londres).  — 
Vous  savez,  messieurs,  que  les  Indes  offrent  un  champ  fertile  pour  les  études  et  les 
observations  du  choléra.  Cette  épidémie  est  endémique  dans  le  Delta  du  Gange  et  de 
l'Hoogly,  qui  est  une  contrée  humide,  traversée  par  beaucoup  de  rivières,  où  la  végéta- 
tion est  fort  riche,  où  l'eau  est  à  une  très-petite  distance  de  la  surface  du  sol  et  dont 
les  habitants  ont  des  habitudes  contraires  à  la  propreté.  Là,  le  choléra  est 
permanent  ;  de  cet  endroit ,  il  s'étend  périodiquement  sur  les  autres  parties  de 
l'Inde. 

Le  docteur  Cuningham,  qui  a  été  chargé  de  faire  de  nombreuses  enquêtes  sanitaires 
par  le  gouvernement  anglais,  rapporte,  à  propos  de  la  dernière  invasion  du  choléra 
aux  Indes,  que  les  routes  dotées  de  chemins  de  fer  ne  lui  ont  point  paru  donner  au  cho- 
léra un  mouvement  plus  rapide  que  dans  les  autres  parties  du  pays.il  a  même  remarqué 
que  l'épidémie  ne  sévit  pas  là  où  les  pèlerinages,  qui  sont  très-nombreux,  sont  réglés 
par  des  mesures  sanitaires. 

Les  pèlerinages  et  les  foires,  dans  les  Indes,  sont  des  rassemblements  considérables 
de  personnes;  autrefois,  ils  n'étaient  pas  réglés  du  tout  au  point  de  vue  de  l'hygiène; 
chacun  déposait  ses  ordures  sur  la  terre,  et  les  animaux,  amenas  souvent  au  nombre 
de  cent  mille,  faisaient  de  même.  Maintenant,  le  gouvernement  a  fait  creuser  des  fosses, 
destinées  à  recevoir  toutes  les   déjections  ;  les  puits  sont  conservés  intacts,  et  des 
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améliorations  de  toutes  sortes  ont  été  introduites.  Les  meilleurs  résultats  ont 
été  obtenus. 

A  une  époque  où  le  choléra  a  éclaté  dans  le  pays  avec  une  grande  intensité,  une 
troupe  de  pèlerins,  qui  était  en  marche  dans  une  partie  de  l'Inde,  a  été  exempte  de 
toute  atteinte  du  fléau.  Je  citerai  aussi  comme  exemple  ce  qui  est  arrivé  à  Calcutta. 
Il  y  avait  jadis  dans  cette  ville  de  nombreux  cas  de  choléra.  Qu'a-t-on  fait?  On  a  amené 
de  grandes  quantités  d'eau  dans  la  ville  et  l'on  a  créé  des  égouts.  Depuis  lors,  les 
apparitions  du  choléra  ont  beaucoup  diminué.  Une  fois  seulement,  durant  ces  dernières 
années,  il  a  éclaté  avec  force.  La  raison  en  est  qu'on  avait  éprouvé  de  grandes  dif- 
ficultés à  se  procurer  de  l'eau,  qu'on  n'avait  pas  pu  aller  en  chercher  constamment  aux 
fontaines  et  que  les  habitants  s'étaient  trouvés  dans  l'obligation  de  faire  usage  de 
leurs  puits,  qui  sont  très-sales. 

Il  est  donc  aisé  de  constater  que  c'est  aussitôt  qu'on  abandonne  un  peu  les  règlements 
sanitaires  et  qu'on  s'écarte  des  lois  de  l'hygiène  que  le  choléra  s'étend  davantage  et 
prend  un  plus  grand  degré  d'intensité. 

M.  Castiguoni,  docteur  en  médecine  (Rome).  —  J'appartiens  à  l'Italie  qui  est  le 
pays  classique  des  quarantaines.  Je  tiens  à  répondre  à  M.  Fauvel  qui  a  émis,  dans  son 
intéressant  discours,  une  opinion  que  je  ne  crois  pas  complètement  exacte  en  ce  qu 
concerne  mon  pays. 

En  Italie,  nous  avons  écarté  le  système  des  quarantaines  absolues  sur  terre  et  sur 
mer.  Nous  nous  contentons  de  nous  associer  au  système  généralement  adopté  par  les 
puissances  européennes  et  qui  est  restreint,  dans  les  limites  du  possible,  aux  prove- 
nances de  mer.  Quant  aux  provenances  de  terre,  nous  souhaitons  qu'une  inspection  soit 
organisée  selon  les  cas  qui  pourraient  se  produire. 

M.  Fauvel  a  parlé  de  Marseille  ;  il  nous  a  fait  savoir  que  le  choléra  est  toujours  arrivé 
en  France  par  voie  de  mer,  notamment  de  Gênes,  et  il  ne  croit  pas  que  le  choléra  puisse 
être  transporté  par  chemin  de  fer.  Il  a  dit,  je  crois,  que  de  Gênes  le  choléra  était  passé 
dans  le  lazaret  de  Marseille  par  voie  de  mer,  tandis  que  les  voies  de  terre  ne  lui  avaient 
pas  livré  un  passage  de  l'Italie  en  France. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  l'assertion  de  M.  Fauvel  est  exacte  ;  mais  je  puis 
affirmer  que  le  choléra  est  aussi  venu  en  Italie  par  chemin  de  fer  et  précisément  de  la 
France  en  Italie.  J'étais,  au  moment  de  l'épidémie  de  1866  à  1869,  directeur  d'un  ser- 
vice sanitaire  au  Ministère  et  j'ai  fait  des  observations  qui  sont  absolument  opposées  à 
ce  qu'avance  M.  Fauvel. 

Je  tiens  beaucoup,  et  je  voudrais  que  l'assemblée  confirmât  ce  principe,  à  l'isolement 
absolu  et  rigoureux  des  premiers  cas  de  choléra.  Dans  quelques  endroits,  en  1868  et 
surtout  en  1872,  à  Rome,  nous  avons  arrêté  les  progrès  de  l'épidémie  en  isolant  non- 
seulement  les  malades,  mais  même  les  appartements  et  les  étages  où  ils  se  trouvaient 
des  autres  appartements  et  étages  des  habitations  en  coupant  complètement  tous  les 
conduits  de  lieux  d'aisance,  d'égouts,  d'eau  potable,  etc.  Ces  mesures  préventives  ont 
parfaitement  réussi. 

A  l'étage  supérieur  d'une  caserne,  par  exemple,  il  y  a  eu  plusieurs  cas  simultanés 
de  choléra  :  nous  avons  pu  préserver  les  autres  étages  en  leur  étant  toute  espèce  de 
communication  avec  la  partie  infectée. 

Ce  moyen  d'isolement  devrait  être  adopté  et  sanctionné  par  des  dispositions  législa- 
tives chez  toutes  les  nations. 
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M.  Varrentrapp,  conseiller  intime  de  médecine  (Francfort-sur-Mein).  — Je  crois  que 
pour  apprécier  justement  la  valeur  des  résultats  grands  ou  minimes  obtenus  par  le 
système  des  quarantaines,  il  faudrait  d'abord  tenter  d'en  multiplier  autant  que  possible 
les  expériences  dans  les  différentes  nations  et,  ensuite,  ne  pas  perdre  de  vue  le  mode  de 
propagation  du  choléra  en  général,  surtout  dans  les  pays  où  cette  propagation  n'est 
pas  entravée  par  des  quarantaines. 

Permettez-moi  de  choisir  des  localités  qui  sont  assez  connues  de  tout  le  monde.  Je 
prends  les  bords  du  Rhin,  par  exemple.  En  1849,  le  choléra  fut  transporté  à  Cologne 
par  des  troupes  qui  revenaient  du  Nord  de  l'Allemagne.  De  Cologne,  il  se  porta  en 
amont  du  fleuve  jusqu'à  Coblentz.  Vous  savez  que  de  Coblentz  (embouchure  delà  Lahn 
dans  le  Rhin)  à  Ems  il  n'y  a  qu'une  bonne  lieue.  Eh  bien  !  l'épidémie,  arrivée  à  Coblentz, 
ne  remonta  pas  la  Lahn  et  ne  vint  pas  à  Ems  ;  elle  suivit  la  vallée  du  Rhin  et  se  fixa  à 
Bingen  (embouchure  de  la  Nahe  dans  le  Rhin) ,  où  il  y  eut  un  assez  grand  nombre 
de  cas. 

A  Bingen,  l'épidémie  n'abandonna  pas  la  vallée  du  Rhin  ;  elle  n'alla  pas  jusqu'à  la 
Nahe,  qui  a  sur  ses  bords  la  ville  de  Creuznach,  à  trois  lieues  de  Bingen.  Creuznach  est 
cependant  en  relations  permanentes  avec  Bingen.  Le  choléra  continua  à  suivre  le  Rhin 
et  éclata  avec  intensité  à  Mayence,  vis-à-vis  du  confluent  du  Mein  et  du  Rhin. 
Francfort  se  trouve  en  amont  du  Mein  à  une  distance  de  6  lieues  de  Mayence. 
Or,  dans  les  villages  de  la  plaine  située  entre  ces  deux  villes,  plaine  bordée  au 
Nord  par  les  montagnes  du  Taunus  et  peuplée  d'environ  50,000  habitants,  six 
à  sept  cas  isolés  de  choléra  se  présentèrent  ;  les  personnes  atteintes  étaient  principa- 
lement des  ouvriers  qui  travaillaient  toute  la  semaine  à  Mayence  et  qui,  le  samedi  soir, 
rentraient  dans  les  villages  voisins  pour  y  passer  le  dimanche;  les  autres  victimes  étaient 
trois  ou  quatre  femmes  qui  avaient  soigné  les  malades.  Mais  le  choléra  ne  prit  pas 
racine  sur  la  route  de  Mayence  à  Francfort,  et,  quant  à  cette  dernière  ville,  elle  n'en 
subit  pas  du  tout  les  ravages.  Je  dois  faire  remarquer  cependant,  comme  pour  Creuznach 
et  Bingen,  que  les  communications  entre  Mayence  et  Francfort  sont  excessivement 
nombreuses.  Malgré  cela,  le  choléra  prit  une  autre  direction;  il  se  porta  vers  Mannheim, 
ville  située  plus  haut  sur  le  Rhin,  à  l'embouchure  du  Necker.  Là,  même  fait  que 
précédemment,  et  quoique  Mannheim  soit  en  relations  directes  avec  Heidelberg, 
qui  se  trouve  à  4  lieues  en  amont,  sur  le  Necker,  le  choléra  n'atteignit  pas  Hei- 
delberg. 

On  voit,  par  ces  quelques  observations,  que  le  choléra,  dans  l'épidémie  de  1849,  a  bien 
suivi  la  vallée  du  Rhin,  mais  absolument  sans  pénétrer  dans  les  vallées  des  fleuves  qui 
se  jettent  dans  le  Rhin,  tels  que  le  Lahn,  la  Nahe,  le  Mein  et  le  Necker. 

Ce  n'est  donc  pas  la  communication  seule  (Verkehr)  qui  peut  transporter  la  mala- 
die d'un  endroit  à  l'autre.  Il  faut  compter  aussi  avec  les  dispositions  locales. 

On  n'a  pas  eu  besoin  de  quarantaines  pour  entraver  la  marche  du  mal  et  l'empêcher 
de  s'étendre  de  Bingen  à  Creuznach,  de  Mayence  à  Francfort,  de  Mannheim  à  Heidel- 
berg, et,  d'ailleurs,  il  est  à  supposer  que  dans  un  pays  ayant  une  population  dense,  on 
n'auraitpas  pu  établir  une  quarantaine  qui  eût  prévenu  la  propagation  du  choléra  de 
Bingen  à  Coblentz,  de  Coblentz  à  Mayence,  et  de  Mayence  à  Mannheim. 

Bornons-nous  aujourd'hui  à  isoler  les  premiers  cas  observés,  à  mettre  en  vigueur 
des  règlements  pour  la  propreté  la  plus  complète,  à  désinfecter  les  habitations,  les 
rues,  les  latrines,  les  déjections  etc.  ;  mais  évitons  des  mesures  aussi  pénibles  que  les 
quarantaines,  dont  l'efficacité  est,  d'ailleurs,  très-douteuse. 
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M.  Nédatz,  docteur  en  médecine  (Saint-l'étersbourg).  —  Comme  M.  Charbonnier, 
j'estime  que  les  quarantaines  ne  peuvent  empêcher  les  épidémies  de  se  propager.  Je 
tiens  à  constater,  à  ce'  sujet,  qu'il  n'y  en  a  pas  une  seule  dans  toute  la  Russie. 

M.  Kuborn,  membre  de  l'Académie  de  médecine  de  Belgique  (Seraing).  —  Nous 
avons  ici  des  médecins  qui  ont  exercé  en  Hongrie  et  en  Bohême.  Je  profiterai  de  cette 
occasion  pour  solliciter  un  éclaircissement.  Il  y  a  un  ou  deux  ans,  le  gouvernement 
austro-hongrois  a  transmis  au  gouvernement  belge,  qui  les  a  fait  remettre  à  la  Com- 
mission permanente  des  épidémies,  de  nombreux  documents  concernant  le  choléra  en 
Autriche  et  en  Hongrie.  J'ai  été  chargé  de  les  analyser;  ce  travail  a  duré  12  à  15  mois 
et  l'examen  auquel  je  me  suis  livré  m'a  suggéré  une  remarque  qui,  du  reste,  a  été  faite 
aussi  par  le  bureau  de  statistique  de  Vienne  :  c'est  que  les  ouvriers  des  fabriques  de 
sucre,  au  milieu  des  plus  grandes  épidémies,  ont  été  préservés  partout  en  Bohême, 
sans  exception,  je  pense. 

Je  me  suis  adressé  à  des  fabricants  de  sucre  en  Belgique,  et  je  n'ai  pu  obtenir  de 
solution  à  ma  question;  j'ai  cherché  l'explication  du  fait  dans  les  conditions  de 
milieu  où  se  trouvent  les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  du  sucre  et  je  n'ai  pas 
trouvé  de  raisons  satisfaisantes  à  cet  égard . 

Le  fait  est  cependant  intéressant  et  il  mériterait  d'être  éclairci. 

M.  Charbonnier.  —  Dans  la  mesure  de  mes  moyens,  je  vais  répondre  quelques 
mots  à  M.  Kuborn. 

Vous  savez  tous  que  le  travail  dans  les  fabriques  de  sucre  est  limité  à  un  temps  de 
l'année  fort  court;  il  commence  à  la  fin  d'octobre  et  se  termine  immédiatement  après 
l'hiver.  C'est  donc  pendant  l'hiver  qu'on  travaille  dansces  fabriques.  Je  suis  trop  jeune 
pour  apporter  ici  le  résultat  de  mon  expérience  pratique,  mais  si  je  me  fie  à  ce  que 
j'ai  lu  dans  le  Dictionnaire  encyclopédique,  à  de  rares  exceptions  près,  le  choléra 
n'éclate  jamais  en  hiver;  en  tout  cas,  il  éclate  moins  pendant  cette  saison  qu'en  été. 

Je  crois  que  cette  remarque  pourrait  déjà  servir  de  jalon  pour  aider  à  la  solution  de 
la  question  posée  par  M.  Kuborn. 

M.  Kuborn.  —  Notez  que  les  relevés  qui  nous  étaient  envoyés  tous  les  mois  portaient 
cette  indication  :  «  Pendant  la  période  de  travail  ».  Je  ne  sais  si  les  conditions  du  tra- 
vail sont  favorables  à  l'immunité  dont  je  viens  de  parler. 

Un  Membre.  —  La  grande  épidémie  de  Bohême  a  éclaté  pendant  l'été. 

M.  Kuborn.  —  11  n'y  a  pas  eu  de  stagnation;  nous  avons  continué  à  recevoir  les 
documents  régulièrement. 

La  discussion  sur  la  question  de  la  prophylaxie  des  épidémies  est  close. 

La  section  aborde  la  question  de  la  préservation  des  maladies  transmis, 
sibles  de  l'animal  à  l'homme  et  de  la  prophylaxie  des  maladies  épizoo- 
tiques. 
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M.  Guido  Susani  (Milan).  —  Une  question  d'une  importance  réelle  et  qui  intéresse 
plusieurs  pays  d'Orient  et  d'Europe,  entre  autres  le  raidi  de  la  France,  l'Italie,  l'Espagne 
et  le  Portugal,  c'est  la  maladie  des  vers-à-soie.  Il  y  a  des  maladies  de  vers-à-soie  qui 
sont  transmissibles  d'animal  à  animal.  La  science  est  arrivée  à  combattre  d'une  façon 
très-efficace  la  principale  cause  de  ces  maladies,  mais  il  y  a  une  foule  de  gens 
qui,  par  négligence  ou  par  ignorance,  empêchent  la  complète  efficacité  des  procédés 
scientifiques  à  employer  pour  la  guérison. 

Or,  en  ce  moment,  la  maladie  des  vers-à-soie,  après  avoir  parcouru  toute  l'Europe, 
prend  un  grand  développement  en  Orient,  et  il  va  arriver  que  cette  maladie  que  la 
science  nous  a  permis  de  chasser  nous  reviendra  avec  les  graines  importées  du  Japon. 
Il  serait  certainement  utile  que  le  Congrès  émît  un  vœu  pour  que  les  gouvernements 
fussent  invités  à  essayer  d'enrayer  par  des  dispositions  législatives  les  dégâts  occasionnés 
par  la  maladie  des  vers-à-soie  connue  sous  le  nom  de  «  pébrine  » .  On  prendrait  l'exemple  de 
l'Angleterre  où  on  a  enrayé  par  des  lois  très-sévères  l'extension  d'autres  maladies  des 
animaux  domestiques. 

M.  Laussedat,  docteur  en  médecine,  député  (Paris).  —  Je  pense  que  la  question  du 
charbon  peut  être  étudiée  au  point  de  vue  de  sa  genèse  et  au  point  de  vue  de  sa  pro- 
phylaxie.On  vous  a  signalé  avec  beaucoup  de  raison  qu'une  des  causes  de  la  production 
du  charbon  était  la  mauvaise  alimentation  et  le  surmenage  du  bétail,  les  mauvais  trai- 
tements jqu'on  lui  fait  subir,  les  travaux  excessifs  qu'on  lui  impose.  J'ai  habité  la  cam- 
pagne et  j'ai  été  à  même  de  constater  les  caractères  des  épidémies  de  charbon  qui  s'y 
produisent  presque  constamment  en  été.  La  température,  les  longues  journées  de  tra- 
vail contribuent  à  vicier  le  sang  des  animaux,  à  altérer  leur  santé  et  à  produire  plu- 
sieurs des  maladies  auxquels  ils  sont  sujets,  et  particulièrement  le  charbon. 

Une  autre  des  causes  qui  amènent  le  charbon  a  été  signalée  depuis  très-longtemps. 
Vous  connaissez  probablement  tous  les  savants  travaux  de  MM.  Enaux  et  Chaussier, 
qui  ont  publié  un  traité  particulier  sur  le  charbon,  sur  la  marche  de  la  maladie  et  sur 
son  traitement.  Si  la  morve,  la'  rage,  le  farcin  ont  été  incurables  jusqu'à  présent,  il  n'en 
a  pas  été  de  même  du  charbon.  Beaucoup  d'hommes  atteints  de  ce  mal,  qui  leur  avait 
été  transmis  par  des  animaux,  en  ont  été  guéris.Eh  bien!  dans  leur  ouvrage,  MM.  Enaux 
et  Chaussier  établissent  que  le  charbon  qui,  dans  la  Bourgogne,  se  présente  plus  souvent 
que  dans  d'autres  contrées,  est  dû  à  ce  que  les  animaux  sont  mal  logés,  dans  des  éta- 
bles  non  aérées,  basses,  n'ayant  aucun  des  avantages  que  l'hygiène  rurale  exige. 
Il  y  avait  une  aggravation  dans  le  fait  de  ces  étables  mal  construites,  parce  que  toutes 
avaient  un  plafond  à  claire- voie  au-dessus  duquel  étaient  déposés  les  fourrages.  C'est  au 
mois  de  juin  que  se  font  les  fauchées  dans  ces  contrées,  et  lorsque  le  foin  n'a  pas  sé- 
journé assez  longtemps  à  l'air  libre,  il  subit  dans  les  granges  un  travail  de  fermentation. 
Dans  les  études  auxquelles  ils  se  sont  livrés,  MM.  Enaux  et  Chaussier  ont  signalé  pendant 
plusieurs  années  les  développements  plus  fréquents  du  charbon. 

On  a  tenu  compte  de  ces  renseignements  importants  et,  dans  cette  même  Bourgogne 
où  pendant  tant  d'années  on  voyait  le  charbon  se  reproduire  presque  incessamment  à 
la  période  que  j'ai  signalée,  on  a  constaté  que  la  maladie  diminuait  grâce  à  une  meil- 
leure construction  des  étables  et  au  soin  qu'on  a  pris  d'avoir  des  granges  spéciales 
pour  garder  le  foin,  après  lui  avoir  fait  subir  des  préparations  plus  longues  de  fermen- 
tation à  l'air  libre. 

Ces  mêmes  renseignements  ont  été  utilisés  par  des  agriculteurs  appartenant  à  d'au- 
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très  contrées  de  la  France,  particulièrement  dans  le  Bourbonnais.  Je  suis  revenu,  il  y 
a  quelque  temps,  dans  cette  contrée,  et  j'ai  appris  que  le  charbon  chez  les  animaux  dis- 
paraît presque  complètement,  en  raison  de  la  mise  en  pratique  des  notions  d'hygiène 
agricole. 

M.  Virchow,  conseiller  intime  de  médecine,  professeur  (Berlin).  — .  Messieurs,  je 
profite  volontiers  de  l'occasion  qui  m'est  offerte  de  vous  présenter  quelques  observa- 
tions au  sujet  de  la  question  des  épidémies  parmi  les  animaux. 

Au  sujet  des  animaux,  nous  nous  trouvons  dans  cette  situation  heureuse  que  chaque 
Etat  peut,  en  ce  qui  le  concerne,  s'opposer  de  la  façon  la  plus  énergique  à  la  propaga- 
tion de  leurs  maladies,  aussi  bien  en  les  isolant  qu'en  abattant  les  sujets  atteints.  Je 
crois,  par  conséquent,  qu'il  n'est  pas  déplacé  de  déclarer  ici  de  la  façon  la  plus  catégo- 
rique que  toute  législation  qui  ne  prescrit  pas  avec  la  plus  grande  sévérité  les  mesures 
qui,  endéans  ses  frontières,  peuvent  contribuer  à  empêcher  la  propagation  des  épidé- 
mies reste  en  arrière  des  exigences  de  la  science  moderne. 

Notre  législation  sur  ce  point  est  à  peine  ébauchée.  Je  constate  avec  satisfaction 
que  la  sévérité  avec  laquelle  l'Angleterre  commence  à  se  protéger  contre  l'étranger, 
tentative  qui  a  eu  pour  elle  les  résultats  les  plus  brillants,  a  éclairé  les  points  de  vue 
auxquels  il  faut  se  placer  pour  élaborer  une  législation  générale  pour  tous  les  pays  civi- 
lisés. En  Prusse,  nous  avons  adopté  dans  ces  dernières  années,  en  suivant  la  voie  tra- 
cée par  la  législation  anglaise,  les  mesures  les  plus  rigoureuses.  Ainsi,  l'on  a  mis  les 
administrations  locales  en  mesure  d'indemniser  largement  les  propriétaires  d'animaux 
qui  auraient  été  tués  à  tort;  on  est  arrivé  par  là  à  obtenir  que  les  animaux  simplement 
suspects  pussent  être  abattus  sans  opposition  de  leurs  propriétaires.  L'abatage  des 
chevaux  atteints  de  la  morve  se  fait  maintenant  sans  réserves. 

Je  crois  utile  de  constater  ici  qu'il  reste  en  Europe  plus  d'un  Etat  qui,  par  rapport  aux 
maladies  épizootiques,  de  celles  même  qui  offrent  le  plus  de  danger  de  contamination, 
est  trop  peu  sévère  dans  ses  appréciations.  Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  que  c'est 
de  la  Russie  surtout  que  nous  attendons,  contre  la  peste  bovine,  une  législation  mieux 
appropriée  aux  circonstances .  Nous  demandons  que  son  gouvernement  agisse  avec 
énergie  et  se  décide  à  prendre  des  mesures  analogues  à  celles  ordonnées  dans  les  autres 
pays  pour  faire  cesser  enfin  les  dangers  très-sérieux  qui  nous  menacent  continuellement 
de  son  côté . 

Un  autre  point  sur  lequel  je  voudrais  appeler  votre  attention,  ce  sont  les  lacunes  qui 
existent  encore  dans  la  science  sur  ce  terrain.  En  effet,  nous  sommes  encore  loin  de  cette 
certitude  scientifique  qui  nous  doit  permettre  d'apprécier  avec  assurance  les  mesures 
à  prendre  par  la  législation  contre  certaines  de  ces  maladies.  Je  citerai  dans  cet  ordre 
d'idées  laphthisie  pulmonaire.  A  l'égard  de  cette  maladie,  nous  avons  agi  tout  aussi  caté- 
goriquement qu'à  l'égard  des  autres  maladies  épidémiques,  et,  en  ce  moment  même, 
on  a  pris  chez  nous  des  mesures  passablement  sévères  contre  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique. 

Pour  ma  part,  je  ne  suis  pas  bien  convaincu  que  le  point  de  vue  auquel  on  s'est  placé 
pour  adopter  ces  mesures  soit  correct.  On  est  parti  de  l'idée  que  la  pulmonie  est  une 
maladie  purement  contagieuse,  c'est-à-dire  qu'elle  se  propage  toujours,  comme  la 
variole  par  exemple,  d'une  bête  à  l'autre  et  qu'il  n'existe  aucun  cas  de  maladie  spon- 
tanée, du  moins  sur  le  territoire  de  l'Empire  allemand.  Il  serait,  suivant  moi,  de  la  plus 
haute  importance  que  l'attention  de  l'observateur  fût  attirée  d'une  façon  plus  spéciale 


iU  PKEMIEKE  SECTION.   —  HYGIENE   MÉDICALE. 

sur  ce  point,  afin  d'arriver  à  établir  d'une  manière  certaine  si  quelque  formation  spon- 
tanée de  cette  maladie  existe  et  si  elle  s'attache  particulièrement  à  certaines  localités, 
ainsi  que  cela  existe  pour  la  gangrène  de  la  rate.  On  arriverait  ainsi  à  établir  une 
base  plus  solide  pour  la  législation  à  créer  et  pour  les  mesures  administratives  qui  de- 
vront nécessairement  être  prises  contre  la  propagation  d'un  mal  qui  frappe  une 
espèce  d'animaux  si  importante  pour  la  nourriture  de  l'homme.  On  agirait  d'une 
manière  plus  sûre  si  la  science  arrivait  à  combler  cette  lacune  encore  si  générale.  Les 
efforts  réunis  des  médecins  et  des  vétérinaires  de  l'Europe  ne  tarderaient  pas  à  attein- 
dre, sous  ce  rapport,  un  résultat  satisfaisant. 

Je  m'abstiens  de  parler  d'autres  épidémies.  Je  désirerais  toutefois,  avant  de  termi- 
ner, appeler  encore  votre  attention  sur  la  question,  actuellement  agitée  en  Allemagne, 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  l'une  de  ces  maladies  des  ruminants  que  jusqu'ici  l'on  a 
considérée  comme  purement  spontanée  :  la  maladie  aphtheuse  (Perlsucht),  est  trans- 
missible,  et  surtout  transmissible  à  l'homme.  Si  elle  est  transmissible,  il  s'ensuivrait 
que  les  mesures  sanitaires  en  vigueur  devraient  être  appliquées  avec  plus  de  vigueur 
contre  cette  maladie.  Il  a  été  prouvé  par  l'inoculation  de  substances  animales  prove- 
nant de  bêtes  mortes  de  la  maladie  aphtheuse  (Perlsucht)  que,  tout  comme  par  l'inocu- 
lation de  la  tuberculose,  une  transmission  est  possible.  Ce  dernier  point  ne  soulève 
plus  aucun  doute  en  Allemagne. 

Vient  ensuite  la  question  de  la  possibilité  de  provoquer  chez  l'homme  des  maladies 
analogues ,  et  particulièrement  la  tuberculose ,  par  l'alimentation  au  moyen  de 
substances  provenant  d'une  bête  attaquée  de  cette  maladie. 

Cette-question  se  divise  en  deux  points  principaux  :  l°jusqu'à  quel  point  la  contagion 
peut-elle  provenir  de  la  viande  ;  2°  jusqu'à  quel  point  du  lait  ?  Par  la  viande,  le  danger 
est  moins  grand,  parce  qu'elle  est  généralement  cuite  pour  l'alimentation  ;  pourtant 
l'on  se  demande  s'il  faut  en  permettre  l'usage.  Mais  la  question  du  lait  est  de  la  plus 
haute  importance.  Une  série  d'expériences  faites  par  le  directeur  de  notre  Ecole  vété- 
rinaire, M.  Gerlach,  semble  nous  autoriser  à  conclure  que  l'usage  de  ce  lait  est  des  plus 
nuisibles  et  peut  même  provoquer  des  affections  tuberculeuses  des  intestins,  des  glan- 
des du  mésentère  et  d'autres  parties  du  corps.  En  ce  moment,  le  Ministre  de  l'agricul- 
ture a  ordonné  une  série  plus  étendue  d'expériences  qui  se  font  en  même  temps  aux 
Écoles  vétérinaires  et  aux  Universités  prussiennes.  Un  grand  nombre  d'études  a  déjà  été 
fait,  mais  sans  donner  jusqu'ici  un  résultat  définitif.  On  peut  toutefois  enregistrer,  dès 
à  présent,  ce  fait  qu'un  grand  nombre  des  animaux  qui  ont  servi  aux  expériences  ont 
été  atteints  d'affections  tuberculeuses.  C'est  à  ce  point  de  vue,  messieurs, que  j'ap- 
pelle toute  votre  attention  sur  une  question  d'une  importance  capitale  pourl'alimen- 
tation  de  l'homme,  et  principalement  des  enfants  nouveau-nés.  (Applaudissements.) 

(Texte  original  du  discours  prononcé  par  M.  Virchow.  —  Meine  Herren,  ich  môchte 
die  Gelegenheit,  die  sich  uns  hier  bietet,  benutzen,  um  auch  meinerseits  einigeBemer- 
kungen  ûber  die  Frage  der  Thierepidemien  zu  machen.  Gegenùber  den  Thieren  befinden 
wir  uns  in  der  gliicklichen  Lage,  dass  jeder  einzelne  Staat  in  der  vigorosesten  Weise, 
sowohl  durch  die  Mittel  der  Absperrung,  als  auch  durch  die  Todtung  der  Thiere  der 
Verbreitung  dieser  Krankeiten  entgegentreten  kann,  und  ich  glaube  daher,  dass  es 
hier  am  Orte  ist,  so  scharf  wie  môglichzu  betonen,  dass  die  Gesetzgebung  jedes  Staates 
zurùckbleibt  hinter  den  Anforderungen  der  modernen  Wissenschaft,  wenn  sie  nicht  in 
môglichster  Strenge  die  Massregeln  vorschreibt,  welche  innerhalb  ihrer  Grenzen  dazu 
dienen  kônnen,  der  Verbreitung  dieser  Krankheiten  entgegenzutreten. 
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Wir  befindcn  uns  in  diesem  Augenblick  erst  im  Anfang  dieser  Gesetzgebung.  Ich  kann 
mit  Vergniigen  sagen,  dass  die  Strenge  mit  dor  man  in  England  angefangen  hat,  sich 
Bach  aussen  hin  zu  schûtzen,  und  welchc  die  glânzcndsten  Erfolge  fin-  England  sclbst 
mit  sich  gebracht  hat,  die  Gesichtspunkte  gegeben  hat,  nach  denen  sich  gegenwârtig 
die  allgcmeine  Gesetzgebung  der  Kulturstaaten  regeln  muss.  Wir,  in  Preussen,  haben 
imLaufeder  letzen  Jahre,  auf  demselbcn  Wege,dendie  englische  Gesetzgebung  betreten 
hat,  die  vigorôsesten  Massregeln  ergritfen  ;  es  sind  naraentlich  der  Selbstverwaltung 
die  ausgiebigstcn  Mittel  zur  Disposition  gestellt  worden,  um  die  Besitzer  derjenigen 
Thiere  zu  entschâdigen,  welche  etwa  zu  Unrecht  getodtet  werden.  Man  hat  also  die 
Moglichkeit  geschaffen,  dass  auch  da,  \vo  der  Verdacht  nur  bis  zu  einer  gewissenHôhe 
gegeben  ist,  doch  die  Thiere  unweigerlich  getodtet  werden  kônnen,  und  man  ist  schon 
gegenwârtig  namentlich  in  der  Tôdtung  der  Pferde,  welche  mit  Rot:  behaftet  waren,  in 
der  ausgedehntesten  Weise  vorgegangen.  Nun,  glaube  ich,  ist  hier  der  Ort  zu  konsta- 
tiren,  dass  noch  viele  europâische  Staaten  existiren,  welche  selbst  in  Bezug  auf  die- 
jenigen  Krankheiten,  welche  nach  aussen  die  grôsstenGefahren  bringen,  wesentlich  auf 
einem  milderen  Standpunkt  der  Beurtheilung  stehen  geblieben  sind. 

Ich  darf  wohl  daran  erinnern,  dass  wir  erwarten  dùrfen,  dass  vor  allem  die  Gesetzge- 
bung in  Russland,  in  Beziehung  auf  die  Rinderpest,  energischer  vorgehen  môchte, 
und  dass  die  russische  Regierung  sich  entschlicssen  môchte  âhnliche  Massregeln  wie 
sie  anderswo  ergriffen  worden  sind,  auch  in  ihrem  Lande  eintreten  zu  lassen,  um  die 
ausserordentlichen  Gefahren,  welche  uns  fortwàhrend  nur  von  diesem  Punk  te  aus  be- 
drohen,  endlich  aufhôren  zu  lassen. 

Ein  anderer  Punkt  auf  den  ich  Ihre  Aufmerksamkeit  richten  môchte,  betrifft  die 
grossen  Mângel,  welche,  wie  ich  denke,  gerade  auf  diesem  Gebiete  die  Wissenschaft  noch 
darbietet.  Es  fehlt,  in  der  That,  im  Augenblick  noch  sehr  an  derjenigen  Sicherheit  der 
wissenschaftlichen  Ueberzeugung  fûreinzelne  dieser  Krankheiten,  welche  es  gestattete 
auch  fur  die  Gesetzgebung  diejenigen  Massregeln  mit  Sicherheit  zu  beurtheilen,  welche 
ergriffen  werden  mùssen. 

Ich  môchte  in  dieser  Beziehung  namentlich  die  Lungenseuche  bezeichnen.  Wir  sind, 
in  Beziehung  auf  die  Lungenseuche  ebenso  kategorisch  vorgegangen,  wie  bei  den  an- 
deren  epidemischen  Kranheiten;  und  es  sind,  in  diesem  Augenblick,  von  uns  gegen 
Holland  und  Belgien  ziemlich  strenge  Massregeln  ergriffen  worden.  Ich,  meinerseits, 
bin  nicht  ganz  ùberzeugt,  ob  der  Gesichtspunkt  von  dem  aus  man  dièse  Massregeln  er- 
griffen hat,  der  korrekte  ist. 

Man  ist  namlich  davon  ausgegangen,  dass  die  Lungenseuche  eine  rein  contagiôse 
Krankheit  sei,  das  heisst,  dass  sie  in  àhnlicher  Weise,  wie  die  Pocken  fortwàhrend  und 
von  Thier  zu  Thier  sich  verbreitet,  und  dass  spontané  Neubildung  der  Krankheit  eigent- 
lich  nicht  existire,  wenigstens  nicht  existire  innerhalb  des  Gebietes  des  deutschen 
Reiches.  Nun  wàre,  meiner  Meinung  nach,  ein  Gegenstand  von  grôsster  Wichtigkeit, 
wenn  die  Aufmerksamkeit  der  Beobachter  sich  in  grôsserer  Ausdehnung  darauf  lenken 
wollte,  festzustellen,  ob  es  irgendwo  eine  spontané  Neubildung  der  Krankheit  giebt,  und 
ob  dièse  Neubildung  der  Krankheit  an  bestimmte  Lokalitàten  geknûpft  ist,  etwa  wie 
wir  das  bei  dem  Milzbrand  antreffen. 

Man  wùrde  dann  fiir  die  spâtere  Gesetzgebung  und  fur  die  Administrationsmassregeln, 
welche  ergriffen  werden  mùssen  gegen  die  Verbreitung  dieser  Krankheit,  die  ja  eine 
Thierart  betrifft,  welche  fiir  die  Nahrung  der  Menschen  von  grosser  Bedeutung  ist,  viel 
mehr  Sicherheit  gewinnen  ;  man  wiirde  vieilleicht  weniger  ungerecht  verfahren,  wenn 
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die  Wissenschaft  dièse  Lûcke  ausfùllte,  welche,  wie  ich  meine,  im  Àugenblick  iiberall 
existirt  und  deren  Ausfûllung  doch  mit  vereinter  Thâtigkeit  der  Aerzte  und  Thiei  àrzte 
Europas  in  Kûrze  hergestellt  werden  kônnte. 

Ich  entlialte  mich  auf  andere  Krankheitsverhâltnisse  cinzugehen.  Ich  môchte  zum 
Schluss  nur  noch  auf  einen  Punkt  kurz  die  Aufmerksamkeit  lenken,  nâmlich  auf  die 
in  Deutschland  jetzt  viel  ventilirte  Frage:  in  wieweit  eine  derjenigen  Krankheiten,  die 
man  bisher  als  eine  rein  spontané  Krankheit  der  Wiederkauer  betrachtet  hat,  nâmlich 
die  PerlsKcht,  eine  ùbertragbare  und  namentlich  eine  auf  Menschen  ùbertragbare 
Krankheit  ist.  Wâre  diess  der  Fall,  so  wùrde  daraus  hervorgehen,  dass  in  viel  grosserer 
Ausdehnung  als  bisher,  die  sanitâren  Massregeln  auf  dièse  Krankheit  ausgedehnt 
werden  mûssten.  Es  ist  zuerst  durch  Inoculation  von  Substanzen  von  Thieren,  die  an  der 
Perlsucht  gestorben  waren,  auf  andere  Thiere  nachgewiesen  worden,  dass  genau  in  der- 
selben  "Weise  wie  bei  der  Inoculation  der  Tuberkulose  eine  Uebertragung  mog- 
lich  ist. 

Ueber  diesen  Punkt  ist  man  in  Deutschland  nicht  mehr  imZweifel.  Der  weitere  Punkt 
ist  der,  obdie  Môglichkeit  vorhanden ist,  dass  durch den  Genuss  von  Substanzen,  welche 
von  einem  solchen  Thier  herkommen,  âhnliche  und  namentlich  tuberbulôse  Krankheiten 
beim  Menschen  hervorgerufen  werden  kônnen.  Dièse  Frage  sondert  sich  in  die  zwei 
Hauptpunkte  :  in  wieweit  eine  solche  Ansteckung  geschehcn  kann  vom  Fleisch  aus 
und  in  wieweit  von  der  Milch  aus.  Beim  Fleisch  ist  die  Gefahr  geringer,  weil  es  meist 
zubereitet  wird  ;  doch  ist  es  immerhin  fraglich,  ob  man  dessen  Genuss  gestatten  sollte. 
Dagegen  ist  die  Frage  in  Beziehung  auf  die  Milch  von  grosser  Bedeutung.  Eine  ziem- 
lich  grosse  Reihe  praktischer  Versuche,  welche  von  dem  Direktor  unserer  Thierarz- 
neischule,  Herrn  Gerlach,  angestellt  worden  sind,  scheint  zu  dem  Ergebniss  zu  fûhren, 
dass  in  der  That  der  Genuss  dieser  Milch  ûberhaupt  schâdlich  und  sogar  fâhig  ist, 
tuberkulose  Affektionen  des  Darms,  der  Mesenterialdrùse  (glande  du  mésentère)  und 
anderer  Theile  hervorzurufen.  In  diesem  Augenblick  ist  durch  den  Minister  der  land- 
wirthschaftlichen  Angelegenheiten  eine  grossere  Experimentenreihe  angeordnet  worden, 
Welche  gleichzeitig  an  den  Thierarzneischulen  und  an  den  Universitâten  des  preussi- 
schen  Staats  verfolgt  wird.  Es  ist  bereits  eine  grossere  Reihe  von  Versuchen  gemacht 
worden,  die  jedoch  noch  kein  définitives  Résultat  ergeben  haben.  Allein  es  ist  allor- 
dings  das  herausgekommen,  dass  unter  verdâchtigen  Umstânden  eine  grosse  Zahl  der 
gefùtterten  Thiere  tuberkulose  Affektionen  bekommt.  Insofern  ist  hier  der  Ort  die  Auf- 
merksamkeit der  Herren  auch  aus  den  anderen  Staaten  auf  dièse  fur  die  Ernâhrung 
der  Menschen  und  insbesondere  der  Neugeborenen  so  ausserordentlich  wichtige  Frage 
zu  lenken.  (Bravo  !) 

M.  le  Président  .  —  Je  tiens  à  faire  observer  qu'en  Belgique  comme  ailleurs  des 
mesures  très-rigoureuses  sont  prises  en  vue  de  prévenir  les  maladies  épizootiques. 
C'est  pour  ce  motif  que  la  peste  bovine  n'a  pas  éclaté  ici.  Dès  qu'un  cas  se  présente, 
le  gouvernement  fait  abattre  l'animal  et  désinfecter  l'étable. 

M.  Kuborn,  membre  de  l'Académie  de  médecine  de  Belgique  (Seraing).  —  Et  il  indem- 
nise le  propriétaire  de  l'animal. 

M.  le  Président.  —  Bien  entendu,  lorsqu'il  subit  un  sacrifice  par  suite  de  l'abatage  de 
cet  animal. 
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M.  Pagny,  industriel  (Saventhem).  —  Je  ne  saurais  partager  les  idées  qui  viennent 
d'être  émises;  ce  n'est  pas  que  je  ne  rende  plein  hommage  à  la  science  de  l'honorable 
preopinant;  je  le  reconnais,  au  contraire,  plus  compétent  que  moi  sur  la  matière  ;  mais 
il  me  semble  que  l'abatage  des  animaux  est  un  moyen  trop  radical  ;  ce  n'est  pas  une 
méthode  scientifique. 

Je  pense  que,  dans  une  réunion  où  tant  d'hommes  éminents  s'occupent  non-seule- 
ment du  bien-être  de  leurs  semblables,  mais,  aussi  de  celui  des  animaux,  on  ne  devrait 
pas  se  contenter  d'une  solution  si  facile. 

Je  suis  loin  de  soutenir  qu'étant  donné  l'état  de  choses  actuel,  il  y  en  ait  une  autre  à 
préconiser  immédiatement;  maisje  voudrais  que  lasection  émît  un  vœu  pour  appeler  l'at- 
tention des  hommes  de  l'art  et  des  gouvernements  eux-mêmes  sur  une  autre  méthode. 

11  y  a  plusieurs  raisons  qui  militent  en  faveur  de  ce  desideratum  : 

D'abord,  les  animaux  sont  un  capital  considérable  ;  du  moment  où  vous  les  abattez, 
vous  faites  disparaître  une  grande  portion  de  la  richesse  publique. 

En  second  lieu,  s'il  est  vrai  que,  pour  certaines  maladies,  la  science  n'ait  présente- 
ment pas  encore  trouvé  de  remèdes,  il  y  a  d'autres  maladies  pour  lesquelles  il  n'en 
est  pas  de  même. 

Je  suis  convaincu  qu'il  y  a  des  chasseurs  dans  cette  assemblée.  Eh  bien  !  ils  savent 
comme  moi  qu'on  croit  souvent  un  chien  atteint  de  la  rage,  alors  qu'il  ne  l'est  pas. 
J'ai  soigné  moi-même  quelques-uns  de  ces  animaux  pendant  plusieurs  semaines,  les 
croyant  enragés;  or,  c'était  en  pure  perte;  les  symptômes  disparaissaient,  et  j'étais 
alors  enchanté  de  ne  pas  avoir  eu  recours  à  l'abatage. 

Je  pense  aussi  qu'en  étudiant  les  maladies  sur  les  animaux  mêmes,  on  arriverait  peut- 
être  à  découvrir  des  choses  utiles  en  ce  qui  concerne  les  soins  à  donner  aux  hommes. 

Je  résume  donc  ces  quelques  observations  en  demandant  à  la  section  de  vouloir 
émettre  le  vœu  que  dorénavant,  tout  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  empê- 
cher le  développement  d'une  épizootie,  on  réserve  aussi  un  certain  nombre  d'animaux 
pour  faire  sur  eux  des  expériences  qui  puissent  conduire  à  la  guérison,  but  que,  j'en 
suis  certain,  la  science  atteindra. 

M.  le  Président.  —  Quelques  membres  sont  encore  inscrits  pour  prendre  la  parole 
dans  cette  discussion  ;  mais  l'heure  étant  trop  avancée,  je  les  prie  de  remettre  leurs 
communications  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  midi. 


SÉANCE  DU  29  SEPTEMBRE 


Présidence  de  M.  Crocq. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

L'assemblée  reprend   la  discussion  de  la  question  de  la  prophylaxie 
des  maladies  épizootiques. 
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DEBAT 


M.  Van  Cappelle,  docteur  en  médecine  (Amsterdam).  —  L'orateur  qui  a  parlé  en 
dernier  lieu  dans  la  séance  d'hier  a  dit  que  ce  n'était  pas  agir  scientifiquement  que 
d'abattre  les  animaux  malades.  Il  a  raison  au  point  de  vue  de  la  science  ;  mais  je  crois 
qu'il  faut  surtout  envisager  la  question  au  point  de  vue  de  l'économie  pratique. 

On  a  dit  :  «  Le  bétail  a  une  grande  valeur  ».  Eh  bien  !  c'est  précisément  parce  que 
le  bétail  a  une  grande  valeur  qu'il  est  prudent  d'abattre  les  animaux  atteints  de 
pleuro-pneumonie  contagieuse  ou  de  peste  bovine,  afin  que  les  autres  ne  soient  pas 
infectés  à  leur  tour. 

M.  Charbonnier,  docteur  en  médecine  (Bruxelles).  —  Pour  corroborer  l'observa- 
tion de  l'honorable  préopinant,  je  dirai  qu'en  Belgique,  quand  on  abat  un  animal  atteint 
d'une  maladie  contagieuse,  le  gouvernement  a  soin  d'en  indemniser  le  propriétaire. 
Donc,  l'argument  consistant  à  dire  que  le  bétail  a  de  la  valeur  et  que,  pour  ce  motif, 
on  ne  doit  pas  l'abattre  n'a  pas  sa  raison  d'être  dans  ce  pays. 

M.  Hymans,  secrétaire-général  de  la  Société  protectrice  des  animaux  (Bruxelles).  — 
Je  ferai  observer  que  M.  Pagny  a  voulu  tout  simplement  dire  hier  que  l'abatage  du 
bétail  n'était  pas  de  nature  à  aider  beaucoup  la  science  dans  la  recherche  des  mesures 
préventives  contre  les  maladies  contagieuses.  Puisqu'il  s'agit  de  parvenir  à  com- 
battre, par  des  voies  scientifiques,  les  maladies  dont  les  animaux  sont  atteints,  il  a 
demandé  qu'on  réservât  au  moins  une  partie  des  animaux  infectés  pour  les  soumettre 
à  des  études  cliniques. 

M.  le  Président.  —  M.  Pagny  a  raison  ;  on  doit,  en  effet,  pouvoir  rechercher  les 
causes  des  maladies  contagieuses  et  épizootiques  ;  mais  l'étude  de  ces  maladies  ne  doit 
pas  se  faire  partout  et  rien  ne  serait  plus  dangereux,  par  exemple,  que  de  la  faire  dans 
les  campagnes,  où  ces  maladies  se  propagent  si  vite. 

Il  y  a  dans  les  Ecoles  vétérinaires  et  les  Universités  des  locaux  spécialement  réser- 
vés à  l'étude  des  animaux  atteints  de  peste  bovine,  de  pleuro-pneumonie,  de 
rage,  etc. 

M.  Castiglioni,  docteur  en  médecine  (Rome).  —  H  y  a  une  dizaine  d'années,  nous 
avions  adopté  en  Sicile  un  système  consistant  à  abattre  tous  les  bœufs  atteints  du 
typhus  bovinus.  Au  budget  du  Ministère  de  l'intérieur  était  inscrit  un  tiers  de  million 
pour  cet  objet.  L'État  indemnisait  les  propriétaires  des  bêtes  abattues.  Qu'est-il  arrivé? 
C'est  que  nous  nous  sommes  bientôt  aperçus  qu'il  était  impossible  de  continuer  l'appli- 
cation de  ce  système  :  il  aurait  fallu  ajouter  au  budget  des  sommes  toujours  plus  fortes 
pour  les  indemnités;  déjà,  on  était  arrivé  au  chiffre  de  450,000  francs,  et  il  ne  suffisait 
pas  encore;  on  se  trouvait  en  présence  d'une  véritable  spéculation.  Lorsque  les  animaux 
atteints  de  maladies  contagieuses  avaient  été  abattus  et  enterrés,  les  habitants  allaient 
les  déterrer  pendant  la  nuit,  afin  de  prendre  leur  peau  et  même  leur  chair,  dont  ils  ti- 
raient parti  ensuite  ;  quelquefois,  on  laissait  volontairement  l'épizootie  se  propager  dans 
le  but  de  produire  des  dénonciations  et  des  expertises  fausses.  Devant  cette  situation, 
on  s'est  contenté  d'inscrire  dans  la  loi  sanitaire  la  dénonciation  et  l'abatage  obligatoire 
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des  animaux  malades,  laissant  à  la  responsabilité  des  propriétaires  le  fait  de  l'abatage 
et  punissant  les  contrevenants. 

M.  Charbonnier.  —  Dans  le  rapport  que  j'ai  présenté  hier  à  l'assemblée  et  qui 
contient  quelques  règles  générales  relatives  au  transport  et  à  l'abatage  des  animaux 
atteints  de  maladies  contagieuses,  j'ai  dit  que  la  seule  mesure  à  prescrire  pour  que  ces 
règles  soient  bien  efficaces,  c'est  l'incinération  sur  place  des  cadavres  après  leur  aba- 
tage.  Cette  mesure  répond  à  tous  les  inconvénients  que  vient  de  signaler  M.Castiglioni. 
On  ne  peut,  en  effet,  quand  il  y  a  eu  incinération,  profiter  de  l'animal  ni  le  déterrer  pour 
le  dépouiller  de  sa  peau  et  de  sa  chair.  J'ai,  du  reste,  parlé  de  l'incinération  à  un  point 
de  vue  plus  pratique  encore.  Un  simple  exemple  pourra  vous  faire  comprendre  que 
l'enfouissement  d'un  animal  atteint  d'une  maladie  contagieuse  ne  doit  jamais  être  opéré, 
à  quelque  profondeur  que  ce  soit. 

Il  y  avait  à  Chàtelet  une  voirie  d'équarissage  qui  datait  de  soixante  ou  quatre-vingts 
ans.  Elle  était  en  pleine  campagne.  Mais  l'industrie  métallurgique  s'étant  développée 
dans  le  bassin  de  Charleroi,  la  campagne  fut  envahie  par  les  populations,  si  bien  qu'on 
construisit  des  habitations  ouvrières  sur  l'emplacement  même  de  l'ancienne  voirie. 
Eh  bien!  savez- vous  ce  qui  est  arrivé?  C'est  qu'en  1866,  le  choléra  a  choisi  d'em- 
blée ces  habitations  pour  y  faire  ses  victimes.  L'enfouissement  est  donc  une  chose 
dangereuse,  en  ce  sens  qu'on  peut,  dans  l'avenir,  oublier  que  sur  telle  partie  de  terrain 
on  a  enterré  des  animaux.  Ceux  qui  viendront  s'y  fixer  auront  à  subir  de  graves 
épidémies. 

D'un  autre  côté,  les  animaux  enfouis  ne  manquent  pas  d'altérer  les  eaux  servant  à 
l'alimentation  d'une  commune.  A  ce  point  de  vue  encore,  l'enfouissement  doit  être 
condamné.  Dans  les  terrains  argileux  et  un  peu  humides  surtout,  les  animaux  enterrés 
peuvent  se  conserver  pour  ainsi  dire  intacts  pendant  très-longtemps.  Le  cas  s'est  pré- 
senté dans  mon  jardin,  cultivé  au  milieu  d'une  prairie.  En  creusant  le  terrain  pour 
construire  un  mur  de  clôture,  on  trouva  le  cadavre  d'une  vache  qu'on  avait  autrefois 
enterré  là  ;  il  était  parfaitement  conservé.  Or,  cette  vache  avait  été  enfouie  depuis 
plus  de  cinquante  ans. 

M.  Ciiadwick,  ancien  président  du  Bureau  d'hygiène  de  la  Grande-Bretagne  (Londres) . 
—  La  question  des  enterrements  et  de  l'incinération  a  été  approfondie  en  Angleterre. 
On  y  a  constaté  que  si,  par  exemple,  une  quantité  de  terre  de  cinquante-six  pieds  est 
utilisée  pour  enfouir  un  cadavre,  il  disparaît  en  un  espace  de  six  ans,  s'il  est  bien  isolé 
et  si  le  sol  est  convenablement  drainé  et  planté. 

Dans  ces  conditions,  le  coût  total  de  l'enterrement  n'excède  pas  le  coût  de 
l'incinération.  En  suite  des  recommandations  du  Bureau  général  d'hygiène  les  fosses 
pour  personnes  adultes  réclament  chez  nous  un  espace  de  9  pieds  de  long  sur 
6  pieds  de  large  ;  les  fosses  pour  enfants  au-dessous  de  douze  ans  un  espace  de  6 
pieds  sur  3  ;  aucune  fosse  ne  peut  être  creusée  à  moins  d'un  pied  de  distance  d'une 
autre  fosse  ;  enfin  tout  cercueil  doit  être  recouvert  de  terre  bien  dammée,  sur  une 
épaisseur  de  un  pied  au  moins.  Grâce  à  ces  précautions,  on  constate  qu'un  terrain  de  un 
quart  d'acre  (onze  ares)  dans  un  bon  sol  peut  servir  à  perpétuité  pour  une  population 
de  mille  âmes,  à  raison  de  vingt-deux  enterrements  par  an.  J'en  conclus  qu'en  examinant 
la  question  sous  son  aspect  purement  économique,  il  n'y  a  aucun  avantage  à  adopter 
l'incinération. 
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A  un  autre  point  de  vue,  on  a  remarqué,  en  Angleterre,  que  la  végétation  préserve 
certainement  l'atmosphère  des  émanations  dangereuses  et  qu'un  cimetière  boisé  peut 
accélérer  la  décomposition  de  plus  de  moitié. 

Toutes  les  commissions  nommées  en  Angleterre  pour  étudier  la  question  de  l'inciné- 
ration  se  sont  prononcées  contre  ce  procédé. 

M.  Charbonnier.  « —  Il  est  bien  évident  que  pour  un  cimetière  la  qualité  du  terrain 
est  l'une  des  premières  conditions  à  examiner.  Qu'un  terrain  soit  calcaire  et  siliceux,  et 
il  sera  très-favorable  pour  l'échange  avec  l'atmosphère  des  gaz  produits  par  la  décom- 
position des  cadavres  ;  mais  ce  n'est  pas  toujours  le  cas. 

Ainsi,  dans  la  province  du  Hainaut  et  dans  une  grande  partie  de  la  Belgique,  nous 
avons  des  terrains  argileux  ;  là  donc,  il  ne  peut  être  question  d'enfouir  les  cadavres,  si 
tant  est  qu'on  veuille  les  voir  disparaître  en  six  années. 

Or,  comme  je  l'ai  dit  hier  dans  mon  rapport,  le  transport  d'un  animal  atteint  d'une 
maladie  contagieuse  doit  être  formellement  interdit.  Si  donc  vous  êtes  dans  une  province 
où  se  trouvent  des  terrains  argileux,  vous  devrez  transporter  cet  animal  jusqu'à 
ce  que  vous  trouviez  un  terrain  convenable  pour  l'enterrer.  Mais  comme  ce  trans- 
port sera  préjudiciable  aux  populations  que  vous  traverserez,  celles-ci  pourront  s'y 
opposer. 

Je  maintiens  donc  que  dans  notre  pays,  à  cause  de  la  variété  des  terrains  que  nous 
possédons,  l'abatage  sur  place  et  l'incinération  sont  les  conditions  les  meilleures  et 
les  plus  salubres  pour  le  présent  comme  pour  l'avenir  des  populations. 

M.  Chadwick.  —  J'ai  consulté  de  nombreux  entrepreneurs  de  pompes  funèbres  sur 
la  question  de  la  contagion  résultant  du  transport  des  cadavres  de  personnes  atteintes 
de  maladies  épidémiques.  Ces  entrepreneurs  ont  constaté  que,  dans  ces  conditions,  la 
propagation  des  maladies  contagieuses  est  moins  fréquente  qu'on  ne  le  suppose. 

Si,  par  suite  de  l'exposition  des  cadavres  dans  les  dépôts  mortuaires,  il  a  pu  se  dé- 
clarer certaines  maladies,  il  s'agirait  de  savoir  si  le  germe  de  ces  maladies  n'existait 
pas  déjà  avant  l'exposition.  Le  point  essentiel  étant  d'isoler  les  cadavres  le  plus  tôt 
possible,  lorsqu'une  épidémie  éclate,  le  Bureau  général  d'hygiène  en  Angleterre  s'ef- 
force de  faire  nommer  dans  ce  but  un  fonctionnaire  spécial.  Ce  fonctionnaire  est  chargé 
de  constater  le  décès  et  de  faire  en  sorte  que  les  cadavres  puissent  être  immédiatement 
transportés  de  la  maison  où  ils  se  trouvent  au  dépôt  mortuaire  ;  pareille  mesure  em- 
pêche la  propagation  des  maladies  contagieuses  et  répond  à  toutes  les  nécessités  de  la 
médecine  légale. 

M.  le  Président. — Je  dois  faire  remarquer  à  M.  Chadwick  qu'il  s'est  un  peu  écarté 
de  notre  sujet.  Sans  doute,  sa  communication  est  intéressante;  mais  il  a  parlé 
seulement  des  cadavres  de  personnes  atteintes  d'épidémies.  Or,  il  s'agit  plus  spé- 
cialement ici  de  cadavres  d'animaux  abattus  pour  cause  de  maladies  contagieuses. 

M.  Bertillon,  docteur  en  médecine  (Paris).  —  L'incinération  d'un  grand  nombre 
d'animaux  me  semble  devoir  être  difficile  quand  on  n'a  pas  les  appareils  nécessaires 
Autrefois,  on  incinérait  les  corps  humains,  mais  ceux  des  eens  riches  seulement.  Les 
pauvres  étaient  enterrés  vulgairement. 
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Je  désirerais  savoir  quels  sont  les  procédés  économiques  que  M.  Charbonnier  compte 
employer  pour  l'incinération  des  animaux  en  cas  d'épizootiè. 

Il  Charbonnier.  —  M.  Kuborn  a  exposé  cette  année  un  appareil  fort  convenable.  En 
très-peu  de  temps,  sans  que  les  gaz  puissent  se  répandre  à  l'extérieur  et  avec  une  mi- 
nime dépense  de  calorique,  on  peut,  grâce  à  cet  appareil,  incinérer  à  la  fois  un  grand 
nombre  d'animaux.  La  combustion  est  pour  ainsi  dire  complète  ;  il  y  a  fort  peu  de 
résidai. 

M.  KcnoRN,  membre  de  l'Académie  de  médecine  de  Belgique  (Seraing).  —  Voici  ce 
dont  il  s'agit:  on  place  les  animaux  sur  une  grille,  les  graisses  fondent  et,  par  suite 
d'une  disposition  spéciale  de  mon  appareil,  les  gaz  qui  se  dégagent  pendant  l'inciné- 
ration sont  repris  et  brûlés  à  une  haute  température. 

Si  l'on  veut  conserver  les  graisses  pour  les  besoins  de  l'industrie,  par  exemple  pour 
le  graissage  des  machines,  on  peut,  quand  elles  sont  fondues,  les  déverser  dans  un 
récipient  où  elles  sont  recueillies. 

S'agit- il  d'animaux  morts  d'une  maladie  contagieuse?  L'équarissage  même  expose 
ceux  qui  y  procèdent  à  des  dangers. 

Dans  une  note  lue  à  l'Académie  royale  de  médecine,  nous  insistions  sur  ce  point  ; 
que  la  viande  étant  perdue  pour  l'alimentation,  aucune  raison  ne  devait  s'opposer  à 
sa  destruction  par  le  feu,  soit  complètement,  dans  les  cas  de  morve,  de  farcin,  de  pus- 
tule maligne  ou  de  peste,  soit  en  conservant  certaines  parties,  dans  les  cas  de  pleuro- 
pneumonie,  de  ladrerie,  de  trichinose,  d'existence  de  douves,  etc. 

Aussi,  au  lieu  de  l'enfouissement,  nous  préférons  l'incinération.  Notre  appareil 
brûle  si  complètement  que  do  la  cheminée  de  l'incinérateur  il  ne  sort  qu'un  peu 
d'acide  carbonique  ;  les  résidus  et  les  produits  multiples  de  la  combustion  sont  du  noir 
animal,  du  phosphate  de  chaux,  des  sels  de  potasse,  etc. 

Nous  n'oserions  admettre  que  les  graisses  provenant  des  animaux  condamnés  soient 
dans  toutes  les  maladies  complètement  exemptes  de  danger;  mais  comme  elles  ont 
passé  par  une  haute  température,  nous  pourrions,  à  l'aide  d'un  clapet  destiné  à  con- 
duire les  graisses  dans  le  récipient, les  recueillir  pour  les  besoins  de  l'industrie.  Toutes 
les  ibis  que  l'animal  condamné  est  frappé  par  une  maladie  éminemment  contagieuse  : 
morve,  farcin,  pustules  malignes  ou  peste,  il  doit  être  incinéré.  On  ne  peut  permettre 
d'exploiter,  pour  les  besoins  de  l'industrie,  ni  sa  peau,  ni  ses  cornes,  ni  son  poil,  ni  les 
graisses  même,  en  dehors  de  celles  recueillies  pendant  la  combustion. 

L'incinérateur  pour  les  animaux  a  été  expérimenté  ;  celui  destiné  aux  hommes  morts 
sur  les  champs  de  bataille  ou  en  temps  d'épidémie  ne  l'a  pas  encore  été  ;  ce  n'est, 
d'ailleurs,  que  l'application  sur  une  plus  grande  échelle  du  même  principe.    ■ 

L'expérience  do  l'incinérateur  pour  les  animaux  a  été  faite  dans  l'usine  à  gaz  de 
Seraing;  nous  avons  brûlé  un  quartier  de  bœuf  tout  entier;  en  moins  d'une  demi-heure, 
il  ne  restait  d'autres  résidus  que  des  sels  et  du  noir  animal. 

Je  regrette,  messieurs,  que,  pour  satisfaire  à  votre  désir  d'explications  techni- 
ques, mon  collaborateur,  M.  l'ingénieur  Victor  Jacques,  directeur-gérant  de  l'usine  à 
gaz  de  Seraing,  ne  soit  pas  encore  arrivé.  Je  vais  suppléer  do  mon  mieux  à  son  ab- 
sence. 

Pour  réaliser  tous  les  desiderata  du  problème,  il  faut  :  1°  que  le  fonctionnement  de 
l'appareil  soit  facile,  rapide  et  régulier;  2°  que  l'incinération  soit  complète;  3°  que  la 
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combustion  du  gaz  soit  parfaite,  pour  que  l'air  atmosphérique  ne  puisse  être  infecté 
par  les  produits  de  la  distillation  sèche  ;  enfin  4°  que  le  prix  de  revient  ne  soit  pas 
assez  élevé  pour  que  des  questions  d'économie  budjétaire  viennent  s'opposer  à  la 
propagation  d'une  méthode  dont  la  réalisation  serait  une  grande  mesure  de  salubrité 
publique . 

L'espace  clos,  la  chambre  destinée  à  recevoir  les  cadavres  est  constituée  de  parois 
imperméables  à  la  chaleur  :  le  fond  est  formé  par  deux  tôles  réfractaires  inclinées  dont 
le  bord  inférieur  vient  plonger  dans  un  bassin  qui  fait  fermeture.  Sous  les  tôles,  se 
trouvent  deux  foyers  conjugués.  Les  flammes  du  premier  foyer,  après  avoir  chauffé  la 
première  tôle,  viennent  enflammer  les  gaz  au  fur  et  à  mesure  de  leur  dégagement,  et 
les  graisses  liquéfiées  qui  s'écoulent  du  bassin  de  fermeture,  mélangées  aux  produits 
de  combustion  des  résidus,  vont  passer  sur  le  second  foyer,  ce  qui  donne  toute  sécu- 
rité d'une  combustion  complète.  Ainsi,  les  graisses  liquéfiées  suivent  la  pente  de  la  tôle, 
arrivent  au  bassin  de  fermeture,  d'où  elles  sortent  en  débordant  par-dessus  le  trop  plein 
pour  se  répandre  surunplanincliné  où  elles  sont  saisies  parles  flammes  du  premierfoyer. 
Les  gaz  suivent  un  chemin  identique;  ils  viennent  barbotter  clans  la  graisse  du  bassin 
de  fermeture,  lequel  faisant  office  de  barillet  empêche  les  explosions,  pour  de  là  être 
conduits  au  carreau  du  premier  foyer  qui  les  combure. 

Les  conditions  hygiéniques  sont,  de  la  sorte,  rigoureusement  satisfaites.  On  ne. 
s'aperçoit  point  dans  l'atmosphère  ambiante  qu'une  crémation  vient  d'avoir  lieu. 

Je  n'ai  pas  à  faire  valoir  que  si  l'on  ne  voulait  pas  recueillir  les  graisses,  celles-ci 
pourraient  être  utilisées  comme  gaz  d'éclairage.  Je  laisse  ce  point  de  vue  industriel  de 
côté,  de  même  que  celui  de  l'utilisation  des  produits  de  la  combustion  pour  l'agricul- 
ture. 

Je  me  bornerai,  en  me  résumant,  à  dire  que  le  système  de  l'enfouissement  des  ani- 
maux condamnés  doit  être  abandonné  au  nom  de  la  santé  publique.  Il  y  a  malheureuse- 
ment de  ces  maraudeurs  de  nuit,  plus  criminels  que  ceux  des  champs  de  bataille,  qui 
parviennent  à  enlever  des  clos  d'enfouissement  des  parties  d'animaux  condamnés.  Dans 
quel  but  ?  Sans  doute,  pour  les  faire  servir  à  la  confection  de  ces  charcuteries  de  bas- 
étage  que  le  peuple  consomme  en  les  achetant  à  vil  prix.  Il  arrive  aussi  que  les 
insectes  qui  s'abattent  sur  ces  clos  peuvent  transporter  des  virus  sur  l'homme,  dans  les 
étables,  les  boucheries.  Et  ces  clos  n'offrent-ils  pas,  pour  l'infection  des  eaux  potables, 
les  mauvaises  conditions  des  pires  cimetières  ?  L'incinération  a  pour  elle  l'avantage 
d'une  économie  bien  entendue  par  la  suppression  des  frais  d'un  personnel  chargé 
des  sépultures,  des  frais ,  de  transport  et  par  l'affectation  à  la  culture  ou  à  la 
bâtisse  de  terrains  pai'fois  d'une  grande  valeur  acquis  pour  les  champs  d'enfouis- 
sement. 

Je  crois,  messieurs,  que  je  n'ai  point  besoin  d'entrer  dans  d'autres  détails  sur  ce 
sujet;  les  quelques  considérations  que  je  viens  de  faire  valoir  s'imposent  d'elles-mêmes 
à  tous,  à  plus  forte  raison  à  des  esprits  éclairés  comme  les  vôtres. 

M.  Castiglione.  —  On  fait  remarquer  avec  raison  que  le  côté  pratique  de  l'inciné- 
ration est  déjà  très-satisfaisant;  divers  procédés  ont  été  expérimentés  avec  réussite; 
outre  celui  de  M.  Kuborn,  nous  avons  plusieurs  appareils  de  provenance  italienne  qui 
fonctionnent  parfaitement. 

L'appareil  Polli-Clericetti,  alimenté  par  le  gaz,  a  figuré  à  l'Exposition  ;  il  a  obtenu,  je 
crois,   la  médaille  d'or.  Cet  appareil  était  d'abord  employé  pour  l'incinération  des 
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animaux;  il  a  servi  ensuite  à  l'incinération  de  cadavres  humains  dans  le  cimetière  de 
Milan. 

M.  Brunetti  est  l'inventeur  d'un  appareil  qui  a  également  fonctionné  pour  les 
animaux. 

L'incinérateur  de  M.  le  professeur  Gorini,  alimenté  par  le  combustible  de  bois,  a 
déjà  brûlé  douze  ou  quatorze  cadavres  d'animaux,  en  présence  de  plusieurs  médecins 
réunis.  11  est  simple,  peu  coûteux  et  produit  une  excellente  incinération,  après  laquelle 
il  ne  reste  plus  que  les  os  entièrement  calcinés,  blancs,  spongieux,  très-légers.  J'en 
dirai  autant  de  l'appareil  Polli-Clericetti,  qui  donne  des  restes  pesant  trois  kilos  seule- 
ment, pour  cinquante  que  pesait  le  cadavre  au  moment  de  l'opération.  C'est  le  résul- 
tat qu'obtenaient  les  Romains;  j'en  ai  eu  la  preuve  en  faisant  procéder,  il  y  a  quelque 
temps,  à  l'ouverture  de  plusieurs  de  ces  monuments  cinéraires,  dans  les  Colombarii,  où 
ils  plaçaient  les  restes  des  personnes  qu'ils  avaient  brûlés  auparavant.  J'ai  constaté 
là  la  même  proportion  de  trois  à  quatre  kilos  d'os  calcinés. 

M.  le  Président.  — Les  appareils  dont  nous  parle  M.  Castiglioni  ont-ils  été 
employés  pour  l'incinération  d'animaux  de  forte  taille,  tels  que  les  chevaux,  par  exem- 
ple? C'est  un  point  qu'il  importe  de  connaître. 

M.  Castiglione.  —  Oui,  des  chevaux  et  des  bœufs  ont  été  incinérés. 


M.  Millet,  ancien  inspecteur  des  eaux  et  forêts  (Paris).  —  Je  crois  que  souvent  on 
procède  avec  trop  de  précipitation  à  l'abatage . 

Ainsi,  dans  beaucoup  de  communes  et  de  villes  de  la  France  et  des  pays  circonvoi- 
sins,  on  tue  radicalement  tous  les  animaux  qui  ont  été  mordus  par  un  chien  soi-disant 
enragé.  Cette  année  particulièrement,  nous  avons  eu  à  déplorer  plusieurs  milliers  de 
semblables  cas  d'abatage. 

Il  me  semble  qu'il  serait  préférable  de  mettre  préalablement  en  fourrière  les  ani- 
maux qu'on  croit  atteints  de  la  rage.  Cela  se  pratique  a  Paris.  Dans  maintes  circon- 
stances même,  les  membres  de  la  Société  protectrice  des  animaux  se  prêtent  volontiers 
à  abriter  les  animaux  susceptibles  de  devenir  hydrophobes. 

A  ce  sujet,  je  signalerai  à  l'Assemblée  que  M.  Mousel,  vétérinaire  français  très- 
distingué,  a  proposé  «  l'émoussement  »,  méthode  qui  consiste  à  laisser  à  l'animal 
atteint  de  la  rage  les  molaires  seulement  et  à  supprimer  les  canines. 


M.  Charbonnier.  —  Je  répondrai  à  l'honorable  préopinant  que  nous  avons  dit  hier 
qu'il  ne  fallait  abattre  les  animaux  que  lorsqu'on  avait  la  certitude  qu'ils  étaient  atteints 
de  maladies  contagieuses. 

Pour  les  animaux  suspects,  nous  avons  conseillé  la  surveillance. 

Un  mot  sur  la  question  des  incinérateurs. 

Si  ma  mémoire  est  fidèle,  il  me  semble  que  les  appareils  italiens  que  j'ai  vus  à 
l'Exposition  ne  sont  pas  transportables  ;  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  peine  qu'on 
pourrait  les  expédier  et  les  installer  dans  les  campagnes.  Voilà  pourquoi  j'ai  cité 
l'appareil  de  M.  Kuborn;  il  satisfait  pleinement,  suivant  moi,  à  toutes  les  conditions  du 
transport  facile,  que  je  regarde  comme  nécessaire. 
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M.  Castiolioni.  —Je  demande  pardon  à  l'honorable  M.  Charbonnier  ;  mais  il  se  trompe 
quand  il  allègue  que  les  appareils  italiens  ne  sont  pas  transportables.  Ces  appareils 
peuvent,  à  l'aide  d'un  chariot,  être  conduits  où  l'on  veut. 


Rapport  de  M.  Henri  Btmans,  secrétaire-général  de  la  Société  protec- 
trice des  animaux  {de  Bruxelles),  sur  les  règles  à  suivre  dans  le 
transport  du  bétail  destiné  à  Vabatage,  afin  de  pourvoir  :  a)  à  la 
sécurité  de  la  voie  publique  ;  h)  à  la  sauté  de  ranimai. 


I.  —  Le  commerce  du  bétail  a  pris  dans  ces  dernières  années,  grâce  à 
la  facilité  des  communications  internationales,  une  importance  à  peine 
prévue  il  y  a  un  quart  de  siècle.  Un  coup  d'œil  jeté  sur  les  tableaux  du 
mouvement  commercial  des  pays  du  centre  de  l'Europe  nous  révèle  l'acti- 
vité du  courant  qui,  chaque  jour,  emporte  vers  ces  pays  des  animaux  des- 
tinés exclusivement  à  la  consommation. 

La  France,  l'Angleterre  surtout  sont  les  principaux  débouchés  de  ces  pro- 
duits dont  l'origine  est  très-diverse,  car  l'Angleterre,  par  exemple,  ne  con- 
somme pas  seulement  le  bétail  de  provenance  russe,  autrichienne,  allemande 
ou  hollandaise,  mais  elle  reçoit  aussi  des  bestiaux  embarqués  dans  les  ports 
de  la  Suède,  de  l'Espagne,  du  Portugal,  voire  même  au  Texas  et  à  la 
Plata  (1).  Dirigé  vers  les  ports  allemands,  français,  hollandais  et  belges,  le 
bétail  parti  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  du  Wurtemberg  franchit  donc 
une  partie  considérable  de  l'Europe  pour  arriver  à  sa  destination,  et  l'im- 
portance de  ce  mouvement  justifiera  l'examen  auquel  nous  avons  à  nous 
livrer  sur  les  conditions  sanitaires  dans  lesquelles  se  fait  le  transport 
d'animaux  qui  tiennent  dans  l'alimentation  publique  une  place  si  consi- 
dérable. 

Les  ravages  causés  dans  ces  dernières  années  par  les  maladies  conta- 
gieuses du  bétail  ont  motivé  de  la  part  de  certains  gouvernements  des 
mesures  sanitaires  plus  ou  moins  énergiques  et  qui  ne  se  bornent  pas 
exclusivement  à  la  police  des  étables. 

Des  stations  de  quarantaine  [Contumaz  Anstaltcn)  ont  été  établies  à  la 

(1)  En  1869,  les  steamers  Rio -de- Janeiro  et  Ariane  ont  transporté  du  bétail  vivant  de  l'Amérique 
du  Sud  en  Angleterre.  En  4874,  le  vapeur  European  a  transporté  de  Montréal  à  Liverpool  273  tôles 
Enfin,  en  octobre  487"),  la  Live  Caille  importation  Company  a  transporté  du  Texas  a  Livorpool 
".'1  bœufs  vivants. 
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frontière  autrichienne,  par  exemple,  et  une  surveillance  active  estégalement 
exercée  aux  ports  anglais,  allemands  et  hollandais,  ainsi  qu'en  Belgique, 
où  une  inspection  a  lieu  au  port  d'Anvers,  par  les  soins  de  l'autorité 
supérieure.  Quant  au  transport  proprement  dit,  il  se  fait  encore  dans 
des  conditions  qui  doivent  d'autant  plus  nous  surprendre  qu'expéditeurs 
et  consommateurs  semblent  avoir  un  égal  intérêt  à  en  prévenir  les  mé- 
comptes. 

Même  entouré  des  précautions  voulues  pour  conserver  aux  produits 
toute  leur  valeur,  le  transport  du  bétail  encourt  des  hasards  faciles  à  com- 
prendre. 

Nous  ne  rappellerons  pas  ces  longues  marches,  jadis  de  règle  et  par 
lesquelles  les  éleveurs  perdaient  une  quantité  si  considérable  de  leurs  trou- 
peaux. Les  chemins  de  fer  se  substituent  de  plus  en  plus  à  ces  pénibles 
étapes,  et  cette  substitution  a  eu  des  avantages  naturels.  Il  importe  de 
noter,  cependant,  que  jusqu'ici  le  progrès  est  en  lui-même  absolument  re- 
latif en  ce  qui  concerne  l'état  des  bestiaux. 

Le  bétail  ne  se  transporte  pas  par  des  voies  rapides.  Généralement, 
comme  c'est  le  cas  en  Belgique,  par  exemple,  il  n'est  pas  admis  à  la  grande 
vitesse,  et  l'éloignement  des  points  de  départ  et  d'arrivée  explique  assez 
que  les  trajets  ne  se  comptent  point  par  heures,  mais  par  jours,  sans  parler 
des  délais  de  tout  genre  que  subissent  les  transports,  assimilés  à  ceux  des 
marchandises. 

Il  existe  sur  toutes  les  lignes  ferrées  des  wagon 3  à  bestiaux,  wagons 
couverts  ou  non  couverts,  munis  d'ouvertures  latérales  plus  ou  moins 
étroites,  à  un  étage  ou  à  deux  étages  et  dans  lesquels  les  bestiaux  sont 
installés  pour  la  durée  entière  d'un  parcours.  Ces  wagons  ne  sont  pourvus 
d'aucun  moyen  d'abreuvement  ni  de  nourriture  pour  les  animaux.  Les 
déjections  s'y  accumulent,  les  animaux  s'y  blessent  et  s'y  étouffent  et  l'on 
doit  peu  s'étonner  de  l'influence  qu'un  tel  régime,  prolongé  pendant  plu- 
sieurs jours,  exerce  sur  leur  état  de  santé. 

Les  chevaux,  dont  le  transport  est  entouré  d'ordinaire  de  certaines  pré- 
cautions et  qui  savent  dormir  sans  se  coucher,  résistent  difficilement  eux- 
mêmes  aux  longs  transports.  Un  vétérinaire  militaire  français,  M.  le  docteur 
Salle,  étant  en  garnison  à  Grenoble  à  l'époque  où  la  France  était  en  guerre 
avec  l'Autriche,  vit  arriver  un  transport  de  chevaux,  parti  de  la  Seine -In- 
férieure, dont  l'état  d'épuisement  était  tel,  après  un  voyage  de  250  lieues 
en  chemin  de  fer,  qu'un  grand  nombre  succombèrent  peu  de  jours 
après  l'arrivée.  Et  pourtant,  nous  le  répétons,  même  en  temps  de  guerre, 
le  transport  des  chevaux  est  entouré  de  précautions  plus  ou  moins 
grandes. 
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La  plupart  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  et  en  Belgique  l'Etat, 
(art.  43  du  tarif)  stipulent  que  les  expéditeurs  de  bestiaux  ont  la  faculté  de 
charger  dans  un  wagon  tel  nombre  de  têtes  que  bon  leur  semblera,  l'Ad- 
ministration étant  affranchie  de  toute  responsabilité  pour  avaries,  acci- 
dents ou  mortalité  arrivés  en  route.  Il  est  dit,  de  plus,  que  l'Administra- 
tion peut  interdire  le  chargement  ou  le  déchargement  pendant  le  trajet. 

On  se  représente,  dès  lors,  dans  quelles  conditions  s'effectue  le  plus 
souvent  le  transport.  Les  animaux  entassés  dans  les  wagons,  presque  tou- 
jours en  nombre  excessif,  demeurent  presque  sans  air,  privés  de  nourriture, 
d'eau  et  de  sommeil  aussi  longtemps  que  dure  le  transport.  Indépendam- 
ment de  la  mortalité,  qui  est  toujours  considérable  parmi  le  bétail  en  tran- 
sit, on  s'explique  sans  peine  la  dépréciation  que  subit  un  chargement  ; 
il  s'évalue,  très-modérément,  à  10  p.  c,  car  si  les  voyages  par  terre 
n'ont  pas,  comme  ceux  par  mer,  à  compter  avec  les  éléments,  ils  peuvent 
pourtant  subir  de  très-longs  retards.  C'est  ainsi  que  nous  apprenons  par 
une  étude  sur  Y  Exportation  du  bétail  en  Belgique,  publiée  par  M.  Dele,  mé- 
decin vétérinaire  du  gouvernement,  que  le  bétail  allemand  met  souvent 
plus  de  douze  heures  pour  traverser  la  Belgique  d'Aix-la-Chapelle  à  An- 
vers. 

Parlant  plus  spécialement  des  moutons  à  leur  arrivée,  l'auteur  nous 
trace  un  triste  tableau  du  sort  de  ces  animaux  dans  l'intervalle  qui  sépare 
leur  déchargement  des  wagons  de  leur  embarquement  à  bord  des  bateaux. 
»  Lorsque  les  animaux  ont  été  nourris,  souvent  très-rapidement,  dit-il, 
»  et  qu'ils  ont  pris  un  peu  de  repos,  —  ce  qui  arrive  quand  ils  en  ont 
»  le  temps,  —  l'expéditeur  fait  le  triage  des  malades  et  des  blessés.  Le 
n  nombre  de  ceux-ci  est  naturellement  considérable,  car  il  ne  nous  arrive 
»  pas  de  transport  qui  ne  nous  en  amène,  ou  dont  au  moins  un  certain 
»  nombre  de  bêtes  n'aient  été  blessées  à  la  station  d'arrivée. 

»  Les  causes  de  mort  les  plus  fréquentes  sont  l'étouffement  dans  les  wa- 
"  gons,  causé  surtout  par  l'effet  d'une  température  élevée  ou  le  piétinement 
»  des  autres  moutons,  ce  qui  arrive  fréquemment  pour  ceux  qui  se  cou- 
»  chent  dans  le  voyage.  », 

Ces  causes  existent  aussi  pour  les  bœufs.  Un  bœuf,  s'il  parvient  à  se 
coucher,  peut  être  considéré  comme  perdu. 

Si  nous  suivons  les  animaux  dans  leur  voyage  par  mer,  nous  voyons  leur 
sort  tout  aussi  lamentable.  M.  Dele  nous  parle  des  bœufs  et  des  moutons 
embarqués  à  Anvers  qui  restent  parfois  sur  le  pont,  mais  sont  le  plus  sou- 
vent descendus  à  fond  de  cale  ou  dans  les  entreponts,  «  Nous  avons  toujours 
»  remarqué,  dit-il,  qu'en  embarquant  le  bétail  à  bord  d'un  steamer,  on 
"  avait  soin  d'y  mettre,  en  même  temps,  dix  à  quinze  bottes  de  foin,  alors 
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»  même  qu'il  y  avait  à  bord  3.000  moutons.  Nous  sommes  encore  à  nous 
»  demander  à  quoi  peut  servir  ce  foin  ;  nous  ne  pouvons  croire  que  ce  soit 
»  pour  nourrir  les  animaux  pendant  le  trajet;  en  donner  un  brin  à  chacun, 
»  ce  n'est  pas  les  nourrir.  » 

L'auteur  ajoute  : 

«  Le  voyage  d'Anvers  à  Londres  s'effectue  en  18,  20,  rarement  24  heures; 
»  pourtant,  il  peut  durer  plus  longtemps  à  cause  des  brouillards  si  fré- 
»  quents  et  si  épais  à  l'arrière-saison  dans  la  Tamise  et  dans  l'Escaut.  Gé-  , 
»  néralement,  la  traversée  se  passe  sans  encombre,  Mais  il  n'en  est  pas 
»  toujours  ainsi.  Les  ouragans  sont  fréquents  dans  la  mer  du  Nord,  et  ils 
n  y  sont  souvent  terribles.  Les  animaux  en  souffrent,  et  nous  verrons  plus 
i>  loin  (dit  l'auteur)  le  nombre  d'animaux  qui,  partis  de  Belgique  bien  por- 
»  tants,  arrivent  en  Grande-Bretagne  morts  par  suite  de  suffocation,  de 
»  blessures,  etc. 

n  A  l'époque  à  laquelle  les  cales  des  navires  étaient  considérées  en 
»  Angleterre  comme  pouvant  engendrer  toutes  les  maladies,  y  compris  la 
»  peste  bovine,  des  vétérinaires  ont  été  chargés  d'accompagner  des  trans- 
»  ports  d'animaux  de  l'Allemagne  en  Grande-Bretagne.  Ils  ont  noté  toutes 
»  les  particularités  qu'ils  ont  observées  pendant  le  trajet  et  ont  surtout 
»  signalé  le  manque  de  ventilation,  l'encombrement,  la  malpropreté,  l'élé- 
«  vation  de  la  température.  » 

Tout  le  monde  se  souvient  des  plaintes  dont  la  presse  anglaise  a  retenti 
à  ce  sujet,  il  y  a  peu  d'années,  et  l'ardente  polémique  que  souleva  une  lettre 
du  capitaine  Stanley  dénonçant  les  vices  du  transport  du  bétail. 

Un  vétérinaire  chargé  par  le  gouvernement  anglais  de  l'inspection  d'un 
navire  de  la  Compagnie  de  navigation  à  vapeur,  le  Léo,  après  une  traversée 
de  vingt  heures  seulement,  constata,  par  la'  nature  même  des  déjections,  le 
déplorable  état  des  animaux.  Les  moutons,  incapables  de  se  soutenir, 
durent  être  portés  à  quai,  et  si  la  traversée  s'était  prolongée  de  quelques 
heures,  tous  les  animaux  eussent  succombé  par  l'effet  de  leur  séjour  à  bord, 
au  dire  de  l'expert,  qui  fut  lui-même  malade  pendant  plusieurs  jours  pour 
avoir  respiré  l'air  de  la  cale  où  avaient  séjourné  les  animaux. 

C'est  qu'en  effet,  comme  le  dit  M.  le  professeur  Gérard,  de  l'École  vété- 
rinaire de  l'Etat,  «  l'encombrement  n'est  pas  seulement  pour  les  animaux 
»  une  torture,  puisqu'ils  ne  peuvent  ni  se  coucher  ni  se  tenir  debout  à 
»  l'aise,  mais,  sous  son  influence,  l'air  se  transforme  en  un  véritable  poison 
»  gaseux  qui  est  absorbé  ».  (1) 

(l)  F.  J.Gérard.  Étude  zootechnique,  etc., (Paris,  4867;  pages  59-60).  «  Même  lorsque  l'encombre- 
ment n'est  pas  extrême,  ajoute  l'auteur,  lorsque  le  défaut  de  renouvellement  d'air  n'est  pas  complet, 
il  y  a  méphitisme  lent  et  tendance  au  développement  des  maladies  advnamiques,  atoniques,  gangre- 
neuses, typhoïdes  et  carbonculaire'i.  » 
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II.  —  Les  conditions  d'installation  du  bétail  en  cours  de  transport  in- 
lluant  si  considérablement  sur  son  état  de  santé,  on  est  amené  à  se  demander 
avec  une  certaine  inquiétude  si  la  chair  d'animaux  soumis  au  plus  détes- 
table régime  n'exerce  pas  une  influence  pernicieuse  sur  la  santé  du  con- 
sommateur. 

En  ce  qui  concerne  la  qualité  de  la  viande,  les  avis  différent  peu,  et  les 
experts  reconnaissent,  à  la  plus  simple  inspection,  la  chair  d'animaux 
surmenés,  privés  de  nourriture  ou  maltraités. 

La  rumination,  si  nécessaire  à  l'état  de  santé  des  bœufs  et  des  moutons, 
a  été  interrompue  pendant  un  temps  plus  ou  moins  prolongé,  et,  sans 
souffrir  d'un  mal  caractérisé,  les  animaux  sont  dans  un  état  maladif  très- 
explicable  au  terme  d'un  long  voyage.  A  l'abatage,  ces  animaux  «  retien- 
nent leur  sang  »,  comme  disent  les  hommes  du  métier,  et  la  saignée  ayant 
été  insuffisante,  la  chair  se  corrompt  rapidement. 

Un  médecin-vétérinaire  belge  qui  fait  autorité  en  ces  matières,  M.  Van 
Hertsen,  inspecteur  en  chef  de  l'Abattoir  de  Bruxelles,  aborde  cette  ques- 
tion en  plusieurs  endroits  d'une  étude  sur  Y  Inspection  sanitaire  des 
viandes  de  boucherie  couronnée  par  la  Société  vétérinaire  de  la  Seine- 
Inférieure  et  de  l'Eure  dans  son  Concours  de  1869. 

«  La  viande  des  animaux  surmenés,  pourchassés  ou  en  état  de  fureur 
»  présente  certaines  lésions  identiques  à  celle  des  animaux  charbonneux  », 
dit  l'auteur,  qui  se  hâte  d'ajouter  que  pareilles  viandes  doivent  être  sou- 
mises à  une  observation  attentive  pendant  dix-huit  à  vingt-quatre 
heures  (1). 

Un  médecin  français,  M.  Blatin,  écrit  de  son  côté  (2)  :  «  Je  pense,  avec 
»  M.  Montaient,  que  si  la  gêne  de  la  respiration,  la  contrainte,  la  terreur, 
»  les  chocs,  les  blessures  suffisent  pour  donner  la  mort  à  quelques  ani- 
»  maux,  il  n'est  pas  déraisonnable  d'affirmer  que  la  chair  de  ceux  qu'on 
»  abat  après  de  telles  souffrances  doit  être  nuisible  à  la  santé  des  con- 
»  sommateurs.  Je  suis  convaincu  que  beaucoup  d'affections  graves,  telles 
»  que  le  charbon,  l'anthrax,  l'érysipèle  gangreneux  peuvent  avoir  pour 
»  cause  l'usage  de  la  viande  provenant  d'un  animal  malmené  ou  sur- 
»  mené  »  (3). 

(1)  M.  Van  Hertsen  revient  encore  sur  ces  considérations  eu  parlant  de  la  putréfaction  rapide  de  la 
chair  des  animaux,  à  la  suite  démarches  forcées  —cause  moins  fréquente  aujourd'hui  —  et  de  la 
viande  des  animaux  qui  se  sont  trouvés  en  i  tat  de  fureur. 

(2)  Nos  cruautés  envers  les  animaux  au  détriment  de  l'hygiène,  etc.  (Paris  1867,  page  242.) 

(3)  L'auteur  cite,  entre  autres  laits,  celui-ci  :  un  médecin  assiste  à  l'enlèvement  de  moutons  placés 
dans  un  wagon  à  deux  étages  et  étouffés  par  l'écroulement  du  deuxième;  il  s'empare  d'un  des  moutons 
pour  étudier  ses  lésions  intérieures  ;  avant  cinq  heures,  toutes  les  chairs  étaient  vertes  et  tombées  en 
putréfaction. 
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En  1809,  lorsque  les  maladies  d'enlrailles  prirent,  à  Paris,  un  caractère 
quasi-épidémique,  on  attribua  la  maladie  à  la  consommation  de  viandes 
insalubres  provenant  d'animaux  fatigués  par  de  longs  voyages  et  abattus 
malades.  Des  journaux  suggérèrent  l'idée  d'imposer  aux  boucliers  l'obliga- 
tion de  conserver  le  bétail  jusqu'à  ce  qu'il  fût  revenu  à  un  état  de  parfaite 
santé,  ou  d'accorder  aux  animaux  un  peu  de  repos  en  route  (1). 

Si  M.  Decroix,  comme  le  rappelle  M.  Van  Ilertsen,  a  pu  manger  impu- 
nément de  la  chair  d'animaux  morts  des  maladies  les  plus  diverses,  l'ins- 
pecteur belge  n'en  croit  pas  moins  qu'il  est  prudent  de  recourir  à  une  ins- 
pection approfondie  après  les  maladies  de  toute  nature  que  peut  engendrer 
la  consommation  d'une  viande  insalubre. 

Dans  les  grandes  villes,  particulièrement  celles  pourvues  d'abattoirs,  la 
santé  publique  se  trouve  en  quelque  sorte  sauvegardée  par  le  fait  des  ins- 
pections régulières  de  la  viande.  Il  n'en  sera  plus  de  même  dans  ces  innom- 
brables localités  où  l'abatage  se  fait  à  domicile  et  sous  le  contrôle  illusoire, 
si  souvent,  de  l'autorité  locale. 

«  Les  éleveurs  se  croient  à  l'abri  quand  ils  ont  livré  la  bête  en  appa- 
rence saine  et  nette  »,  écrit  M.  Van  Hertsen(2).  L'insouciance  de  ces  tra- 
fiquants ne  se  manifeste  pas  seulement  dans  la  mise  en  vente  d'animaux 
malades,  ajouterons-nous,  mais  à  un  degré  plus  criant  dans  le  transport 
de  ces  animaux  vers  le  marché. 

III.  —  A  diverses  époques,  et  dans  presque  tous  les  pays,  les  défectuo- 
sités du  transport  du  bétail  ont  été  signalées.  Des  mesures  sanitaires  ont 
été  prescrites  à  certains  ports  d'embarquement  et  de  débarquement;  quel- 
ques obligations,  souvent  éludées  d'ailleurs,  sont  imposées  en  Angleterre 
et  en  Allemagne  aux  Compagnies  de  chemin  de  fer  ;  mais,  en  principe, 
sur  le  continent  et  en  Angleterre  même,  le  transport  est  resté  ce  qu'il 
était. 

Lorsque  le  Parlement  britannique  vota  la  loi  sur  les  maladies  conta- 
gieuses du  bétail,  en  1870,  une  ordonnance  du  Conseil  privé  vint  prescrire 
aux  Compagnies  de  pourvoir  à  la  nourriture  et  à  l'abreuvement  des  bes- 
tiaux à  certains  intervalles  (3). 

(d)  D'après  le  Food  Journal,  de  Londres  (numéro  de  mars  4871),  en  une  seule  année,  plus  de 
400,000  livres  de  viande  de  bœuf  jugée  insalubre  était  enfouie  à  Edimbourg,  sans  parler  des  bœufs 
abattus  pour  cause  de  maladie.  A  Dublin,  on  abattit  en  une  année  520  bœufs  dont  la  chair  dut  être 
enfouie,  sans  parler  des  moutons,  des  veaux,  des  porcs  reconnus  impropres  à  la  consommation. 

(2)  Annales  de  médecine  vétérinaire,  (numéro  de  septembre  1876,  page  509). 

(3)  Un  correspondant  du  Times  lui  écrivait,  il  n'y  a  pas  longtemps,  que  dans  une  certaine  station 
on  pouvait  voir  des  animaux  séjourner  dans  les  wagons  du  jeudi  au  lundi  sans  recevoir  aucune 
nourriture. 
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La  loi  anglaise  est  plus  sévère  pour  le  transport  par  eau,  ce  qui  s'ex- 
plique, car  c'est  par  mer  que  la  Grande-Bretagne  est  en  relation  avec  1  e- 
tranger  et  avec  une  partie  même  de  son  propre  territoire. 

M.  Dele  rapporte  dans  son  travail  déjà  cité  les  conditions  prescrites 
pour  l'installation  à  bord  du  bétail  destiné  à  pénétrer  en  Angleterre  (1  )  ; 
ces  dispositions  ont  été  reproduites  par  le  Sénat  de  Hambourg.  Toutefois, 
quantité  d'animaux  venus  de  Belgique  doivent  être  abattus  dès  l'arrivée 
pour  cause  de  maladies  supposées  contagieuses,  et  M.  Dele  ne  doute  pas  que 
ces  altérations,  non  signalées  avant  l'embarquement,  ne  soient  uniquement 
le  résultat  du  voyage. 

Les  défectuosités  matérielles  du  transport  sont  donc  si  évidentes  qu'on 
est  amené  à  se  demander  comment  elles  ont  pu  subsister  jusqu'à  ce  jour 
sans  provoquer  des  mesures  réglementaires  dans  une  question  qui  intéresse 
à  un  si  haut  degré  l'hygiène  publique. 

Jusqu'ici,  à  notre  connaissance,  la  Russie  et  les  États-Unis  ont  seuls  réglé 
par  des  lois  spéciales  le  transport  du  bétail  par  chemin  de  fer. 

Une  notice  sur  les  maladies  épi  zootiques  dubétail  et  les  mesures 'prises 
pour  empêcher  leur  développement,  adressée  à  l'Exposition  d'hygiène  et 
de  sauvetage  par  le  gouvernement  russe,  nous  apprend  que,  par  ordre  du 
Ministère  de  l'intérieur,  M.  le  conseiller  privé  de  Rhode,  membre  du  Comité 
vétérinaire,  est  entré  à  plusieurs  reprises  en  relations  avec  le  Ministère  des 
voies  de  communication  pour  arriver  à  l'organisation  de  meilleurs  modes  de 
transport  du  bétail  en  vue  de  lui  assurer,  pendant  le  voyage,  le  fourrage  et 
l'eau  nécessaires. 

Des  règlements  spéciaux  enjoignent  aujourd'hui  aux  administrations  de 
chemins  de  fer  de  pratiquer  des  grilles  ou  des  fenêtres  dans  les  wagons  de 
marchandises  pour  les  transformer,  au  besoin,  en  wagons  à  bestiaux,  et 
d'établir  aux  stations  des  éviers  devant  servir  à  abreuver  le  bétail  dans 
les  wagons  mêmes.  En  même  temps,  le  gouvernement  invitait  les 
compagnies  à  lui  soumettre  des  plans  de  wagons  construits  spécialement 
pour  le  transport  du  bétail, 

En  Amérique,  la  loi  impose  l'obligation  de  décharger  au  moins  toutes  les 
douze  heures  les  animaux,  pour  leur  donner  à  boire  et  à  manger,  et  si  cette 
obligation  a  fait  hausser  le  prix  des  transports,  ainsi  que  le  disait,  en 
18G9,  M.  Angell  (de  Boston)  au  Congrès  tenu  à  Zurich  par  les  Sociétés  pro- 
tectrices des  animaux,  les  expéditeurs  récupèrent  largement  le  surcroît  de 
frais,  par  l'excellent  état  dans  lequel  leur  bétail  arrive  à  destination  et  sans 


(I)  Il  est  défendu,  notamment,  de  tenir  sur  le  pont  entre  le  1«  avril  et  le  Ie'  novembre  les  moulons 
nouvellement  tondus. 


TKANSl'OKX  DU  Bi-TAIL.  481 

avoir  rien  perdu  de  son  poids.  Depuis,  nous  avons  appris  que  des  wagons 
spéciaux  circulent  sur  les  lignes  américaines,  wagons  dans  lesquels  il  peut 
être  pourvu  aux  besoins  des  animaux  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  dé- 
charger. 

La  mesure,  si  simple  en  apparence,  d'installer  les  wagons  à  bétail  de 
telle  sorte  que  les  animaux  y  [soient  à  l'abri  des  effets  pernicieux  du 
voyage  a  rencontré,  jusqu'ici,  une  opposition  fondée  presque  exclusivement 
sur  des  motifs  d'économie. 

Les  Compagnies  seraient,  sans  doute,  mal  venues  à  exiger  des  tarifs  plus 
élevés,  alors  qu'aucune  responsabilité  ne  leur  incombe  quant  aux  suites  du 
transport,  et  les  expéditeurs,  pour  leur  part,  cherchent  à  compenser  leurs 
risques  par  la  modicité  relative  des  tarifs.  Mais,  à  coup  sûr,  c'est  une 
mauvaise  économie  que  celle  qui  fait,  selon  la  définition  de  Bastiat,  reje- 
ter un  grand  bien  à  venir  au  risque  d'un  léger  mal  actuel. 

Si  moins  de  bestiaux  étaient  compromis  et  sacrifiés,  le  prix  de  la  viande 
ne  semblerait  pas  devoir  être  beaucoup  plus  élevé. 

Les  Compagnies  objectent  que  leurs  wagons  ne  retournent  point  à  vide 
et  peuvent  être  affectés  à  plus  d'un  usage,  et  l'argument  a,  certes,  sa 
valeur.  Pourtant,  rien  n'empêcherait,  semble-t-il,  de  supprimer  la  tolé- 
rance actuelle,  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  du  chargement,  ni  d'adapter  aux 
wagons  à  bétail  des  compléments  qui  les  rendraient  plus  propres  à  leur 
destination  sans  les  empêcher  pour  cela  d'être  affectés  à  d'autres  usages,  le 
cas  échéant. 

L'importance  du  transport  (1)  justifierait  pleinement  une  entente  inter- 
nationale qui  semble,  seule,  pouvoir  remédier  aux  maux  que  nous  avons 
signalés  et  qui,  d'ailleurs,  sont  pleinement  reconnus. 

IV.  —  Nous  venons  de  voir  le  bétail  en  cours  de  transport.  Il  nous  reste 
à  le  suivre  au  débarquement.  Il  s'agit  moins  ici  d'une  question  d'hygiène 
que  d'une  question  de  sécurité  de  la  voie  publique. 

A  l'arrivée,  comme  au  départ  des  trains  et  des  bateaux,  le  bétail  dirigé 
vers  les  marchés,  les  abattoirs  ou  les  lieux  d'embarquement  traverse  en 
longues  colonnes  des  rues  fréquentées  et  dans  lesquelles  il  rencontre,  à 
chaque  pas,  des  causes   de  terreur  qui  peuvent  devenir  funestes  aux 


Un  auteur  que  nous  avons  déjà  cité,  M.  Blatin,  rappelle  que,  dès  l'an- 
née 1850,  M.Eugène  Renault,  alors  directeur  de  l'École  d'Alfort,  signalait 

1)  La  Belgique  seule  a  importé,  en  1875,  -I0iî,0t>6  bœufs,  398,301  moutons  et  66,123  porcs  ;  elle  a 
exporté  86,097  bœufs,  405,857  moutons  et  106,757  porcs  ;  soit  un  ensemble  de  -1, -138,302  tétes. 
12,000  bœufs  environ  étaient  en  destination  de  l'Angleterre. 
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au  Ministre  de  l'agriculture  de  France  des  abus  flagrants,  au  nom  d'une 
Commission  où  siégeaient  MM.  Magne,  Boulley,  Goubaux  et  Reynal.  Les 
procédés  brutaux  que  relatait  ce  rapport  se  répètent  à  l'arrivée  des  trains, 
au  risque  d'avoir  les  conséquences  les  plus  graves.  Et,  pour  ne  parler  ici 
que  de  notre  ville,  de  nos  faubourgs  si  l'on  préfère,  voici  le  spectacle  que 
nous  avons  sous  les  yeux  plusieurs  fois  par  semaine  : 

A  certaines  gares,  se  forment  des  rassemblements  d'individus  de  tout 
âge,  déguenillés,  à  figures  farouches,  armés  d'engins  variés,  le  plus  souvent 
de  gourdins  de  bonne  taille.  Ils  attendent  les  trains  de  bestiaux.  Ces  indi- 
vidus qu'on  appelle  en  France,  sans  doute  par  antiphrase,  des  «  tou- 
cheurs  »,  s'emparent  du  troupeau  et,  à  force  de  cris  et  de  coups,  le  dirigent 
par  des  rues  fréquentées  au  grand  et  très-légitime  effroi  des  passants.  Les 
femmes  se  sauvent  emportant  leurs  enfants,  les  hommes  se  garent,  car  la 
voie  publique  est  souvent  occupée  dans  toute  sa  largeur. 

Terrifiés  déjà  par  un  long  voyage,  affamés,  ahuris  par  mille  bruits  in- 
accoutumés, les  animaux  sont  lâchés  sur  la  voie  publique  sous  une  pluie 
de  coups,  de  torsions  de  la  queue,  etc.;  plus  d'une  fois,  on  en  voit  s'abattre 
épuisés  et  demeurer  un  certain  temps  couchés  dans  la  rue,  entravant  la 
circulation  (1).  Les  journaux  signalent  journellement  des  faits  de  ce  genre. 

Confiés  à  des  gardiens  qu'ils  connaissent  et  qui  savent  les  diriger,  les 
bœufs  et  même  les  taureaux  sont  rarement  dangereux.  Il  n'en  sera  plus  de 
même  lorsque  des  mains  étrangères  chercheront  à  les  conduire  par  des 
moyens  violents,  au  milieu  du  va-et-vient  et  du  roulement  des  voitures 
d'une  rue  bruyante  (2).  Si  des  transports  de  cette  nature  sont  indispen- 
sables, à  défaut  de  communication  entre  les  gares  et  les  abattoirs,  il  im- 
porterait de  ne  les  tolérer  qu'à  des  heures  très-matinales  ou  la  nuit,  si 
mieux  encore  on  n'a  recours  au  transport  par  chariots,  à  l'instar  de  ce  qui 
se  pratique  à  Copenhague.  —  Le  modèle  des  wagons  a  été  exposé  dans  la 
section  danoise  par  M.  Nielsen. 

L'ensemble  des  faits  relevés  dans  le  présent  travail  établira,  pensons- 
nous,  à  quel  point  l'intérêt  public  exige  une  réforme  du  transport  des 
animaux  de  boucherie. 

On  voudra  bien  nous  permettre  d'éprouver  quelque  satisfaction  en  son- 
geant à  la  connexité  qui  s'établit  ici  entre  nos  avantages  matériels  et 
l'amélioration  du  sort  de  ces  créatures  dont  nous  réclamons  des  services 

(i)  Nous  en  avons  souvent  remarqué  de  blessés,  et,  sur  l'observation  qui  en  était  faite  aux  agents 
de  police,  on  nous  a  invariablement  répondu  que  les  blessures  provenaient  du  voyage. 

(2)  D'ordinaire,  un  conducteur  prend  la  tète  du  convoi  de  bétail,  mais  les  autres  bêtes  ne  suivant 
pas  pour  cela  sans  effort. 
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si  constants  et  si  divers,  dont  le  bien-être  fait  la  richesse  du  cultivateur  et 
qui, comme  le  rappelait  dans  une  occasion  solennelle  un  homme  haut  placé, 
u  savent  aimer  et  souffrir  et  répondent  à  de  bons  soins  par  des  cares- 
ses ».  (1) 

Sans  doute,  la  question  est  de  celles  où  l'intérêt  matériel  d'un  grand 
nombre  tient  une  place  considérable  ;  pourtant  une  assemblée,  réunie  au 
nom  des  grands  principes  de  solidarité  humaine  inscrits  à  chaque  ligne 
de  son  programme,  ne  rejettera  pas  à  l'arrière-plan  des  considérations  de 
morale  qui  subsistent  encore,  même  quand  il  s'agit  des  animaux.  C'est,  au 
contraire,  pour  nous  un  devoir  de  proclamer,  avec  un  auteur  déjà  cité,  que  si 
l'humanité  était  réduite  à  opter  entre  deux  partis  dont  l'un  blesse  ses 
intérêts  et  l'autre  sa  conscience,  il  faudrait  désespérer  de  son  avenir. 


A  la  suite  du  rapport  de  M.  Hymans,  M.  Dally,  docteur  en  médecine 
(Paris)  a  présenté  les  observations  suivantes  : 

M.  Hymans  nous  a  indiqué,  dans  son  rapport,  de  quelle  façon  se  fait  le  transport  des 
bestiaux  et  les  rapports  que  ce  transport  a  avec  la  santé  publique.  Il  est  démontré  qu'un 
animal  qui  n'est  pas  nourri  pendant  son  transport  perd  en  quantité  et  en  valeur,  et 
que  les  conditions  de  surmenage  dans  lesquelles  il  se  trouve  peuvent  introduire  dans 
l'alimentation  publique  des  causes  sérieuses  de  maladie.  Nous  savons  comment  les  ani- 
maux destinés  à  l'abatage  sont  traités  ;  M.  Hymans  a  fait  à  cet  égard  la  description 
de  ce  qui  se  passe  à  Bruxelles .  Il  faut  avouer  que  cette  description  n'est  pas  à  la 
louange  de  l'Administration  communale . 

Aux  Etats-Unis,  l'usage  rend  obligatoire  l'alimentation  des  animaux  de  boucherie  pen- 
dant le  transport  et  exige  que  ce  transport  ait  lieu  suivant  les  lois  morales  et  hygiéni- 
ques. Ne  pourrions-nous  pas  émettre  un  vœu  pour  que  l'usage  existant  en  Amérique 
soit  adopté  en  Europe  ?  Ce  serait  là  un  vœu  pratique  d'une  grande  importance.  Je  crois 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  meilleure  conclusionà  apporter  au  remarquable  travail  de  M.  Hy- 


mans-. 


La  discussion  sur  la  troisième  question  est  close. 

M.  Dunant,  docteur  en  médecine  (Genève),  montre  à  l'assemblée  le 
modèle  d'un  lit  d'accouchement  construit  par  M.  Odier,  chirurgien  en  chef 
de  l'hôpital  cantonal  de  Genève. 

La  séance  est  levée  à  midi. 


(4)  Discours  prononcé  par  M.  Jacquemyns,  président  de  la  aeetion  d'Ypres,  au  banquet  offert 
en  4869  par  le  Comice  agricole  de  la  Flandre  orientale  à  M.  Alphonse  Vandenpeeieboom,  ministre 
de  l'intérieur. 
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SÉANCE  DU  2  OCTOBRE. 


Présidence  de  M.  Crocq. 


Quelles  sont  les  causes  de  l'excessive  mortalité  des  nouYcau-nés  et  des  en- 
fants en  bas-âge,  légitimes  ou  illégitimes  2 

Discuter  le  service  des  nourrices  dans  les  grandes  villes  et  l'hygiène  propre 
aux  enfants  nourris  artificiellement;  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
l'emploi  des  petites  voitures  ;  l'utilité  des  hospices  spéciaux  dans  les  stations 
maritimes  pour  les  enfants  scrofnleux  et  l'opportunité  d'établir  des  écoles  spé- 
ciales pour  les  enfants  rachitiques. 

Rapporteur  :  M.  Kuborn,   membre  de  l'Académie  de  médecine   de  Bruxelles, 

à  Seraing. 


Mémoire  sur  les  causes  de  l'excessive  mortalité  des  nouveaux-nés  et  des 
enfants  en  bas-âge,  légitimes  et  illégitimes,  présenté  par  M.  Billaudeau, 
docteur  en  médecine,  à  Soissons. 

Une  lettre  publiée  récemment  par  M.  Léonce  de  Lavergne,  sur  là 
dépopulation  de  la  France,  n'a  pas  laissé  que  de  produire  une  certaine 
impression  sur  l'opinion  publique.  Cet  économiste  énonçait  que  dans  ce 
pays  le  nombre  des  naissances  est  inférieur  à  celui  des  décès.  L'émoi  a 
été  général.  On  ne  saurait,  en  effet,  rester  indifférent  à  des  questions 
d'un  si  haut  intérêt.  Mais,  ces  questions,  chacun  les  envisage  à  sou  point 
de  vue,  et  les  résout  à  sa  manière. 

Les  moyens  propres  à  arrêter  les  dépeuplements  se  résument,  pour  quel- 
ques-uns, dans  ces  mots  :  accroître  les  naissances.  Pour  eux,  tout  est  là. 

Ce  moyen,  qui  n'est  pas  sans  valeur  pour  la  solution  du  problème,  n'est 
pas  le  seul  cependant  qu'on  puisse  invoquer.  Il  en  est  un  autre  qui  a  une 
importance  au  moins  égale,  sinon  plus  grande,  et  qui  se  résume  dans  ces 
autres  mots  :  diminuer  les  décès. 

Quelle  action  peuvent  avoir  les  gouvernements  sur  la  production  de 
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l'espèce  humaine?  Ne  trouvent-ils  pas  devant  eux  un  sanctuaire  sacré  que 
nul  n'a  le  droit  de  franchir?  Les  conseils,  les  promesses  de  primes,  l'impôt 
sur  le  célibat,  les  appels  au  patriotisme,  tout  cela  ne  viendra-t-il  pas  échouer 
au  pied  de  cette  enceinte  privée  derrière  laquelle  veut  demeurer  libre  la 
volonté  individuelle  ?  C'est  une  croisade  bien  ingrate  qu'ils  entreprennent, 
ceux  qui  espèrent  pouvoir  exercer,  à  l'aide  de  conseils,  de  mesures  fiscales, 
ou  d'encouragements,  quelque  influence  sur  le  repeuplement  de  leur  pays. 

S'il  y  a  aujourd'hui,  parmi  les  chefs  de  famille,  des  calculateurs,  ces 
calculateurs  ont  existé  à  toutes  les  époques;  et  le  chiffre  des  naissances,  qui 
a  eu  toujours  ses  fluctuations,  n'a  jamais  été  influencé  par  des  considéra- 
tions d'intérêt  général.  C'est  l'intérêt  individuel,  ce  sont  les  décrets  de  la 
providence  qui,  seuls,  président  à  cet  ordre  de  faits. 

Soyons  donc  pratiques,  et  ne  nous  attardons  pas  trop  à  des  moyens  qui 
échappent  complètement  à  notre  action. 

Si  nous  ne  pouvons  rien,  ou  presque  rien,  en  ce  qui  concerne  l'augmen- 
tation des  naissances,  en  est-il  de  même  pour  la  diminution  des  décès?  Je 
ne  le  pense  pas. 

La  science  est  susceptible  de  progrès  ;  elle  peut  donc,  en  se  perfection- 
nant, fournir  à  l'homme  des  armes  de  plus  en  plus  puissantes  dans  cette 
lutte  acharnée  qu'il  soutient  contre  la  maladie  et  concourir  ainsi  à  con- 
server à  la  patrie  un  plus  grand  nombre  de  ses  enfants.  Parmi  ces  armes, 
il  en  est  une  remarquable  par  son  efficacité  et  qui  est  restée  presque  inuti- 
lisée jusqu'à  ce  jour  :  je  veux  parler  de  l'hygiène  vulgarisée  et  mise  en 
pratique. 

Il  est  incontestable  qu'un  très-grand  nombre  de  maladies  naissent  de 
l'ignorance  des  hommes  en  matière  hygiénique.  Ce  fait  n'a  pas  besoin  d'être 
démontré. 

Si  l'individu  était  seul  à  subir  les  conséquences  de  son  ignorance,  il  n'y 
aurait  là  qu'un  malheur  privé  ;  mais  que  de  fois  cette  ignorance  d'un  seul 
n'a-t-elle  pas  causé  de  calamités  publiques  !  Il  a  suffi  qu'une  caravane  de 
pèlerins  musulmans  négligeât,  sur  le  chemin  de  la  Mecque,  les  mesures 
hygiéniques  que  la  situation  exigeait,  pour  que  le  plus  terrible  des  fléaux 
vînt  inonder  l'Asie  et  l'Europe,  décimant  les  populations  sur  son  pas- 
sage. 

Ces  considérations  préliminaires  ne  sont  pas  étrangères  à  la  question 
que  j'ai  l'honneur  de  traiter  devant  vous  :  des  causes  de  l'excessive  morta- 
lité des  enfants. 

Je  n'hésiste  pas  à  affirmer  que  la  plupart  des  enfants  qui  meurent  dans 
la  première  année  de  la  vie  meurent  par  insuffisance  de  nourriture.  Ils 
meurent  de  faim.  C'est  navrant  à  dire,  mais  c'est  réel. 
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Cette  insuffisance  de  nourriture  résulte  ou  d'un  calcul  criminel,  ou  d'une 
déplorable  ignorance. 

Il  est  reconnu  qu'il  meurt  chaque  année  un  nombre  considérable  d'enfants 
victimes  de  l'allaitement  mercenaire. 

Cettegrande mortalité,  qui  fait  tant  de  vides  danslesrangs  de  la  population, 
est  un  fait  qui  s'impose  à  l'attention  des  gouvernements  et  à  l'étude  sérieuse 
des  économistes.  Et  il  était  digne  des  organisateurs  de  ce  Congrès  interna- 
tional d'avoir  inscrit  sur  leur  programme  l'importante  question  de  la  mor- 
talité des  enfants. 

Quelle  nourriture  convient  le  mieux  à  l'enfant?  Le  lait  de  femme.  Ce 
lait  sera  ouïe  lait  de  la  mère,  ou  celui  d'une  nourrice.  Parlons  d'abord  de 
ce  dernier  cas. 

J'ai  été  chargé  autrefois  d'un  service  d'inspection  d'enfants  placés  chez 
des  nourrices.  J'ai  donc  pu  voir,  et  j'ai  observé. 

On  ne  sait  généralement  pas  tout  ce  que  l'esprit  de  calcul  fait  naître 
d'inhumain  chez  quelques-unes  de  ces  femmes  à  gages  à  qui  est  confiée  la 
sainte  mission  de  nourrir  des  enfants.  Il  est  instructif  de  le  connaître,  et 
c'est  un  devoir  de  le  divulguer. 

Une  nourrice  qui  se  charge  d'allaiter  un  nourrisson  s'engage  ordinaire- 
ment à  sevrer  son  enfant.  Il  est  rare  que  cet  engagement  reçoive  une 
exécution  immédiate.  On  partage  alors  entre  deux  la  ration  d'un  seul.  Le 
plus  souvent  ces  deux  petits  êtres  végètent.  La  nourrice,  dans  ce  cas,  obéis- 
sant à  l'impulsion  du  cœur,  prend  naturellement  parti  pour  son  enfant  : 
le  nourrisson  est  sacrifié. 

Lorsque  les  mamelles,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  cessent  de 
fournir  du  lait,  il  semblerait  tout  naturel  qu'on  dût  cesser  de  présenter 
le  sein  à  l'enfant.  Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  L'amour  du  lucre  est  grand; 
et,  pour  bénéficier  plus  longtemps  de  là  rémunération  mensuelle,  on  conti- 
nue un  simulacre  d'allaitement,  qui  n'est,  en  définitive,  qu'un  allaitement 
à  sec  ;  et  cela  au  grand  préjudice  de  l'enfant. 

Une  nourrice  devient  enceinte.  Son  lait,  dès  lors,  perd  de  ses  qualités. 
Cessera-t-elle  l'allaitement?  Oui,  si  c'est  son  enfant;  non,  si  c'est  un  nour- 
risson. Elle  nourrira  ce  petit  malheureux  jusqu'à  ce  moment  où  il  n'est 
plus  possible  à  la  femme  de  dissimuler  sa  grossesse.  Pendant  ce  temps,  elle 
ne  lui  aura  donné  qu'un  aliment  altéré  et  pernicieux. 

Parlons  maintenant  delà  nourrice  qui  tient  un  enfant  en  sevrage.  C'est  là, 
messieurs,  un  des  côtés  les  plus  importants  de  la  question  qui  nous  occupe. 

Au  lait  de  femme,  se  trouve  substitué  le  lait  de  vache  ou  de  chèvre.  Ce 
genre  d'alimentation  est  dite  alimentation  au  petit  pot,  et  elle  se  compose 
de  lait  pris  en  boissons  et  de  potages. 
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Le  lait,  pour  qu'il  produise  son  plein  et  entier  effet  nutritif,  doit  être 
pris  à  l'état  de  pureté  parfaite.  Mais  cet  aliment  si  précieux  arrive  rare- 
ment en  de  telles  conditions  jusqu'au  consommateur.  Une  fraude  honteuse 
se  commet  journellement  sur  le  lait,  fraude  d'autant  plus  grande  que  la 
science,  malgré  les  plus  minutieuses  investigations,  est  souvent  impuis- 
sante à  la  démasquer.  Frelater  une  substance  alimentaire  de  cette  impor- 
tance est  plus  qu'une  action  coupable,  c'est  un  crime  de  lèse-humanité. 

La  fraude  n'est  pas  la  seule  cause  d'altération  que  subisse  le  lait  ;  une 
température  élevée  le  décompose  aussi  en  favorisant  la  séparation  de  la 
crème. 

Cette  même  décomposition  se  produit  par  le  fait  seul  du  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  l'instant  où  l'on  a  trait. 

Si  on  soumet  le  lait  à  l'ébullition,  il  perdra  beaucoup  de  ses  qualités 
nutritives  ;  il  ne  ressemblera  que  de  loin  à  ce  liquide  moelleux  et  sucré 
qui  s'écoule  tiède  des  mamelles  de  la  vache.  La  température,  le  temps 
écoulé,  la  coction  sont  donc  autant  de  circonstances  qui  altèrent  la  qualité 
du  lait  et  nuisent  à  ses  propriétés. 

On  évalue  généralement  à  un  litre  ou  un  litre  et  demi  le  lait  que  fournit 
en  24  heures  une  femme  nourrice:  c'est  donc  une  quantité  à  peu  près 
égale  de  lait  de  vache  ou  de  chèvre  qu'on  devrait  donner  chaque  jour  à 
l'enfant  qui  est  au  sevrage.  Acheter  de  ses  deniers  une  telle  quantité  de 
lait!  Toutes  les  nourrices  ne  poussent  pas  jusque-là  le  désintéressement.  On 
en  achètera  ou  la  moitié  ou  le  quart,  et  l'on  fera  alors  ce  qu'on  appelle  des 
coupages. 

Un  mot  sur  ces  coupages. 

L'eau  de  gruau,  l'eau  d'orge  ou  l'eau  naturelle  entrent  ordinairement 
pour  la  plus  large  part  dans  ces  fades  breuvages  qu'on  fait  boire  aux 
pauvres  enfants  et  qui  traversent  leur  corps  sans,  pour  ainsi  dire,  s'y  arrê- 
ter, impuissants  à  les  nourrir,  propres  tout  au  plus  à  étancher  leur  soif. 

Ces  coupages  sont  faits  de  telle  manière  que  le  lait  n'y  figure  souvent 
que  dans  les  proportions  les  plus  minimes  :  un  verre  de  lait  pour  un  litre 
d'eau  ou  —  comme  je  l'ai  constaté  une  fois  —  une  seule  cuillerée  de  lait 
pour  un  verre  de  cette  même  eau. 

Avec  un  tel  régime,  l'enfant  dépérit.  Comment  en  serait-il  autrement  ? 
Il  maigrit;  sa  figure  s'amincit  et  se  couvre  de  rides;  son  ventre  se  ballonne; 
il  boit  énormément,  mais  il  rejette  la  plus  grande  partie  de  ses  boissons, 
complètement  dépourvues  de  principes  assimilables.  Ces  tristes  victimes 
de  la  cupidité  ou  de  l'ignorance  ne  tardent  pas  à  succomber.  Combien 
auraient  échappé  à  la  mort  si  elles  avaient  été  confiées  à  des  mains  moins 
inhumaines  ou  moins  inexpérimentées  ! 
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Ces  holocaustes  d'enfants  sont  autant  de  petits  assassinats  qui  passent 
inaperçus  au  milieu  de  nous,  à  l'ombre  de  la  plus  déplorable  impunité.  Il 
est  hors  de  doute  qu'une  surveillance  active  atténuerait  l'étendue  du 
mal,  s'il  ne  le  faisait  disparaître.  Mais  le  cri  d'alarme  est  jeté,  les  lois  vio- 
lées de  l'humanité  demandent  justice,  et  les  plaintes  de  la  patrie  qui  se 
dépeuple  ont  été  enfin  entendues  :  des  Sociétés  protectrices  de  l'enfance  se 
sont  fondées,  des  publications  périodiques  ont  dénoncé  au  monde  entier 
ces  faits  honteux  et  il  est  permis  d'espérer  qu'un  jour,  satisfaction  sera 
donnée  à  la  morale  publique. 

Les  coupages  de  lait,  voilà,  selon  moi,  je  ne  dirai  pas  la  cause  unique, 
mais  la  cause  principale  de  l'effrayante  mortalité  des  enfants  au  sevrage. 

Pourquoi  couper  ainsi  le  lait  qu'on  donne  à  l'enfant  sevré  ?  L'enfant  qui 
est  au  sein  boit-il  du  lait  coupé  ?  Les  animaux  qui  tètent  leur  mère  boi- 
vent-ils du  lait  coupé  ?  Il  est  étrange  qu'on  ait  cru  devoir  affaiblir  encore 
un  aliment  qui  s'affaiblit  si  vite  de  lui-même  par  le  refroidissement,  quand 
il  n'est  pas  affaibli  déjà  par  de  coupables  additions  d'eau. 

Le  lait  de  femme  diffère  peu,  d'ailleurs,  pour  la  force,  du  lait  de  vache  ; 
et  un  enfant  qui  digère  facilement  le  premier  doit  pouvoir  digérer  l'autre 
sans  trop  de  difficulté.  Voici,  d'après  M.  Ilegnault.  l'analyse  comparée  de 
ces  deux  laits  t 

Laitde  vache.  Lait  île  femme. 

Eau 87,4  —  80,0 

Beurre 4,0  —  2,5 

.     .  5,0  -  4,9 

l     Caséine,  albumine,  sels  insolubles.     .     .  3,0  —  3,9 

Les  différences  de  composition,  comme  on  le  voit,  ne  sont  donc  pas  bien 
grandes  entre  les  deux  espèces  d'aliments. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que  l'enfant  qui  vient  de  naître  ne  trouve 
pas  dans  le  lait  du  sevrage  cet  aliment  léger  que  fournit  la  mère  dans  les 
premiers  temps  de  la  lactation.  On  coupera  donc  le  lait,  mais  dans  des 
proportions  raisonnables  :  avec  un  tiers  d'eau  dans  les  premiers  jours  de 
la  vie,  puis  avec  un  quart  ;  et,  avant  l'expiration  du  deuxième  mois,  l'en- 
fant boira  du  lait  pur,  soit  lait  de  vache,  soit  lait  de  chèvre.  On  aura  soin 
de  ne  pas  le  rationner,  on  lui  en  donnera  autant  qu'il  en  voudra  prendre. 
L'enfant  obéit  à  un  instinct  qui  ne  trompe  pas  ;  il  ne  prend  rien  en  excès  ; 
quand  il  a  pris  assez,  il  sait  bien,  par  ses  refus  obstinés,  faire  comprendre 
qu'il  est  inutile  d'insister. 

Il  est  excessivement  rare  que  l'enfant  à  qui  l'on  donne  du  bon  lait  soit 
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1     Sucre  de  lait  et  sels  solubles 
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incommodé  par  la  quantité.  La  gourmandise  n'est  pas  son  fait  ;  elle  est 
l'attribut  de  l'homme  en  possession  de  toute  sa  raison. 

Le  lait  devra  être  sa  principale,  ou  mieux  son  unique  alimentation  jus- 
qu'au sixième  mois.  Les  bouillons  de  poulet,  les  potages  légers  pourront 
cependant  être  essayés  avant  cette  époque,  mais  on  en  surveillera  attenti- 
vement les  effets,  afin  de  les  supprimer  aux  premiers  troubles  de  la  santé. 

Le  lait  destiné  à  l'alimentation  des  enfants  devrait  être  trait  deux  fois  par 
jour.  Les  mères  qui  habitent  la  campagne  peuvent  faire  jouir  leurs  en- 
fants de  cet  avantage  précieux. 

Le  lait  ne  doit  point  être  bouilli.  Il  faut  le  chauffer  au  bain-marie,  en  n'y 
ajoutant  qu'une  faible  quantité  de  sucre,  car  le  lait  nouvellement  trait  est 
très- sucré  par  lui-même. 

Je  dois  dire  que  j'ai  rencontré  quelquefois  dans  les  campagnes  des  en- 
fants de  la  meilleure  venue  qui  avaient  été,  dès  les  premiers  jours  de  la 
vie,  nourris  avec  du  lait  de  vache  non,  coupé.  Après  quinze  ou  vingt  jours 
écoulés,  ces  enfants  étaient  habitués  à  manger  des  potages,  potages  à  la 
semoule  ou  potages  au  pain.  A  peine  arrivés  au  troisième  mois,  et  même 
plus  tôt,  on  leur  donnait  la  soupe  de  la  famille,  et  chacun  sait  ce  qu'est 
cette  soupe  de  la  famille  chez  l'ouvrier.  Je  n'oserais  pas  conseiller  l'usage 
d'un  pareil  régime,  mais  je  ne  voudrais  pas  affirmer  non  plus  que  ce  soit  un 
régime  absolument  mauvais.  L'habitude  exerce  un  grand  empire  sur  la 
constitution  ;  c'est  ce  qui  fait  que  les  enfants  des  campagnes  digèrent  des 
aliments  que  ne  pourraient  pas  digérer  certains  enfants  des  villes,  habitués 
aux  biscottes,  aux  poudres  analeptiques  et  aux  fécules  de  toutes  fabrica- 
tions qu'on  leur  donne. 

La  nourrice  mesure,  en  général,  ses  soins  au  chiffre  plus  ou  moins  élevé 
de  la  rémunération.  C'est  l'argent,  qu'on  le  sache  bien,  qui  est  son  princi- 
pal mobile.  Il  résulte  de  là  que  l'enfant  illégitime,  issu  le  plus  ordinaire- 
ment de  mère  pauvre,  est  constamment  négligé. 

Celle  qui  va  chercher,  à  Paris  ou  ailleurs,  un  enfant  illégitime  est  le 
plus  souvent  une  nourrice  de  médiocre  valeur,  qui  n'en  arrive  là  qu'après 
avoir  frappé  en  vain  à  plusieurs  portes,  qui  a  contre  elle  ou  des  habitudes 
d'intempérance,  ou  une  malpropreté  notoire,  ou  un  manque  de  lait. 

Des  enfants  confiés  à  de  telles  femmes,  il  en  est  peu  qui  vivent. 

Disons  néanmoins,  comme  circonstance  atténuante,  que  ces  nourrices 
ont  souvent  sujet  de  n'être  pas  satisfaites.  L'argent,  après  quelques  mois 
d'un  paiement  régulier,  se  fait  quelquefois  attendre.  La  nourrice  est  in- 
quiète ;  elle  écrit  des  lettres  qui  restent  sans  réponse,  et,  à  dater  de  ce  mo- 
ment, elle  restreint  l'aliment  et  ne  fait  que  le  moins  de  dépenses  possibles  : 
c'est  l'agonie  lente  du  petit  être  qui  commence. 
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Il  importe  donc  que  les  administrations  communales,  hospitalières  ou 
départementales  viennent,  dans  ce  cas,  en  aide,  dans  une  large  mesure,  à 
la  mère  pauvre  ;  il  faut,  de  plus,  que  toute  garantie  de  paiement  soit  don- 
née à  la  nourrice.  Le  jour  où  disparaîtra  toute  inquiétude  à  ce  sujet  l'em- 
ploi de  nourrice  sera  vivement  recherché,  —  et  cet  emploi  sera  d'autant 
moins  négligemment  rempli  qu'un  contrôle  plus  sévère  en  surveillera  le 
fonctionnement  régulier. 

Si,  maintenant,  on  examine  ce  qui  se  passe  chez  la  mère  qui  élève  elle- 
même  son  enfant  au  petit  pot,  on  constatera,  là  aussi,  les  résultats  les 
plus  déplorables.  Celle-là,  ce  n'est  pas  l'amour  du  gain  qui  sera  son 
mobile,  car  elle  est  trop  dévouée  pour  reculer  devant  aucune  dépense;  elle 
sacrifiera  même  à  l'être  aimé  et  ses  veilles  et  sa  santé  ;  mais  il  lui  man- 
quera quelque  chose  de  non  moins  indispensable  que  le  dévouement  :  la  con- 
naissance des  préceptes  de  l'hygiène  alimentaire  appliquée  à  l'enfance. 
Dans  cette  voie  qu'elle  ne  connaît  pas  encore,  elle  marche  seule  et  sans 
guide  ;  nul  ne  lui  a  indiqué  le  chemin  à  suivre.  Elle  se  conformera  aux  tra- 
ditions du  pays,  de  la  famille;  elle  fera  ce  qu'elle  a  vu  faire,  et  elle  prépa- 
rera, elle  aussi,  ces  breuvages  insipides  où  le  lait  n'entre  que  pour  une  part 
siminime.  C'est  ainsi  que,  par  ignorance,  elle  creusera  de  ses  propres  mains 
un  abîme  pour  son  enfant. 

La  grande  mortalité  des  enfants,  qui  préoccupe  à  si  bon  droit  les  éco- 
nomistes, n'aurait  pas  lieu  si  les  mères,  comprenant  mieux  leur  devoir  et 
les  intérêts  de  l'humanité,  se  résignaient  à  allaiter  elles-mêmes  leurs  enfants. 
C'est  là  le  vrai  remède,  c'est  là  qu'est  le  salut. 

«  Celles-là  sont  coupables,  dit  le  Dr  Béclard,  qui  désertent  leur  devoir 
»  de  mère  et  refusent  leurs  mamelles  gonflées  deiait  au  nouveau-né  pour 
»  qui  cette  nourriture  a  été  préparée  de  longue  main  par  la  nature  elle- 
»  même. 

»  La  plupart  prétextent  des  affaires,  d'autres  les  exigences  sociales, 
»  quelques-unes  de  vagues  raisons  de  santé.  La  crainte  d'un  fardeau  lourd 
»  se  dissimule  mal  sous  ces  banales  allégations.  L'esprit  de  sacrifice  fait 
»  défaut,  le  renoncement  aux  plaisirs  épouvante  et  l'on  substitue  lâche- 
n  ment  au  sein  maternel  le  sein,  souvent  flétri  par  la  misère,  d'une  incon- 
n  nue  salariée.  » 

Je  crois  avoir  suffisamment  établi  que  la  cause  principale  de  la  grande 
mortalité  des  enfants,  c'est  l'insuffisance  des  aliments. 

Il  existe  encore  d'autres  causes  de  mortalité,  mais  elles  ont  une  action 
moins  directe  ;  je  ne  fais  que  les  signaler  :  le  défaut  de  soins  de  propreté 
et  l'insalubrité  des  habitations.  Ce  n'est  qu'à  l'aide  d'une  surveillance  sé- 
vère qu'on  soustraira  les  enfants  aux  influences  mauvaises  de  ces  alcôves 
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humides  qu'on  rencontre  si  souvent  dans  la  demeure  de  l'ouvrier.  C'est  à 
l'aide  du  même  moyen  qu'on  forcera  la  nourrice  à  tenir  son  enfant  propre, 
à  lui  donner  les  bains  nécessaires,  à  l'envelopper  dans  du  linge  blanc,  à 
renouveler  aussi  souvent  que  besoin  sera  le  varech,  les  feuilles  de  maïs  ou 
la  paille  d'avoine  qui  lui  servent  de  couchette. 

J'ai  dit  que  l'insuffisance  des  aliments,  qui  fait  tant  de  victimes,  était 
le  résultat  ou  d'un  calcul  coupable  ou  d'une  déplorable  ignorance. 

Par  quels  moyens  faire  cesser  la  première  de  ces  causes  ?  Par  une  sur- 
veillance active,  par  l'augmentation  du  salaire  des]  nourrices  et  par  des 
garanties  à  elles  données  contre  toute  espèce  d'éventualités. 

Comment  faire  disparaître  la  seconde  cause,  non  moins  préjudiciable  à 
la  santé  publique  ?  Par  la  vulgarisation  des  connaissances  élémentaires  de 
l'hygiène. 

Cette  science  est  demeurée  jusqu'à  ce  jour  la  propriété  presqu'exclusive 
du  monde  médical.  C'est  illogique,  c'est  irrationnel.  Tout  homme  n'a-t-il 
pas  besoin  de  savoir  comment  il  faut  régler  sa  conduite  pour  la  meilleure 
conservation  de  sa  santé  ? 

Qu'importe  à  l'ouvrier  peintre  que  le  médecin  sache  comment  on  échappe 
aux  coliques  saturnines,  si  lui,  seul  intéressé,  l'ignore  ?  Qu'importe  à  la 
mère  que  le  médecin  connaisse  le  régime  qui  convient  le  mieux  à  l'enfant 
nouveau-né,  si  elle  ne  sait  pas  que  le  breuvage  qu'elle  donne  au  sien  peut 
le  conduire  au  tombeau? 

Les  notions  de  l'hygiène,  après  qu'elles  auront  été  répandues  dans  le 
peuple,  arracheront  certainement  à  la  mort  de  nombreuses  victimes. 

Cette  science  doit  faire  désormais  partie  du  programme  des  études,  à 
quelque  degré  qu'on  l'envisage.  Un  essai  timide  a  été  pratiqué  en  France  ; 
on  a  introduit  par  décret  l'étude  de  l'hygiène  dans  les  lycées  en  1872.  Un 
autre  décret  de  1866  rend  obligatoire  cette  étude  dans  les  écoles  normales 
primaires.  Mais  cette  étude  s'arrête  là.  Elle  ne  descend  pas  plus  bas. 

Pour  ce  qui  est  des  écoles  communales  et  des  maisons  particulières 
d'enseignement,  rien  encore  n'a  été  fait,  et  l'hygiène  y  est  complètement 
délaissée.  C'est  une  lacune  regrettable  qui  aura,  espérons-le,  son  jour  de 
réparation. 

Cette  ignorance  si  générale  et  si  déplorable  est  un  contre-sens  à  une  époque 
de  progrès  comme  la  nôtre.  Et  ce  ne  serait  pas  pour  ce  Congrès  interna- 
tional le  moindre  de  ses  mérites  d'avoir  proclamé  la  nécessité  pour  les 
gouvernements  d'introduire,  dans  tout  enseignement  scolaire,  l'étude  de 
l'hygiène  élémentaire. 

Semons  parmi  le  peuple  ces  notions  précieuses  qui  n'ont  rien  d'abstrait, 
qui  offrent  même  à  l'esprit  un  charme  qui  plaît  et  captive;  apprenons-lui  à 


492  PREMIÈRE  SECTION.  —  HYGIÈNE  MÉDICALE. 

user  des  choses  utiles  et  à  s'abstenir  des  choses  nuisibles  ;  signalons-lui 
les  écueils  de  certaines  habitudes  qu'il  contracte,  inconscient  des  dangers 
qu'elles  recèlent. 

«  L'hygiène  est  une  vertu  »,  a  dit  Jean- Jacques  Rousseau.  N'est-elle  pas 
plutôt  la  réunion  des  plus  belles  vertus?  La  tempérance,  la  continence,  la 
sobriété,  la  modération  dans  les  plaisirs,  qui  sont  des  préceptes  hygié- 
niques de  premier  ordre,  ne  sont-elles  pas,  en  même  temps,  des  qualités 
qui  honorent  l'homme  et  le  rendent  meilleur? 

La  vulgarisation  des  principes  d'hygiène  produira  la  plus  heureuse  in- 
fluence sur  la  santé  publique  :  les  habitations  seront  moins  insalubres,  les 
épidémies  moins  meurtrières,  les  populations  deviendront  plus  vigoureuses, 
la  vie  moyenne  atteindra  un  chiffre  plus  élevé ,  et  cette  mortalité  des  en- 
fants, qui  est  pour  nous  une  cause  de  si  profondes  tristesses,  cessera  d'avoir 
les  proportions  effrayantes  que  nous  lui  voyons  aujourd'hui. 


Mémoire  sur  la  mortalité  des  enfants  en  bas-âge  {causes  et  moyens  d'y 
remédier),  présenté  par  M.  Droixhe,  docteur  en  médecine,  à  Huy. 

Les  causes  de  l'excessive  mortalité  des  nourrissons  et  des  enfants  en  bas- 
âge,  légitimes  ou  illégitimes,  sont  des  plus  nombreuses  et  malheureusement 
des  plus  fréquentes. 

Si,  en  Belgique,  elles  n'arrivent  pas  précisément  à  être  aussi  désastreuses 
que  chez  nos  voisins  les  Français,  c'est  vraisemblablement  à  cause  du 
meilleur  sort  des  enfants  assistés,  de  la  moindre  extension  de  l'allaite- 
ment mercenaire  et  de  l'écartement  du  honteux  trafic  des  meneuses  ; 
néanmoins,  nos  statistiques  démontrent  que  le  septième  environ  des  enfants 
succombent  de  la  naissance  à  un  an,  et  que  le  huitième  de  ceux  qui  attei- 
gnent cet  âge  meurent  avant  la  cinquième  année. 

De  semblables  chiffres  de  mortalité  doivent  déjà  donner  beaucoup  à  ré- 
fléchir :  la  famille  et  la  société  sont  grandement  intéressées  à  les  prendre 
en  considération;  l'enfant  appartient  à  celle-ci  comme  à  celle-là,  et  la  so- 
ciété ne  lui  doit  pas  moins  protection  que  la  famille,  puisqu  a  un  moment 
donné,  elle  sait  réclamer  sa  force  et  son  intelligence  pour  en  faire  son 
défenseur  et  son  soutien. 

Ces  causes,  nous  avons  cru  pouvoir  les  ranger  en  trois  catégories  : 

A.  —  Celles  qui  sont  inhérentes  à  l'organisation.  Nommons-les  causes 
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organiques.  Elles  relèvent  tout  particulièrement  de  l'iniluence  de  la  géné- 
ration dans  la  production  des  difformités,  de  la  faiblesse  native,  des  alté- 
rations humorales,  du  lymphatismc,  des  maladies  nerveuses,  des  diathèses 
diverses,  telles  que  la  dartrose,  la  scrofulose,  la  syphilis,  etc.;  elles  sont  le 
plus  souvent  l'apanage  de  l'hérédité  morbifiqufc  directe,  c'est-à-dire  se  ma- 
nifestant du  père  ou  de  la  mère  à  l'enfant  ;  parfois  de  l'hérédité  indirecte, 
c'est-à-dire  provenant  des  grands-parents,  des  collatéraux,  oncles  ou  tantes, 
ou,  ce  qui  pourrait  sembler  plus  étrange,  d'un  conjoint  antérieur. 

Ces  empreintes  viciées,  transmises  directement  ou  indirectement  au 
germe,  sont  susceptibles  de  reparaître  dans  l'être  procréé  avec  des  carac- 
tères semblables  ou  métamorphosés.  Ainsi,  comme  preuve  de  cette  seconde 
variété  de  transmission  morbide,  on  a  vu  des  générateurs  phthisiques  ne 
point  donner  naissance  à  des  enfants  tuberculeux,  mais  atteints  de  tumeurs 
blanches  ou  autres  manifestations  de  scrofulisme;  des  parents  atteints  de 
dartres  à  la  peau  engendrer  des  enfants  chez  qui  se  manifestaient  des  ma- 
ladies des  muqueuses  de  même  nature. 

Dans  l'excellent  chapitre  qu'il  a  écrit  sur  l'hérédité  et  ses  formes,  M.  le 
professeur  Bouchut  émet  l'opinion  de  ne  point  voir  dans  les  maladies  héré- 
ditaires l'inoculation  d'un  germe  quelconque  de  nature  transmissible,mais 
bien  plutôt  un  trouble  dynamique,  une  modification  de  la  force  qui  préside 
au  maintien  et  à  la  conservation  du  corps  vivant,  en  d'autres  termes  des 
impressions  transformées. 

Il  est  cependant  des  faits  qui  sembleraient  prouver  en  faveur  de  la  pro- 
pagation de  germes  morbifiques  :  ceux  de  maladies  transmises  par  un  con- 
joint antérieur,  faits  dans  lesquels  une  fécondation  préalable  aurait  été  pour 
la  femme  fécondée  une  sorte  d'inoculation  de  principes  propres  à  la  souiller 
et  dans  sa  personne  et  dans  sa  descendance  ;  —  et  encore,  ceux  de 
syphilis  héréditaire,  maladie  qui  tue  souvent  l'enfant  dans  le  sein  de  sa 
mère. 

Rien  de  plus  aisé  que  d'établir  la  médication  préventive  des  maux 
qu'engendre  l'hérédité  morbide,  quand  on  sait  qu'à  l'hérédité,  principe  du 
semblable,  la  nature  a  opposé  l'innérité,  principe  du  divers  ;  quand  on  sait 
que  c'est  dans  la  personne  des  époux  que  réside  l'avenir  des  générations, 
sous  le  double  rapport  de  la  vigueur  physique  et  morale  ;  mais  rien  de 
plus  difficile  que  de  l'appliquer  ;  car,  pour  cela,  il  faudrait  réglementer  phy- 
siquement le  mariage  par  le  choix  légal  des  époux  ;  et  qui  oserait  affirmer 
que  l'humanité  ne  se  révolterait  point,  en  face  d'une  atteinte  aussi  forte 
portée  à  sa  liberté?  A  défaut  des  lois  réglementaires  de  l'union  des  sexes, 
pour  diriger  avantageusement  le  cours  des  générations,  l'homme  doit  être 
son  propre  protecteur.  S'il  tient  à  être  l'auteur  d'une  race  forte,  iutelli- 
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gente  et  vivace;s'il  veut  que  sa  descendance  ue  l'abreuve  point,  tôt  ou 
tard,  de  chagrins  et  de  douleurs,  il  saura  éviter  de  se  laisser  aveugler  par 
la  passion  ou  l'intérêt  et  il  écoutera,  pour  rester  prudent  et  sage,  la  voix 
autorisée  de  la  science. 

Il  apprendra  que  les  mariages  entre  membres  de  même  famille  sont 
pour  la  race  une  cause  d'abâtardissement,  d'infirmités  multiples,  de  mala- 
dies diathésiques  et  de  mort  de  plus  en  plus  rapprochée  de  la  naissance, 
surtout  si,  comme  chez  les  juifs  et  les  nobles  de  certains  pays,  ils  sont 
perpétués  par  plusieurs  générations  successives. 

Il  apprendra  que  des  individus  personnellement  atteints  de  difformités, 
de  maladies  constitutionnelles  héréditaires,  comme  la  surdi-mutité,  la 
scrofule,  la  syphilis,  le  cancer,  la  phthisie,  lepilepsie,  la  folie,  sont  exposés 
à  procréer  des  enfants  destinés  à  périr  misérablement  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  terribles  infirmités. 

Il  apprendra  que  d'unions  entre  individus  trop  jeunes  ou  trop  vieux  ne 
procèdent  généralement  que  des  fruits  malingres,  chétifs,  peu  vivaces. 

Il  apprendra  que  les  mauvaises  conditions  de  santé  actuelle  et  d'état 
moral,  existant  chez  l'un  des  procréateurs  au  moment  de  la  conception,  sont 
susceptibles  de  rejaillir  défavorablement  sur  le  sujet  procréé,  l'hérédité 
pouvant  reproduire  le  présent  de  l'être  comme  son  passé. 

Mais  si  déjà  le  mal  est  fait,  si  la  prophylaxie  des  maladies  héréditaire* 
n'est  plus  de  moment,  la  science  continue  d'avoir  encore  son  mot  à  dire, 
et  elle  enseigne  : 

Que  les  lieux  de  la  conception  et  de  la  gestation  peuvent  être  une  res- 
source pour  modifier  avantageusement  les  résultats  de  l'union  des  sexes  et 
pour  arrêter  la  propagation  de  certaines  maladies  héréditaires  ; 

Qu'en  prenant  l'homme  au  berceau,  on  peut  modifier  presque  radicale- 
ment sa  constitution,  viciée  dans  son  origine,  par  l'observation  rigide  des 
lois  de  l'hygiène  ; 

Que  sous  l'influence  du  régime,  de  l'exercice,  du  lieu  d'habitation  et 
d'une  série  d'autres  influences  encore,  qu'en  bonne  hygiène  on  sait  mettre 
à  profit,  on  peut  arriver  à  produire  une  modification  lente,  mais  profonde 
de  l'organisme  ; 

Qu'enfin  les  mœurs,  l'éducation,  les  habitudes,  les  temps,  les  lieux,  le 
climat  sont  susceptibles  d'amener  des  exceptions  dans  la  transmission  des 
vices  héréditaires. 

C'est  ainsi  que  M.  le  docteur  Perrochaud,  médecin  à  l'hôpital  de  Berck- 
sur-Mer,  nous  disait  avoir  vu  des  enfants  issus  de  parents  scrofuleux,  habi- 
tant le  littoral  de  la  Manche,  qui  étaient  parfaitement  exempts  de  scrofu- 
lose. 
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B.  — H  y  a  les  causes  qui  sont  liées  à  uu  mode  vicieux  d'élevage  et  à  la 
négligence  de  soins  attentifs.  Ce  sont  les  causes  antl-hi/giéniques.  A  leur 
tête,  il  faut  placer  les  abus  dans  le  régime  alimentaire.  Le  plus  grand 
nombre  de  nourrissons,  a  dit  notre  autorisé  collègue,  le  docteur  Brochard 
meurent  parce  qu'ils  mangent  trop  tôt  ou  qu'ils  mangent  trop.  Rien  dans 
l'hygiène  infantile  ne  semble,  d'ailleurs,  plus  mal  compris  des  mères,  des 
nourrices,  des  gardes,  des  sages-femmes,  voire  même  d'un  trop  grand  nombre 
de  médecins  que  l'alimentation  du  premier  âge.  Que  de  femmes  ne  veulent 
pas  comprendre  que  le  lait  maternel  est  la  nourriture  par  excellence,  pen- 
dant les  six  premiers  mois  de  l'existence,  et  qu'à  lui  seul,  il  peut  suffire  aux 
besoins  du  nourrisson;  que  de  femmes,  réunissant  toutes  les  conditions  de 
santé  pour  pouvoir  allaiter  leurs  enfants,  se  refusent  à  satisfaire  aux  exi- 
gences de  la  nature  et  à  considérer  l'allaitement  comme  le  complément 
naturel  de  la  maternité  ! 

Toutefois,  à  côté  de  ces  personnes,  pour  qui  l'allaitement  est  un  devoir, 
il  en  est  chez  qui  il  devient  un  danger.  Quand  il  s'agit  de  donner  à  un 
nourrisson  une  alimentation  qui  ne  soit  point  de  nature  à  compromettre 
tôt  ou  tard  sa  santé  ou  celle  de  la  personne  qui  est  appelée  à  la  lui  fournir, 
il  convient  de  rechercher,  avec  les  soins  les  plus  minutieux,  s'il  n'existe 
chez  cette  personne  ou  dans  sa  famille  aucune  affection  dartreuse  ou  scro- 
fuleuse,  si  on  ne  redoute  aucune  prédisposition  au  grand  fléau  morbide  de 
l'époque  :  la  phthisie  pulmonaire,  si  cette  désastreuse  maladie  ne  s'est  pas 
montrée  chez  les  proches,  si  le  tempérament  n'est  point  trop  lympathique, 
s'il  n'y  a  aucune  tendance  à  quelque  maladie  chronique,  si  les  fonctions 
digestives  s'exécutent  bien  et  avec  fruit  pour  l'organisme,  et  enfin  si  le  lait 
ne  pêche  pas  en  quantité  ou  en  qualité.  Cependant,  que  d'enfants  sont 
aveuglément  alimentés,  au  sein  de  conditions  aussi  funestes  ! 

Que  de  nourrissons  ne  voyons-nous  pas  qui,  à  cette  époque  où  ils  n'ont 
besoin  d'aucune  autre  nourriture  que  du  lait  de  leur  mère,  sont  condamnés 
à  prendre  des  aliments  qui  ne  sont  nullement  appropriés  à  leurs  forces  di- 
gestives, ni  nécessités  par  les  besoins  de  l'accroissement.  Cet  abus  est  la 
conséquence  de  ce  préjugé,  si  universellement  encore  accepté  chez  nous, 
qu'une  substance  liquide  n'est  pas  suffisante  pour  faire  prospérer  con- 
venablement les  enfants;  delà,  vient  qu'une  foule  de  mères  donnent  des 
potages  gras,  des  bouillies  de  fécule,  des  panades  diverses,  croyant  ainsi 
être  bien  sûres  de  former  de  jeunes  sujets  pleins  de  force  et  d'embon- 
point. 

C'est  parce  que  l'on  ignore  que  le  lait  est  un  aliment  complet  pour  l'enfant  ; 
qu'il  renferme  tous  les  matériaux  destinés  à  la  réparation  des  parties  cons- 
tituantes du  corps  et  à  l'entretien  de  leurs  fonctions  ;  que,  d'ailleurs,  sa 
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composition  est  en  frappante  analogie  avec  celle  du  sang,  liquide  dans  le- 
quel les  organes  doivent  trouver  les  matériaux  propres  à  réparer  ceux  que 
le  mouvement  vital  a  consommés.  C'est  parce  que  l'on  ignore  qu'il  y  a  défaut 
d'harmonie  des  aliments  solides  ou  demi-liquides  avec  la  conformation  et 
les  aptitudes  physiologiques  de  l'appareil  digestif.  Ces  aliments  solides  ou 
demi-liquides  exigent  d'être  mastiqués  et  insalivés  ;  or,  dans  les  premiers 
mois  de  la  vie,  outre  que  les  dents  font  défaut,  les  muscles  masticateurs 
sont  faibles  et  peu  développés,  et  la  sécrétion  de  la  salive  est,  de  son  côté, 
impropre  à  transformer  certaines  substances  qui  ont  besoin  d'être  méta- 
morphosées avant  de  passer  dans  l'estomac  et  les  intestins. 

On  comprend  tout  de  suite,  si  l'un  des  premiers  temps  de  la  digestion  est 
déjà  défectueux,  ce  qui  doit  exister  pour  les  suivants,  surtout  quand  on  se 
représente  le  séjour  très-court  que  les  aliments  peuvent  faire  dans  l'esto- 
mac. La  position  et  la  texture  de  cet  organe  en  donnent  la  raison  :  au  lieu 
d'être  placé  transversalement,  comme  chez  l'adulte,  l'estomac  de  l'enfant 
l'est  à  peu  près  verticalement  et  a  plutôt  la  forme  tubulaire  que  la  forme  de 
cornue;  il  n'est,  en  outre,  pourvu  que  d'une  couche  musculeuse  douée  d'une 
tonicité  très-faible;  la  digestion,  dans  les  circonstances  en  question,  ne  peut 
y  être  qu'insignifiante,  d'où  il  résulte  que  ces  aliments  de  mauvais  choix 
passent  dans  les  intestins,  tellement  peu  élaborés  qu'ils  ne  manquent  géné- 
ralement pas  d'entraîner  des  désordres  digestifs  et  souvent  des  troubles 
nerveux  concommittants  :  des  indigestions  répétées,  des  tiraillements  d'en- 
trailles, des  diarrhées  vertes  et  parfois  des  convulsions  susceptibles  de 
devenir  rapidement  mortelles. 

•L'allaitement  au  biberon,  qui,  lorsqu'il  est  bien  effectué,  peut  donner  des 
résultats  assez  satisfaisants,  est,  la  plupart  du  temps,  si  mal  dirigé  qu'il 
n'en  fournit  que  de  très-déplorables. 

Le  biberon  le  plus  répandu  est  le  biberon  anglais.  Le  succès  com- 
mercial ne  pouvait  manquer  à  un  tel  engin.  On  ne  saurait  rien  imaginer 
de  mieux  pour  favoriser  l'indolence,  la  paresse  et  la  tranquillité  des  éle- 
veuses  que  cet  interminable  tuyau  en  caoutchouc  qui  leur  donne,  à  elles, 
la  satisfaction  de  l'absence  ou  du  repos,  et  qui  permet  aux  nourrissons  de 
se  gorger  sans  trêve  ni  mesure. 

Mais,  encore  une  fois,  ici  on  ferme  les  yeux  sur  les  dangers  inséparables 
de  l'usage  d'un  semblable  appareil. 

L'arrivage  presque  continuel  du  lait  dans  l'estomac  suiïit  à  lui  seul 
déjà  pour  causer  d'interminables  indigestions,  alors  même  que  ce  liquide 
se  trouve  dans  les  conditions  normales  ;  et  quand  dans  ces  biberons,  qui 
deviennent  les  inséparables  compagnons  des  enfants,  la  fermentation  s'est 
emparée  du  lait  et  qu'au  lieu  d'une  substance  saine,  ils  sucent  un  compose 
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plus  ou  moins  vénéneux  par  l'ammoniaque  et  l'hydrogène  sulfuré  qui  s'y 
sont  développés,  que  de  troubles  digestifs  doivent  surgir  ! 

Et  quand  les  petits  malheureux  qui  sont  livrés  à  cet  allaitement,  non 
moins  artificieux  qu'artificiel,  ne  périssent  pas  dès  les  premières  semaines, 
on  les  voit  souvent  chétifs,  avec  un  gros  ventre,  de  petites  jambes,  une 
soif  inextinguible ,  une  faim  insatiable ,  voués  au  carreau  ou  au  rachi- 
tisme. 

La  tétine  en  caoutchouc  de  ce  biberon,  sur  laquelle  les  enfants  mâchon- 
nent et  sucent  sans  cesse,  ne  doit  pas  être  étrangère  aux  inflammations 
de  la  bouche,  aphtes  et  muguet  ;  mais  elle  a  encore  un  autre  inconvénient 
d'une  non  moins  grande  valeur  :  c'est  celui  de  faire  sécréter  par  action 
rifiexe  une  quantité  de  suc  gastrique  qui,  n'étant  point  utilisée,  entraîne 
l'affaiblissement  de  la  faculté  digestive,  l'intolérance  de  l'estomac  pour 
les  aliments  incorporés,  la  diarrhée  chronique  et  l'amaigrissement  pro- 


Pour  rendre  les  biberons  plus  meurtriers  encore,  on  s'est  servi  de  caout- 
chouc vulcanisé  pour  le  tuyau  et  la  tétine.  Aussi  a-t-on  publié  des  cas 
d'empoisonnement  par  le  sulfure  de  carbone  ayant  servi  à  la  vulcanisa- 
tion de  ce  caoutchouc. 

S'il  est  peu  de  gens  qui  sachent  administrer  aux  nouveau-nés  la  nour- 
riture qui  leur  est  la  plus  convenable,  il  n'en  est  pas  davantage  qui  sachent 
rationnellement  régler  leur  régime. 

Pourtant,  nul  observateur  ne  contestera  que  le  défaut  d'ordre  et  de  ré- 
gularité dans  le  travail  de  l'allaitement  ne  soit  aussi  défavorable  à  la 
prospérité  de  l'enfant  qu'au  bien-être  de  la  mère;  d'une  part,  cette 
funeste  absence  de  méthode  occasionne  toute  la  série  de  désordres  diges- 
tifs ;  d'autre  part,  la  faiblesse  et  l'épuisement.  Il  importe  donc  de  savoir 
distribuer  les  repas  à  des  intervalles  à  peu  près  égaux  :  c'est  le  moyen  de 
permettre  aux  matériaux  de  développement  et  de  réparation  une  élabo- 
ration facile  et  à  peu  près  complète. 

Pendant  les  deux  à  trois  premiers  mois,  on  peut  fixer  à  deux  heures 
l'intervalle  de  l'allaitement  du  jour,  et  à  quatre  celui  de  la  nuit.  Les 
enfants  s'habituent  aisément  à  cette  répartition  méthodique.  Après  cejfc 
âge,  la  pause  du  jour  peut  être  portée  à  trois  heures,  celle  de  nuit  à 
six. 

L'allaitement  artificiel  entrepris  au  moyen  d'un  biberon  convenable, 
comme  l'est  celui  de  M.  Charrière,  doit  être  pratiqué  avec  autant  de  mé- 
thode et  de  régularité  que  l'allaitement  maternel. 

L  etiolement  rapide  et  la  mort  prématurée  des  itourrissons  ne  sont  que 
trop  souvent  aussi  les  effets  du  mauvais  choix  de  nourrices.  On  devrait 
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cependant  se  montrer  bien  plus  sévère  en  ce  qui  concerne  les  mères 
d'adoption  que  les  mères  naturelles  ;  celles-ci,  alors  même  qu'elles  sont 
d'une  complexion  quelque  peu  délicate,  comme  le  sont  la  plupart  des 
femmes  des  villes,  pourront  souvent  être  autorisées  à  fournir  leur  lait  à 
leurs  enfants,  qui  prendront  un  développement  plus  satisfaisant  dans  ces 
conditions  d'alimentation  que  s'ils  passaient  au  sein  de  nourrices  de  cons- 
titution plus  forte. 

Dans  le  choix  si  délicat  et  si  .difficile  des  nourrices,  il  est  bon  de  s'atta- 
cher plus  au  fond  qu'aux  apparences  :  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  rencontré 
la  femme  en  possession  des  avantages  physiques  propres  à  la  rendre  re- 
commandable  ;  il  convient  encore  qu'elle  ait  l'humeur  gaie  et  le  caractère 
bien  fait,  pour  qu'elle  soit  à  l'abri  des  soucis,  des  inquiétudes,  des  contra- 
riétés, de  toutes  ces  causes  morales,  en  un  mot,  qui  sont  si  puissantes  à 
modifier  désavantageusement  le  liquide  nutritif  de  l'enfant. 

Le  sort  fatal  des  enfants  en  bas-âge  est  entraîné  encore  par  l'insuffi- 
sance de  la  nourriture  :  l'industrie  nourricière  y  prête  assez  ;  l'appât  du 
lucre  fait  que  des  mères  se  chargent  de  nourrissons  étrangers,  alors  que 
leur  lait  peut  tout  au  plus  suffire  à  leurs  propres  enfants.  De  cette  alimen- 
tation partagée,  impropre  au  développement  normal  des  deux  nourris- 
sons, résulte  que  bientôt  les  phénomènes  de  l'inanition  se  montrent  chez 
l'un  et  chez  l'autre.  D'autres  fois,  l'enfant  étranger  bénéficie  seul  du  lait  de 
la  femme  ;  l'autre  est  soumis  à  une  alimentation  artificielle  mal  établie,  il 
ne  digère  ni  n'assimile,  et  bientôt  le  petit  infortuné  paye  de  sa  vie  l'enlève- 
ment d'un  droit  que  la  nature  lui  avait  acquis. 

Il  ne  manque  pas  de  filles-mères  qui,  se  trouvant  forcées  d'élever  elles- 
mêmes  leurs  nouveau-nés,  n'ont  pas  longtemps  à  éprouver  la  satisfaction, 
plus  rarement  la  douleur,  de  les  voir  succomber,  victimes  de  la  faim.  Ces 
filles,  obligées  de  rester  tout  le  jour  absentes  de  leurs  demeures,  pour  pou- 
voir à  peu  près  gagner  de  quoi  pourvoir  médiocrement  à  leurs  besoins,n'al- 
laitent  leurs  enfants  qu'un  nombre  de  fois  beaucoup  trop  restreint  ;  dans 
l'intervalle,  l'estomac  de  ces  petits  misérables  est  trompé  par  un  semblant 
de  nourriture,  du  lait  frelaté  ou  des  décoctions  grossières,  qui  le  remplit 
sans  avantage  pour  l'organisme. 

«  Le  sevrage  prématuré  » ,  dit  encore  le  docteur  Brochard,  que  l'on 
est  souvent  obligé  de  citer  à  cause  de  l'étendue  et  de  l'importance  de  ses 
travaux,  «  peut  être  considéré  comme  la  cause  la  plus  active,  la  plus  puis- 
sante de  la  mortalité  des  nourrissons  et  des  enfants  trouvés;  toutes  les 
autres  causes  de  mort,  quelque  fréquentes  qu'elles  soient,  doivent  s'effacer 
devant  celle-ci.  » 

La  raison  en  est  que  quand  on  sèvre  prématurément  les  enfants,  on  ne 
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se  contente  pas  de  les  soumettre  au  régime  du  lait  pris  au  biberon,  mais 
on  les  farcit  de  soupes,  de  bouillies,  de  marmelades  et  de  bien  d'autres 
choses  qu'ils  ne  savent  suffisamment  digérer  et  qui  font  de  leurs  en- 
trailles ballonnées  un  appareil  à  fermentations  anormales. 

La  diarrhée  colliquative  se  déclare;  l'émaciation  l'accompagne  ;  le  rachi- 
tisme, le  carreau,  les  scrofules  surviennent,  et  la  mort  est  le  misérable  cou- 
ronnement de  l'œuvre. 

C'est  ce  qui  serait  bien  plus  rare,  si,  quand  on  sèvre  de  b  onne  heure  les 
enfants,  on  leur  accordait  cette  nourriture  qui  offre  le  plus  d'analogie  avec 
leur  aliment  naturel,  c'est-à-dire  le  lait  de  vache.  Nous  citons  celui-ci 
préférablement,  parce  qu'il  est  chez  nous  le  plus  commun  et  qu'avec  cer- 
taines précautions,  l'on  peut  très-bien  l'accommoder  aux  facultés  diges- 
tives  des  nouveau-nés. 

La  différence  de  composition  entre  ce  lait  et  le  lait  humain  doit  moins 
être  prise  en  considération  que  son  mode  de  digestibilité.  Tandis  que,  dans 
l'estomac,  ce  dernier  se  coagule  sous  forme  de  très-petits  flocons,  le  lait  de 
vache  se  prend  en  gros  caillots  durs  et  compactes  qui,  eu  égard  à  leur  vo- 
lume et  à  leur  densité,  sont  bien  plus  difficiles  à  être  désagrégés,  à  être 
élaborés  et  assimilés.  Toutefois,  il  est  un  moyen  fort  simple  d'enlever  cette 
propriété  malfaisante  à  la  caséine  du  lait  de  l'animal  :  c'est  de  la.  rendre 
un  peu  plus  alcaline  au  moyen  de  l'addition  au  contenu  du  biberon  d'une 
faible  quantité  de  carbonate  de  soude.  Le  sel  de  cuisine  paraît  produire  le 
même  résultat. 

Le  sevrage  tardif,  sans  être  à  beaucoup  près  aussi  meurtrier  que  le  se- 
vrage prématuré,  a  pourtant  de  sérieux  inconvénients.  Quand  l'enfant 
est  assez  avancé  dans  sa  période  de  dentition,  le  lait  maternel,  alors  même 
qu'il  ne  serait  point  déjà  devenu  trop  sêreiuc,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  géné- 
ral, ne  lui  fournit  plus  des  principes  suffisants  pour  satisfaire  à  son  accrois- 
sement et  à  la  réparation  de  ses  forces;  et  si  l'on  ne  complète  point  son 
alimentation,  l'ossification  s'arrête,  les  jambes  se  courbent  et  l'évolution 
des  dernières  dents  tarde  à  s'opérer  ;  l'enfant  pâlit  et  les  chairs  s'amollis- 
sent. Dans  cet  état  d'anémie,  il  est  exposé  à  contracter  une  foule  de  mala- 
dies mortelles. 

La  nature,  de  même  qu'elle  nous  fait  voir  le  moment  où  il  est  permis  de 
commencer  à  diversifier  l'alimentation,  nous  trace  elle-même  l'époque  du 
sevrage,  en  mettant  l'enfant  en  possession  d'un  nombre  suffisant  d'organes 
pour  diviser  et  broyer  les  aliments  solides,  ce  qui  a  lieu  d'ordinaire  entre 
le  quinzième  et  le  dix-huitième  mois;  cependant,  il  est  prudent  de  se  défier 
d'un  changement  trop  radical  dans  le  régime  pendant  les  mois  chauds  de 


8U0  PEEMIÈBE  SECTION.  -   HYGIENE  [MÉDICALE. 

l'été  :  les  diarrhées  qui  sévissent  d'ordinaire  à  ce  moment  pourraient  être 
fatales  aux  enfants. 

Le  froid  est  chez  les  nouveau-nés  une  cause  fréquente  de  mort  par  les 
maladies  aiguës  qu'il  provoque.  Les  enfants,  résistant  mal  à  l'action  d'un 
air  à  trop  basse  température,  ont  besoin  d'être  protégés  par  des.  vêtements 
suffisamment  chauds  et  de  ne  point  être  abandonnés,  dans  un  état  d'immo- 
bilité plus  ou  moins  complète,  aux  vicissitudes  atmosphériques. 

Un  excellent  moyen  de  prémunir  les  enfants  contre  l'influence  nuisible 
du  froid,  c'est  de  les  soumettre  de  bonne  heure  aux  lotions  fraîches,  appli- 
quées, bien  entendu,  de  façon  à  ne  point  rompre  l'équilibre  circulatoire,  c'est- 
à-dire  à  provoquer  une  prompte  et  franche  réaction.  Chez  les  enfants  trop 
faibles  ou  trop  délicats,  qui  subiraient  une  trop  violente  secousse  de  ce  mode 
d'application  hydrique,  on  substituerait  les  frictions  avec  un  drap  mouillé 
d'eau  froide  et  légèrement  exprimé  ou  de  quelque  liquide  aroma- 
tique. 

11  est  d'usage  assez  général  chez  nous  de  faire  transporter,  le  lendemain 
ou  le  surlendemain  de  leur  naissance,  les  nouveau-nés  à  l'église  pour  y 
recevoir  l'ablution  baptismale.  Il  n'en  manque  pas  qui,  dans  la  mauvaise 
saison,  sont  victimes  de  ce  voyage  du  toit  maternel  au  temple  ;  voyage  par- 
fois long  et  pénible,  d'où  résulte,  en  même  temps  que  le  lavage  de  la  tache 
originelle,  la  prise  d'un  coriza  qui  empêche  l'enfant  de  prendre  le  sein  et  le 
fait  rapidement  périr  d'inanition. 

L'institution  du  baptême  à  domicile  devrait  donc  pouvoir  être  récla- 
mée, selon  la  température  de  l'époque  et  le  degré  de  faiblesse  native  de 
l'enfant. 

Les  promenades  intempestives  que  l'on  fait  faire  aux  enfants,  plus  ou 
moins  immobilisés  clans  de  petites  voitures,  pendant  les  temps  froids  et 
humides,  leur  font  bien  fréquemment  contracter  des  affections  catarrhales 
dont  la  terminaison  peut  être  promptement  mortelle.  Aussi  ferait-on  bien 
de  remiser  pour  tout  l'hiver  ces  petits  véhicules. 

La  chaleur  trop  élevée  occasionne,  chaque  année,  de  nombreux  décès 
parmi  les  enfants  : 

«  Toutes  les  fois  que  la  température  atmosphérique  atteint  ou  dépasse 
30°  la  vie  des  nouveau-nés  est  en  danger  à  cause  de  la  diarrhée  que  cette 
température  détermine  trop  souvent  chez  eux.  »  (Dr  Brochard.  —  La  jeune 
mère,  187G.) 

«  L'influence  des  chaleurs  de  l'été  sur  l'apparition  des  catarrhes  intesti- 
naux chez  les  jeunes  enfants  est  généralement  reconnue,  mais  n'est  pas 
interprétée  par  tous  de  la  même  manière  ;  pour  les  uns,  l'excès  de  chaleur 
est  toxique  en  lui-même  et  a  une  action  délétère,  spécifique  sur  l'appareil 
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digestif;  pour  d'autres,  la  chaleur  n'agit  qu'indirectement  en  favorisant  le 
développement  de  germes  morbides  et  d'émanations  fétides. 

«  C'est  surtout  dans  les  quartiers  populeux  des  grandes  villes  que  l'enté- 
rite œstivale  sévit  chez  les  petits  enfants.  La  Commission  d'hygiène  de  la 
ville  de  Boston  a  établi  par  des  chiffres  irréfutables  qu'il  faut  la  réunion 
de  deux  facteurs  :  une  chaleur  œstivale  excessive  et  une  population  urbaine 
très-dense,  pour  déterminer  une  épidémie  d'entérite  infantile  grave;  la 
cause  directe  de  la  maladie  réside  dans  la  viciation  de  l'air  par  les  éma- 
nations des  fosses  d'aisance  sous  l'influence  de  la  chaleur.  «»  (d'Espine  et 
Picot.) 

On  peut  donc  remarquer  qu'il  y  aurait  à  faire  intervenir  à  la  fois  les 
ressources  de  l'hygiène  privée  et  celles  de  l'hygiène  publique. 

Le  cerveau  est  un  organe  qui,  chez  les  enfants,  est  aussi  très-exposé  à 
subir  des  congestions  mortelles  par  le  chaud.  Tous  les  symptômes  du  coup 
de  soleil  peuvent  apparaître  comme  conséquence  de  l'exposition  prolon- 
gée à  une  température  très-élevée,  alors  même  que  le  ciel  serait  couvert 
et  l'enfant  complètement  garanti  de  l'action  directe  des  rayons  solaires. 

Ce  fait  se  laisse  expliquer  par  la  température  élevée  du  sang  en  circu- 
lation dans  les  vaisseaux  du  cerveau  et  par  les  altérations  dans  la  compo- 
sition de  l'organe,  résultant  des  métamorphoses  plus  considérables  des  tis- 
tus  dues  à  l'intensité  de  la  fièvre. 

Que  l'on  comprenne  par  là  combien  on  expose  la  vie  des  jeunes  enfants 
en  les  soumettant  à  l'action  de  la  désastreuse  température  des  rayons  so- 
laires de  la  période  d'été.  Ils  ont  besoin,  c'est  bien  vrai,  d'aller  respirer  au 
dehors  un  air  pur  et  vivifiant,  mais,  dans  les  mois  de  fortes  chaleurs,  les 
premières  et  les  dernières  heures  du  jour  seules  doivent  être  utilisées 
à  cet  effet. 

L'appartement  dans  lequel  ils  doivent  séjourner  demande  à  être  tenu 
dans  le  meilleur  état  de  fraîcheur;  pour  cela,  on  ouvre  les  fenêtres  à 
l'heure  du  lever  pour  échanger  la  chaleur  étouffante  de  la-  nuit  contre  l'air 
frais  du  matin  et  on  les  referme,  ainsi  que  les  volets,  dès  que  le  soleil  com- 
mence à  monter,  pour  ne  les  ouvrir  de  nouveau  qu'après  son  coucher. 

Ajoutons  qu'en-  été,  les  enfants  doivent  être  vêtus  légèrement  et  avoir  la 
tête  découverte.  Il  est  cruel  de  les  faire  suer  sang  et  eau  dans  ce  formida- 
ble appareil  appelé  maillot. 

Il  est  de  bonne  pratique  aussi  de  rafraîchir  le  corps  entier  une  ou  deux 
fois  dans  la  journée  au  moyen  d'eau  fraîche  pure,  ou  mieux  additionnée  de 
quelque  solution  volatile.  Nous  conseillons  assez  le  vinaigre  aromatique. 

Le  manque  d'air  pur  et  de  lumière  vive  a  également  une  pernicieuse 
influence  sur  la  santé  des  enfants. 
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C'est  clans  ces  demeures  basses,  sombres,  humides,  cernées  de  toute 
part,  où  régnent  par  surcroît  l'encombrement  et  la  malpropreté,  que  l'on 
trouve  tout  particulièrement  les  déplorables  victimes  de  la  hideuse  scro- 
fule, de  la  tuberculose,  du  rachitisme. 

En  ce  qui  concerne  notre  pays,  nous  pourrions,  croyons-nous,  nous  ar- 
rêter à  ces  considérations  sur  les  causes  anti-hygiéniques  de  mortalité 
infantile  ;  mais  pourquoi  ne  compléterions-nous  pas  le  tableau  par  rémuné- 
ration de  plusieurs  autres  qui,  dans  un  pays  qui  nous  touche,  font  périr 
annuellement  50,000  enfants  et  qui,  comme  on  peut  le  supposer,  doivent 
gravement  coucourir  au  dénombrement  social  et  à  l'affaiblissement  de  la 
nation. 

La  révoltante  industrie  des  meneuses,  le  honteux  trafic  qui  s'exerce  sur  les 
enfants  assistés,  le  manque  de  toute  sollicitude  envers  eux,  l'absence  de 
surveillance  médicale,  la  suppression  des  tours,  voilà  toute  une  source  de 
désolation  pour  la  France  qu'a  fait  ressortir,  dans  un  livre  remarquable, 
{La  vérité  sur  les  enfants  trouvés),  avec  une  sincérité  et  une  loyauté  qui 
l'honorent,  notre  éminent  confrère,  M.  Brochard. 

Pour  hâter  la  disparition  de  toute  cette  seconde  catégorie  de  causes  de 
mortalité,  il  importerait  que  les  mères  comprissent  qu'elle  doivent  elles- 
mêmes  allaiter  leurs  enfants  ;  que  les  femmes  du  monde,  pas  plus  que  les 
femmes  du  peuple,  ne  peuvent  s'affranchir  de  ce  devoir;  que  rien  ne  peut 
suffisamment  bien  remplacer  le  lait  maternel;  qu'elles  apprissent,  en  outre, 
à  les  nourrir  d'une  façon  intelligente. 

Pour  cela,  il  faut  que  l'on  se  mette  en  devoir  de  détruire  les  errements 
et  les  préjugés  dont  la  société  est  farcie.  «  Les  préjugés,  comme  Pa  dit 
Franklin,  sont  les  moisissures  de  l'esprit;  on  ne  les  trouve  que  là  où  l'es- 
prit n'entre  pas  » .  Il  faut  donc  que  la  vérité  puisse  être  dégagée  de  ces  pa- 
rasites qui  l'étouifent  ;  il  faut  que  toutes  les  mères,  à  quelque  classe  de  la 
société  qu'elles  appartiennent,  apprennent  l'hygiène  infantile;  ainsi,  elles 
arriveront  à  bien  élever  leurs  enfants. 

Dans  une  conférence  de  la  Société  des  femmes  de  Berlin,  une  mère 
allemande,  Mme  Lina  Morgenstern,  déplorait  en  ces  termes,  chez  les  mères 
de  famille,  l'ignorance  des  principes  pratiques  de  l'hygiène  :  «  Nos 
cœurs  de  mères  s'émeuvent  de  pitié,  quand  nous  pensons  à  la  mortalité 
effrayante  qui  règne  parmi  les  nourrissons  ;  nous  voudrions  porter  remède 
à  ce  mal;  nous  voudrions  pouvoir  aider  les  parents,  pouvoir  leur  donner 
des  conseils  salutaires  qui  sauveraient  les  enfants.  Mais  nous  ne  savons 
pas. Le  cœur  est  prêt,  le  dévouement  est  là;  malheureusement,  nous  avons 
l'intelligence  et  les  mains  liées.  » 

Une  autre  dame  allemande,  Ulrike  Heuschke,  a  dit  aussi  : 
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«  La  première  tâche  de  la  jeune  mère  est  certainement  d'assurer  à  l'en- 
fant les  soins  corporels  qu'il  réclame.  Mais  il  est  non  moins  certain  que 
sur  cent  jeunes  femmes,  qui  peut-être  parlent  le  français  à  merveille,  il  n'y 
en  a  pas  dix  qui  aient  la  moindre  conception  des  conditions  d'existence 
nécessaires  au  petit  être  qui  leur  est  confié.  Tout  ne  va  pas  de  soi  ;  ce  qui 
est  abandonné  à  la  nature  aveugle  ne  se  développe  pas  normalement  et 
sans  lutte,  comme  tant  de  gens  se  le  figurent.  La  nature  humaine,  plus  que 
toute  autre,  a  de  rudes  combats  à  soutenir.  C'est  pour  cela  que  les  plus 
éclairés  des  médecins  actuels  s'efforcent  de  prêcher  qu'il  vaut  beaucoup 
mieux  perpétuer  la  santé,  en  donnant  au  corps  des  soins  convenables,  que 
de  s'évertuer  de  la  recouvrer,  en  courant  de  remède  en  remède  quand  on 
l'a  perdue  par  sa  négligence.   » 

Il  faut  que  l'humanité  cesse  d'être  reléguée  à  l'arrière-rang  des  animaux 
domestiques,  dont  on  sait  si  bien  encourager  l'élevage.  On  sait  les  beaux 
résultats  que  l'on  a  obtenus  dans  divers  pays  en  encourageant  par  des 
primes  de  certaine  importance  l'élève  des  espèces  domestiques . 

Si  l'on  peut  parfaitement  organiser  des  concours  pour  récompenser  par 
un  prix  de  500  fr.  le  propriétaire  du  plus  beau  taureau  Durham,  ne  pour- 
rait-on pas  aussi,  pour  encourager  l'amélioration  physique  de  l'homme, 
accorder  une  prime  de  100  fr.  seulement  à  la  mère  du  nourrisson  le  plus 
sain  et  le  mieux  conformé,  âgé  de  douze  à  quinze  mois  et  vacciné ,  et,  pour 
continuer  l'exposition  d'un  vœu  déjà  émis  par  le  docteur  Munaret,  plu- 
sieurs primes  de  50  fr.  aux  nourrices  qui  présenteraient  à  uu  jury  médical 
ad  hoc  des  enfants  dans  des  conditions  aussi  satisfaisantes  de  santé  que  de" 
beauté  physique? 

On  devrait  aller  plus  loin  encore  ;  car  à  quoi  bon  des  demi-mesures 
quand  il  s'agit  d'arriver  sûrement  au  perfectionnement  physique  des  êtres 
que  la  nature  a  placés  à  la  tête  de  toutes  les  espèces  vivantes  ;  on  devrait, 
disons-nous,  décerner  d'importantes  primes  aux  administrations  hospita- 
lières qui,  grâce  à  la  sollicitude  dont  elles  auraient  entouré  les  enfants 
recueillis  par  elles,  auraient  à  produire  le  moins  de  sujets  malingres  ou 
rachitiques. 

L'idée  des  concours  d'enfants  est,  d'ailleurs,  déjà  ancienne  ;  comme  toutes 
les  idées  pratiques,  elle  est  américaine. 

En  1 772,  dit  Burggraeve,  un  concours  d'enfants  au  maillot  a  eu  lieu  dam» 
le  Massachusets,  où  il  a  obtenu  le  plus  grand  succès.  L'exemple  donné  par 
les  Bostoniens  a  été  suivi  par  les  autres  Etats  de  l'Amérique  du  Nord.  La 
Société  d'agriculture  du  comté  de  Stark,  dans  l'Ohio,  a  voulu  faire  mieux: 
non-seulement  elle  a  offert  un  prix  pour  le  plus  gros  nourrisson,  mais  elle  a 
institué  des  primes  pour  les  plus  jolis  enfants.  Hommage  soit  donc  rendu 
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aux  Américains,  les  premiers  cultivateurs  du  monde,  pour  avoir  compris 
que  la  production  humaine  est  aussi  importante  que  la  production  animale 
et  qu'on  doit  se  soucier  autant  de  la.  santé  des  hommes  que  de  celle  des 
bœufs  !  Il  faut  que  l'on  favorise  la  création  des  crèches  et  que  l'on  encou- 
rage la  fondation  des  Sociétés  protectrices  de  l'enfance  (1). 

Il  y  a  donc  une  vraie  croisade  à  entreprendre  en  faveur  de  l'enfance  que 
l'ignorance  décime.  Si  l'on  veut  la  sauvegarder,  il  importe  de  commencer 
par  répandre  à  flots  les  préceptes  de  l'éducation  physique  du  premier  âge, 
en  organisant  des  conférences  publiques  sur  le  sujet  et  en  disséminant 
dans  la  société  de  ces  petits  opuscules  dont  la  clarté  et  la  simplicité  de 
style  permettent  à  toutes  les  intelligences  d'en  recueillir  des  fruits  salutaires. 
—  Nul,  nous  devons  l'avouer,  n'a  mieux  compris  cette  mission  que  l'au- 
teur de  V Ouvrière  mère  de  famille  et  du  journal  la  Jeune  mère. 

Il  importe  aussi  que  nos  jeunes  médecins  ne  quittent  plus  les  bancs  de 
l'école  sans  être  munis  de  connaissances  suffisamment  étendues  et  appro- 
fondies sur  une  matière  dont,  malgré  son  importance,  on  ne  les  entretient 
que  peu  ou  point  ;  et  il  importe  tout  autant  que  les  sages-femmes  qui, 
comme  les  gardes  et  les  matrones,  se  font  souvent  les  grandes-prêtresses 
de  Sainte-Routine,  féconde  en  préjugés  traditionnels,  reçoivent  dans  les 
maternités  un  enseignement  sérieux  sur  l'hygiène  des  enfants,  surtout  en 
ce  qui  concerne  le  régime  ;  car  du  régime  dérivent  l'accroissement,  la  santé 
et  la  vie,  quand  il  est  bien  entendu,  comme  le  dépérissement,  la  maladie 
et  la  mort,  quand  il  est  mal  dirigé. 

A  l'endroit  des  enfants  abandonnés,  le  rétablissement  des  tours  et  l'ins- 
titution d'une  inspection  médicale  sérieuse  sont  les  deux  conditions  indis- 
pensables pour  écarter  les  déplorables  hécatombes  dont  ils  sont  les  vic- 
times. 

Ce  qui  se  passe  à  Moscou,  dans  la  maison  impériale  des  enfants  trouvés 
fondée  par  Catherine  II,  en  donne  la  preuve  irrécusable.  Tous  les  en- 
fants nouveau- nés  qui,  sont  apportés  dans  cet  établissement,  sont  reçus 

(I)  On  se  plait  à  reconnaître  qu'en  Belgique,  l'œuvre  descrêclies  est  soutenue  avec  un  zèle  et  un  pa- 
triotisme inconnus  dans  divers  autres  pays.  Les  dons  et  les  subventions  qu'elles  reçoivent  les  rendent 
très-florissantes  et  permettent  d'étendre  largement  les  bienfaits  de  ces  institutions.  Tendant  les  jours 
que  nous  venons  de  passer  à  Bruxelles,  à  l'occasion  du  Congrès,  nous  avons  été  visiter  les  crèches  de 
cette  ville,  avec  notre  confrère  parisien,  le  Dr  Brochard,  et  nous  avons  été  l'un  et  l'autre  émerveillés  de 
leur  bonne  tenue  et  de  leur  excellente  organisation. 

La  Beine  des  Belges  porte  un  intérêt  tout  particulière  ces  institutions  philanthropiques  et  témoigne 
ainsi  des  généreuses  et  bienveillantes  intentions  qui  l'animent  à  l'égard  des  enfants  de  la  classe 
ouvrière. 

Nous  avons  voulu  aussi  faire  la  connaissance  de  ce  vénérable  philanthrope,  le  docteur  Jourdan,  qui, 
ù  ce  jour,  n'a  pas  consacré  moins  d'un  demi-million  à  la  fondation  de  plusieurs  crèches  écoles  gardiennes 
appelées  à  immortaliser  sa  mémoire.  Quel  bel  exemple  à  suivre  pour  ceux  qui  sont  dans  des  condi- 
tions à  pouvoir  le  faire! 
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sans  qu'on  puisse  faire  une  seule  question  à  ceux  qui  les  apportent  ;  cepen- 
dant, si  la  personne  qui  présente  l'enfant  désire  faire  quelque  déclaration, 
elle  est  inscrite  tout  au  long  sur  des  registres  destinés  à  cet  usage. 

Les  propres  moyens  de  la  maison  ne  permettant  pas  l'établissement 
d'une  inspection  suffisante,  mais  qui  pourtant  doit  exister,  eu  égard  à  sa 
haute  nécessité,  on  y  a  créé,  pour  assurer  le  bien-être  des  pupilles,  des 
curateurs  et  des  curatrices  parmi  les  personnes  habitant  la  campagne. 
La  tâche  de  ces  personnes  n'a  rien  de  pénible,  car,  en  Russie,  les  familles 
pauvres  attendent  les  bénédictions  du  Ciel,  pour  avoir  reçu  dans  leur  sein 
un  enfant  abandonné  :  cet  enfant  est  donc  entouré  de  soins  consciencieux. 
Cela  n'empêche  que  l'inspection,  dans  laquelle  l'élément  médical  entre 
pour  la  plus  large  part,  s'y  fasse  d'une  façon  fort  sévère  ;  aussi  traduit-on 
inexorablement  en  justice  les  nourrices  qui  se  rendent  coupables  du  délit 
d'élever  leurs  nourrissons  au  biberon. 

Dans  chaque  arrondissement,  on  a  créé,  en  outre,  une  infirmerie  pour  re- 
cevoir les  enfants  malades. 

Grâce  à  ces  mesures,  aussi  sages  qu'intelligentes,  l'état-civil  d'un  grand 
nombre  d'enfants  déposés  par  des  mères  coupables,  ou  par  des  mères  mal- 
heureuses, se  trouve  parfaitement  conservé;  grâce  à  un  règlement  aussi 
protecteur  de  la  vie  des  nouveau-nés,  80  pour  100  des  enfants  livrés  à  la 
sollicitude  de  l'institution  moscovite  sont  conservés  à  la  vie,  ce  qui  est  un 
résultat  aussi  remarquable  au  point  de  vue  humanitaire  que  satisfaisant 
au  point  de  vue  de  l'accroissement  de  la  population  et  des  forces  vives  de 
la  nation. 

(7.  La  mortalité  des  jeunes  enfants  est  due,  en  troisième  lieu,  à  des 
causes  entraînant  des  troubles  dans  les  fonctions  ou  dans  la  texture  des 
organes,  les  causes  pathologiques. —  En  première  ligne,  sont  les  maladies 
de  l'estomac  et  des  intestins,  d'où  peut  bientôt  résulter  une  altération  telle 
dans  la  nutrition  que  le  sang  devient  pâle  et  difïluent,  que  les  poumons 
deviennent  tuberculeux  et  que  les  os  se  ramollissent. 

Viennent,  en  outre,  les  manifestations  diathésiques  du  vice  hérédi- 
taire, (scrofule,  rachitisme,  psorisme,  etc.),  les  maladies  épidémiques 
ou  endémiques,  les  maladies  inflammatoires,  les  troubles  de  l'inner- 
vation . 

Les  moyens  à  opposer  à  cette  troisième  série  de  causes  de  mortalité 
sont  surtout  du  ressort  de  la  thérapeutique  médicale.  Pourtant  les  modifi- 
cations heureuses  qu'on  apportera  dans  le  régime  alimentaire  concourront, 
pour  la  plus  large  part,  à  faire  disparaître  les  troubles  de  la  digestion  et  de 
l'assimilation.  Sublata  causa  tollitur  effectus. 

Le  vaccin,  en  écartant  ou  en  mitigeant  l'une  des  maladies  les  plus  redou- 
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tables  de  la  nosologie  et  en  prévenant  les  manifestations  diathésiques  aux- 
quelles la  variole  peut  donner  l'éveil,  doit  continuer  à  être  pourtant  l'objet 
d'une  grande  sollicitude,  en  attendant  que  chaque  pays  la  rende  obliga- 
toire. 

Nous  savons  que  l'on  a  accusé  la  vaccine  d'avoir  rendu'  plus  fréquentes 
certaines  maladies,  comme  la  fièvre  typhoïde,  la  scrofulose,  la  phthisiose. 
la  cancerose,  mais  il  suffit  de  prendre  connaissance  du  bel  ouvrage  intitulé 
«  Monument  à  Jenner  »  pour  pouvoir  donner  à  ces  assertions,  chimérique- 
ment  établies,  le  démenti  le  plus  formel. 

C'est,  à  notre  avis,  une  erreur  flagrante  d'incriminer  l'inoculation  vacci- 
nale de  pouvoir  être,  en  même  temps,  l'inoculation  d'une  maladie  consti- 
tutionnelle, telle  que  la  syphilis,  par  exemple;  de  même  qu'avec  le  virus  ra- 
bique  on  ne  peut  inoculer  que  la  rage,  de  même  avec  du  virus  vaccin pwr\  on 
ne  peut  inoculer  que  la  vaccine.  Nous  disons  yur,  parce  que  nous  entendons 
que  l'on  évite,  en  vaccinant,  de  faire  pénétrer  dans  le  derme  du  sang  en 
même  temps  que  de  la  matière  vaccinale.  Ceci  doit  faire  comprendre  que 
la  vaccination  est  une  opération  qui  ne  devrait  pas  être  aveuglement  livrée 
aux  mains  de  personnes  ignorantes  ou  inhabiles. 

C'est  du  quatrième  au  sixième  jour  que  le  virus  vaccin  se  prête  le 
mieux  à  l'inoculation.  Sa  vertu  préservatrice  n'excède  pas  huit  à  dix  an- 
nées. M.  Trousseau  était  même  d'avis  de  revacciner  tous  les  cinq  à  sept  ans. 

Pour  terminer,  nous  dirons  un  mot  de  la  prophylaxie  des  diphtheries. 
Ces  maladies,  à  caractère  généralement  épidémique  et  contagieux,  se  pré- 
sentant sous  forme  de  rhinite  jettatoire  ou  morve,  de  stomatite  pseudo- 
membraneuse, d'angine  couenneuse,  de  croup,  de  coqueluche  peut-être, 
sont  le  produit  d'organites  ou  êtres  infiniment  petits  qui  s'attachent  aux 
muqueuses.  Ce  sont  des  parasites  de  ces  membranes,  comme  l'oïdium  l'est 
de  la  vigne  ;  ils  ont  avec  ce  dernier  une  certaine  analogie,  dans  ce  sens 
que  le  même  moyen  est  susceptible  de  les  tuer  l'un  et  l'autre.  Ainsi,  la 
fleur  de  soufre  non  lavé,  qui  détruit  l'oïdium,  anéantit  de  même  le  cham- 
pignon diphthéritique  ;  et  le  D1*  Barbosa,  de  Lisbonne,  voit  dans  le  soufre 
un  spécifique  aussi  satisfaisant  contre  la  diphthérie  que  dans  le  sulfate  de 
quinine  contre  les  fièvres  intermittentes.  L'essentiel  est  de  savoir  atteindre 
les  parties  où  le  parasite  est  fixé.  C'est  ce  qui  n'est  guère  praticable  quand 
il  siège  dans  les  voies  aériennes,  comme  le  larynx  et  les  bronches  ;  voilà  ce 
qui  a  donné  l'idée  au  Dr  Fontaine,  praticien  distingué  de  Bar-sur-Seine, 
de  recourir  à  l'administration  interne  du  sulfure  de  calcium  à  dose  de 
quelques  centigrammes  à  la  fois  et  par  prises  répétées,  jusqu'à  ce  que  les 
gaz  intestinaux  répandent  une  odeur  d'hydrogène  sulfuré.  Cette  méthode 
de  traitement  lui  a  donné  les  meilleurs  résultats. 
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De  là,  on  doit  on  arriver  à  conseiller  vivement,  principalement  aux  per- 
sonnes exposées  au  contage,  en  temps  d'épidémie,  le  sulfure  de  calcium  à 
la  dose  do  dix  à  douze  centigrammes  par  jour  pour  que  ces  monades  qui 
flottent  dans  l'atmosphère  ou  qui  sont  exhalés  par  les  sujets  atteints  du 
fléau  ne  puissent  pas  trouver  dans  l'organisme  un  réceptacle  favorable  à 
leur  évolution  et  à  leur  désastreuse  multiplication  ;  pour  qu'en  un  mot. 
l'économie  soit  imprégnée  de  la  substance  qui  a  la  propriété  de  les  faire 
périr  sur  place. 


Mémoire  sur  les  Sociétés  protectrices  de  V Enfance  en  France,  pré- 
senté par  M.  Despai  lx-Ader,  docteur  en  médecine,  président  delà 
Société  protectrice  de  V Enfance  de  Paris. 


En  disant  pourquoi  les  Sociétés  protectrices  de  l'enfance  ont  été 
fondées,  quel  est  leur  but,  leur  utilité,  leurs  moyens  d'action,  je  ré- 
pondrai en  partie  à  la  question  formulée  par  le  Congrès  en  ces  termes  : 

«  Quelles  sont  les  causes  de  l'excessive  mortalité  des  enfants  en  bas- 
*  âge,  légitimes  ou  illégitimes  ?  » 

En  1648,  St- Vincent  de  Paul  créa  un  établissement  où  les  enfants  trouvés 
étaient  recueillis  et  élevés  aux  frais  de  la  charité  publique.  Plus  d'un  siècle 
après  cet  intendant  de  la  providence,  comme  on  l'appelait,  Jean-Frédéric 
Oberlin,  pasteur  d'une  petite  commune  de  la  chaîne  des  Vosges,  et  Louise 
Scheppler  établirent  pour  la  première  fois  une  salle  d'asile  sous  le  nom 
d'École  à  tricoter,  dans  laquelle  les  enfants  avaient  le  droit  d'entrer  et  où 
ils  apprenaient  la  prière,  la  lecture,  le  chant,  le  dessin,  le  calcul,  en  môme 
temps  qu'un  travail  manuel. 

Quarante  ans  plus  tard,  un  essai  semblable  fut  tenté  en  Ecosse,  à  New- 
Lamarck,  par  un  ouvrier  tisserand,  James  Buchanan,  puis  à  Londres  sous 
les  auspices  de  lord  Brougham.  Mais  ces  essais  restent  limités  à  ces  loca- 
lités. Ce  n'est  qu'en  1801,  que  Mme  de  Pastoret  importa  en  France  la 
pensée  de  cette  institution  et  qu'elle  fonda,  avec  le  concours  de  M.  l'abbé 
Desgenettes  et  de  Mme  Millet,  des  salles  d'asiles  dont  le  but  était  de  gar- 
der l'enfant  pendant  une  grande  partie  du  jour,  en  le  soignant  et  en  le 
nourrissant  mieux  que  chez  lui-même  et  en  lui  donnant  les  premiers  élé- 
ments de  l'éducation,  pendant  que  ses  parents  travaillaient  pour  subvenir 
aux  besoins  de  la  famille.  Mais  ces  établissements,  qui  ne  furent  adoptés 
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par  le  gouvernement  que  longtemps  après,  ne  recevaient  l'enfant  que  de  2 
à  G  ans.  Que  devenait-il  de  sa  naissance  jusqu'à  cet  âge?  Il  était  une  gêne 
pour  ses  parents  ;  avec  lui,  la  misère  entrait  dans  la  maison.  Il  survint 
alors  un  homme  généreux  et  bon  qui,  mesurant  la  profondeur  du  mal, 
fonda  la  «crèche.»  J'ai  nommé  Firmin  Marbeau,  dont  le  nom  restera  dans 
la  mémoire  de  ses  concitoyens,  dans  le  cœur  des  mères  de  famille.  Avec  la 
crèche,  il  donna  au  travail  des  oisifs,  des  malheureux  à  l'aisance,  à  la 
vertu  des  dépravés. 

Grâce  à  ce  bienfaiteur,  voilà  donc  l'enfant  des  villes  nourri  par  sa  mère, 
gardé  près  de  sa  famille,  entouré  de  sollicitude,  assuré  depuis  sa  nais- 
sance jusqu'à  un  âge  déjà  avancé  d  une  protection  efficace. 

La  crèche,  l'asile,  l'école  communale,  l'école  d'adultes,  l'école  d'appren- 
tissage  lui  offraient  le  bien-être,  l'éducation  physique  et  morale,  l'instruc- 
tion, si  toutefois  les  parents  consentaient  à  profiter  de  ces  institutions 
charitables  et  philanthropiques.  Mais  que  devenait  l'enfant  envoyé  en  nou- 
rice,  confié  aux  soins  mercenaires  d'une  femme  le  plus  souvent  ignorante  et 
cupide  ?  L'Etat  lui  assurait  bien  une  sorte  de  protection  illusoire  qui  con- 
sistait.à  s'assurer  tous  les  six  mois,  s'il  vivait  ou  s'il  était  mort.  Seulement, 
il  ne  s'inquiétait  pas  s'il  était  nourri  au  sein  ou  autrement,  si  la  nourriture 
qu'il  recevait  était  saine  et  appropriée  à  son  âge  et  à  sa  constitution,  si 
l'on  suivait  à  son  égard  les  lois  delà  plus  vulgaire  hygiène? 

Personne  ne  prit  ce  soin  jusqu'à  la  création  de  la  Société  protectrice  de 
l'Enfance.  Pourtant  l'opinion  publique  était  vivement  impressionnée  par 
les  révélations  qui  se  faisaient  de  tous  côtés,  au  grand  jour,  et  qui  étaient 
portées  devant  nos  Académies  par  deux  honorables  confrères,  les  docteurs 
Monot  et  Brochard. 

Dans  des  mémoires  qui  leur  valurent  les  éloges  les  plus  mérités  des 
Corps  savants,  ces  deux  éminents  confrères  signalèrent  l'industrie  des  nour- 
rices comme  la  cause  la  plus  puissante  de  la  mortalité  des  enfants;  l'in- 
fluence fâcheuse  de  l'émigration  des  nourrices  des  campagnes  dans  les 
grandes  villes,  au  triple  point  de  vue  de  l'agriculture,  de  la  morale  et  des 
nourrissons  ;  les  conséquences  funestes  de  l'abandon  du  pays  et  du  foyer 
par  les  nourrices,  la  démoralisation  qui  résulte  pour  les  femmes,  le 
délaissement  des  travaux  des  champs  par  les  hommes,  la  mortalité  des 
nourrissons  sevrés  prématurément,  mal  alimentés,  mal  soignés  et  livrés 
au  rabais  à  des  soins  mercenaires,  sans  contrôle,  sans  surveillance. 

C'est  à  ce  moment  que  MM.  les  docteurs  Barrier  et  A.  Mayen,  passant 
des  théories  à  l'action,  résolurent  de  fonder,  avec  l'aide  de  quelques  amis 
de  l'humanité,  une  Société  protectrice  de  l'Enfance ,  dont  le  but  serait  de 
propager  l'allaitement  maternel: de  surveiller,  loin  de  la  famille,  les  enfants 
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que  la  position  de  fortune  ou  la  santé  de  leurs  parents  faisaient  envoyer  en 
nourrice  ;  de  venir  en  aide  aux  femmes  qui  voulaient  allaiter  elles-mêmes 
leurs  enfants;  declairer  la  Société  sur  les  devoirs  des  parents;  de  combattre 
les  préjugés  populaires  qui  entravent  aussi  bien  la  santé  de  la  mère  que 
celle  du  nourrisson;  de  porter  le  flambeau  de  la  saine  raison,  du  bon  sens, 
de  la  civilisation  jusque  dans  les  bas-fonds  de  la  société,  jusque  dans  les 
campagnes  les  plus  arriérées;  d'élucider  toutes  les  questions  qui  regar- 
dent la  conservation  de  la  famille,  son  développement,  sa  régénération; 
enfin  d'améliorer  l'espèce  par  l'instruction  des  parents  et  l'éducation  du 
premier  âge. 

Tel  a  été  le  problème  que  la  nouvelle  Société  s'est  proposé  de  résoudre. 
Elle  a  appelé  à  elle  toutes  les  intelligences,  tous  les  dévouements,  toutes 
les  bonnes  volontés  ;  son  appel  n'a  pas  été  vain,  son  attente  n'a  pas  été 
trompée;  car,  ainsi  que  le  constate  M.  le  docteur  Marjolin,  dans  un  rapport 
sur  les  orphelinats  agricoles  (février  1875),  en  10  ans,  par  la  seule  surveil- 
lance de  la  Société  protectrice,  la  mortalité  des  enfants  a  diminué  de 
45  °/0,  c'est-à-dire  que  de  59  °/0,  chiffre  relevé  en  1866,  elle  est  descendue 

àll°/0. 

Dans  le  Morvan,  dit  M.  le  docteur  Monot,  les  enfants  envoyés  en  nour- 
rice et  soumis  à  la  surveillance  de  la  Société  présentent  une  mortalité  de 
12  °/0;  soumis  à  une  surveillance  semestrielle,  comme  les  enfants  assistés, 
la  mortalité  est  de  26  °/0  ;  ceux  qui  ne  sont  pas  du  tout  surveillés,  qui  sont 
emportés  par  les  meneurs  donnent  une  mortalité  de  71  °/0. 

A  Nogent-le-Rotrou,  d'après  ce  qu'a  constaté  M.  le  docteur  Brochard, 
la  mortalité  des  enfants  du  pays  est  de  22  °/0,  tandis  que  celle  des  nourris- 
sons venus  des  villes  est  de  35  °/0. 

Ce  manque  de  surveillance  est  donc  non-seulement  une  cause  de  décès 
considérable,  mais  encore  une  cause  d'amoindrissement  physique  et  moral 
de  l'espèce  humaine;  car  sur  le  petit  nombre  d'enfants  rendus  à  leurs 
parents,  les  4/5mes  reviennent  scrofuleux,  rachitiques  ou  tout  au  moins  souf- 
freteux et  mauvais. 

«  Il  n'y  a  pas  de  pire  disette  pour  un  Etat,  disait  déjà  au  XVIII0  siècle 
J.  J.  Rousseau,  que  celle  des  hommes.  » 

*  C'est  par  le  nombre  des  habitants  que  les  nations  affirment  leur 
richesse  et  leur  puissance  »  dit  à  son  tour  M.  Maxime  Du  Camp,  après 
beaucoup  d'autres. 

Si  ces  aphorismes  sont  justes,  et  nous  sommes  à  même  d'en  contrôler 
la  véracité  tous  les  jours,  la  France,  où  les  naissances  ont  beaucoup 
diminué,  la  mortalité  restant  à  peu  près  la  même,  doit  pour  se  régénérer 
soigner  l'enfant,  cette  graine  de  l'espèce  humaine.  A  cet   effet,  la   mère 
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doit  allaiter  son  nourrisson,  et  le  premier  devoir  qui  incombe  aux  Sociétés 
protectrices  de  l'enfance  est  de  lui  démontrer  cette  vérité,  de  lui  persuader 
de  ne  pas  déserter  la  mission  que  la  Providence  lui  a  dévolue  :  celle  de 
propager  l'espèce,  de  l'élever,  de  lui  développer  le  cœur,  l'intelligence, 
les  bons  instincts,  en  même  temps  que  le  corps. 

Beaucoup  de  Sociétés  protectrices  de  l'enfance  existent  maintenant  en 
France  et  à  l'Etranger. 

Mais  quoique  leur  but  soit  toujours  et  partout  la  protection  et  la  conser- 
vation de  l'enfance,  les  mœurs,  les  goûts,  les  penchants,  les  habitudes  des 
différents  pays  et  même  des  différentes  régions  d'un  même  pays  s'opposent 
à  une  unité  d'action,  à  une  unité  de  moyens. 

Ainsi,  en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Suède,  en  Danemark,  comme  en 
Belgique,  elles  agissent  plus  par  les  crèches,  les  asiles,  les  orphelinats  qu'en 
suivant,  en  surveillant  l'enfant  envoyé  en  nourrice,  la  coutume  d'envoyer 
les  enfants  loin  des  parents  étant  dans  ces  diverses  nations  moins  habi- 
tuelle que  chez  nous.  C'est  ainsi  que  la  Société  protectrice  de  Bruxelles 
s'occupe  presque  exclusivement  de  l'organisation  de  crèches- écoles  gar- 
diennes où  elle  obtient  les  résultats  les  plus  satisfaisants,  signalés  dans  son 
dernier  Bulletin  par  les  honorables  MM,  Louis  Nélis  et  Oger  Laurent. 

La  Société  protectrice-mère  de  Paris  a  protégé,  depuis  10  ans,  7.000 
enfants  envoyés  en  nourrice,  grâce  au  zèle  de  501  médecins-inspecteurs, 
de  69  inspecteurs  délégués  et  de  172  comités  de  patronage.  Par  cette  sur- 
veillance, la  proportion  des  décès  a  varié  en  moyenne  de  18  à  10  %, 

Tout  en  ne  se  désintéressant  pas  des  crèches,  dont  s'occupe  exclusive- 
ment une  Société-sœur,  reconnue  également  d'utilité  publique,  elle  protège 
l'enfant  partout  où  il  est,  dans  les  bras  de  sa  mère,  qu'elle  soulage  par  ses 
aumônes  et  par  ses  conseils,  comme  loin  des  parents  ;  elle  le  suit  dans  les 
campagnes  les  plus  éloignées,  elle  le  fait  surveiller  par  ses  médecins,  ses 
Comités  de  patronage,  et  donne  deux  fois  par  mois  de  ses  nouvelles  aux 
mères  qui  lui  en  demandent. 

Il  résulte  donc  des  constatations  faites  que  l'excessive  mortalité  qui 
règne  sur  les  nouveau-nés  reconnaît  pour  cause  :  la  privation  de  l'allaite- 
ment maternel,  l'envoi  en  nourrice  des  enfants,  les  préjugés  qui  entravent 
l'application  d'une  hygiène  saine  et  convenable,  les  faiblesses  nati- 
ves dues  surtout  pour  les  enfants  illégitimes  aux  excès  des  parents,  à  leur 
immoralité,  à  une  mauvaise  nourriture  mal  appropriée  aux  forces  diges- 
tives  des  nouveau-nés. 

Sous  le  rapport  de  la  conservation  des  nouveau-nés,  si  la  France,  parmi 
les  nations  européennes,  n'est  pas  la  plus  favorisée,  elle  est  loin  des  chif- 
fres de  mortalité  présentés  par  la  Hollande,  l'Autriche,  la  Bavière  ;  ainsi, 
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d'après  M.  Ilusson,  ancien  directeur  de  l'Assistance  publique  à  Paris, 
voici  un  tableau  presque  général,  en  ce  qui  concerne  l'Europe,  de  la  mor- 
talité des  enfants  âgés  de  un  an  : 

En  Ecosse.     .     .     .  11,80  p.  c. 

En  Angleterre     .     .  15,24  » 

En  Belgique    ...  15,42  ,, 

En  France.     .     .     .  17,51  » 

En  Prusse.     ...  18,22  » 

En  Hollande  .     .     .  19,73  n 

En  Autriche  .     .     .  24,78  » 

En  Bavière     .     .     .  37,07  » 

En  France,  la  mortalité  diffère  suivant  les  contrées  ;  là  où  l'enfant  est 
nourri  au  sein,  la  mortalité  est  moins  élevée  ;  elle  est  plus  grande  là  où 
l'enfant  est  élevé  au  biberon  ;  elle  devient  plus  grande  encore,  là  où  il  est 
nourri  avec  des  soupes,  des  panades,  des  aliments  grossiers  et  peu  en  rap- 
port avec  ses  forces  digestibles.  Ainsi,  dans  la  Creuse,  elle  est  de  11,18  p.  c. 
pendant  la  première  année;  dans  la  Manche,  elle  est  de  13,9  p.  c.  ; 
dans  la  Sarthe,  de  19,66  ;  dans  le  Loir-et-Cher,  de  20,89  ;  dans  le  Loiret, 
de  22,73  ;  dans  L'Yonne,  de  24,96;  dans  l'Eure-et-Loir,  de  29,52. 

La  légitimité  de  l'enfant  influe  aussi  sur  sa  mortalité.  En  France,  il  nait 
un  enfant  illégitime  sur  13,85  des  naissances  totales.  Sur  100  enfants 
légitimes,  16,36  meurent  dans  le  courant  de  la  première  année;  sur  100 
enfants  naturels,  on  compte  une  mortalité  de  35,52,  plus  du  double. 

J'ai  dit  plus  haut  les  causes  de  cette  excessive  mortalité;  je  n'y  reviendrai 
pas.  La  statistique  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  pour 
l'année  1874,  porte  44,613  mort-nés;  cette  année,  le  nombre  des  nais- 
sances des  enfants  naturels  a  été  de  70,000  et  le  nombre  des  naissances 
des  enfants  légitimes  de  884,000,  chiffre  rond.  D'où  vient  cette  effrayante 
proportion  de  mort-nés  ?  De  la  sévérité  des  mœurs,  de  la  dureté  des  lois 
envers  la  fille-mère  et  son  fruit,  de  l'éloignement  des  hommes  pour  le  ma- 
riage, de  la  position  misérable  faite  aux  femmes  par  les  hommes  qui 
occupent  tous  les  emplois  qui  pourraient  leur  convenir  et  qui  ne  leur  lais- 
sent que  la  débauche  et  l'inconduite  pour  unique  ressource.  Ce  que  je  dis 
de  la  France  s'étend  dans  mon  esprit  à  tous  les  pays  où  la  condition  sociale 
de  la  femme,  maintenue  au-dessous  de  celle  qui  lui  a  été  dévolue  par  la 
nature,  est  entravée,  amoindrie  par  des  principes  ridicules  et  par  de  faux 
calculs.  Depuis  que  les  tours  sont  supprimés,  le  nombre  des  enfants  aban- 
donnés a  doublé  et  le  nombre  des  infanticides  a  quadruplé,  dit  M.  Rapet, 
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(Journal  des  Economistes),  dans  les  deux  années  qui  ont  suivi  la  fermeture 
des  tours.  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Brochard,  Lallemant,  Bethmann 
(de  Bordeaux),  Dutroquet  (de  Rochefort),  Viallat  (de  Rhodez),  Notta 
(de  Lisieux) ,  Bertillon ,  ce  maître  en  statistique.  Mais.  îe  le  répète, 
ce  blâme  que  j'inflige  à  notre  époque  ne  s'adresse  pas  exclusive- 
ment à  la  France;  il  frappe  également  tous  les  autres  peuples  de 
l'Europe. 

Seulement,  la  science  démographique,  au  dire  de  M.  Bertillon,  y  est 
moins  connue,  donne  des  résultats  moins  sûrs,  la  France,  après  la  Bel- 
gique, étant  le  seul  pays  où  cette  science  ait  acquis  un  grand  développe- 
ment. Dans  les  autres  nations,  elle  est  mal  comprise,  et  j'ajoute  à  mon  tour 
que  si  la  statistique  y  était  faite  avec  la  même  exactitude  que  dans  ces 
deux  pays,  les  chiffres  qui  donnent  une  infériorité  marquée  à  la  France 
se  modifieraient  et  rétabliraient  pour  toutes  les  nations  un  niveau  à  peu 
près  semblable. 

Jamais  Société  n'a  mieux  exécuté  son  mandat  que  la  Société  protectrice- 
mère  de  Paris;  chaque  mois,  elle  distribue  1,000  fr.  aux  mères  pauvres 
qui  veulent  bien  allaiter  leurs  enfants  ;  elle  leur  donne  des  berceaux,  des 
layettes.  Dès  qu'un  enfant  est  envoyé  en  nourrice  et  qu'il  lui  est  recom- 
mandé, elle  le  suit  dans  les  bourgs,  dans  les  villages  quelqu'éloignés  qu'ils 
soient,  les  protège  par  ses  médecins  inspecteurs,  ses  Comités  de  patro- 
nage, sert  d'intermédiaire  entre  les  parents  et  la  nourrice,  enfin  lui  ac- 
corde la  protection  maternelle  et  morale  que  la  société  humaine  doit  à  cha- 
cun de  ses  membres.  Chaque  année,  elle  distribue  des  récompenses  aux 
bonnes  mères,  aux  bonnes  nourrices,  met  au  concours  une  question  d'hy- 
giène, couronne  le  meilleur  mémoire  qu'une  commission  a  désigné,  et,  dans 
un  Congrès,  étudie,  élucide  d'autres  questions  qui  regardent  l'éducation, 
l'hygiène  et  le  sauvetage  de  l'enfance. 

Une  loi  présentée  à  la  Chambre  des  députés  par  un  honorable  et  savant 
confrère,  M.  le  docteur  Théophile  Roussel,  sur  la  protection  des  enfants, 
votée  et  promulguée  le  8  janvier  1875,  est  venue  donner  la  sanction  légale 
à  nos  efforts,  en  rendant  obligatoire  ce  qui  n'était  jusque-là  que  facultatif; 
désormais,  nous  confondrons  nos  efforts  avec  ceux  du  gouvernement,  nous 
marcherons  sous  son  égide,  et  tout  nous  fait  espérer  que  nous  atteindrons 
le  but  entrevu  :  la  régénération  de  l'espèce  humaine,  la  conservation  de 
l'enfant. 

Conclusions. —  11  est  une  chose  sur  laquelle  tout  le  monde  est  d'accord 
c'est  qu'il  est  urgent  de  s'occuper  de  l'éducation  physique  et  morale  des 
peuples,  de  leur  instruction  professionnelle  ;  pour  moraliser  les  peuples,  il 
faut  soigner  l'enfant;  on  y  arrivera  en  commençant  son  éducation  dès  le 
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berceau,  au  sortir  du  sein  maternel.  C'est  là  le  but,  c'est  là  l'utilité  des 
Sociétés  protectrices. 

La  richesse,  la  puissance  d'un  pays  étant  dans  le  nombre  de  ses  enfants, 
il  incombe  à  chaque  gouvernement  le  devoir  de  conserver  à  la  vie,  de  pro- 
téger l'enfant  par  tous  les  moyens  possibles.  Pour  cela,  il  doit  rétablir  les 
tours,  propager  l'institution  des  Sociétés  protectrices  de  l'enfance,  aider  à 
la  fondation  des  crèches  et  des  salles  d'asile  dans  tous  les  grands  centres  de 
population,  dans  les  campagnes,  auprès  des  usines,  partout  enfin  où  il  y  a 
une  agglomération  d'ouvriers;  il  doit  secourir  la  mère  qui  consent  à  nour- 
rir, son  enfant,  venir  en  aide  à  la  fille-mère  qui  garde  le  sien,  surveiller 
tous  les  enfants  légitimes  ou  illégitimes  confiés  aux  soins  mercenaires  des 
nourrices  de  profession,  enfin,  par  tous  les  moyens  possibles,  protéger 
l'élève  humain  de  même  qu'il  protège  l'élève  animal:  par  des  concours,  par 
des  prix,  par  des  encouragements  de  toutes  sortes. 


Règles  générales  'pour  conserver  la  santé  aux  enfants  en  bas-âge, 
présentées  par  Mme    Veitch.  (1) 

Propreté.  —  La  propreté  est  un  des  principes  fondamentaux  de 
l'hygiène  de  l'enfance.  Un  bain  chaud  doit  être  donné  matin  et  soir  aux 
enfants  en  bonne  santé  et  il  faut  que  leur  corps  soit  délicatement  frotté 
des  pieds  jusqu'à  la  tête  avec  une  éponge  ou  un  morceau  de  flanelle,  puis 
promptement  séché  avec  une  serviette  chaude  et  très-douce.  Au  bout  de 
trois  ou  quatre  mois,  la  chaleur  du  bain  doit  être  insensiblement  modérée. 
Il  n'est  pas  bon  d'employer  de  l'eau  complètement  froide  pour  les  enfants 
en  bas- âge. 

Habillement.  —  L'habillement  des  nourrissons  doit  être  léger,  doux  et 
chaud,  et  disposé  de  façon  à  ce  qu'il  n'entrave  pas  le  libre  jeu  des  mem- 
bres. Ne  jamais  emmailloter.  L'habitude  assez  commune  de  laisser  les  bras, 
les  épaules  et  les  jambes  des  enfants  à  découvert  est  très-nuisible.  Les 
enfants  sont  moins  capables  de  supporter  le  froid  que  les  grandes  per- 
sonnes ;  ils  doivent,  par  conséquent,  être  chaudement  vêtus  ;  leur  tête  seule 
peut  être  exposée  à  l'air. 

(1)  Ces  règles,  élaborées  par  un  comité  nommé  par  la  Société  obstétrique  de  Londres  à  l'effet 
d'examiner  les  causes  de  la  mortalité  parmi  les  enfants  en  bas-âge,  ont  été  révisées  par  le  Conseil  de 
cette  Société  et  viennent  de  paraître  en  brochure  chez  MM.  Longman  Green,  Reader  et  Dyer,  éditeurs,  a 
Londres. 
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Ventilation.  —  Il  importe  d'assurer  aux  enfants  un  air  pur  et  frais.  Les 
chambres  où  ils  couchent  doivent  être  aussi  grandes,  aussi  aérées  et  aussi 
peu  encombrées  que  possible.  Il  faut  ouvrir  les  fenêtres  souvent  et  lar- 
gement. 

Sommeil.  —  Excepté  dans  les  temps  très-froids  ou  à  moins  qu'il  y  ait 
précocité  ou  faiblesse,  l'enfant  ne  doit  pas  dormir  près  de  sa  mère  ou 
de  sa  nourrice  ;  il  doit  être  couché  dans  un  berceau  et  être  couvert  bien 
chaudement. 

Pendant  les  premiers  mois  qui  suivent  sa  naissance,  tout  enfant  bien 
portant  passe  naturellement  la  plus  grande  partie  de  son  temps  à  dormir. 
Jusqu'à  trois  ans,  le  sommeil  lui  est  nécessaire  dans  l'après-midi.  Pour  le 
sommeil, comme  pour  la  nourriture, la  régularité  est  delà  plus  haute  impor- 
tance :  l'enfant  doit  être  couché  à  des  heures  réglées  d'avance. 

Il  est  bon  que  les  enfants  en  bas-âge  soient  couchés  dans  leur  berceau 
dès  que  le  sommeil  s'annonce.  Il  ne  faut  pas  les  habituer  à  être  endormis 
par  le  bercement  sur  les  bras  de  la  mère  ou  de  la  nourrice. 

Les  calmants,  les  cordiaux,  les  spiritueux  ou  les  potions  soporifiques  doi- 
vent être  évités  avec  soin  ;  ils  sont  de  nature  à  causer  à  l'enfance  beaucoup 
de  mal.  Il  ne  faut  rien  lui  administrer  de  ce  genre,  sauf  par  ordonnance 
du  médecin. 

L'air  et  Vexercice.  —  Pendant  la  belle  saison,  l'enfant  doit  sortir  au 
moins  deux  fois  par  jour.  Il  faut  le  vêtir  chaudement  en  hiver.  En  été,  plus 
on  le  mène  au  grand  air,  mieux  il  s'en  trouve  si  l'on  a  soin  de  garantir  sa 
tête  du  soleil. 

Nourriture.  —  C'est  la  négligence  dans  la  manière  de  les  nourrir  qui 
occasionne  chez  les  nourrissons  la  plupart  des  maladies  et  des  décès.  Le 
lait  de  la  femme  est  prescrit  comme  nourriture  naturelle  des  enfants  ;  rien 
n'est  donc  meilleur  que  de  leur  faire  sucer  le  sein,  à  la  condition  que  la 
mère  ou  que  la  nourrice  ait  du  lait  en  abondance  et  qu'elle  soit  saine  ; 
l'enfant  ne  doit  prendre  aucune  autre  nourriture  que  le  lait  jusqu'à  l'âge 
de  six  mois  environ. 

Le  lait  lui-même  agit  pendant  les  premiers  jours  sur  l'enfant  comme  un 
purgatif.  C'est  le  seul  qui  soit  nécessaire. 

Quand  le  lait  tarde  à  se  former,  il  faut  donner  à  l'enfant  du  lait  de 
vache  coupé  par  une  quantité  égale  d'eau  chaude  et  légèrement  sucré,  en 
attendant  que  la  mère  soit  prête  à  lui  donner  le  sein. 

Jusqu'à  l'âge  de  six  semaines,  l'enfant  doit  être  régulièrement  mis  à  la 
mamelle  toutes  les  deux  heures  pendant  le  jour;  pendant  la  nuit,  il  est 
préférable  de  l'en  priver  autant  que  possible. 

A  mesure  que  l'enfant  grandit,  sa  nourriture  doit  être  moins  fréquente. 
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Il  prend  vite  des  habitudes  régulières.  Il  est  mauvais  pour  la  mère  autant 
que  pour  l'enfant  de  lui  donner  le  sein  chaque  fois  qu'il  gémit  ou  de  lui 
permettre  de  sucer  continuellement  la  mamelle,  surtout  la  nuit. 

Cette  habitude  est  la  cause  première  des  coliques  et  de  l'indigestion. 

Diète  de  la  mère  ou  de  la  nourrice.  —  Toute  femme  qui  nourrit  un 
enfant  doit  manger  copieusement,  quoique  sans  excès.  Les  nourrices  ont 
la  malheureuse  habitude  de  manger  à  l'excès.  Cela  dérange  la  digestion  du 
nourrisson. 

Quand  une  nourrice  est  sujette  à  des  étourdissements  et  à  des  palpita- 
tions, que  sa  respiration  devient  courte  ou  qu'elle  a  des  sueurs  pendant 
la  nuit,  c'est  une  preuve  qu'il  lui  est  nuisible  de  donner  le  sein  et  elle  doit, 
par  conséquent,  y  renoncer. 

Mélange  de  la  nourriture  quand  le  lait  fait  défaut  à  la  mère.  — 
Si  la  mère  n'a  pas  une  quantité  de  lait  suffisante  pour  nourrir  son  enfant, 
elle  peut  lui  donner  une  nourriture  différente,  pendant  la  nuit  surtout. 
Cette  nourriture  doit  se  composer  de  lait  de  première  qualité,  auquel  on 
ajoute  un  tiers  d'eau  chaude.  Donner  alternativement  le  sein  et  le  biberon 
vaut  mieux  que  donner  le  biberon  seul. 

Sevrage.  —  L'enfant  ne  doit  pas  être  sevré  subitement,  mais  graduel- 
lement. 11  faut  l'habituer  à  ne  plus  prendre  le  sein  quand  il  a  plus  de 
neuf  mois. 

Dès  que  les  dents  de  devant  ont  percé,  il  est  utile  de  donner  chaque  jour 
à  l'enfant  un  ou  deux  repas  composé  d'une  nourriture  légère,  telle  que  du 
pain  et  du  lait  ou  des  biscuits.  La  quantité  de  ces  aliments  peut  être  dou- 
cement augmentée  jusqu'à  ce  que  l'enfant  soit  sevré. 

Une  fois  qu'il  a  atteint  l'âge  de  sept  à  dix  mois,  l'enfant  peut  prendre, 
suivant  sa  force,  un  repas  quotidien  composé  de  jus  ou  de  bouillon  avec  des 
miettes  de  pain  trempées  ou  un  jaune  d'œuf  bien  bouilli. 

Quand  l'enfant  est  âgé  d'un  an  ou  d'un  an  et  .demi,  c'est  bien  faire  que 
de  lui  donner  tous  les  jours  un  repas  composé  de  viande  soigneusement 
hachée  ;  toutefois,  même  à  cet  âge,  le  lait  doit  constituer  la  partie  princi- 
pale de  l'alimentation. 

La  nourriture  des  grandes  personnes  est  nuisible  aux  enfants.  — 
On  donne  souvent  aux  enfants  de  la  viande,  des  pommes  de  terre  et  dif- 
férents aliments  destinés  aux  grandes  personnes.  Ce  genre  de  nourriture 
leur  est  absolument  impropre  et  occasionne  fréquemment  chez  eux  la  diar- 
rhée et  d'autres  indispositions. 

La  nourriture  au  biberon.  —  Lorsque  l'enfant  doit  être  forcément 
élevé  au  biberon,  la  règle  principale  à  observer,  c'est  que  le  lait  artificiel 
ressemble  autant  que  possible  au  lait  naturel.  Le  lait  d'ânesse  ou  de  chèvre 
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est  le  meilleur  ;  s'il  fait  défaut,  le  lait  de  vache  peut  y  suppléer.  Employer 
deux  tiers  de  lait  pur  et  un  tiers  d'eau  chaude,  le  tout  légèrement  sucré. 
Une  cuillerée  à  soupe  d'eau  de  chaux  peut  avec  avantage  remplacer  l'eau 
chaude  pour  être  mélangée  au  lait. 

Le  lait  artificiel  doit  être  administré  au  moyen  d'un  biberon  qu'il  faut 
vider  et  rincer  après  chaque  repas,  en  ayant  soin  d'en  laisser  tremper  le 
tube  et  l'embouchure  dans  l'eau  dès  que  l'enfant  cesse  de  s'en  servir.  Ces 
règles  de  propreté  sont  indispensables  si  l'on  ne  veut  pas  que  le  lait  se 
gâte  et  que,  par  suite,  il  altère  la  santé  de  l'enfant. 

L'enfant  soumis  au  régime  du  biberon  doit  être  nourri  aussi  régulière- 
ment que  s'il  tétait  le  sein  ;  lui  donner  le  biberon  dans  le  seul  but  de  le 
tranquilliser  est  une  mauvaise  habitude. 

L'alimentation  ne  doit  se  composer  que  de  lait  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait 
fait  ses  dents.  À  partir  de  ce  moment,  on  peut  graduellement  introduire 
une  nouvelle  alimentation,  en  suivant  les  règles  indiquées  plus  haut.  Si 
le  lait  incommode  l'enfant,  il  faut  lui  donner  la  nourriture  que  prescrira 
le  médecin. 

La  mortalité  occasionnée  par  la  nourriture  artificielle  provient  généra- 
lement de  l'emploi  d'éléments  impropres,  composés  exclusivement  d'amidon, 
et  qui  ne  devraient  jamais  être  substitués  au  lait. 


Rapport  de  M.   le  docteur  Kuborn,  membre  de  V Académie  royale 
de  médecine  de  Belgique,  à  Seraing.  (1) 


PREMIERE   PARTIE. 

Des  maladies  qui  occasionnent  le  plus  fréquemment  la  mort  chez  les  enfants;  —  rap- 
ports entre  cette  mortalité  et  Vètat  statistique  et  dynamique  des  populations. 

Belgique. 

Les  affections  qui  emportent  communément,  en  Belgique,  les  nouveau- 
nés  et  les  enfants  en  bas-âge  sont  :  l'entérite  ;  la  diarrhée;  les  maladies 
aiguës  des  voies  respiratoires  (bronchite,  pneumonie);  la  phthisie  ;   la 

(1)  L'importance  de  la  quesiion  a  obligé  M.  Kuborn  à  ne  la  traiter  que  d'une  façon  sommaire  en  séance 
du  Congrès.  Certains  passages  de  son  rapport,  contenant  soit  des  tableaux  statistiques,  soit  des  détails 
et  des  renseignements  particuliers,  n'ont  point  été  communiqué»  aux  auditeurs.  M .  Kuborn  a  cru 
qu'il  ne  pouvait  pas  laisser  subsister  ces  lacunes  dans  la  publication  et  nous  donnons  ici  son 
intéressant  travail  dans  toute  son  intégralité. 
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coqueluche;  le  croup  et  l'angine  couenneuse;  les  convulsions;  la  rougeole, 
la  scarlatine,  la  variole  et,  dans  une  moindre  mesure,  la  fièvre  typhoïde. 
Ajoutons,  avec  ses  déterminations,  ses  formes  variées,  ia  scrofulose,  dont 
les  statistiques  belges  ne  tiennent  pas  spécialement  compte.  Le  motif  de 
cette  lacune,  c'est  que  quand  elles  ont  amené  la  mort,  les  manifestations  de 
la  diathèse  ont  été  comprises  sous  l'une  ou  l'autre  dénomination  plus  admi- 
nistrative que  scientifique. 

Notre  confrère  M.  le  docteur  Meynne,  supputant  le  chiffre  des  phthi- 
siques,  a  constaté  la  marche  parallèle  des  scrofules  et  des  tubercules  dans 
nos  diverses  provinces.  On  ne  trouve  nulle  part  qu'aux  lieux  où  sévit  la 
phthisie,  une  aussi  forte  proportion  d'ophthalmies  lymphathiques,  de  teignes, 
de  difformités,  d'incurvations  osseuses,  de  petites  tailles,  d'arrêts  de  déve- 
loppement, de  constitutions  faibles,  de  mort-nés,  de  rachi tiques,  de  sourds 
et  muets.  D'un  autre  côté,  la  rareté  de  ces  affections,  de  ces  infirmités 
coïncide  avec  celle  de  la  phthisie.  Ainsi,  pour  1,000  miliciens  inscrits, 
on  enregistre  les  proportions  suivantes  de  rejet  pour  scrofules  et  rachi- 
tisme : 

Provinces  d'Anvers,  de  Brabant,  de  Flandre  occidentale,  orientale,  de 
Limbourg  :  moyenne,  67;  provinces  de  Hainaut,  de  Liège,  de  Namur: 
moyenne,  27. 

Passons,  ces  points  constatés,  à  l'état  de  la  mortalité  infantile  amenée 
par  quelques-unes  des  maladies  mentionnées  plus  haut.  Voici,  d'abord,  les 
chiffres  puisés  par  M.  Meynne  dans  les  recensements  officiels  de  1851- 
1855;  on  remarquera  que  le  premier  groupe  comprend  la  première  année 
de  l'existence;  le  second, l'âge  de  1  à  5  ans  : 

Affections  gastro-intestinales.  —  Total  des  décès:  10,223;  de  0  à  1  an: 
4,767;  de  1  à  Sans:  1,891.  Ainsi  près  de  la  moitié  des  décès  se  pré- 
sente la  première  année. 

Bronchites  et  catarrhes.  —  Total  des  décès  :  13,101  ;  de  0  à  1  an  : 
4,321;  de  1  à  5  ans  :  2,794.  Soit  un  tiers  des  décès  pour  la  première 
année. 

Pneumonie  ou  engorgements  pulmonaires,  —(années  1856  à  1858), 
total  des  décès  :  11,431;  de  Oà  1  an:  1,144;  de  1  à  5  ans:  1,352. 

Phthisie.  —  Total  des  décès  (années  1851  à  1855):  79,944;  (en  3 
années)  :  44,361;  de  0  à  1  an  :  2,236  cas,  ou  50  en  1,000  cas;  de  1  à 
5  ans  :  2,134  cas,  ou  48  en  1,000  cas. 

Croup.  —  Sur  5,322  décès,  de  0  à  1  an  :   3,200;  de  1  à  5  ans  :  587. 

L'extension  de  cette  dernière  maladie  est  devenue  rapide,  à  preuve  l'état 
pour  les  trois  années  suivantes  :  1857,  décès  :  3,038  ;  —  1858,  décès  : 
3,472;  —  1859,  décès:  3,498. 
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La  progression  porte  surtout  sur  la  province  de  Hainaut  où  le  croup 
présente,  dans  cette  période,  les  chiffres  respectifs  de  831  ;  1,163  et 
1,515  décès. 

Poursuivons  : 

Coqueluche.  —Sur  6,731  décès  :  de  0  à  1  an:  3,575;  de  1  à  5  ans:  2,858. 

Convulsions.  —  Total  des  décès:  13,245;  de  0  à  1  an  :  9,842;  de  1  à 
5  ans  :  2,996.  La  période  de  0  à  1  fournit  les  0,74  de  la  totalité. 

Variole.  —Total  des  décès:  2,381  ;  de  0  à  1  an:  803;  de  1  à  5  ans:  779. 

Scarlatine.  —  Total  des  décès:  3,406  ;  de  0  à  1  an:  712  ;  de  1  à  5  ans: 
1,417. 

Rougeole.  —  Total  des  décès:  2,947;  de  0  à  1  an:  1,134;  de  1  à 
5  ans  :  1,473. 

Ainsi  c'est  pendant  les  cinq  premières  années  de  la  vie  que  sur- 
viennent les  |  des  décès  par  variole,  par  scarlatine  et  les  \  par  rougeole. 

Méningite,  ou  inflammation  du  cerveau. — (3  années),  total  des  décès: 
7,058;  de  0  à  1  an  :  1,867;  de  1  à  5  ans  :  2,366.  Il  s'agit  surtout  pour 
le  jeune  âge  de  la  méningite  tuberculeuse,  ou  tuberculose-cérébrale 
avec  ses  formes  variées. 

Allons  au-delà;  prenons  la  période  décennale  1851  à  1860  tout  entière, 
en  suivant  les  documents  officiels  du  Ministère  de  l'Intérieur. 

Notre  savant  collègue  M.  Bertillon  a  établi  sur  ceux-ci,  pour  chaque 
province,  un  tableau  des  causes  de  décès  par  maladies  de  tout  âge  rap- 
portés à  1,000  décès  généraux  déterminés. 

Nous  extrayons  de  ce  cadre  celles  qui  atteignent  le  plus  spécialement 
l'enfance  dans  nos  contrées  : 

Convulsions  :     76  sur  1,000;  Faiblesse  congéniale  :  26  sur  1,000  ; 
Entéro-colite   (  37  M        Rougeole  .  14  id. 

et  diarrhée  :  ( 

Croup  :  28  id.       Scarlatine  :  14  id. 

Coqueluche  :      28  id.       Variole  :  10  id. 

Pour  le  décennal  1865  à  1874,  j'ai  établi  de  mon  côté  la  proportion 
suivante  en  1 ,000  décès  généraux  : 


Moyenne  annuelle  des  décès:  114,801  (y  compris  le  choléra  de 

Entéro-colite    et    diarrhée  :  46,2  sur  1 ,000  décès  généraux. 

Croup  et  angine  couenneuse  :  44,2  »           »  » 

Coqueluche  :  26  »          »  » 

Rougeole  :                                     23,6  »  »  » 

Scarlatine  :                                    16,2  »  »  » 

Variole  :  37,7  »          »  » 

Convulsions  (1865-1869):            67,5  »  »  » 

Faiblesse  congéniale  :                  29,8  »  »  » 
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Nous  avons  dû  borner  nos  calculs  à  ces  seules  maladies,  tout-à-fait  spé- 
ciales à  l'enfance  ;  V Annuaire  statistique  du  Ministère  de  V Intérieur 
(1865  à  1875)  fournit,  d'ailleurs,  confondus,  les  âges  des  décédés.  Nous  pou- 
vons mettre  plus  de  précision  pour  l'année  1874,  grâce  à  l'obligeance  de 
notre  honorable  collègue  M.  le  docteur  Bellefroid,  secrétaire -général  du 
Ministère  de  l'Intérieur, qui  a  bien  voulu  nous  confier  les  plus  récents  docu- 
ments manuscrits  sur  la  statistique  du  Royaume.  Nos  calculs  portent  sur 
le  tribut  payé  à  chaque  espèce  de  maladie  pour  trois  périodes  de 
l'enfance. 


Chiffre  total  des  décès,  répartis  suivant  les  âges,  causés  par  maladies 
déclarées  a  l'état-civil  (accidents  et  morts  violentes  non  compris)  : 
106,857. 


MALADIES 

Nombre 
de  cas 

0  à  1  an 

1    à  7   ans 

Après  7  ans 

Proportion  sur   1000    cas 
de  maladies  spécifiées 

0  àl  an 

1    à   7   ans  [Après  7  ans 

Variole 

1  968 

531 

857 

580 

270 

436 

29  V 

.2 

Rougeole 

5.435 

1.411 

1.618 

96 

451 

518 

31 

3     ! 

.2  « 
8*1 

Scarlatine 

1.60* 

543 

799 

361 

558 

499 

163 

Angine  couenneuse. 

1.593 

634 

636 

3i3 

598 

399 

303 

If 

i  § 

Croup 

3  174 

1.306 

1.721 

247 

379 

542 

79 

Coqueluche  .    .   . 

3.191 

1.845 

1.249 

97 

577 

392 

51 

Fièvre  typhoïde  . 

3.717 

118 

535 

5.064 

32 

143 

825 

1 

Dys9enterie  .... 

850 

180 

138 

512 

317 

1C6 

617 

s 

Choléra 

103 

57 

10 

56 

553 

97 

350 

<S 

Phthisie  et  maladies 
chroniques  de  poi- 
trine   

16.833 

685 

776 

15.372 

41 

47 

912 

"f  ! 

si 

si 

Bronchites,     pneu- 
monies   et    affec- 
tions   aiguës    des 
l       voies     respiratoi- 
res......   . 

15.194 

1.913 

1.547 

11.854 

125 

101 

774 

•5  § 

Entérite,  diarrhée. 

7.219 

3.982 

t. 513 

1.734 

552 

209 

339 

Fièvres  paludéennes 

354 

40 

45 

369 

113 

127 

760 

Ce  tableau  indique  que  de  la  naissance  à  un  an  la  coqueluche  entre 
pour  3/5  dans  l'ensemble  des  décès  causés  par  cette  maladie  à  tous  les 
âges;  l'entérite  et  la  diarrhée  pour  1/2;  la  rougeole,  l'angine  couenneuse 
et  le  croup,  2/5;  la  scarlatine,  1/3;  la  variole,  1/4;  la  dyssenterie  compte 
pour  plus  de  1/5;  la  bronchite,  le  catarrhe  pulmonaire,  la  pneumonie  pour 
1/8  ;  enfin,  le  choléra,  pour  57  décès  enfantins  sur  103  cas  de  tout  âge.  Si 
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nous  ajoutons  la  méningite,  la  débilité  congéniale,  les  convulsions,  nous 
aurons  une  idée  exacte  de  la  nature  de  la  fréquence  des  maladies  qui 
enlèvent  les  enfants  du  premier  âge  en  Belgique. 

Nous  regrettons  de  ne  plus  voir  figurer  à  part  dans  ces  dernières  statis- 
tiques la  méningite,  la  débilité  congéniale,  les  convulsions  même,  qui  ne 
sont  pas  toujours  un  épiphénomène,  mais  constituent  souvent  toute  la 
maladie,  comme  à  certains  moments  de  la  dentition. 

Nous  fournissons,  à  titre  de  renseignements  puisés  dans  le  service  de 
notre  clientèle,  la  répartition  suivante  du  nombre  des  décès  enfantins 
pendant  le  décennal  1865-1875  : 

0  à  1  an.         1  à  5  ans. 

Décès .  399  318 

Bronchites  et  catarrhes 76  31 

Pneumonies.     . 14  29 

Affections  tuberculeuses  :  pectorales,  cérébrales 

(méningites),  abdominales      ....  30  61 
Affections  gastro-intestinales  :  entérite,  diarrhée, 

choléra  infantile 159  28 

Faiblesse  congéniale,  rachitisme,  etc.  22  33 

Affections  du  foie   (ictère)        ..-..■  1  2 

Syphilis .  6  1 

Croup  et  angine  couenneuse      ....  8  24 

Coqueluche '  .  10  38 

Variole .  24  13 

Scarlatine .  12  28 

Rougeole 18  21 

Convulsions '.  17  6 

Affections  diverses  ou  indéterminées.  4  3 

Il  serait  important  que  la  statistique  fût  partout  organisée  de  façon  à 
rendre  les  résultats  comparables  en  enregistrant  les  chiffres  de  décès 
répartis  par  maladies,  selon  les  âges.  On  pourrait  ainsi  faire  la  part 
êtiologique  des  influences  de  races,  de  sol,  de  climat  sur  la  léthalité. 
Sans  cette  indication,  on  n'aboutira  à  rien  de  précis. 

Nous  comblerons  en  partie  ce  desideratum  en  nous  aidant  des  sta- 
tistiques dressées  par  le  Bureau  d'hygiène  de  la  ville  de  Bruxelles,  placé 
sous  la  direction  du  docteur  Janssens.  Il  n'en  existe  de  plus  exactes  ni  de 
plus  complètes  dans  aucun  pays.  Nous  considérons  la  période  duo-décen- 
nale 1863  à  1874.   (Voir  le  tableau  ci-contre  :) 

Ce  tableau  a  une  éloquence  qui  me  dispense  de  tout  commentaire.  Je 
me  bornerai  à  signaler  le  chiffre  des  décès  causés  par  la  syphilis  infan- 
tile, que  nous  voyons  pour  la  première  fois  figurer  dans  les  relevés  du  pays. 
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Chiffre  absolu  des 

Moyenne  des    décès  : 

décès  généraux  : 

5.884 

Mort  nés      terme. 

Mort-nés  à  terme. 

70.615 

(  les  12  années  ) 

chiffre  absolu  : 

moyenne  : 

(Mort-nés   à  terme 
comprit.} 

6.086 
(  1865-70 ) 

2.957 

216 

Chiffre  absolu  des  déc 

ans. 

Moyenne   annuelle  des  décès. 

Rapport  de  1.000  décès  généraux 
avec  les  décès  de  : 

0  à  1  an. 

1  à  5 

)  à  1  ans. 

1  à  5  ans. 

0  à  1  an. 

1  à  5  ans. 

(43  années) 

(de  1863-70) 

(12  années). 

(de  1863-70) 

2*4 

101 

15.807 

7.285 

1.517 

1.040 

Chiffres  des  décès,  répartis  suivant  les  maladies  et  par  groupe 

d'âges,  dans  les  périodes  considérées:   1863  a  1870,  de  1  a  5  ans; 

1863-74,  de  0  A  1  an  : 

CHIFFRE  absolu. 

RAPPORT  EN  1.000  DÉCÈS. 

De  0  —  1  an.        De  1  —  5  ans. 

De  0  —  1  an.             De  1  —  5  ans. 

Variole 

27.7 51.5 

5.0 46.5 

a)  4.56   .                       a)     50.5   , 

|     17.0.    .    .                     J  94.9 

b)  12.6     )                         b)     64.4   ) 

a)  Angine  couenaeuse           a)    69  )                          a)  222   • 

\   .    .   269.    .    .                    }     691 

5.47.    .-..".,.        7.7 

26.7 7.7 

Scrofules 

414     ......    .       56 

Affections     tuberculoses,      a)     857   1                       a)  1107  \ 

a)  54.4     \                       a)  152.0  \ 

a)  Cerveau,  b)  poitrine,      b)     274  \   .  1233.    .    .  b)     301  |  1939 

b)   17.5     |  154.9.    .    .   6)     41.5  j  266.5 

c) abdomen  (et  carreau).      e)    1002  ]                       e)     531  ' 

c)   63.4     )                         c)      71.9  ) 

Affections  aiguës  des  voies 

a)  798  j 
respiratoires,    a)   bron-                     f 

b)  5t2  (    . 
chites,    b)    pneumonies,                     l 

c)  35  \ 
c)  pleurésies 

o)     462  ] 
1353.    .    .   4)      509  \     799 

c)        28  \ 

•)   50.49  j                         a)     63.4  j 

b)  53.5     >     85.6.    .    .   4)     43.5  >  109.8 

c)  2.1     j                        c)        3.8  J 

Maladies    non   organiques                      \ 

a)  297    I 
des     voies     digestives,                    1 

b)  44  f 

a)  entérite,    diarrhée,                    \  . 

e)     189  1 

b)  gastrite  ,  e)  muguet,                     1 

d)      70  1 

a)  45  ] 

b)  58  1 
.600.    .    .                   >     105 

e)       20  ( 

.*)       -  j 

a)   18  8     ]                       a)       6-4  ] 

6)     2.5     (                        b)       5.2 

\    37.9.    .    .                      \    14.1 
e)    12.0     /                       e)       2.7  / 

d)     4.42  ]                       d)         —  \ 

140.6 48.1 

147.0   — 

Débilité  congénitale 

2334      .......        — 

i 

J 
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Si  les  rapports  existant  entre  la  mortalité  générale,  la  natalité  et  le 
chiffre  des  survivants,  à  chaque  âge,  donnent  la  mesure  de  la  prospérité 
matérielle  des  États,  la  valeur  morale  de  ceux-ci  se  juge  avec  une  grande 
probabilité  à  l'échelle  de  l'illégitimité  et  de  la  matrimonialité,  lesquelles 
doivent  se  rencontrer  en  relation  directement  inverse.  Le  plus  ou  moins 
de  concordance  qu'ont  ces  termes  entre  eux  constitue  d'un  côté  l'aisance,  la 
prospérité,  la  force,  la  moralité;  ailleurs,  la  misère,  la  décrépitude  et  le  vice. 

La  statistique  des  crimes  consigne  les  résultats  confirmatifs  de  la  pro- 
position que  nous  avançons.  L'effet,  il  est  vrai,  peut  devenir  cause  à  son  tour, 
sans  que  cette  sorte  d'antinomie  préjudicie  en  rien  à  la  réalité  des  faits. 

Nous  ne  pouvons,  sans  sortir  de  notre  cadre,  entrer  dans  des  détails 
de  cette  nature.  Bornons-nous  à  noter,  en  passant,  une  diminution  sensible 
dans  le  nombre  des  affaires  poursuivies  en  Cour  d'assises  et  même  au  Tri- 
bunal correctionnel,  ainsi  que  dans  celui  des  condamnés  à  mort,  aux 
travaux  forcés  et  à  l'emprisonnement.  (1) 

Sans  donc  nous  appesantir  davantage  sur  ces  considérations,  nous 
posons  en  fait  que  l'état  social  d'une  nation  influe  sur  le  degré  de  morta- 
lité de  la  première  enfance  surtout,  d'une  façon  moins  rageuse,  sans  doute, 
que  les  épidémies,  mais  avec  une  énergie  constante,  dans  une  bonne  ou 
mauvaise  direction. 

Pour  élucider  cet  important  problème  d'étiologie,  il  est  indispensable 
de  se  rendre  compte  des  conditions  statiques  et  dynamiques  dans  lequel 
se  trouve  le  pays  que  l'on  considère.  Ce  sont  là  des  éléments  d'appréciation 
de  tout  premier  ordre  : 

Royaume  de  Belgique. 


Mouvement  de 

V  état- civil.  —  Mort-nés 

mi  50 

1851-60 

1865 

1870 

1861-70 

1872 

1873 

1874 

Moyeune 

Moyenne 

Moyenne 

5.683 

6.490 

7.598 

7.577 

7.473 

7.558 

7-785 

7.750 

Sexes  ré  mis. 

5. 083 

5.796 

5  866 

6.796 

6.697 

6.820 

7.025 

6.974 

Légitimes. 

600 

694 

752 

781 

770 

738 

785 

776 

Illégitimes. 

23.9 

21.1 

20.6 

21.7 

20.8 

22.1 

21.9 

22.4 

Enpants       vivants 
pour!  mort-né. 

(1)  La  peine  capitale  n'existe  plus  de  fait  en  Belgique  depuis  un  grand  nombre  d'années.  Mais  comme 
elle  n'est  pas  rayée  de  notre  code  criminel,  les  Tribunaux  la  prononcent,  tout  en  sachant  bien  qu'elle 
n'aura  pas  de  sanction.  Quand  donc  nous  disons  que  le  nombre  des  condamnations  à  mort  a  diminué, 
nous  entendons  par  là  les  verdicts  des  juges  qui,  légalement,  ont  dû  prononcer  la  peine  capitale- 
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Mouvement  de  V état- civil,  non  compris  les  mort-nés. 


33.  1 

53.5 

31 .  1 

30. S 

31.4 

1        50. B 

50.3 

30. 1 

114.0 

154.4 

147.8 

149.0 

155.8 

159.5 

151. i 

157.7 

Habitants  pour 
1  naissance. 

Naissances  pour 
100  décès. 


Population  (1). 

1810 

4.073.164 

1850 
4.440. «04 

1860 
4.851.957 

1870 
5  087.846 

1874 
5.556  554 

Chiffre  des  naissances  et  des  décès. 


Naissauces.  Décès. 

158.144       1       105.904 

Excédant  des 
naissances  sur    55.410 
les  décès. 


Naissances.  Décès. 

156.545         |       144.541 


Naissances.  Décès. 

175.978        |        109.593 


A  part  la  Saxe,  où,  pendant  les  deux  périodes  considérées,  le  nombre 
des  mort-nés  a  diminué,  l'augmentation  a  été  croissant  dans  toute  l'Eu- 
rope. 

Les  chiffres  suivants  (relevés  par  M .  Legoyt)  sont  tirés  des  colonnes  de 
letat-civil;  ils  embrassent  non-seulement  les  vrais  mort- nés,  mais  aussi 
les  enfants  décédés  peu  après  l'accouchement,  avant  la  déclaration  de 
naissance. 


(I)  Annuaire  statistique  du  Ministère  de  l'Intérieur  en  Belgique. 
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Il  est  intéressant  de  noter  qu'à  part  la  Saxe,  la  Belgique  est  le  pays  qui 
a  subi,  de  ce  chef,  le  moindre  coefficient  d'accroissement;  encore,  dans  la 
période  que  nous  considérons,  en  tenant  compte  qu'il  ne  s'agit  en  Bel- 
gique que  de  vrais  mort-nés,  n'existe-t-il  réellement  aucune  augmentation. 


France 


Belgique. 


Hollande. 


Prusse. 


Bavière 


Saxe-Royale 


Suède . 


Danemark 


Norwége. 


Zurich 


St  Gall. 


Turgovie 


1851 

— 

55  .  . 

.  39.1  en 

1000  naissances 

1856 

- 

60  •.  . 

.  43.0 

»      i 

1831 

- 

55  .  . 

.  44.4 

>      » 

1856 

- 

60  .  . 

.  43.9 

, 

1850 

- 

54  .  . 

.  49.7 

i      » 

1855 

- 

59  .  . 

.  51.5 

» 

1819 

- 

-  •  • 

.  37.1 

>      » 

1859 

- 

-  .  . 

.  42.7 

» 

1835 

- 

40  .  . 

.  29.2 

» 

1360 

- 

61  .  . 

.  34.4 

»      » 

1847 

- 

51  .  . 

.  45.3 

», 

1852 

- 

56  .  . 

.  44.8 

. 

1816 

- 

20  .  . 

.  24.9 

, 

1851 

- 

55  .  . 

.  32.5 

»      » 

1821 

- 

40  .  . 

.  39.3 

»      » 

1850 

- 

54  .  . 

.  45.0 

»      » 

1837 

- 

46  .  . 

.  38.4 

»     j> 

1846 

- 

55  .  . 

.  40.8 

»      » 

1827 

- 

30  .  . 

.  37.7 

» 

1856 

- 

58  .  . 

.  41.9 

»      » 

1816 

- 

20  .  . 

.  .  32.0 

» 

1851 

- 

54  .  . 

.  46.0 

»      » 

1811 

- 

20  .  . 

.  41.0 

>      » 

1851 

_ 

58  .  . 

.  48.0 

»      » 
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RÉPARTITION   DES  HABITANTS   SOUS  LE   RAPPORT   DE  L'AGE. 
(Recensement  général  de  1866). 


ClIIFFIlE   TOTAL 


PROPORTION 
EN    1.000    HABITANTS. 


Au  dessous  d'un   au. 

4  à    S  ans 

&  i  10  »      »     . 

10  à  15  » 

15  à  20  » 

20  à  30  » 

30  à  40  .       .     . 

40  à  50  » 

50  a  00  > 


134.301 
549.077 
194.332 
439.534 
411.721 
718. U64 
627.810 
529.492 
839.902 


lui 
91 
85 
162 
tM 


Mairimonialité. 


Royaume 

Mariages 

En  1. 000  hab.  en  général. 
Divorces  


1810 

1841-50 

1851-60 

1865 

1870 

1861-70 

1872 

18T3 

Moyenne 

Moyenne 

_ 

J 

Moyeane 

_ 

30.551 

28.967 

33.486 

57  671 

35.263 

36.309 

40.084 

40.598 

- 

68 

- 

- 

- 

74 

- 

- 

2fi 

22 

41 

51 

81 

65 

109 

114 

40.328 
75.6 
120 


Sur   10,000  mariages,  on  compte 


Moins  de  21  ans. 
21  à  25  ans  .  . 
25  »  50  »  .  .  . 
30  *  35  »  .  .  . 
35  »  40  »  .  .  . 
40  et  au-dessus  . 


1841-50 
Hommes.  Femmes. 


3  352 
2.104 
1.175 
1.44'. 


2.677 
2.980 
1  626 
882 
1.118 


1851-60 
Hommes.  Femmes. 


264 
1  755 
3.281 
2.101 
1.161 
1.438 


1.110 
t. 630 
2.871 
1.638 
853 
898 
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Par  100  femmes  mariées  de  15  à  40  ans,  on  relève  annuellement  en 
Belgique  (année  1851-60)  44,2  naissances  vivantes  légitimes;  en  Dane- 
mark, 41,4;  en  Hollande,  41,2  ;  en  Angleterre,  39,4;  en  France,  26,1.  Si 
l'on  compte  jusqu'au  terme  de  l'existence  de  la  femme,  les  chiffres  devien- 
nent respectivement:  18,3;  19,9;  21,0;  20,2;  12,26  (docteur  Bertillon).(l) 

Reconnaissance  et  légitimation  des  enfants  naturels  : 


Royaume. 

année  1848. 

■     1874 

Enfants  reconnus. 
1.403 

Enfants  reconnus. 
3.316 

Enfants  légitimés. 
Déjà  reconnus  :  1.023.  —  Non  reconnus: 

1.C82 

Total  :    t.  705 
Enfants  légitimés. 
Déjà  reconnus:  1.453.  —  Non  reconnus 

S.8U8 

Total  :    S. 351 

Dans  notre  Rapport  sur  la  réorganisation  de  l'enseignement  dans  les 
maternités  (2)  nous  avons  établi  que  sur  1,000  naissances,  mort-nés 
inclus  : 

1°  le  nombre  de  mort-nés  dans  les  villes  est  plus  considérable  que  celui 
des  campagnes  ; 

2°  le  chiffre  des  naissances  illégitimes  l'est  également  ; 

3°  il  en  est  de  même  du  chiffre  des  mort-nés  légitimes  ; 

4°  en  1,000  naissances  illégitimes,  la  proportion  des  mort-nés  l'emporte 
dans  les  villes  ; 

5°  en  1,000  naissances,  mort-nés  inclus,  le  chiffre  des  mort-nés  s'affirme 
encore  par  une  grande  supériorité  dans  les  villes. 

Dans  les  pays  étrangers,  où  la  statistique  est  organisée  sur  des  bases 
comparables,  on  trouve,  comme  en  Belgique,  du  plus  ou  moins  : 

6°  Que  le  nombre  des  mort-nés  dû  à  l'illégitimité,  tant  en  ville  qu'à  la 
campagne,  dépasse  sensiblement  celui  des  mort-nés  légitimes  ; 

7*  que  le  nombre  des  mort-nés  illégitimes,  sexes  confondus,  est  de  beau- 
coup plus  considérable  à  la  ville  que  dans  les  campagnes; 


(1)  Bulletin  de  l'Académie  royale  de  Médecine  de  Belgique  (tome  X). 

(2)  Nous  reviendrons  sur  ce  point  au  chapitre  relatif  a  la  France  ;  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence 
l'intéressante  communication  faite  à  ce  sujet  à  l'Aeadémie  royale  de  médecine  de  Belgique  par 
M.  Bertillon. 
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8*  enfin,  quelle  que  soit  la  nature  des  éléments  choisis,  l'augmentation 
de  la  morti-natalité  résulte  partout  de  l'illégitimité. 

J'ajoute  à  ce  qui  précède  {Documents  statistiques  publiés  par  le  Minis- 
tère de  l 'Intérieur ;  1845,  page  5)  que  les  décès  avant  l'accouchement 
sont  plus  nombreux  parmi  les  naissances  illégitimes  que  parmi  les  légi- 
times, dans  la  relation  respective  de  693  et  625  sur  1,000. 

En  résumé  : 

Le  chiffre  de  la  population  du  Royaume  de  Belgique  a  augmenté,  du 
31  décembre  1840  au  31  décembre  1874,  de  1,263,472  habitants. 

Le  nombre  des  émigrations  a  dépassé  celui  des  immigrations  dans  la 
période  de  1841  à  1860,  ainsi  qu'en  1865.  De  1870  à  1874  c'est  le  chiffre 
des  immigrations  qui  l'emporte.  La  balance  pèse  du  côté  des  émigrations 
42,820  individus;  immigration:  32,877.  La  population  n'a  donc  reçu 
aucun  accroissement  de  ce  chef  ;  celui-ci  est  dû  au  seul  excédant  des  nais- 
sances sur  les  décès. 

Cet  excédant  se  présente  dans  toutes  les  provinces.  De  33  pour  cent 
qu'il  était  en  1840,  il  s'est  élevé  à  59  pour  cent  en  1874.  La  natalité  est 
de  32,6  pour  1,000. 

En  1840,  le  nombre  d'habitants  pour  1  décès  était  de  39  ;  en  1874,  il 
est  réduit  à  48,  chiffre  aussi  favorable  que  celui  de  la  mortalité  générale  en 
Suède,  en  Danemark  et  en  Dalmatie. 

Le  rapport  des  mort-nés  et  des  naissances  est  de  22,4  enfants  vivants 
pour  1  mort-né.  Les  chiffres  extrêmes,  de  1870  à  1874,  ont  été  de  23,9 
(1841)  et  de  20,8  pour  la  moyenne  du  décennal  1861-1870. 

En  1840,  on  comptait  33,1  habitants  pour  1  naissance;  les  années 
1872-1873-1874  fournissent  respectivement  1  naissance  pour  30,6  — 
30,3  —  30,2  habitants. 

Le  nombre  des  mariages  étant  de  68,  moyenne  de  la  période  1841  à 
1850,  s'est  successivement  élevé  à  74  (période  1860  à  1870)  et  à  75,6  en 
1874  pour  10,000  habitants. 

De  1856  à  1866  le  nombre  des  célibataires  des  deux  sexes  a  diminué 
dans  toutes  les  provinces  belges  sans  exception,  à  ce  point  que  de 
64  pour  cent  qu'il  était  de  1856  à  1866,  il  est  tombé  dans  cette  dernière 
année  à   62;   soit  une  augmentation  de  2  mariages  par  100  habitants. 

Accroissement  constant  et  mesuré  du  nombre  des  naissances  et  des 
mariages  ;  diminution  progressive  des  décès  en  général,  et  cela  dans  un 
pays  où  la  densité  de  la  population  est  une  des  plus  fortes  de  l'Europe, — 
voilà  des  éléments  démographiques  bien  sérieux  pour  affirmer  la  vitalité  de 
la  nation  belge.  Signalons-en  un  autre,  dont  la  portée  morale  est  de  grande 
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valeur  :  nous  entendons  parler  de  la  reconnaissance  et  de  la  légitimation 
des  enfants  naturels.  En  1874,  il  y  a  eu  sur  l'année  1848  une  augmenta- 
tion de  65  pour  cent  du  nombre  des  enfants  illégitimes  reconnus;  de  98 
pour  cent  sur  les  légitimations,  et  de  42  pour  cent  sur  les  légitimés  déjà 
reconnus. 

Enregistrons,  pour  achever  ce  premier  aperçu,  que  chaque  union  légi- 
time féconde,  qui  donnait  en  1840  un  nombre  de  3,93  enfants  et  de  3,97 
de  1861  à  1870,  en  produit  4  en  1874. 

Une  ombre  se  projette  toutefois  sur  ce  tableau.  La  possibilité  du  divorce 
admise  par  la  loi  belge  a  été  de  la  part  du  législateur  un  acte  de  sagesse. 
Je  n'appréhende  point  que  des  lois  le  divorce  passe  dans  nos  mœurs  natio- 
nales; mais  je  ne  dois  pas  omettre  de  signaler  qu'en  1840  on  ne  comptait 
qu'un  mariage  dissous  sur  1,175,  tandis  qu'en  1870  la  proportion  s'est 
élevée  à  1  sur  336.  Le  goût  du  luxe,  le  désir  de  parvenir,  l'appât  des  gains 
rapides  n'ont  pas  peu  contribué  depuis  trente-cinq  ans  à  faire  contracter 
légèrement  des  unions  dans  lesquelles  le  cœur  ni  la  saine  raison  n'ont  été 
consultés. 

L'illégitimité  est  l'un  des  éléments  capitaux  de  la  question  de  la  morta- 
lité enfantine;  nous  avons  donc  à  nous  en  occuper.  Nous  verrons  d'abord 
quelle  est  l'influence  léthifère  de  ce  facteur  dans  un  pays  qui  le  cède  à  peu 
d'autres  au  point  de  vue  de  l'honnêteté  des  mœurs. 

Naissances  légitimes  et  illégitimes,  non  compris  les  mort-nés  : 


Royaume. 

mi-so 

1851-60 

1865 

1870 

1861-70 

1872 

1873 

1874 

Moyenne 

Moyenne 

_ 

_ 

Moyenne 

__ 

_ 

Naissances  légitimes 

120. "03 

1Î6.274 

145.313 

152.792 

144.418 

155.528 

158.588 

161.882 

Id.        illégitimes 

Totaux 

9.665 

10.845 

11.010 

11.780 

11.095 

11.849 

12.123 

12.096 

129.968 

139.119 

156.323 

164.772 

155. 813 

167.377 

170.708 

173.978 

Naissances  légitimes  pour  1  non 

12.4 

11.6 

13.2 

13.0 

15.0 

13.1 

15.1 

13.4 

Naissances  légitimes  sur  100  nais- 

96.6 

92.1 

93.0 

92.8 

92.9 

92.9 

92.9 

93.0 
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Tableau  des  décès  par  mois  des  enfants  légitimes  et  illégitimes  de  la 
première  année  (Documents  inédits  du  Ministère  de  l'Intérieur  pour  1874)  : 


Totaux.     .     . 
En   t. 000  décès  au-dessous  d'un   an 


2.118 
1.881 
1.918 
1.860 
1.681 


1.322 

1.163 

i.ooô 

827 
418 


17.133 
877 


2.394 
123 


TABLEAU  DES  DÉCÈS  DES  ENFANTS  LÉGITIMES  ET  ILLÉGITIMES  :  1°  PENDANT  LA 
PREMIÈRE  ANNÉE  DE  L'EXISTENCE  (1870)  ;  2°  PENDANT  LES  CINQ  PREMIÈRES 
ANNÉES  (1870-1872).  (Documents  inédits  du  Ministère  de  l'Intérieur  pour  1874)  : 


Total  des  décès  de  légitimes  :     .     . 
ïn  1.000  décès  de  0  à  5  ans        »  .     . 


ROYAUME. 

.      .      36.626. 

d'illégitimes  :     .     . 

.      .      .      3.S62 

.      .          9.03. 

.     .     . 

...            95 

Décès  dans  les  villes  ou  communes  de  moins  de  5.000  habitants  pendant   la 
première  année  : 


l  Légitimes 7. 386 

Villes.     .     .     ]  Campagnes 

(  Illégitimes 1.579 

i  Légitimes 100 

Villes.     .     .     ]  Campagnes 

'  Illégitimes 20.81 


/  Légitimes 9.539 

(  Illégitime* 813 

/  Légitimes 100 

(  Illégitimes 8.54 
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Masculin 

Féminin 

Totaux. 
En  4.000  décès 


Villes  ou  com- 
munes de  plus 
deS.OOOhab. 


Décès  légitimes. 


9.297 
8.127 


Campagnes    ou 
communes   de 


Décès  illégitimes 


1.307 
1.297 


Campagnes  ou  communes 
de   moins   de  S. 000  habitants. 


Décès  légitii 


10.527 
8.B7S 


Décès  illégitimes 


Cette  supériorité  de  la  campagne  sur  la  ville  qui  se  manifeste  d'une 
façon  si  éclatante  en  Belgique  pour  les  décès  des  illégitimes  du  premier 
âge  a  été  constatée  par  Ducpêtiaux  pour  tous  les  enfants  en  général 
jusqu'à  cinq  ans. 

Voici,  sur  2,000  naissances,  le  chiffre  de  ceux  qui  atteignent  cinq  ans  : 
villes,  1,215  survivants,  785  décédés;  campagnes,  1,272  survivants, 
728  décédés. 

C'est  que  la  différence  existant  entre  villes  et  campagnes  est  capitale 
en  hygiène.  Ici,  la  dissémination,  l'air  salubre  et  l'espace  ;  là-bas,  la  con- 
centration, l'air  lourd  et  corrompu  et  mille  influences  pernicieuses.  Les 
peuples  qui  offrent  la  plus  forte  proportion  d'habitants  ruraux  sont  ceux 
qui  comptent  la  plus  forte  longévité ,  témoin  la  Norwége,  l'Irlande. 

Il  résulte  du  tableau  quisuitqu'en  1,000  décès  généraux  (1841  à  1868), 
la  mortalité  enfantine  s'élève  : 


de 

0 

mois 

à     1 

mois     à 

65; 

» 

1 

» 

»    2 

»       » 

24; 

n 

2 

» 

»     3 

»       » 

18; 

» 

3 

» 

»     4 

»       » 

15; 

» 

4 

» 

»     5 

»       » 

12; 

» 

5 

» 

»     6 

»       » 

10,3. 

lfe  année  entière 

205  (1841-1874) 

de 

1 

ans 

à     2 

ans     à 

76,6  (1841-1868) 

» 

2 

» 

»     3 

»       » 

38; 

» 

3 

» 

»     4 

»       » 

24. 

» 

4 

» 

»     5 

»       » 

17,3. 

Pour  les  5  années   réunies    375(1841-1874) 
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DÉCÈS   SUIVANT  LES   AGES,   SANS   DISTINCTION   DE   SEXE   NI   DE   SOUCHE. 
(Annuaire  statistique  officiel  de  Belgique.  ) 


Ages  des 

DÉCÈS. 

1841-50 
Moyenne. 

1851-60 
Moyenne. 

1864-68(1) 
Moyenne. 

1870 

1861-70 
Moyenne. 

1872 

1873 

1874 

DE   LA     NAISSANCE   A    1    MOIS. 

6.727 

7.330 

•  7.233 

/ 

1  à  2    » 

2.284 

2.403 

U.534 

isn-îiu     l 

»  à  3    » 

1.046 

1.824 

12.586  1 

19.  «î»        1 

3  à  *    » 

1.401 

1.590 

"/2.015 

2». 929 

23.851 

24.294 

24.282  . 

23.824 

4854-60      ] 

Ul   i 

4.123 

1.258 

*"  11. 005  | 

M.tM      / 

5  à  6    » 

6  à  1  an 

092 
5.356 

4.093 
5.717 

11.  299 

\6.8I3 

1811-50     1 

15. 98*        J 
1851-60 
15. «80       \ 

1  à  2    » 

2  â  3    » 
S  à  *    » 

4  a  S    » 

5  à  6    * 

7.686 
3.980 
2.533 
1.781 
1.3  0 

8  169 
3.340 
2.218 
1.561 
1.189 

/9.178 

ir30 

as  ',3.208 
[2.338 
1.739 

49.419 

1 

4.681 

18.676 
1.658 

22.061 
4.809 

16.730 
1.137 

16.664 
1.117 

6  a  10  » 

3.714 

3.093 

4.031 

3.560 

3.759 

4.132 

2.733 

2.358 

10  à  13  » 

2.390 

2.607 

2.559 

2.323 

2.367 

2.540 

1.980 

1.804 

15  à  20  » 

3.373 

3.164 

2.924 

2.674 

2.792 

2.816 

2.491 

2.275 

40  à  00  » 
Totaux  de  tous  les  âges  .    . 

104.049 

1    102.026    I    120.507 

118.359 

114.497 

120.129 

112.873 

109.695 

Ces  données  concordent  exactement  pour  le  premier  mois  de  l'existence , 
à  une  légère  fraction  près,  avec  les  chiffres  recueillis  pour  la  période 
1841  à  1855  par  notre  habile  confrère  M.  Meynne,  qui  a  dressé  le  tableau 
suivant  : 

En  1 ,000  décès  généraux  : 


lre  année  190  sur  1,000, 
soit  près  de  1/5. 


0 

à 

1     mois 

65,0 

l 

» 

2      > 

22,2 

2 

» 

3       » 

16,2 

3 

» 

4       » 

13,9 

4 

» 

5      > 

> 

11,0 

5 

» 

0       > 

9,6 

6 

» 

7      > 

9,1 

7 

» 

8      i 

8,4 

8 

» 

9       i 

8,3 

9 

» 

10 

> 

8,2 

10 

» 

11       i 

» 

8,0 

11 

» 

12 

> 

10,0 

(1)  Choléra  compris . 

2me  année,  73. 


Les  5  premières  années 
343,  au-delà  du  tiers. 


1  à 

2 

2  » 

3 

3  » 

4 

4  » 

5 

5  » 

6 

6  » 

7 

7  » 

8 

8  » 

9 

9  » 

10 

10  » 

11 

11  » 

12 
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Notre  honorable  collègue  M.  Janssens,  directeur  du  service  de  santé  de 
Bruxelles,  portant  ses  calculs  sur  un  total  de  1,020,289  individus  décédés 
en  Belgique  pendant  le  décennal  1850-60,  trouve  : 

73,502  enfants  âgés  de  moins  de     1  mois. 

24,631  »  » 

18,236  »  » 

15,896  »  » 

12,576  »  » 

10,931 

10,103 

9,311  » 

9,155  »  » 

8,848 

8,548  »  » 

11,208  »  » 

En  somme,  sur  10,000  naissances,  7,913  enfants  survivent  encore  à 
l'âge  de  1  ans. 

Nous  pouvons  donc  considérer  les  tableaux  qui  précèdent  comme  étant 
l'expression  exacte  de  la  moyenne  des  décès  enfantins  pendant  les  cinq 
premières  années  de  la  vie  en  Belgique. 

Nous  concluons  : 

Le  nombre  des  naissances  illégitimes,  loin  de  s'accroître,  tendrait  plutôt 
à  diminuer  depuis  1860  dans  une  proportion  de  9  pour  1,000.  Ce  résultat 
n'a  rien  d'étonnant  lorsqu'on  considère  qu'en  1874  la  proportion  des 
enfants  légitimes  et  reconnus  réunis  a  été  de  44/100,  celle  des  enfants 
légitimes  et  reconnus  réunis  de  51/100.  Nous  ne  voyons  pas  qu'aucun 
pays  présente  des  conditions  plus  favorables. 

En  ce  qui  concerne  la  relation  entre  les  décès  d'enfants  légitimes  et 
illégitimes,  nous  relevons  qu'en  1,000  décès  au-dessous  d'un  an,  on  compte 
877  enfants  légitimes  et  123  illégitimes;  de  la  naissance  à  5  ans,  905  de 
la  première  catégorie  pour  95  de  la  seconde.  Etant  donné  qu'il  y  a  en 
Belgique  13,4  naissances  légitimes  pour  1  d'enfant  naturel,  il  devient 
évident  que  la  mortalité  est  sensiblement  plus  considérable  dans  cette  der- 
nière catégorie. 

C'est  là  un  fait  qui,  nous  le  verrons  bientôt,  se  reproduit  sans  excep- 
tion dans  tous  les  pays. 

Le  chiffre  des  décès  masculins  l'emporte  sur  celui  des  décès  féminins. 
L'écart  est  considérable  pour  les  naissances  légitimes;  il  est  à  beaucoup 
près  moins  sensible  pour  les  illégitimes. 
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La  mortalité  illégitime  enfantine  est  assez  exactement,  dans  les  villes  ou 
agglomérations  déplus  de  5,000  habitants,  du  double  de  ce  qu'elle  est 
dans  les  campagnes  ou  les  communes  de  moindre  population. 

La  mortalité  générale,  qui  diminue  sensiblement  à  partir  du  premier 
mois,  subit  au  douzième  une  recrudescence  qui  ne  lui  donne  rang  qu'après 
le  cinquième.  Ce  fait  coïncide  avec  l'époque  ordinaire  du  sevrage. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ouvrir  ici  une  longue  parenthèse  : 

Quand  il  s'agit  d'un  pays  de  grande  industrie  comme  la  Belgique,  il  est 
essentiel  de  tenir  compte  des  modifications  apportées  par  l'élément  indus- 
triel dans  l'état  statistique  et  dynamique  de  la  population. 

Si  des  différences  déjà  bien  tranchées  existent  à  cet  égard  entre  les 
grandes  cités,  les  petites  villes,  les  communes  rurales  en  général,  des  diver- 
gences et  des  contrastes  biotiques  se  présentent  plus  accentués  encore 
quand  on  compare  ces  milieux  avec  les  centres  manufacturiers,  industriels, 
les  localités  où  l'on  exploite  la  houille.  J'ai  eu  l'occasion  de  faire  une  étude 
étendue  relativement  à  ces  dernières  en  ma  qualité  de  rapporteur  de  la 
Commission  académique  chargée  de  Yenquête  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants  dans  les  mines  de  houille.  (1) 

En  Belgique,  80  à  85,000  ouvriers  sont  employés  dans  deux  provinces 
presque  exclusivement  à  l'exploitation  du  charbon  de  terre.  On  peut  évaluer 
à  25,000  individus  les  membres  des  familles  vivant  du  salaire  des  ouvriers 
dans  cette  profession. 

Ces  recherches  offrent  donc,  ce  semble,  suffisamment  d'importance  pour 
qu'il  ne  paraisse  pas  hors  de  propos  de  les  mentionner  ici. 

Les  documents  statistiques  publiés  en  1867  par  le  Ministère  de  l'Inté- 
rieur ne  nous  fournissent  de  renseignements  en  ce  qui  regarde  les  mort-nés, 
les  mariages,  les  naissances  que  pour  les  communes  de  plus  de  5,000  âmes. 
En  plusieurs  points,  j'ai  pu  suppléer  à  ces  lacunes  ;  mais,  en  général,  pour 
ne  me  baser  que  sur  des  chiffres  d'une  authenticité  incontestable,  j'ai  dû 
plus  spécialement  ne  considérer  que  les  communes  charbonnières  du 
Royaume  dépassant  aussi  5,000  âmes. 

Il  est  superflu  de  faire  observer  que  mes  calculs  comparatifs  portent  sur 
une  même  époque.  C'est  là  une  garantie  d'exactitude  et  de  vérité  que  les 
statistiques  ne  peuvent  toujours  offrir.  . 

Voici  la  statistique  comparée  des  mariages,  des  naissances'  et  de  la 
morti-natalité  dans  les  communes  charbonnières,  prises  dans  leur  ensemble, 
dans  les  villes,  campagnes  du  Royaume;  dans  les  villes   et  campagnes  des 

{\)  Voir  Bulletin  de  V Académie  royale  de  médecine  de  Belgique  (Tome  m,  2—  série,  1870.) 
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provinces   houillères  du  Hainaut   et  de  Liège;  dans  ces  deux  provinces 
elles-mêmes  et  le  Royaume  entier  : 


DÉSIGNATIONS. 
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1.  Villes  du  Royaume. 

129.9 

3.7 

0.46 

37.302  vu  889 

4.679  OU   111 

2.517  ou  60 

10.186 

2.  Campagnes  du  Royaume. 

132.7 

4.9 

0.22 

109.832  ou  947 

6.197  uu     53 

5.428  o»  47 

27.597 

3.  Le  Royaume  entier. 

131   !l 

3.9 

0.27 

140.134  ou  931 

10.876  ou     69 

7.945  ou  50 

37.783 

4.  Villes  du  Hainaut. 

124.5 

3.7 

0.30 

20.769  ou  924 

1.703  ou     76 

1.072  ou  48 

5.646 

6.  Campagnes  du  Hainaut. 

148. 8 

3.6 

0  41 

4.120  ou  897 

471   ou  103 

235  OU  51 

1.148 

6.  La  province. 

127.8 

3.7 

0.32 

24.889  ou  947 

2.174  ou     80 

1 .  506  ou  48 

6.794 

7.  Villes  de  la  province  de  Liège 

122.0 

3.8 

0.3b 

4.961  ou  915 

458  nu     85 

338  ou  62 

1.308 

».  Campagnes       id. 

129.3 

3.9 

0.23 

12.284  ou  944 

732  ,.u     56 

667  ou  61 

3.117 

9.  La  province. 

127.2 

S. 8 

0.26 

17.245  ou  935 

1.190  ou     65 

1005  ou  83 

4.48îi 

10.  Les  communes  cliarbounières. 

111.6 

3.8 

0.34 

9.012  ou  918 

8'i6  ou     82 

563  OU  57 

2.402 

Le  chiffre  des  mort-nés,  pris  sur  les  relevés  de  1866,  est  un  peu  plus 
élevé  que  celui  de  l'année  antérieure.  L'influence  du  choléra  sur  la  vie 
totale  peut  être,  d'après  nos  calculs,  évaluée  à  9  pour  cent.  Mais  comme 
l'affection  n'a  que  médiocrement  sévi  dans  les  provinces  de  la  Flandre  occi- 
dentale, de  Namur,  du  Limbourg  et  du  Luxembourg,  lesquelles  ne  nous 
intéressent  point  ici,  et  qu'elle  a  frappé  avec  une  égale  intensité  dans  nos 
autres  provinces,  les  relations  des  nombres  entre  eux  ne  sont  pas  sensible- 
ment affectées. 

Voici  la  statistique  par  groupes  relative  aux  naissances,  à  la  morti-nata- 
lité  et  aux  mariages  dans  les  localités  du  Royaume  comprenant  de  5,000 
à  23,000  habitants,  au  nombre  de  117,  ensemble  1,031,207  habitants, 
plus  du  quart  de  la  population  du  Royaume  (Chiffres  tirés  des  documents 
statistiques  relevés  au  Ministère  de  l'Intérieur  :  (1) 


(4)  Extrait  des  trois  premiers  tableaux  statistiques  du  complément  de  mon  Rapport  fait  au  nom  de 
la  Commission  d'enquête  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines  (  Bulletin  de 
l'Académie  royale  de  médecine  de  Belgique,  tome  III,  3«  série,  4870). 
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AU  31  DÉCEMBRE  1868. 

a 
I 

1 

1 

B 

1 

a 
S 

.2 
S 

1 

| 

! 

a 

l 

j 
z 

J 

:| 

■ 

ss 

i 

•s 

I 

1 

ri 
■ 

s 

f 

a 

1! 

« 

a 

1 

35 

/%..  Localité*  charbohnièrfs. 

SI  Communes  d'uu  maximum  de    population 

de  23.364   habitants   (Seraing)    au    minimum 

de  S. 034  habitants  (CouilUt). 

268.196 

9.012 

806 

818 

48 

8.038 

2.402 

B.  Localités  rurales. 

48  Communes  d'un  maximum  de  population 

de    23.989    habitants    (  Saint-Jotie -ten-yoode) 

au  minimum  de  8.060  habitants  (H'aenchott). 

374  408 

12.020 

77t 

619 

88 

7.998 

2. 893 

C   Localités  urbaines. 

38  Villes   d'un    maximum  de   population   de 

23.894    habitants    (Courtrai)  au   minimum   de 

8.691  (i>»«ne*). 

388.606 

11.485 

846 

646 

81 

9.170 

2.866 

Statistique  pour  établir  la  vie  moyenne  dans  les  communes 
charbonnières  et  chez  les  ouvriers  mineurs  :  (1) 

A.  Localités  principales  ayant  servi  de  base  aux  calculs  de  M.  le  docteur  Fossion,  de 
Liège,  pour  établir  une  proportion  de  mortalité  générale.  Les  cbiflres  de  population 
et  de  décès  sont  tirés  des  statistiques  officielles  du  Gouvernement;  celui  des  naissances 
est  fourni  par  les  relevés  de  M.  M.  Jochams,  inspecteur-général  des  mines,  et  Kuborn. 
docteur  en  médecine. 


Localités  charbonnières. 


14  appartenant  aux  provinces  du  Hainaut  et  de  Liège  d'une  population 
de  23  364  habitants  maximum  à  5.926  habitants 


H  appartenant  a  diverses  provinces  d'une   population  de  49.812    nabi 
tants  maximum  a  8.691  habitants  minimum. 


Population 

Décès 
(moyenne 
delO  années) 

Naissances. 

149.720 

2.807 

8.368 

le  49.812    nabi- 

1     194.550 

4.697 

S. 712 

(1)  Du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines  de  houilles  (Bulletin   de  l'Académie 
royale  de  médecine  de  Belgique,  tome  III,  3e  série,  1870,  page  149). 
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B.  Les  72  localités  charbonnières  du  Hainaut  relevées  par  M.  Jochams  comportent  : 


Vie   moyenne  55.9 

C  Campagnes  et  villes  du  Royaume  réunies 

Vie  moyenne  37 .  i 


Population. 


Décès 

(moyenne 

delO  années) 


H. 815 
(moyenne 
quaternalc) 


D.  Nombre  d'années  vécues  par  181  mineurs  domiciliés  et  décédés  à  Seraing 
de  1863  à  1868  (l'année  de  choléra  1866  exclue)  et  par  85  mineurs  morts  à  l'hôpital 
de  Bavière  pendant  la  même  période,  pour  servir  au  calcul  de  la  vie  moyenne  dans  la 
profession.  En  tout  :  266  individus  houilleurs. 


ANNÉES. 

DISTRICT  DE  SERAING. 

HOPITAL  DE  BAVIÈRE. 

IMS 

1864 
1865 
1867 
1868 

32  décès. 

•10        » 
41        » 
32        » 
57        » 

13  décès. 

14  » 
14       » 
18       » 

28      » 

181  décès  de  mineurs 
avec  6,811    années  vécues. 

85  décès  de  mineurs 
avec  5,503  années  vécues. 

E.  —  Depuis  la  discussion  du  rapport  où  j'ai  consigné  ces  chiffres,  j'ai  poursuivi 
mes  calculs  en  compulsant  les  registres  de  l'état-civil  de  Seraing  (1869-1875). 

Seraing. 


B 

"g 

z 

< 

Chiffrai   annuels 

Chiffres  des  houil- 

SOMME 

Chiures  des  houil- 
leurs  décédés   pen- 

SOMME 

des    décès   dans  la 
ville   (mort-nés  ex- 
clus) . 

leurs  décédés  dans 
l'exercice    de    leur 
profession . 

des 

âges. 

sionnés,  c'est-à-dire 
ayant  abandonné  le 
métier  par  suite  d'in- 
firmités ou  à  la  limite 
d'âge. 

des 

âges. 

1869 

599 

61 

2.417  années 

7 

448  années 

1870 

590 

42 

1.658       » 

8 

514       • 

1871 

846 

72 

2.634       » 

7 

445        » 

1872 

€41 

42 

1.710       » 

7 

458       » 

1873 

689 

52 

2.152        » 

5 

376        » 

1874 

779 

52 

2.222       » 

8 

5t.7        » 

1875 

799 

80 

3.960        » 

7 

484       » 

Totaux 

1.916 

401 

16.755  années. 

49 

3.292  années. 
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Décès  des  enfants  au-dessous  de  7  ans  dans  les  12  grandes  communes 
charronnières  qui  m'ont  fourni  des  relevés   et  dans  12   communes  du 
royaume  de  la  même  importance  (1). 


ANNÉES 

NOMS 

MM 

1863 

1864           | 

1865 

DES  COMMUNES. 

«s 

3 

SI 

xi 

Total. 

II 

S 

k'S 
o6J 

Total. 

Sexe      ) 
masculin.  / 

Sexe      l 
féminin.    ' 

Total. 

i 

«  .S 

Total 

*  Lierre  .... 

69 

69 

138 

75 

55 

128 

120 

168 

228 

116 

m 

227 

*  Diesl.  .    . 

38 

40 

78 

33 

24 

57 

41 

37 

78 

77 

60 

137 

*  Hal   .    .    . 

61 

64 

125 

68 

40 

108 

50 

43 

93 

60 

87 

147 

■  Nivelles  . 

62 

38 

10« 

55 

47 

100 

35 

35 

70 

40 

32 

72 

*  (Iranimont 

42 

37 

79 

78 

62 

140 

40 

41 

81 

45 

37 

82 

1  Ternionde 

101 

108 

209 

54 

46 

100 

49 

52 

101 

51 

58 

109 

*  Courtrai  . 

131 

124 

255 

102 

85 

187 

152 

112 

264 

159 

152 

311 

*  Roulers   . 

77 

94 

171 

124 

84 

208 

88 

73 

161 

93 

76 

169 

*  Ath   .    .    . 

28 

18 

43 

40 

38 

78 

52 

29 

61 

34 

37 

«1 

Charleroi. 

52 

46 

98 

64 

56 

120 

*6 

68 

114 

52 

48 

100 

Cliàtelet  . 

37 

37 

74 

56 

41 

100 

58 

44 

102 

38 

32 

70 

*  Lessines  . 

35 

19 

54 

40 

35 

75 

24 

24 

48 

24 

23 

47 

Gilly.    .    . 

77 

60 

137 

117 

92 

209 

97 

77 

174 

80 

75 

155 

Jemmapes 

49 

44 

93 

72 

H 

113 

52 

49 

101 

59 

71 

130 

Qoaregnon 

SO 

48 

98 

50 

53 

105 

62 

64 

126 

48 

35 

«3 

Pâturages 

18 

36 

84 

44- 

45 

89 

37 

28 

65 

53 

42 

95 

Dour.  .    . 

32 

25 

57 

32 

25 

57 

33 

41 

74 

23 

28 

51 

Frameries 

31 

3$ 

64 

43 

49 

92 

33 

16 

49 

28 

23 

51 

Roussu. 

28 

16 

44 

54 

50 

104 

38 

32 

70 

26 

17 

43 

Hornu 

31 

26 

57 

47 

46 

93 

29 

35 

64 

28 

29 

57 

Du  m  p  rem  y 

20 

16 

36 

36 

37 

73 

24 

27 

51 

28 

32 

60 

*  Huy .   .   . 

27 

33 

50 

47 

39 

86 

49 

40 

89 

45 

43 

88 

*  Andenne . 

30 

14 

44 

28 

19 

47 

16 

44 

90 

18 

21 

39 

Seraing    . 

Seraing.   - 
gér-éraux 

>< 

ces 

125 

136 

261 

137 

108 

245 

157 

154 

311 

177 

144 

321 

381 

423 

523 

537 

(1)  Du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  mines  de  houille  (Bulletin  de  l'Académie 
royale  de  Belgique,  lome  III,  3"»«  série,  l $70,  page  157).  Les  communes  non  marquées  par  l'astérisque 
sont  les  communes  charbonnières- 
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Analyse  des  différentes  données  contenues  dans  les  tableaux  qui 
précèdent.  —  Des  chiffres  que  j'extrais  du  rapport  de  M.  l'inspecteur- 
général  des  mines  Jochams  (1863-67),  en  ce  qui  concerne  la  province  du 
Hainaut,  je  déduis  que  le  groupe  des  23  principales  communes  charbon- 
nières de  cette  province  atteignant  5,000  âmes  fournissent  34  naissances 
illégitimes  sur  10,000  habitants,  ou  bien  1  naissance  illégitime  sur  12 
naissances.  Le  groupe  de  49  autres  communes  charbonnières,  de  5,000  à 
400  habitants,  donne  21,7  naissances  illégitimes  pour  10,000  habitants, 
ou  bien  1  naissance  illégitime  sur  1 0  naissances.  Et  sur  l'ensemble  de  ces 
72  localités,  on  compte  une  naissance  illégitime  sur  13,5  naissances. 

De  mon  côté,  comparant  les  33  importantes  communes  charbonnières  du 
Royaume  comprises  entre  5,000  et  23,000  âmes,  limite  de  la  plus  popu- 
leuse, à  toutes  les  villes  et  communes  rurales  de  même  importance,  voici 
ce  que  j'obtiens  : 

Communes  rurales.  —  1  naissance  illégitime  sur  16,5  naissances  en 
général,  ou  60  naissances  illégitimes  sur  1,000  naissances  ; 

Villes.  —  1  naissance  illégitime  sur  14,  5  naissances  en  général,  ou 
68  naissances  illégitimes  sur  1,000  naissances  ; 

Communes  charbonnières.  —  1  naissance  illégitime  sur  12  naissances 
en  général,  ou  82  naissances  illégitimes  sur  1,000  naissances. 

Ce  dernier  résultat,  1  naissance  illégitime  sur  12  naissances,  coïncide 
avec  celui  de  M.  Jochams,  en  tant  que  l'on  considère  les  23  communes 
charbonnières  du  Hainaut  qui  possèdent  au  moins  5,000  âmes  et  les  33 
communes  charbonnières  de  même  importance  prises  dans  tout  le  Royaume. 
Il  s'en  écarte  de  1  sur  12  à  1  sur  13,5  dès  l'instant  où  l'on  fait  entrer 
dans  le  calcul  les  localités  de  400  à  moins  de  5,000  habitants.  Mais  ce 
sont  là  deux  données  qu'il  ne  faut  pas  confondre  en  saine  statistique.  Les 
localités,  au  fur  et  à  mesure  que  leur  population  descend  au-dessous 
de  5,000  habitants,  se  rapprochent  des  conditions  de  la  vie  rurale. 

L'honorable  M.  Pirmez,  ministre  de  l'Intérieur  en  1870,  dans  un  long 
discours  plein  d'esprit,  fort  humoristique,  débité  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants, me  fit  l'honneur  de  me  prendre  à  partie  et  prononça  ces  paroles  : 
«  Pour  juger  de  la  moralité,  il  s'agit  de  comparer  les  naissances  légitimes  avec 
les  naissances  illégitimes  ».  A  ce  compte,  le  ministre,  qui  combattait  certaines 
allégations  de  la  Commission  académique  et  défendait  la  moralité  des  com- 
munes charbonnières,  ne  pouvait  avoir  gain  de  cause.  Les  chiffres  justifient 
brutalement  mes  conclusions.  J'ai  été  cependant  de  moins  facile  composition 
que  M.  le  ministre.  Je  n'admets  pas  que  le  rapport  entre  les  naissances 
légitimes  et  illégitimes  soit  le  seul  critérium  de  la  moralité.  C'est  une  pré- 
somption, rien  de  plus.  Il  y  aurait  même  plus  de  naissances  illégitimes  dans 
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les  campagnes,  où  les  unions  d'amour  portent  plus  souvent  leurs  fruits, 
que  dans  les  villes,  dans  les  centres  industriels  que  la  moralité  y  pourrait 
recevoir  moins  d'atteintes.  11  existe  une  relation  intime  entre  le  chiffre  des 
naissances  illégitimes  et  celui  des  mariages.  Plus  les  mariages  se  multiplie- 
ront, plus  devra  diminuer  le  nombre  des  naissances  illégitimes.  Encore  y 
a-t-il  lieu  de  tenir  un  compte  sérieux  de  la  fécondité  des  femmes,  de  l'im- 
migration des  filles-mères  des  campagnes  vers  les  centres  populeux ,  des 
reconnaissances  d'enfants.  En  de  pareilles  matières,  on  ne  saurait  s'armer 
de  trop  de  sévérité. 

Ainsi  il  résulte  des  recherches  que  j'ai  consignées  dans  mes  tableaux 
statistiques  : 

1°  Que  le  nombre  des  mariages  est  beaucoup  plus  fort  dans  les  localités 
essentiellement  charbonnières  que  dans  les  villes,  les  communes  rurales  du 
pays,  que  dans  les  villes  et  les  campagnes  des  provinces  du  Hainaut  et  de 
Liège  spécialement ,  enfin  que  dans  l'ensemble  de  ces  provinces  et  du 
Royaume  entier. 

2°  Que  le  nombre  des  enfants  légitimes  correspondant  à  un  mariage  ne 
diffère,  dans  les  circonscriptions  que  j'ai  citées,  que  d'une  très-petite  frac- 
tion oscillant  entre  3,7,  et  3,9  ou  4. 

4°  Que  le  chiffre  des  naissances  illégitimes  varie,  au  contraire,  de  0,22, 
minimum  des  campagnes  du  Royaume,  à  0,46,  maximum  pour  les  villes. 
Les  villes  dans  le  Hainaut  atteignent  0,41  et  les  communes  charbonnières, 
prises  dans  leur  ensemble,  l'emportent  de  1 5  sur  les  campagnes  dont  le 
taux  est  de  0,37. 

Le  mariage  est  un  acte  moral  par  excellence.  Comment  se  fait-il  qu'ici 
nous  nous  trouvions  en  présence  de  deux  résultats  aussi  peu  concordants  ? 
L'un  nous  apprend  que  dans  les  populations  dont  je  m'occupe  le  nombre 
des  mariages  est  plus  considérable  qu'il  ne  l'est  en  général,  tandis  que, 
d'autre  part,  le  nombre  des  naissances  illégitimes  est  également  plus  fort. 
Y  aurait-il  ici  une  plus  faible  fécondité  dans  le  mariage?  Pas  le  moins  du 
monde. 

J'ai  établi  trois  groupes  qui  rendent  comparables  les  chiffres  de  la  popu- 
lation: villes,  communes  rurales,  localités  charbonnières.  Voyons, sans  dis- 
tion  de  provenance  des  nouveau-nés,  le  rapport  entre  les  naissances  et  les 
mariages  : 

Dans  les  villes,  nous  avons  sur  1,000  habitants  :  33,5  naissances  pour  7,3  mariages. 
Dans  les  communes  rurales  »  35,9  »  »     7,7         » 

Dans  les  localités  charbonnières     »  38,7  »  »     8,9         » 
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Ou  bien  : 

Dans  les  villes,  1    mariage  correspond  à  4,5  naissances. 

Dans  les  communes  rurales  »  4,6        » 

Dansles  localités  charbonnières      »  4,3        » 

Pour  être  un  peu  plus  faible  que  dans  les  deux  premiers  groupes,  la 
fécondité  n'est  pas  toutefois  bien  sensiblement  inférieure  dans  le  troi- 
sième. 

Je  laisse  de  côté  des  questions  que  je  n'ai  pas  à  envisager  ici,  à  savoir 
si  la  fécondité  des  femmes  est  un  bien  lorsqu'elle  est  le  partage  des  classes 
les  moins  favorisées  par  la  fortune  ;  si  elle  est  un  gage  de  force,  de  vitalité. 
Cela  se  formule  en  ces  termes  :  l'accroissement  répond-il  à  la  qualité  et 
ne  coïncide-t-il  pas  avec  une  trop  forte  mortalité  dans  la  première  enfance 
ou  chez  les  adultes  ? 
J'ai  poussé  mes  investigations  plus  loin .  J'ai  cherché,  dans  les  trois  groupes 
de  la  population  qui  m'occupe,  combien  de  naissances  légitimes  ou  natu- 
relles répondaient  à  100  mariages,  mort-nés  compris. 

Naissances  légitimes  en  100  mariages  : 

Villes  :  422  ;  communes  rurales,  436  ;  localités  charbonnières,  306. 

Naissances  illégitimes  en  100  mariages  : 

Villes  :  32,4;  communes  rurales,  27,5;  localités  charbonnières,  36,5. 

Que  conclure  de  tous  ces  faits  qui  contredisent  des  données  vulgairement 
admises? 

Je  laisse  aux  moralistes  lé  soin  de  se  prononcer. 

A  voir  si  dans  les  pays  où  la  promiscuité  des  sexes  dans  les  ateliers 
souterrains  n'existe  pas  pareils  résultats  sont  constatés. 

En  Belgique,  cette  promiscuité  est  tolérée  par  les  lois. 

Cette  tolérance  et  les  mœurs  faciles  qu'elle  a  créées  suffisent  à  expliquer 
l'espèce  d'anomalie  que  je  viens  de  signaler. 

Dans  mon  Rapport  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
mines,  j'ai  formulé  cette  allégation  :  «  La  mortalité  à  la  naissance  est  la 
plus  forte  chez  les  enfants  des  femmes  ou  filles  employées  dans  les  mines 
que  chez  ceux  des  ménagères  » . 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  ce  que  j'ai  dit  au  sujet  delà  fréquence 
des  fausses  couches  et  des  avortements  parmi  les  femmes  employées  dans 
nos  charbonnages.  Tenons  nous  en  ici  à  la  morti-natalité  : 


MORTALITÉ  DES  NOUVEAU-NÉS.  ;,n 

V'Ues 4     mort-né  pour  le. 7  naissances  viables,  soit  60  pour  t. 000 

Royaume    ^     Campagnes id SI. 4 il  m  » 

Royaume  entier id 19.9 80  »  » 

Villes id 19.6 61  >  * 

(Province)   )    CmbP»K»- « «•» *»  •  » 

\    La  province id Î0.7 48  •  » 

I    Villes id 16.0 61  »  * 

Campagnes id ltf.0 8<  »  » 

La  province id 18.0 53  »  » 

Districts    l 


«OUILLEas 

(spécialement) 


id 17.3 57 


Ce  tableau  révèle  qu'à  part  les  villes  du  Royaume  prises  en  bloc  et 
celles  de  la  province  de  Liège,  le  nombre  des  mort-nés  est  plus  élevé 
dans  ces  districts  que  dans  les  provinces  charbonnières  du  Hainaut  et  de 
Liège,  que  dans  les  villes  du  Hainaut,  que  dans  les  campagnes  du 
Royaume  et  de  ces  deux  provinces ,  enfin  que  dans  le  Royaume  entier. 

En  considérant  plus  spécialement  les  trois  groupes  que  j'ai  constitués, 
j'établis  entre  eux  les  relations  suivantes  : 

Villes 727  mort-nés,  42.301  enfants  viables,  soit  59  en  4,060  viables. 

Communes    rurales 677     ..     .   42.794 62. 9 

Localités   charbonnières  ....     563     ..     .     9.848 87.3 

Donc,  le  nombre  des  mort-nés  l'emporte  dans  les  localités  charbonnières 
pour  se  rapprocher  de  celui  des  villes. 

Avant  d'aborder  la  question  de  la  mortalité  infantile  dans  les  familles 
d'ouvriers  adonnés  à  la  profession,  disons  ce  que  devient  la  vie  moyenne 
chez  les  houilleurs.  D'après  mes  calculs,  en  considérant  les  72  localités 
charbonnières  du  Hainaut  enregistrées  par  M.  Jochams,  la  vie  moyenne 
pour  ce  groupe  est  de  35,9  ;  dans  les  campagnes,  elle  est  de  38,5,  et  dans 
le  Royaume,  villes  et  communes  rurales  réunies,  de  37,2.  Quand  je  dis 
»  vie  moyenne  »,  j'entends  le  nombre  d'années  que  chacun  aurait  vécu  si 
la  vie  avait  été  égale  pour  tous.  J'ai  opéré  à  l'aide  de  la  formule  de  Price 
relativement  suffisante  ici,  c'est-à-dire  que  je  me  suis  servi,  pour  la  déter- 
mination de  la  vie  moyenne,  du  rapport  de  la  demi-somme  des  décès  et 
des  naissances  avec  la  population  : 

P 

Vm  = 

(So+D)  0,5 

C'est,  à  proprement  parler,  la  pseudo-vie  moyenne  dans  nos  localités 
charbonnières.  Mais  il  est  possible  d'aller  plus  loin,  de  connaître  la  vie 
moyenne  dans  la  profession  elle-même.  Pour  y  arriver,  je  suis  parti  de  l'âge 
auquel  les  enfants  entrent  dans  les  travaux  souterrains:  c'est  de  11  à  12 
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ans.  Il  m'a  paru  qu'avec  les  données  que  j'ai  recueillies,  j'obtiendrais  très- 
approximativement  la  longueur  de  la  vie  moyenne  à  cet  âge  en  me  servant 
du  procédé  de  M.  Boudin.  J'ai  ainsi  établi  la  somme  des  années  vécues 
par  266  houilleurs  décédés  tant  dans  ma  clientèle  qu'à  l'hôpital  de 
Bavière,  à  Liège,  de  1863  à  1868,  et  considérés  à  partir  de  l'âge  du 
début  dans  la  carrière.  Le  nombre  d'années  vécues  par  ces  266  houilleurs 
serait  de  10,114. 

Dans  mes  recherches  subséquentes,  comprenant  la  période  dé  1869  à 
1875,  je  supputais  pour  un  chiffre  de  450  ouvriers  houilleurs  20,045 
années  vécues,  soit  dans  l'exercice  du  métier  :  14,645.  En  somme,  pour  la 
période  duo-décennale  1863-1875,  nous  établissons  le  quotient  de  la  vie 
moyenne  à  30  ans  1  mois. 

Nous  reviendrons  sur  cette  étude  à  propos  de  la  survie,  lorsque  nous 
aurons  déterminé  non  la  dîme  mortuaire,  mais  la  simple  mortalité  propor- 
tionnelle aux  différentes  étapes  de  la  vie. 

J'arrive  à  la  mortalité  de  l'enfance  dans  les  familles  appartenant 
à  la  classe  des  ouvriers  mineurs.  Les  statistiques  officielles  ne  fournissent 
que  des  renseignements  insuffisants  en  ce  qui  concerne  la  mortalité 
générale  au-dessous  de  l'âge  de  7  ans.  A  plus  forte  raison  nous  laissent- 
elles  en  défaut  lorsqu'on  nous  voulons  porter  nos  recherches  sur  les  condi- 
tions de  vitalité  infantile  qui  intéressent  l'hygiène  extrinsèque  des  profes- 
sions et  sont  de  nature  à  éclaircir  maints  points  obscurs  de  la  question  des 
dégénérescences. 

Suivant  les  documents  officiels,  sur  1,000  décès,  on  compte,  en  Bel- 
gique, de  0-5  ans,  343  enfants;  de  5-7  ans,  22,9  ;  soit:  366  décès  en  des- 
sous de  7  ans. 

Pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  statistique  officielle  dans  la  spéci- 
fication que  j'ai  en  vue,  j'ai  dû  m'adresser  personnellement  aux 
administrations  des  principales  localités  charbonnières  du  pays.  J'ai 
obtenu  pour  douze  d'entre  elles  des  données  véritablement  arithmétiques. 
J'ai  pris  ensuite  comme  terme  de  comparaison,  non  arbitraire,  les  douze 
communes  du  Royaume  dont  la  population  se  rapproche  le  plus  de  celle  de 
ces  douze  communes  charbonnières.  Cela  fait,  j'ai  procédé  en  rapportant 
la  mortalité  des  enfants  non  plus  à  la  population  en  général,  mais  à  la 
totalité  des  décès. 

Pour  le  groupe  charbonnier,  la  moyenne  décennale  de  mortalité  a  été 
de  2,417;  celle  des  enfants  au-dessous  de  7  ans,  de  1,275  (moyenne  prise 
sur  les  années  1862-63-64-65); 

Pour  le  groupe  comparatif,  la  mortalité  moyenne  générale  étant  de 
3,018,  celle  des  enfants  devient  de  1,378,25; 
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Soit  ici  456  décès  en  dessous  de  7  ans  sur  1,000  décès,  tandis  que  dans 
le  premier  groupe  le  chiffre  est  de  527.  En  somme,  un  coefficient  de 
72  décès  en  plus  par  1,000  décès  dans  les  familles  charbonnières. 

Poursuivons  cet  ordre  d'idées,  et  demandons-nous  maintenant  quelle  est 
la  proportion  entre  la  mortalité  générale  et  celle  de  nos  mineurs  aux  dif- 
férentes époques  de  la  vie.  Je  suis  arrivé  à  quelques  résultats  dignes  d'at- 
tention. 

Sur  1,000  décès  généraux,  les  2/5  intéressent  les  10  premières  années 
de  l'existence;  les  3/5  restants  appartiennent  aux  âges  suivants.  (Topogra- 
phie médicale  de  la  Belgique.  Docteur  Meynne.) 

La  proportion  est  la  suivante  (fractions  négligées)  : 


1  mois 

à  10  ans      .     . 

390  décès 

sur  1,000 

10  ans 

à  20     »       .     . 

60 

— 

20     » 

30     »       .     . 

70 

— 

30     » 

40    »       .     . 

63 

— 

40     » 

50     » 

70 

_ 

50     ,» 

60    »       .     . 

76 

— 

60     » 

70     »       .     . 

101 

— 

70  et  au-delà  .... 

168 

— 

Mais  je  désire  connaître  combien  d'individus  dans  la  profession  dont 
il  s'agit  survivent  à  l'âge  de  10  ans.  (A  l'époque  que  nous  étudions,  nombre 
d'enfants  étaient  encore  reçus  dans  les  charbonnages  dès  onze  et  même 
dix  ans.) 

Je  note  que  les  données  du  tableau  précédent  s'appliquent  à  610  indi- 
vidus ou  1,000-390. Dès  lors, il  faut,  pour  comparer  la  mortalité  des  mineurs 
aux  différentes  époques  de  la  vie  avec  la  mortalité  générale  correspon- 
dante, prendre  ce  chiffre  comme  point  de  départ: 


Nombre  de  mineurs  morts  à  chaque   période  décennale 
de  la  vie,  mis  eu  rapport  avec  610  décès  (calcul  pris  sur 
365  mineurs  morts  en  4863,  1864,  1865,  1867  et  1868,  tant 
dans  la  commune  de  Seraing    qu'à    l'hôpital  de  Bavière 
à  Liège). 

RAPPORT 

par 

1,000 

RAPPORT 

sur 

1,000 

de  la  mortalité  générale 
pour  les  mêmes  périodes. 

105 
SÎ9 
«59 
195 
169 
36 
11 

99 
114 
103 
114 

195 
165 
473 

60  —  70      »       . 36 
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J'en  conclus,  à  m'en  tenir  aux  calculs  précédents,  qu'on  meurt  davan- 
tage dans  la  profession  de  mineur  à  l'âge  de  force  et  de  vigueur  que  dans 
la  population  générale.  A  partir  de  la  soixantième  année,  la  mortalité 
l'emporte  considérablement  ici.  Pourquoi?  Précisément  parce  que  l'existence 
est  plus  tôt  éteinte  dans  la  profession  des  mineurs.  D'un  côté,  plus  des  2/5 
des  survivants  de  10  ans  atteignent  la  soixantaine;  de  l'autre  côté,  il  n'y 
en  a  pas  un  vingtième. 

Je  suis  au  regret  d'avoir  eu  si  souvent  à  me  citer  moi-même,  mais  je 
ne  puis  encore  que  répéter  ce  que  je  disais  en  1870  à  la  tribune  acadé- 
mique. «  Il  est  évident  que  si  la  mortalité  de  l'enfance  est  considérable 
(dans  la  population  des  houilleurs),  ce  qu'elle  est  d'une  façon  absolue  vis- 
à-vis  des  campagnes  et  d'une  façon  relative  vis-à-vis  des  grandes  villes;  si 
les  nombreux  blessés, les  malades  graves  vont  augmenter  la  mortalité  dans 
les  hôpitaux  des  villes,  à  la  décharge  de  l'état-civil  dans  les  sièges  d'exploi- 
tation ;  si  l'on  meurt  plus  jeune  surtout  ;  si  les  immigrants  viennent  enfin 
en  grand  nombre  renforcer  d'un  contingent  valide  la  population  charbon- 
nière, il  ne  peut  paraître  qu'à  des  observateurs  superficiels  qu'il  se  trouve 
autant  de  chances  de  longévité  dans  la  profession  de  charbonnier  qu'ail- 
leurs ». 

J'ai  pu  tracer  un  aperçu  assez  exact  de  la  Belgique  au  point  de  vue 
statistique  et  dynamique.  A  côté  de  mes  propres  recherches,  je  ne  me  suis 
servi  que  de  documents  officiels  ou  de  données  dont  j'ai  été  à  même  de 
contrôler  l'exactitude.  Je  n'en  pourrai  faire  autant  pour  les  autres  pays. 
Mon  travail  contiendra  en  ce  qui  les  concerne  de  nombreuses  lacunes.  Elles 
seront,  j'en  suis  convaincu,  bientôt  comblées  par  les  savants  délégués  des 
sections  étrangères  pendant  les  discussions  auxquelles  ils  prendront  part 
au  Congrès.  Je  réclame  toute  leur  indulgence  en  faveur  d'une  œuvré  qui 
m'a  été  imposée  et  que  le  temps  ni  mes  forces  ne  m'ont  permis  de  rendre 
aussi  complète  que  je  l'aurais  désiré. 


France. 

Les  belles  recherches  de  MM.  Bertillon,  Lagneau,  Ely,  les  Documents 
de  la  statistique  générale  de  France  ont  jeté  de  vives  lumières  sur  la 
mortalité  de  la  première  enfance. 

Nous  n'avons  pas  de  renseignements  bien  complets  relativement  à  la  pro- 
portion des  maladies  qui  affectent  les  différents  groupes  d'âges  enfantins. 
Les  consciencieux  travaux  de   statistique  de  M.   le  docteur  Trébuchet 
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sur  la  mortalité  des  enfants  de  la  ville  de  Paris,  publiés  dans  les  Annales 
d'hygiène  publique  (1852),  méritent  toutefois  d'être  consignées  ici.  La  pro- 
portion des  maladies  est  rapportée  à  1,000  habitants.  Voici  la  partie  du 
tableau  relative  aux  trois  premières  années  de  l'existence  : 


MALADII 

]S .                                        SEXE  MASCULIN. 

SEXE  FÉMININ. 

Variole.     . 
Rougeole 

Croup.     . 

Phthisie 
pulmonaire. 

Pneumonie. 

Catarrhe 
pulmonie 

et 
bronchite 

Entérite. 
Convulsion. 

8.46 
t. 85 
1.59 
4.44 
5.34 
4.19 
2.83 
3.89 
7.09 
3.33 
3.98 
4.93 
28.81 
10.66 
9.13 
37.6» 
5.49 
4.93 
134.8 
21.97 
7.24 
37. 8* 

2.89 

0  - 

7.16 

I   û  —   i     » 

6.39 

6.82 

4.36 

(.-..  . 

8.43 

/  o  —  î    » 

6.97 

4.45 

1.-,. 

f  0  —  I     » 

0  —  1     » 

9.76 

9.16 

)î-3 

2.47 

!'_;:  : 

L.. . 

(  2  —  3     » 

1.01 

M.  le  docteur  Armand  (Climatologie  générale  du  globe)  nous  donne 
d'après  la  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris  un  tableau  détaillé, 
d'où  nous  extrayons  les  quelques  chiffres  qui  nous  intéressent  (année 
1868-1869): 
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En  100  décès  de  chaque  maladie. 

(  20  première   année. 

Variole 

(   33.21  les  3  premières  années. 

(44.9  première    année. 

Rougeole J 

(89.1     les  3  premières  années. 

Croup 87        les  3  premières  années. 

Fièvre         (  (0.68            première    année. 

typh»ide.      j  (  11. 43  les  5  premières  années. 

Phthisie      ( 

pulmonaire  J 3.8      les  S  premières  années. 

Débilité      (  (  Premier  mois- 

C0D8éniale    |  (  .es  S  premières  années. 

e.îcéplXte  { C9        ,es  5  Premières  années. 

Convulsion les  5  premières  années. 


Les  proportions  d'âges  pour  d'autres  maladies  telles  que  coqueluche, 
scarlatine,  bronchite,  entérite  nous  manquent. 

Notons  encore  toutefois  les  quelques  chiffres  suivants  sur  quelques 
maladies  infantiles  suivies  de  décès  à  Paris  de  1839  à  1850.  A  défaut  de 
répartition  par  âge,  nous  devons  nous  borner  à  la  mention  suivante  : 

Rougeole  :  Nombre  de  décès     3,962  soit  1,4  en  100 

Croup:  »               »          4,148  »     1,5    »  100 

Convulsion:  »               »        12,181  »     4,5    »     » 

Faiblesse  congéniale  :  »               »         7,298  »     2,7    »     » 

La  population  de  la  France  est  de  36,470,000  habitants. 
Sur  1 ,000  habitants,  on  relève  : 

1831  à  1840 7,92  mariages. 

1841  à  1850 7,94  » 

1851  à  1860 7,88 

1861  à  1869 7.91  » 


Quanta  la  fécondité,  rappelons  le  chiffre  cité  plus  haut  d'après  M.  Bertillon 
qu'en  France  on  compte  26,1  enfants  seulement  pour  100  femmes  mariées 
de  15  à  40  ans  et  12,26  de  15  ans  à  la  fin  de  la  vie. 


MOET ALITÉ  DES  NOUVKAU-NÉ8. 


547 


L'Annuaire  de  Bureau  des  Longitudes  a  fourni  à  M,  Lagneau  la 
gradation  suivante  concernant  les  rapports  entre  la  natalité  légitime  et 
illégitime  : 


NAISSANCES  LÉGITIMES 

par 
l.OOO  HABITANTS. 

NAISSANCES  ILLÉGITIMES 

par 
1  OOO  HABITANTS. 

1800    à     1810 989.1 

1841     »     1830 938.3 

1831     »     1860 936.0 

1861     »     1870 914.3 

•      .      .      .      .      71.05 

74.00 

78.07 

Par  1.000   naissances  générales,  y  inclus  les  mort-nés,    combien   de 
mort-nés  d'après  l'état- ci  vil? 


VILl 
1853    à 
1838    * 
1863     » 
1868     » 

Campa 

1833     à 
1858     » 
1865     » 
1868     » 

La  Fr 

1853    à 
4  838     » 
1863     » 
1868     » 

ES 
1857.     .     .     . 

LÉOITIMES 
.      .      .     47.30.      .      .      . 

ILLÉGJTIMES 

.      .      .      .     74.5.      .     .     . 

ENSEMBLE 

.     .     .     .     53.04 

GNES  : 

1867.     .      .      . 
1870.      .      .      . 
ANCE    : 

.      .      .      .     74.8.      .      .      . 

.      .      .     43.30 

Pour  1.000  habitants,  nous  trouvons  d'après  les  calculs  de  M.  Bertillon 


1830 

à    1810. 

pour 

34.06 

décès 

généraux 

28.7 

naissances  vivantes. 

4840 

»    1830.     . 

.     33.18. 

37.3.      . 

1850 

»     1860.      . 

.     33.73. 

26.8.      . 

4860 

La  moyenne  des  décès  deOà  1  an  1857à  1865  (Lagneau  et  Statistique 
de  la  France,  T.  XXI  et  XVIII)  fournit  des  renseignements  précis  d'où  l'on 
peut  induire  l'influence  de  l'illégitimité  sur  la  mortalité. 
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NAISSANCES,  MORT-NÉS   COMPRIS. 


MORT  NÉS 

ou 

CONCEPTIONS  DÉCLARÉES. 


NAISSANCES  LÉGITIMES. 


1,000  HABITANTS. 


NAISSANCES  ILLÉGITIMES 


1,000  HABITANTS. 


Mort-nés 


Décédé*  la  première  aimée 


Mort-nés  et  décédés  de  0 


Enfants  de  1  an  survivants 
sur  1000  conceptions  déclarées. 


0  à    7    jour» 
8    à  15    jours 

15  jours  à    1  moi 

1  mois  à  3  moi 
3  mois  à  6  moi 
6  mois   à  12  mois 

0  —  1  an.     .     . 


.10.82. 
28. 15. 
19.58. 
19  93. 
32.17. 
28.05. 
40.50. 


206.20. 
793.80. 


Les  mariages  sont  moins  féconds  en  France  que  chez  les  autres  nations 
qui  comptent  dans  la  civilisation. 

Nos  éminents  confrères  de  France  ont,  avant  les  législateurs,  signalé 
ce  qu'ils  considèrent  comme  une  calamité  parce  qu'ils  mesurent  l'étendue 
du  mal  et  qu'ils  en  connaissent  les  causes.  L'opinion  publique,  la  vraie, 
l'honnête,  l'intelligente  s'est  émue.  Elle  a  entendu  le  cri  :  caveant 
consules. 

Cette  moindre  fécondité  est,  en  somme,  plutôt  due  à  des  causes  d'ordre 
économique  et  moral  que  d'ordre  physiologique.  Il  ne  nous  appartient  pas 
d'y  insister. 

Mais  à  ce  point  si  grave  se  rattache  une  communication  soumise  en  ce 
moment  même  par  mon  savant  collègue  M.  Bertillon  à  l'Académie  royale 
de  médecine  de  Belgique.  En  appliquant  sa  méthode  rigoureuse  de  recher- 
ches à  la  Belgique,  M.  Bertillon  n'a  pas  été  peu  surpris  de  constater  : 

Que  la  Belgique  dont  la  natalité  générale  est  assez  faible  (31-32  nais- 
sances pour  1,000  habitants),  alors  que  l'Angleterre,  la  Hollande  en  ont  35  ; 
la  Russie  38  ;  la  Bavière,  la  Saxe  40  environ,  se  trouve  néanmoins  rester 
l'une  des  nations  les  plus  fécondes  de  l'Europe  par  ^abondante  production 
des  épouses.  Ainsi,  quand  la  France  n'a  que  174  naissances  vivantes 
pour  1,000  épouses  de  15-50  ans,  que  l'Angleterre  en  donne  248,  la 
Russie  275,  la  Belgique  en  fournit  278. 

Seule  en  Europe,  la  Hollande  atteint  le  chiffre  de  300.  Comment  éclair- 


MORTALITÉ  DKB  NOUVEAD-NÉS.  {M 

cir  cette  sorte  de  mystère,  à  savoir  que  la  natalité  en  Belgique  étant  rela- 
tivement faible,  la  fécondité  des  épouses  dépasse  celle  de  la  plupart  des 
pays  ? 

La  contradiction  n'est  qu'apparente.  M.  Bertillon  l'a  démontré  avec  une 
rigueur  toute  géométrique.  La  Belgique  est  de  toute  l'Europe  le  pays  qui 
compte  le  moins  d'épouses  en  1,000  habitants.  Tandis  que  la  Hollande  en 
a  112  (15-50  ans),  la  Prusse  128,  l'Angleterre  133,  la  France  140,  le 
chiffre  de  la  Belgique  oscille  entre  105  et  106.  Il  est  naturel  de  penser 
que  ce  petit  nombre  d'épouses  ne  pourra,  quelle  que  soit  leur  fécondité, 
assurer  une  natalité  égale  à  celle  des  nations  qui  en  contiennent  le  plus. 
Ajoutons  qu'au  point  de  vue  de  l'illégitimité,  la  Belgique  occupe  un  rang 
des  plus  honorables.  La  France  reste  inférieure  cependant  à  la  Belgique, 
malgré  le  chiffre  considérable  des  épouses,  à  cause  de  la  fécondité  res- 
treinte de  celles-ci.  Quelles  raisons  font  à  la  Belgique  cette  situation  de 
compter  moins  d'épouses  que  les  autres  nations  de  l'Europe?  De  la  com- 
paraison établie  par  M.  Bertillon  entre  les  différentes  provinces  du 
Royaume,  il  résulte  que  ce  sont  celles  qui  ont  la  plus  forte  population  mona- 
cale qui  offrent  le  moins  d  épouses  et,  réciproquement,  celles  qui  ont  le 
moins  de  couvents  sont  celles  qui  en  offrent  le  plus.  Les  communautés 
de  femmes  renferment  un  personnel  d'environ  16,000  individus.  Ajoutez 
bon  nombre  de  gouvernantes  attachées  à  la  personne  d'environ  4,200 
membres  de  clergé  séculier  et  l'on  aura  une  idée  de  l'influence  de  ce  chiffre 
au  point  de  vue  de  la  fécondité  sur  une  population  nubile  de  15  à  50  ans 
sur  1,000  habitants. 

Mais  ces  faits  ne  donnent  pas  encore  la  mesure  suffisante  du  déficit. 
M.  Bertillon  invoque  encore  une  puissance  morale  :  l'influence  religieuse, 
l'idéal  de  l'église  étant  le  célibat  et  non  l'état  de  mariage. 

Pour  1,000  habitants,  le  rapport,  des  naissances  vivantes  26,7  à  26,3 
(périodes  extrêmes  de  1831-1840  et  1861-1869)  aux  décès  généraux  24,6. 
à  22,87  montre  qu'en  France  la  natalité  a  éprouvé  une  diminution  pro- 
portionnelle. Et  ce  doit  être  ainsi,  puisque  la  France  est  peut-être  le  pays 
de  l'Europe  qui  fournit  le  moindre  chiffre  de  décès  dans  les  premiers  mois 
de  l'existence  et  qu'en  somme,  elle  présente  une  mortalité  générale  très- 
satisfaisante. 

La  morti-natalité  augmente  en  raison  de  l'illégitimité.  Cet  accroisse- 
ment est  sensible  en  France,  puisque  la  part  attribuée  à  cette  source  est  à 
la  morti-natalité  légitime  comme  2  est  à  1  ;  d'après  le  relevé  d'une  période 
de  30  ans  (1841-1870),  la  France  est  le  pays  qui  compterait  le  plus  de 
mort-nés  illégitimes. 

C'est  là  un  fait  grave  ;  s'écrie  douloureusement  le  docteur  Bertillon,  «  si 
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l'on  songe  que  les  naissances  illégitimes  empruntent  une  notable  pro- 
portion de  mort-nés  à  l'infanticide,  précoces  victimes  que  l'on  dissimule 
sous  cet  euphémisme.  » 

Sur  la  voie  publique  de  Paris  on  a  trouvé  de  1836-1845,  393  em- 
bryons. 

«  Depuis  que  dans  beaucoup  de  maisons,  dit  le  docteur  Lagneau,  les 
appareils  séparateurs  laissent  écouler  les  matières  liquides,  en  retenant 
les  matières  solides,  de  nombreux  fœtus  étaient  trouvés  dans  les  fosses 
de  vidanges,  mais  non  dans  les  fosses  de  maisons  d'accouchement,  les 
sages-femmes  ayant  pris  soin  de  les  détruire  par  le  feu  ou  autrement 
dans  la  crainte  des  enquêtes.  » 

Depuis  plusieurs  années,  sous  les  voûtes  de  nos  Cours  d'assises, 
retentissent  trop  souvent  les  accusations  d'infanticide  pour  qu'au  vu  des 
circonstances  dans  lesquelles  ces  crimes  sont  découverts,  nous  ne 
puissions  légitimement  nous  effrayer  de  l'étendue  du  mal  en  supputant  le 
nombre  des  méfaits  qui  doivent  rester  cachés. 

De  1837-1851,  le  chiffre  des  nouveau-nés  à  terme  déposés  à  la  Morgue 
aurait  été,  d'après  M.  Tardieu,  de  315:  autopsie  222,  infanticides  con- 
statés 169.  Durant  les  15  années  suivantes  1852-1866,  le  nombre  des 
déposés  s'est  élevé  à  929  :  autopsie  791,  infanticides  constatés  566  ! 

Encore  la  justice  ne  connaît-elle  pas  des  infanticides  par  inanition  et 
par  défaut  de  soins  ! 

Et  quand  la  fille-mère  au  désespoir,  partout  repoussée,  n'a  pas  même 
un  grabat  pour  s'étendre  aux  douleurs  de  l'enfantement,  il  lui  reste  un 
suprême  refuge  et  celui-ci  ne  lui  fera  pas  défaut:  c'est  le  suicide.  Ainsi, 
sans  parler  des  femmes  qui  mènent  une  vie  de  débauche  et  doDt  les  con- 
ceptions se  terminent  presque  toujours  par  des  avortements,  on  a  relevé 
que  «  de  1861-1865  inclusivement,  sur  978  suicides  féminins,  si  87  seu- 
lement ont  été  attribués  à  des  grossesses  hors  mariage,  208  ont  été  inscrits 
comme  ayant  été  motivés  par  des  amours  contrariées,  dénomination  qui 
bien  souvent  autorisent  à  supposer  un  commencement  de  gestation  suivi 
de  délaissement  de  la  jeune  fille  »  (Tardieu). 

Une  philanthropie  mal  éclairée,  sinon  des  motifs  d'économie  mal  enten- 
due, a  fait  supprimer  les  tours;  on  en  esta  s'en  repentir  en  France.  La  sup- 
pression des  maternités  aurait  pour  résultat  l'augmentation  du  chiffre  peu 
connu  des  avortements,  de  celui  des  infanticides  et,  sans  doute,  des 
suicides. 

Revenons  aux  chiffres. 

Nous  lisons  dans  la  Statistique  de  la  France  pour  1854  cette  don- 
née intéressante  d'une  mortalité  enfantine  plus  forte   la  seconde  semaine 
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que  la  première  dans  les  naissances  illégitimes,  à  l'opposé  de  ce  qui  a  lieu 
pour  les  légitimes. 

En    1,000  naissances   légitimes  :  lre   semaine    26     décès  —  2e  semaine,    17,8 
«  «  illégitimes  :  «  50,1  «  »  51,2 

La  même  statistique,  période  1857-65  (H.  Lagneau)  porte  : 

1,000  naissances  légitimes:    lre  semaine    25,15    décès;    2e    semaine  19,58 
illégitimes  :  •>  45,34  «  «  50,66 

Des  faits  de  cette  nature  sont  trop  importants  pour  n'être  point 
examinés  et  analysés  en  détail.  Ils  révéleront  ainsi  plus  d'un  résultat 
inattendu. 

MORTALITÉ  DE  LA  PREMIÈRE  ANNÉE  PAR  SEMAINE,  MOIS,  AN,  DIME  MORTUAIRE  OU 
RAPPORT  DES  DÉCÈS  AUX  VIVANTS  ET  AUX  NAISSANCES  VIVANTES,  LÉGITIMES  ET 
ILLÉGITIMES,  D'APRÈS  LE  TARLEAU  DE  M.  BERTILLON  (1856-65). 

Combien  de  décès  pour  1,000  vivants  de  chaque  catégorie? 


Légitimes. 

Illégitimes. 

Ensemble. 

!• Pendant  la  durée  de  la 
semaine.  Moyenne. 

(  garçons 

0—7  jours  ...   J 

(  filles 

(  garçons 

8—15      »...  2 

(  filles 

(  garçons 

15—50      »     .    .    .    { 

(  fille» 

2°  Pendant  la  durée  4n 
mois.  —  Moyenne. 

(  garçons     .... 
0  -  1  mois  .   .   .   .   J 

(  filles 

t  garçons 

'      !  fi  les 

r  garçons 

5  -  S    »       .    .       . 

(  filles 

(  garçons 

6  —  lî    »      .... 

(  filles 

3'  Mortalité  pendant  la  (  garçons 

première    année    de  < 

la  -vie.                         (  filles 

4°  Dime  mortuaire  ou  ( 

probabilité   de   mort  1  «a'!'ous 

pendant  la  1"  année  j  g.i 
de  la  vie.                    ( 

29.1 
22.8 
21.  7 
17.6 
10  M 
8.95 

76.0 
60.7 
19.5 
16. 
II. M 

8.50 
7.5-1 

207  5 
173. 

189.7 
152.9 

55. 

15.33 

61.6 

54.5 

30.7 

27.8 

181.6 
158.6 
43  5 
37.6 
23.07 
20.63 
13.7 
12.43 

432 
381 

342  8 
308.4 

30.8 

21  42 

25.46 

20.1 

12.04 

10.2 

83.7 
67.6 
20  63 
17.6 
12.32 
10.31 
8.81 
7.86 

«1/2.2 
187.5 

192.6 
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CAMPAGNES 


1              0    —       / 

/         8-15 

15  -   50 

'        

0  —    1  mois  . 

1  —     »    » 

3  —     6     » 

S  —   1*     » 

garçons 
filles  . 


garçons 
filles  . 

garçons 
filles  . 


(  garçons 

(  li  les  . 


garçons 
filles  . 


garçons 
filles  . 


[  garçons 
(  filles  . 


24.45 
49.23 
19.78 
15.3 
9.9 
8.25 

66 

52.7 

19.16 

16.08 

13.6 

10.4 


47.6 
26.55 
23.4 

163 

140 
35.35 
30.93 
18.17 
15.95 
10.37 
9.64 


27 

21  6 
23  45 
18.73 
11.68 
9.92 

76.7 
64.6 
20.87 


31.35 
21.63 
23.56 

18  12 
10.93 

9.15 

80 
63.6 

19  23 
16.03 
11.36 

9  4 
7.72 
6.83 


67  3 
57.7 
74.7 


35.03 

234.5 
198.2 
65.9 
56.3 
39.56 
35.12 
24.4 
41  33 


33 

25.95 

23.54 

20.03 

12.04 

10.15 

86 
69 

20.9 
17.  S 
12.26 
10.28 
8.22 
7.29 


En  rapportant  la  mortalité  de  100  enfants  légitimes  à  celles  des  illégi- 
times, on  obtient  des  rapports  d'une  douloureuse  exactitude. 


VILLES 

CAMPAGNES 

Première  semaine 

193 
289 
268 
247 
183 
144 
100 

415 
309 
570 
290 
338 
349 
316 

Troisième  et  quatrième  semaine.   . 

Le  docteur  Bertillon  a  démontré  avec  sa  précision  habituelle  les  rap- 
ports existant  entre  la  morti-natalité  et  la  mortalité  du  premier  mois,  en 
sorte  que  partout  la  première  est  moindre  que  la  seconde  et  que  celle-ci 
étant  100,  l'autre  oscille  en  général  entre  60  et  76. 
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Il  résulte,  en  outre,  des  statistiques  de  notre  éminent  collègue  que  la 
première  semaine  de  la  vie,  la  mortalité  des  enfants  légitimes  étant  de  100, 
celle  des  illégitimes  est  de  193  dans  les  villes,  de  215  dans  les  campa- 
gnes. La  semaine  suivante,  elle  s'élève  à  289  (villes)  et  309  (campagnes). 
La  troisième  et  la  quatrième  semaine  la  différence  va  s'affaiblissant  dans 
les  villes,  et  le  mouvement  va  décroissant  à  tel  point  que  dans  les  six  der- 
niers mois  toute  différence  a  disparu.  Le  contraire  a  lieu  pour  les  campa- 
gnes ;  l'écart  continue  à  s'accentuer  ;  et  tout  en  se  modérant  un  peu  aux 
six  derniers  mois  la  différence  reste  près  du  triple:  100  sur  316. 

Arrêtons-nous  encore  sur  ce  point  curieux  que  nous  révèlent  les  labo- 
rieuses recherches  de  M.  Bertillon.  Tandis  que  chez  les  garçons  comme 
chez  les  filles,  à  la  ville  comme  à  la  campagne,  la  mortalité  de  la  seconde 
semaine  est  notablement  moins  élevée  que  celle  de  la  première,  pour  les 
enfants  légitimes ,  l'inverse  se  produit  pour  les  enfants  naturels.  Chez 
ceux-ci,  la  mortalité  va  croissant  de  la  première  semaine  à  la  seconde. 
Elle  s'élève  à  la  ville  de  48,6  à  56  pour  les  garçons,  de  30,8  à  47,6  pour 
les  filles;  et  à  la  campagne  elle  monte  de  67,3  à  72  pour  les  garçons  et  de 
57,7  à  63  pour  les  filles.  Ce  phénomène  anti-physiologique  reste  inexpli- 
cable pour  nous. 

Le  fait  d'une  mortalité  d'enfants  illégitimes  plus  considérable  à  la  cam- 
pagne qu'à  la  ville  me  paraît  spécial  à  la  France,  du  moins  vis-à-vis  de  la 
Belgique.  Si  pour  ce  grand  pays  on  prétend  trouver  la  raison  de  cet  état  de 
choses  seulement  dans  la  misère,  dans  le  délaissement  dont  la  fille-mère 
est  l'objet  au  village,  il  faudrait  convenir  que  la  situation  étant  identique 
pour  celle-ci  et  son  nourrisson  dans  les  autres  contrées  où  la  mortalité  des 
petits  enfants  est,  au  contraire,  moindre  à  la  campagne  qu'à  la  ville,  il  y 
aurait  en  France  moins  de  tolérance  de  la  part  de  l'esprit  public.  Sinon 
il  faudrait  chercher  à  cette  exception  des  causes  autres  que  celles  que  l'on 
met  en  avant.  L'action  favorable  de  la  campagne  sur  la  première  enfance 
est  mathématiquement  démontrée  pour  la  Suède.  En  Belgique  nous  avons 
établi  que  sur  100  décès  légitimes  survenant  la  première  année  dans  les 
villes,  on  en  trouve  20,81  d'illégitimes,  et,  pour  le  même  nombre  de  décès 
légitimes  à  la  campagne,  notre  supputation  ne  porte  que  8,54  illégitimes. 
Nous  avons  rapporté  que  cette  supériorité  écrasante  de  la  campagne  sur 
la  ville  reste  encore  telle  à  l'âge  de  5  ans.  La  coutume  qu'ont  les  mères 
belges  campagnardes  d'allaiter  leurs  enfants,  celles  de  la  ville  de  les  élever 
chez  elles  et  de  ne  les  point  confier  à  des  nourrices  mercenaires  du  dehors, 
ainsi  que  cela  se  pratique  communément  en  France,  nous  donnera  peut- 
être  la  clé  de  cette  supériorité  que  conserve,  tant  en  Suède  qu'en  Belgique, 
l'influence  de  la  campagne  sur  le  développement  de  l'enfant. 
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Nous  verrons  se  confirmer  plus  loin  cette  observation  de  M.  Lagneau. 
Sur  1,000  naissances  totales  dans  le  département  de  la  Seine,  dit-il,  occupé 
par  une  nombreuse  garnison,  centre  urbain,  industriel  et  manufacturier 
des  plus  importants  de  la  France  et  qui  offre  toutes  les  facilités  de  la  vie 
aux  célibataires  en  imposant  aux  gens  mariés  de  dispendieuses  obliga- 
tions; dont  la  population  spécifique  était  en  1872  de  4,669  habitants  par 
kilomètre  carré,  on  constate  que  sur  1,000  naissances  totales  la  natalité 
illégitime  a  été  de  1861-65  inclus  de  261,1  tandis  qu'elle  est  pour  la 
France  entière  de  75,6.  Le  département  des  Basses-Alpes,  où  la  popula- 
tion spécifique  est  la  moindre  de  toute  la  France,  20  habitants  seulement 
par  kilomètre  carré,  la  natalité  illégitime  descend  à  la  proportion  mini- 
mum de  17,3  sur  1,000  naissances  générales. 

L'idylle  a  disparu,  mais  nombreuses  sont  les  contrées  où  elle  pourrait 
encore  trouver  des  Tityre. 


L'influence  de  l'illégitimité  se  poursuit  longtemps  au-delà  de  la  pre- 
mière enfance,  en  voici  la  preuve. 


Naissances,  mort-nés  inclus,  ou 
conceptions  déclarées  à  l'état-civil. 
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Total  des    mort-nés 
déclarés  et  des  décédés 
de  0-80  ans  accomplis. 

a   1 

1    I 

5 

Légitimes 1000. 

Illégitimes 1000. 

40.82 
73.56 

318.38 
686.53 

339.20 
761.89 

64K.80 

438.00 

(Dr  Lagneav). 

Plusieurs  démographes  considèrent  comme  ne  valant  plus  d'être  consi- 
dérée l'action  de  l'illégitimité  sur  la  santé  et  la  vie  au-delà  de  5  ans.  C'est 
une  erreur.  Nous  allons  le  démontrer.  Mais  nous  devons  borner  notre 
investigation  au  sexe  masculin  puisque  nous  ne  trouvons  de  renseignements 
précis  que  dans  la  comparaison  de  la  natalité  avec  le  chiffre  des  jeunes 
hommes  inscrits  dans  les  classes  de  milice.  On  verra  que  la  sélection  est 
loin  d'être  absolue. 

M.  Ely  a  extrait  de  la  Statistique  générale  de  la  France  et  du  Compte- 
rendu  sur  le  recrutement  de  V armée  (  1 8 1 8  -1 868)  des  chiffres  d'une  valeur 
significative. 
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POPULATION   MALE 

POPULATION   MALE 

20  à  25  ans 

CLASSES 

NATALITÉ 

ÎO  ANNÉES 

ACCROISSEMENT  ANNUEL    : 

ACCROISSEMENT  ANNUEL   : 

INSCRITES. 

CORRES  FONDANTE. 

TOTAL. 

1859 

113.922. 

19.387. 

(années)    S 

1868 

187   118.540     .      . 

140.764.35.     .      . 

Légitimes  3060 
Naturels  902.0 
Total:  3.150.4 

Légitimes  4.58 
Naturels  351.3 

4931662. 

Moyenne.     . 

18.711.854.      .       . 

14. «76.455.     .      . 

3  6021-9020  315041. 

458.028-351.38. 

493166. 

Ainsi  de  1X59  à  1868  sont   nés  :  Enfants  légitimes.  4.580  280,  parvenus  à  20  ans  3.0602.06. 

»        »            »        naturels  : 

351. 3»2,         » 

»         •            90.204. 

Soit  sur  4,931,662  de  natalité,  3,150,410  des  classes,  ou  0,64  ;  donc 
sur  1,000  naissances,  929  sont  légitimes,  71  illégitimes.  Avant  l'âge  du 
recrutement,  on  ne  trouve  plus  que  971  légitimes  et  29  enfants  naturels 
seulement. 

De  là  résulte  que  sur  1,000  naissances  légitimes,  668  sujets  atteignent 
l'âge  de  la  conscription  et  sur  1,000  naissances  illégitimes,  257  seulement. 

Et  sur  le  chiffre  total  des  deux  catégories  de  naissances,  il  y  en  a  639  en 
1,000  moyenne  qui  arrivent  à  la  20e  année. 

La  proportion  des  exemptés  est  de  205  à  207  pour  1,000  de  la  classe, 
par  suite  de  défauts  de  taille,  de  mauvaise  santé,  de  conformations  vicieu- 
ses, etc.  Sur  un  chiffre  de  54,070  infirmités  déterminant  l'inaptitude  au 
service,  on  trouve  en  1,000  exemptés  :  les  scrofules  pour  30,20;  le  goitre, 
27,77;  les  affections  du  système  osseux,  déviation  de  la  colonne,  tumeurs 
articulaires,  pieds -bots,  77,43;  la  faiblesse  de  constitution,  318,84;  la 
phthisie,  3,43,  etc. 

Près  des  trois  quarts  des  enfants  issus  hors  mariage  périssent  avant 
la  21e  année.  Aussi  l'on  a  calculé  que  cette  perte  se  traduit  annuellement 
par  un  chiffre  de  62,206  victimes,  soit  32,878  de  plus  que  n'en  présente 
un  nombre  égal  d'hommes  légitimement  conçus.  Et  de  tous  ces  rebuts 
combien  vont  surcharger  la  liste  des  incapables  pour  le  service  militaire 
et  transmettre  par  hérédité  leurs  germes  de  dégénérescence  ! 

M.  Ely  a  plus  précisément  établi  ces  déchets. 

Il  a  calculé  que  pour  les  enfants  nés  légitimes,  les  défauts  de  taille  s'élè- 
vent à  9,945,  ce  qui  pour  1,000  légitimes  de  la  classe,  306,020,  fournit  un 
chiffre  de  325.  Du  côté  des  enfants  nés  hors  mariage,  on  compte  578  défauts 
détaille,  soit  pour  90.20  de  ceux-ci  une  proportion  annuelle  de  650  sur 
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10,000.  Pour  faiblesse  de  constitution,  les  exemptions  s'élèvent  à  17,118 
ou  544  pour  10,000  de  la  classe  :  pour  les  enfants  légitimes  16,485,  soit 
539  ;  pour  les  illégitimes  624,  soit  692.  Enfin  le  nombre  des  jeunes  hommes 
impropres  au  service  de  1863  à  1868  a  été  en  moyenne  annuelle  de 
62,586,  ou  pour  10,000  des  6  classes  1,990,  dont  1,973  nés  légitimes, 
2,530  illégitimes. 

Dès  lors,  au  détriment  de  qui  le  contingent  se  complète-t-il  ?  A  celui, 
sans  doute,  de  la  catégorie  la  plus  honnête. 

C'est  la  morale  qui  solde  les  dettes  du  vice. 


Empire  austro-hongrois. 

Dans  un  pays  où  la  diversité  des  races  est  si  grande  que  dans  l'Empire 
d'Autriche,  les  conditions  de  milieu  si  différentes,  il  faudrait  étudier  sépa- 
rément ce  qui  concerne  les  Allemands,  les  Slaves,  les  Madgyars  et  chacune 
des  provinces.  Voici,  en  nombre  absolu,  la  population  des  principales  d'entre 
elles. 

Les   deux  provinces    d'Autriche  2,057,993 

Styrie 1,010,076 

Bohême 4,778,693 

Moravie 1,878,029 

Gallicie 4,632,866 

Bukowine 477,095 

Dalmatie 415,628 

Hongrie 8,054,471 

Voïvodie-Serbe 1,526,105 

Croatie 851,516 

Transylvanie 2,173,704 

Les  autres  provinces  et  l'armée  .  .  8,331,41 1 

Total.     .....       36,187,587 

Nous  avons  peu  de  notions  exactes  sur  la  démographie  pathologique  de 
l'Empire.  Les  relevés  des  causes  de  décès  nous  font  défaut.  Parmi  les  affec- 
tions spéciales  à  l'enfance,  nous  pouvons  signaler,  d'après  la  statistique  des 
maladies  observées  à  l'hôpital  de  Vienne  pour  la  période  1846-1855,  les 
nombres  suivants  exclusivement  relatifs  à  des  maladies  zymotiques  : 
variole  4,613;  rougeole  706;  scarlatine  239;  moyenne  annuelle. 

La  maison  des  Enfants  trouvés  de  Vienne,  comme  le  rapporte  M.  Ber- 
tillon,  a  sous  sa  tutelle  une  population  enfantine  de  près  de  25,000  pupilles 
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dont  9  à  10,000  à  l'intérieur,  le  restant,  environ  15,000,  au  dehors.  Dans 
l'internat,  1/10  des  enfants  seulement  ont  plus  de  1  mois;  9/10  ne  portent 
pas  au-delà  de  quelques  jours  à  quelques  semaines.  Cette  population  inté- 
rieure a  fourni,  année  moyenne  (1854-1861),  13,46  pour  cent  de  décès,  soit 
59,46  pour  cent  malades.  Disons  que  cette  mortalité  a  considérablement 
diminué  pendant  les  dix  dernières  années  de  la  période  observée  ;  elle  est 

I tombée  à  10  pour  cent.  Pour  V ensemble  des  pupilles  de  0  à  10  ans,  elle  est 
de  30  pour  cent  et  sur  1 00  décès  on  en  compte  90  en  dessous  de  1  an 
et  5  de  1  à  2  ans. 
Au  rapport  de  M.  Bertillon,  la  diarrhée  enfantine  est,  après  la  débilité 
native,  la  cause  la  plus  fréquente  de  mort.  Elle  enlève  en  effet  50  à  66  pour 
cent  de  ceux  qui  en  sont  atteints.  Vient  ensuite  l'ophthalmie  des  nouveau- 
nés,  3 à  4  cas  sur  100  enfants;  elle  cause  la  mort  de  25  à  30  pour  cent  des 
malades.  La  bronchite  et  la  pneumonie  nous  paraissent  ici  extraordinaire- 
ment  meurtrières. En  1862, celle-ci  a  donné  44  décès  sur  52  cas;  en  13  cas 
de  bronchite  aiguë,  13  décès  ;  en  136  cas  de  bronchite  catarrhale,  18  décès. 
Aujourd'hui,  grâce  à  l'intelligente  sollicitude  de  l'administration  hospita- 
lière, grâce  aux  bons  soins  dont  les  enfants  sont  l'objet,  cette  situation  s'est 
améliorée  du  tout  au  tout.  Ainsi  en  1857,  sur  100  enfants  confiés  aux  nour- 
rices, 30  tombent  malades,  77  pour  cent  succombent,  tandis  que  de  1861  à 
1862  sur  16  malades  en  100,  il  en  meurt  48  pour  cent.  Cette  même  année 
1857,  les  2/5  des  malades  le  sont  d'entérite  ou  diarrhée  ;  85  pour  cent 
périssent  ;  en  1861-1862,  la  même  affectionne  compte  plus  que  pour  9 
pour  cent  des  malades  et  la  mortalité  s'est  abaissée  à  54  pour  cent. 
Le  chiffre  des  mariages  oscille  entre  deux  extrêmes:  14,18  à  4,57. 
De  tels  écarts  doivent  avoir  une  signification  qui  n'échappera,  pas  à 
l'esprit  du  lecteur. 

En  1,000  de  population,  nous  trouvons  dans  les  relevés  de  M.  Bertillon 
les  nombres  suivants  : 


En  Croatie  et  en  Slavonie.     .     .  14,18  mariages  à  tout  âge. 

Voïvodie 9,88  »  » 

Dalmatie 9,32  »  » 

Gallicie 9,14  »  » 

Provinces  allemandes  d'Autriche.  8,41  »  » 

Carinthie 4,57  »  » 


La  fécondité  dans  les  mariages  est  très-forte;  on  l'évalue  à  4,5  nais- 
sances vivantes,  par  mariage.  Elle  est  de  3,6  dans  les  provinces  allemandes 
de  5  en  Hongrie,  en  Serbie,  etc. 
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En  continuant  d'interroger  les  relevés  de  M.  Bertillon,  nous  inscrivons 
pour  1,000  de  population  de  tout  âge, comme  maximum  et  minimum,te% 
chiffres  ci-dessous  d'enfants  nés  vivants  : 


Voïvodie 

47,5               Croatie 

43,9 

Carniole             31,5 

Gallicie 

46,6                Bukowine 

43,6 

Tyrol                29,67 

Hongrie 

45,75    Prov.  d'Autriche 

40,5 

Tout  l'Empire  43,2 

En  calculant  les  rapports  des  naissances  illégitimes  avec  1 ,000  naissances 
vivantes,  on  a  obtenu  pour  tout  l'Empire  un  chiffre  global  de  108.  Mais 
quels  écarts  encore  d'un  extrême  à  l'autre  ! 

Chiffres   élevés.  Chiffres  faibles. 

Carinthie 400  Hongrie  67 

Styrie 276  Transylvanie  et  Tyrol  55 

Provinces  allemandes     .     .  270  Dalmatie  34 

Bohême 158  Voïvodie  30 

Moravie  et  Silésie .      .     .     .  145 


On  voit  qu'il  y  a  de  la  marge  entre  30  et  400  en  1,000. 

Le  rapport  de  mortalité  civile  annuelle  fournit  pour  les  provinces  alle- 
mandes de  36,1  (Bertillon  1856-1859)  à  34  (J.  Hin  1830-1847);  pour  la  Voï- 
vodie 41,2,  chiffre  maximum]  pour  la  Dalmatie  20,6  (1858-1859)  ou  22,2 
(1830-1847),  chiure  minimum.  Viennent  ensuite  s'intercaler  les  provinces 
suivantes:  la  Silésie  26,6  (1856-1859)  ou  30,9  (1830-1847);  le  Tyrol  26,5 
(1856-1859)  ou  27,7  (1830-1847);  la  Bukowine  26,3  (1856-1859)  ou  26,6 
(1830-1847)  ;  la  Carniole  26  ;  la  Transylvanie  26,3. 

Dans  l'ignorance  où  nous  sommes  de  ce  qu'il  faut  entendre  précisément 
en  Autriche  par  mort-nés,  à  savoir  si  les  enfants  inscrits  comme  tels  sont 
morts  avant,  pendant  ou  peu  après  l'accouchement,  nous  ne  pouvons  accor- 
der qu'une  valeur  relative  aux  statistiques  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

On  admet  que  le  nombre  de  mort-nés  légitimes  est  la  moitié  de  celui  des 
mort-nés  illégitimes. 

Rappelons  les  chiffres  suivants  sur  1,000  naissances,  mort-nés  inclus 
(1856-1859): 

Provinces  allemandes  d'Autriche  26,2  Bukowine 14 

Bohême 17,24  Dalmatie 41 

Gallicie 18,6  Voïvodie  et  Banat.     .  51 

Hongrie 11,13  l'Empire.     ....  13,6 
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Les  tables  mortuaires  relevées  par  M.  Bertillon  nous  fournissent  ici 
encore  des  indications  que  nous  inscrirons. 

La  répartition  des  décès  dans  le  premier  mois  de  la  vie  selon  l'état  civil 
rapportés  à  1,000  naissances  vivantes  nous  montre  une  fois  de  plus 
l'influence  considérable  de  l'illégitimité  sur  la  mortalité  enfantine. 


LÉGITIMES. 


ILLEGITIMES. 


Provinces  allemandes 
Hongrie  .  .  .  . 
Carintliie    .      .      .      . 

Bohème 

Gallicie.     .     .     .     . 

Styrie    

Istrie     

Dalmatie  .  .  .  . 
L'Empire  .... 


Rapport  des  décès  avec  1,000  survivants  a  1  an. 


Bjsse-Autriche 
Haute-Autriche 
Bohème  .  . 
Gallicie  .  . 
Hongrie  .  . 
Bnkowine  . 
Dalmatie  .  . 
Voivodie  . 
Empire.      .     . 


1  à  5  ans  (1856-1859). 


FEM. 


a:. 
IN 
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DÉCÈS  SUR  1,000  NAISSANCES  VIVANTES  POUR  LA  lre  ANNÉE  ET  SUR  1,000  VIVANTS 
DE  CHAQUE  GROUPE  D'AGES  POUR  LES  AUTRES. 


0  — 

MASO 

i  an 
FÉM. 

0  — 

4  an 

0  — 
MASC. 

6  ans 
FÉM. 

MORTALITÉ  GÉNÉRALE. 

MASC. 

FÉM. 

Provinces  d'Autriche 

38.  55 

33.    7 

347.5 

301 

146 

123.2 

39.8 

86.18 

867 

833 

109 

91.3 

Gallicie     .... 

38.3 

89.85 

318.8 

806.5 

108.6 

94.2 

Hongrie    .... 

36.58 

38.6 

87.8 

241.  S 

107.4 

102.6 

Bukowine  .... 

87.8 

85.50 

■M 

198 

84 

7S.9 

Dalmatie  .... 

16.8 

80.6 

156 

139 

63 

60 

Voïvodie  .... 

848.06 

39.10 

295 

863 

134 

113 

49.46 

86'.  5 

331 

114.2 

94.4 

L'Autriche  paie  un  énorme  tribut  à  l'illégitimité.  Plus  on  s'éloigne  de 
la  civilisation  autrichienne,  et  plus  la  mortalité  illégitime  diminue,  plus  les 
mœurs  restent  pures.  Toutefois  le  mouvement  augmente  dans  toutes  les 
provinces,  sauf  en  Dalmatie. 

«  On  pense  bien  que  les  grandes  villes,  si  germanisées,  ne  restent  pas 
»  en  arrière  de  ce  mouvement.  A  Vienne,  la  capitale  de  l'Empire,  la  proba- 
»  bilité  est  déjà  de  naître  hors  mariage,  car  sur  1,000  il  y  en  a  500  illé- 
»  gitimes;  à  Prague,  capitale  de  la  Bohême,  il  y  en  a  505  ;  à  Lemberg,  capi- 
»  taie  de  la  Gallicie,  563;  mais  à  Linz,  capitale  de  la  Haute- Autriche,  il  y 
»  en  a  633;  à  Gratz,  capitale  de  la  Styrie,  646  ;  à  Klagenfurt,  capitale  de 
»  laCarinthie,  658;  à  Olmutz,  en  Moravie,  il  devient  décidément  rare  d'être 
»  légitime,  car  il  y  a  702  illégitimes  pour  1,000  naissances  et  298  nés  dans 
»  le  mariage  ».  (1) 

La  dîme  mortuaire  des  premières  années  est  considérable  partout,  sauf 
pour  la  Dalmatie  qui  se  trouve  dans  des  conditions  sanitaires  exception- 
nelles, ainsi  que  la  Bohême,  tandis  que  le  Banat  et  la  Voïvodie  sont  cruel- 
lement éprouvés.  Cette  supériorité  se  maintient  par  la  faible  mortalité  des 
adultes. 

En  somme,  la  mortalité  enfantine  dans  l'Empire  est  supérieure  à  celle 
qu'on  observe  en  France  et  en  Belgique. 

(I)  Bertillon.  —  Dictionnaire  encyclopédique:  Autriche. 
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Allemagne  :  Grand-Duché  de  Bade  ;  Royaumes  de  Bavière 
et  de  Wurtemberg. 

La  population  du  Grand-Duché  de  Bade  est  de  1,429,000  habitants. 
Son  accroissement  annuel  régulier  varie  de  5  à  10  0/0.  Le  nombre  de  mé- 
nages était  en  1863  de  92,5  en  10,000  habitants. 

Nous  regrettons  ici, comme  pour  maints  autres  pays,  l'absence  de  docu- 
ments propres  à  déterminer  les  maladies  causes  de  décès  par  âges.  On  a 
toutefois  relevé  les  principales  causes  de  mort  dans  la  capitale  du  Grand- 
Duché  :  Carlsruhe. 

Nous  en  extrayons  ce  qui  intéresse  plus  spécialement  l'enfance  (1846-56) 
sur  la  base  de  1 ,000  décès  généraux,  mort- nés  déduits  : 

Scrofules  et  débilité  enfantine,  60  ;  pneumonie  avant  11  ans,  55  ;  hydro- 
céphalie aiguë  enfantine,  41  ;  éclampsie  des  enfants,  41;  diarrhée  id.,  27; 
croup,  21;  débilité  congéniale,  20;  carreau,  7;  variole,  0,8. 

Les  tableaux  de  natalité  dressés  par  M.  Bertillon  (1852-1863)  accusent 
1,000  naissances  générales  une  proportion  de  35,7  mort-nés. 

En  1,000  habitants,  mort-nés  exclus,  naissances  33,25 

En  1 ,000  naissances     »  »       illégitimes  60,2 

»  »  »  »       mort-nés  37, 

»  »  »       inclus   illégitimes  41,5 

légitimes  34,65 

En  1,000  habitants,  mort-nés  exclus,  décès  généraux  25,8 
En  1 ,000  décès  généraux           »        naissances  générales      1287 

Coefficient  d'accroissement  par  excès  des  naissances  sur  les  décès  :  7,45. 
La  fécondité  moyenne  (1848-63)  est  évaluée  à  4,4  par  mariage. 
10,000  naissances  vivantes  présentent  mois  par  mois  pendant  la  première 
année  les  chiffres  suivants  : 


1er  mois.     .     .      1,060.     5e  mois.     .     . 

154. 

9e  mois    . 

69. 

2»     »     .     .     .        305.     6e     »...     . 

112. 

10e     » 

132. 

3e     »     .     .     .        222.     7«     »     .     .     . 

161. 

11«     » 

55. 

4e    »     .     .     .        208.     8e     »     .     .     , 

82. 

12e     » 

52. 

0,000  décès  des  deux  sexes,  de  0  —  1  an  :  337 

En  1,000  vivants  de  chaque  âge,  sexes  réunis,  on  obtient  :  de  0-1  an,  324 
-  de  1-2  ans,  55,3  —  de  2-3  ans,  26,3  —de  3-4  ans,  18,1  — 
de  4-5  ans,  1*3,5. 

La  mortalité  générale  est  de  25,8  en  1000  habitants.  Elle  n'est  que  de 
20,8  en  Belgique,  tandis  qu'elle  atteint  32,4  en  Autriche.  La  natalité  donne 


ob2  PREMIÈRE  SECTION.   —  HYGIÈNE  MÉDICALE. 

un  excédant  annuel  de  8  vivants  par  1,000.  Les  décès  de  la  première  année 
offrent  vraiment  un  chiffre  considérable  en  regard  de  1,000  vivants.  Mais 
à  partir  de  la  seconde  année,  de  même  que  pour  les  âges  suivants,  cette 
mortalité  s'abaisse  dans  une  progression  rapide.  Ainsi  de  6,641  vivants  à 
5  ans,  on  en  retrouve  encore  6,136  en  vie  à  20  ans;  c'est  là  une  sélection 
heureusement  opérée.  L'extrême  mortalité  pendant  les  premières  années 
est  imputable  au  grand  nombre  d'enfants  illégitimes.  Et  ici,  comme  en  Bel- 
gique, cette  illégitimité  fait  bien  moins  sentir  que  dans  les  autres  contrées 
son  influence  sur  les  âges  ultérieurs. 

La  population  du  Royaume  de  Bavière  est  d'environ  4,800,000  âmes.  La 
natalité  Bavaroise  dépasse  un  peu  celle  de  la  Belgique  et  bien  plus  sensi- 
blement celle  de  la  France  ;  elle  se  rapproche  de  celle  du  Grand-Duché  de 
Bade  ;  elle  reste  donc  inférieure  à  celle  de  l'Autriche.  En  somme,  on  relève 
33,3  naissances  vivantes  par  1,000  habitants.  Il  est  à  noter  qu'en  Bavière 
les  plus  grandes  variations  se  montrent  à  ce  sujet  entre  les  différents 
cercles  du  Royaume  ;  signalons  en  passant  un  large  écart  entre  les  villes 
et  les  campagnes  où  la  natalité  est  supérieure.  Un  bon  calcul  indicateur  de 
la  fécondité  des  femmes  a  été  tiré  du  rapport  des  naissances  aux  femmes 
pubères,  calcul  qui  donne  (1835-1859)  en  1,000  femmes  nubiles  :  95 
enfants  pour  le  Royaume,  91  dans  la  Haute-Bavière,  96  dans  la  Souabe  et 
115  dans  le  Palatinat.  Il  est  reconnu  que  dans  le  Palatinat  les  jeu- 
nes gens  se  marient  à  un.  âge  peu  avancé.  Les  chiffres  qui  résultent  de 
cette  coutume  semblent  plaider  en  faveur  des  unions  à  cet  âge. En  effet,  sur 
10,000  mariages  on  compte  pour  toute  la  Bavière,  le  Palatinat  excepté,  73 
divorces,  tandis  que  dans  ce  dernier  cercle  le  nombre  de  divorces  n'atteint 
que  1/3  (25). 

La  Bavière  fournit  des  relevés  très-soignés  des  causes  de  décès  par 
âges.  La  mortalité  y  est  considérable  à  la  première  époque  de  la  vie.  Ainsi 
sur  100,000  naissances  annuelles,  on  enregistre  60,000  décès  avant  un  an, 
dont  19,000  par  convulsions,  7,000  par  faiblesse  constitutionnelle,  7,000 
par  phthisie,  5,000  par  inflammations  diverses;  coqueluche:  2,500,  dys- 
senterie:  2,400,  etc. 

L'analyse  de  ces  relevés  est  féconde  en  enseignements. 

La  Bavière  est  divisée  en  deux  bassins,  le  bassin  rhénan  et  celui  du 
Danube,  offrant  entre  eux  des  différences  essentielles.  Les  maladies  aiguës, 
fièvres  éruptives,  typhoïdes,  les  inflammations,  amènent  près  d'un  quart 
des  décès  dans  la  vallée  du  Rhin  (Franconie  et  Palatinat)  et  un  cinquième 
dans  celle  du  Danube  ;  l'inverse  se  rencontre  pour  les  maladies  chroniques, 
scrofules,  tubercules,  cancer,  hydropisies,  fièvre  hectique,  etc. 
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En  Bavière,  la  vaccine  est  obligatoire.  La  fréquence  de  la  variole  est  de 
3,3  ;  celle  de  la  rougeole  de  11,15;  de  la  scarlatine,  14,9;  notons  que  dans 
le  Palatinat  cette  affection  est  au  minimum,  8,7.  La  coqueluche  présente 
de  grandes  variations  :  sa  fréquence  est  de  34,4  dans  la  Haute-Bavière  ; 
sa  moyenne  dans  le  royaume  est  de  25,1  ;  c'est  encore  dans  le  Palatinat 
qu'elle  a  son  minimum,  12,2.  Pour  les  convulsions,  le  maximum  de  fré- 
quence est  en  Souabe,  20  ;  le  minimum  dans  le  Palatinat,  7  ;  la  moyenne 
pour  le  Royaume  égale  14,7.  Les  décès  par  carreau  atteignent,  en  général, 
le  chiffre  de  75  dans  la  vallée  du  Danube;  de  33,5  dans  celle  du  Rhin.  Le 
maximum  est  représenté  en  Souabe  par  85,1e  minimum  dans  le  Palatinat 
par  15. 

En  réunissant  les  décès  par  faiblesse  congéniale  et  les  mort-nés  (deux 
catégories  dont  les  nombres  se  compensent  souvent  mutuellement)  sous 
le  nom  de  décès  hâtifs,  on  calcule  que  ceux-ci  forment  10  p.  c.  des  décès 
généraux ,  plus  du  quart  des  décès  de  la  première  année. 

Un  éminent  statisticien  bavarois,  M.  le  docteur  Herman,a  soigneusement 
fait  la  part  des  diverses  influences  qui  agissent  dans  les  huit  provinces  du 
Royaume.  Ces  relevés  ont  fourni  au  docteur  Bertillon  un  champ  d'études 
fécondes  dont  notre  collègue  de  France  a  su,  avec  sa  sagacité  habituelle, 
nous  montrer,  dans  ses  travaux  de  démographie  comparée,  les  consé- 
quences acquises  ou  probables. 

Constatons  avec  lui  qu'en  Bavière  «  le  peuple  qui  supporte  la  loi  vaut 
mieux  que  le  législateur  qui  l'a  faite  ou  que  l'administration  qui  l'ap- 
plique ».  En  effet,  15  à  16  enfants  illégitimes  en  100  sont  légitimés  par 
le  mariage  des  parents  ;  dans  le  Palatinat,  où  les  naissances  illégitimes 
sont  beaucoup  plus  rares,  le  nombre  des  légitimations  est  encore  doublé. 

Le  Palatinat,  qui  conserve  sur  les  autres  provinces  du  Royaume  une 
écrasante  supériorité,  vaut  bien  ici  d'être  considéré  à  part  Cette  étude 
fournira,  sans  doute,  un  élément  à  la  solution  du  problème  de  la  mortalité 
dans  la  première  enfance. 

Contre  1,000  décès,  mort-nés  inclus,  on  relève  dans  le  Palatinat  1,409 
naissances  ;  pour  tout  le  Royaume,  1 ,193.  L'accroissement  annuel  par  excès 
des  naissances  est  pour  le  premier  (période  1850  à  1859)  de  11,78;  poul- 
ie second  de  6,7.  La  natalité  illégitime  comporte  en  Bavière  237  nais- 
sances en  1,000;  dans  le  Palatinat,  88  seulement;  Royaume  entier,  228. 
Dans  les  villes,  l'illégitimité  l'emporte  considérablement  sur  les  cam- 
pagnes: 220  en  1,000  ici,  là  345.  Une  nouvelle  preuve  à  l'appui  de 
l'influence  de  l'illégitimité  sur  l'âge  adulte,  c'est  que  la  Haute-Bavière  per- 
dant annuellement  68,7  enfants  de  0  à  14  ans,  le  Palatinat  n'en  perd  que 
31,5.  Quand  la  première  enregistre  19  décès  d'adultes,  le  second  n'en 
compte  que  18. 
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MORTALITÉ   DANS  LA   PREMIÈRE  ANNÉE  DE  LA  VIE (1850- 1859)  EN    100  NAISSANCES. 


BAVIERE 


Légitimes 

Illégitimes 

,.— — , 

-      »m~ — -. 

avec       1       sans 

avec 

pans 

mort  nés    ■  mort-nés 

mort- nés 

mort-nés 

33.50 

31.70 

39 

36.90 

41.70 

17.60 

29.80 

18.60 

31.70 

89.50 

38. 80 

36.30 

Totaux 


avec  sans 

mort-nés       mort-nés 


Sans  le  Palatinat. 
Palatinat  .  .  . 
Royaume  .     .     . 


«2  50 
33.20 


32.90 
18.30 


De  l'examen  de  ce  tableau  (1)  se  dégage  cette  observation  :  c'est  que 
la  moindre  mortalité  dans  la  première  année  de  l'existence  semble,  pen- 
dant les  quatre  années  qui  suivent,  être  compensée  par  une  mortalité  plus 
forte.  Il  y  a  en  quelque  sorte  là  une  sélection  que  nous  retrouvons  ailleurs, 
en  sens  inverse,  en  faveur  des  organisations  les  mieux  douées. 

Nous  avons  analysé  les  documents  manuscrits  qui  figurent  à  l'Exposition 
d'hygiène.  Nous  en  avons  extrait  les  chiffres  suivants  concernant  la  nata- 
lité et  la  mortalité  moyenne  en  Bavière  pendant  un  demi-siècle.  (1817  à 
1866)  : 


ANNÉES. 

NAISSANCES,  Y  COMPRIS  LES  M0RT-NÉS. 

MORT 

•NÉS. 

LÉGITIMES 

ILLÉGITIMES. 

LÉGITIMES 

ILLÉGITIMES. 

(Chiffres  absolus.) 

MASC. 

FÉM. 

MASC. 

FÉM. 

1844-48 

130.006 

31.963 

2.421 

1.390 

541 

866 

1845-46 

159.908 

32.838 

2.102 

1.555 

857 

492 

1846-47 

152.043 

31.022 

2  027 

1.479 

568 

806 

1847-48 

147.239 

27.776 

2.071 

1.421 

496 

460 

1848-4» 

167.206 

34.926 

2.289 

1.593 

663 

880 

1849-50 

162.442 

35.27* 

2.381 

1.714 

701 

578 

1850-51 
Totaux  moyens: 
Mort-nés  déduits. 

481.900 

35.083 

2.282 

1.641 

699 

588 

184.555 
156.760 

32.697 

M. Me 

2.225 

1.570 

603 

534 

3- 

95 

11.37 

(I)  Bertillon.  —  Dictionnaire  encyclopédique  :  Bavière. 
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Décès  de 

SUR  10,000  Ni 

LISSANCES. 

Masculines. 

3.5U 

•565 
165 
(11 
81 
200 
103 
123 

Féminines. 

3.024 
378 
178 
120 
86 
210 

m 

ISO 

chiffres  absolus  de  mortalité  légitime  par  sexes  de  0  a  6  (1844-1848) 
de  6  a  14  ans  (1854-1851). 


Oàlan 

1—2 

2—3 

3     4 

4-5 

5—8 

6—7 

7-8 

8-9 

9-10 

10—11 

11-12 

12-13 

13-14 

Décès  légit. 
masculins 

21.323 

2.314 

1.021 

462 

437 

344 

290 

228 

196 

130 

140 

137 

129 

120 

Décès  légit . 
féminins. 

17.063 

2.259 

1.046 

700 

434 

335 

265 

221 

169 

155 

136 

158 

118 

122 

Décès  illcgit. 
masculins. 

5.921 

582 

244 

161 

118 

74 

63 

51 

74 

32 

36 

39 

28 

27 

Décès  il  légit, 
féminins. 

5.252 

585 

278 

177 

126 

78 

65 

53 

80 

37 

37 

37 

32 

37 

En  1,000  décès,  sexes  réunis, 

combien  de  légitimes  et   d'illégitimes  à 

chaque  âge,  sexes   réunis  ? 

Décès  légit. 

775 

796 

798 

775 

785 

817 

813   1     812 

703 

815 

791 

783 

805 

790 

Décès  illcgit. 

225 

204 

202 

225 

215 

183 

187         188 

297 

185 

209 

217 

195 

210 

A    1,000    décès    légitimes   cor 

obien    correspondent   d'illégitimes  ? 

Rapport 

à  1,000  décès 

légitimes. 

290.31     256   1     253   1   210.31     274   1     124 

230   I     231    I     422   1     227   I     264   i     *"    1     242   1      206 

Preuve  de  la  persistance  de  l'action  de  l'illégitimité  après  la  première 
enfance.  Nous  avons  noté  ailleurs  que  cette  influence  se  fait  encore  sentir 
à  l'âge  où  les  jeunes  gens  sont  appelés  à  tirer  au  sort. 

Pour  100  naissances  légitimes,  on  en  constate  30  d'illégitimes.  La  Bavière 
est  un  pays  dans  lequel  les  enfants  naturels  constituent  une  proportion  qui 
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ne  se  rencontre  guère  que  dans  certaines  provinces  de  l'Autriche.  La  faute 
en  est  aux  mœurs,  disons  plutôt  à  la  législation. 

Onn'y  peut  en  effet  contracter  mariage  sans  jouir  d'une  certaine  aisance. 
Le  nombre  des  légitimations  y  est  moins  élevé  qu'en  Belgique,  qu'en 
Suisse,etc. Les  rapports  entre  les  décès  légitimes  et  illégitimes  offriraient  des 
contrastes  bizarres  dont  on  ne  pourrait  se  rendre  raison  si  on  ne  considé- 
rait, comme  M.  Bertillon  l'a  fait,  chaque  province  séparément. 

Résumons  toutefois  quelques  points  concernant  le  Royaume  entier  : 

Le  rapport  des  mariages,  des  naissances  vivantes  et  des  décès  en  1,000 
habitants,  est  de  8,7  mariages,  37,7  naissances  vivantes,  30  décès. 

La  natalité  générale  annuelle  en  1,000  dépopulation,  est  de  40,  mort- 
nés  exclus;  pour  les  femmes  nubiles  de  156  (en  France,  153  compara- 
tivement) ;  en  1,000  habitants,  on  a  163  épouses  de  tout  âge  (France,  82,6) 
ou  256  femmes  nubiles  de  15  à  50  ans  et  116,3  épouses  du  même  âge. 

Enfin,  en  1,000  personnes  nubiles  de  plus  de  15  ans,  de  1850-59.  on 
compte  32,65  mariés  annuels  (deux  sexes).  La  fécondité  des  épouses  à 
partir  de  15  ans  par  rapport  aux  enfants  vivants,  serait  de  18,2.  (Tables 
de  M.  Bertillon.) 


Le  Wurtemberg  nous  présente,  grâce  aux  rapports  officiels  publiés  par 
le  gouvernement,  des  éléments  d'excellent  aloi  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe.  Les  documents  que  nous  avons  sous  les  yeux,  dressés  avec  un  soin 
spécial,  ne  laisseraient  rien  à  désirer  si  les  maladies  ayant  occasionné 
les  décès  y  étaient  réparties  par  groupes  d'âges. 

Le  Royaume,  d'une  population  de  1,818,484  habitants,  est  divisé  en 
quatre  gouvernements  offrant  entre  eux  des  différences  statiques  et  dyna- 
miques assez  notables.  Pour  ne  considérer  ici  que  la  morti- natalité,  nous 
reJevoiis  d'après  les  chiffres  du  bureau  de  statistique  de  Stuttgard  les 
écarts  suivants  (1872)  : 


Gouvernement  du   Neckar:  naissances,  mort  nés  inclus  25.345;  mort-nés 
»    de  la  Forêt-Noire  :                            »  20.893  » 

»  de  Iaxt:  »  17.009  » 

»  du  Danube:  »  19.78*  » 


Calculant  sur  la  période  1861-68,  M.  Bertillon  donne  en  1,000  habi- 
tants 7,94  mariages,  40,75  nés  vivants  et  31,42  décès  généraux. 

Les  administrations  communales  tiennent  des  registres  mortuaires  avec 
désignation  des  causes  de  décès.   Mais  ces  renseignements  sont  parfois 


193,  soit  en  \ 

1.000 

naissances.  . 

.    47.07 

821 

» 

39.29 

638 

» 

37.05 

532 

» 

26.88 
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fautifs  à  la  campagne.  Aussi  sont-ils  contrôlés  sur  les  rapports  des  méde- 
cins et  rectifiés.  Cela  dit,  nous  livrons  en  toute  confiance  les  données  offi- 
ciellement recueillies  pour  les  maladies  les  plus  communes. 


CHIFFRES   DES   MALADIES    ENDEMIQUES   OU    EPIDEMIQUES,    CAUSES   DE    DÉCÈS   DANS 
LE   ROYAUME. 


Dans  les  villes 

de 

1.000   habitants 

Dans  le  restant 

du 

TOTAUX 

et  plus. 

pays. 

Chili  res. 

Chiffre». 

Rougeole 

78 

70 

tu 

Coquelu  lie 

07 

608 

755 

Scarlatine 

M 

i'JO 

oH 

Diphtérie', 

51 

303 

354 

Variole 

177 

987 

1.104 

Diarrhée  el  dyssculerie    .     . 

91 

975 

1.066 

Typhus    

H? 

573 

720 

Malaria 

1 

8 

U 

La  mortalité  due  à  la  variole  est  relativement  considérable.  Le  nombre 
des  enfants  vaccinés  a  été  pour  les  quatre  gouvernements  de  46,485.  Si 
nous  comparons  ce  chiffre  à  celui  des  naissances  dans  la  même  année, 
mort-nés  exclus,  lequel  s'élève  à  79,802,  nous  devons  en  conclure  qu'une 
forte  proportion  d'enfants  ne  sont  pas  vaccinés.  Cependant  la  pratique  de 
la  vaccine  est  généralement  bien  accueillie  dans  le  Royaume  ,  à  en  juger 
par  le  nombre  des  revaccinations  qui  s'est  élevé  à  23,514.  Opérations 
suivies  de  succès:  12,643;  sans  succès  :  7,626;  d'issue  inconnue  :  3,245.  (1) 

Des  tableaux,  relatant  pour  chaque  district  la  force  numérique  des  dif- 
férents groupas  d'âges  et  le  chiffre  des  décès  correspondant  depuis  la  nais- 
sance, viennent  jusqu'à  un  certain  point  combler  la  lacune  que  nous  avons 
signalée  relativement  aux  maladies  suivies  de  décès  relevés  dans  le  même 


(t)  Médicinal  Bericht  von  Wurtemberg.  Im  Auftrag  des  Konigl.  Ministeriums  des  Innern  heruus 
gegeben  von  dem  K.  Medicinal-Collegium. 
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cadre.   Nous  nous  bornerons  à  extraire  de  ces  statistiques  ce  qui  inté- 
resse trois  périodes  égales  de  l'enfance  entre  0  et  1 5  ans.  La  colonne  des 
vivants  a  été  dressée  sur  l'année  1861,  celle  des  décès  sur  la  période  1846 
1856. 


Vivants  et  décès  par  contrées  aux  différents  âges.  (1) 


NOM  DES  CONTRÉES 

Vivants  en  10,000  habitants. 

En  100  déc< 

s,  mort-nés  exi 
à  chaque  âge  ? 

lus,  combien 

0— B  ans 

cf. 

..    a 
£2 

8-10 

SE  B 

10—15 

!'•  année 

2-7  ans 

a. 

Y,  Z 
-B 

8—11 

I.Gau 

1.217 

» 

911 

10 

1.055 

1 

10.10 

B 

9.71 

•J 

2.11 

6 

II .  Neckar  moyen .    . 

1  271 

a 

932 

S 

1.060 

3 

15.21 

I 

10.53 

i 

2.18 

5 

III.     »        inférieur. 

1.262 

7 

925 

7 

1.050 

S 

37.01 

;i 

10.96 

r. 

2  69 

1 

IV.  Forêt-Noire.    .   . 

I.i78 

1 

981 

1 

1.103 

i 

55.85 

in 

12.69 

2 

3.55 

1 

V.  Neckar  supérieur. 

1.555 

3 

882 

H 

1.035 

7 

58.88 

7 

13.00 

1 

3.19 

3 

VI.  Welzheim  et  Murr- 
hardt 

La  moitié  occidentale  . 

1.125 

-2 

912 

!» 

1   089 

« 

38.82 

■S 

10.10 

o 

3.31 

2 

1.309 

927 

1.061 

38.95 

11.01 

2.83 

VH.Souabe  supérieure 
(Sud) 

1.051 

11 

922 

8 

922 

11 

12.21 

s 

8.23 

10 

1.82 

10 

VIII.    Id.      id.  (Nord) 

1.121 

10 

926 

0 

938 

10 

56.10 

i 

6.11 

II 

1.28 

H 

IX.Alp 

1.285 

:> 

1.007 

1 

1.027 

8 

51  61 

2 

9.63 

X 

1.86 

9 

X.Koclies,     Iaxt     et 
Rems  supérieurs 

1.231 

i 

952 

l 

1.016 

6 

10.00 

6 

9.91 

0 

2.38 

7 

XI.  Plaine  de   Holieu- 
lohe  ..... 

La  moitié  onenta'e  .    . 

1.Î20 
1   193 

» 

903 

S 

985 

9 

51.92 

11 

9.93 

7 

2.15 

8 

955 

982 

16.19 

8.89 

1.82 

Ce  tableau  montre  que  le  plus  grand  nombre  d'enfants  de  0-5  ans 
et  de  10  à  15  se  rencontrent  dans  la  Forêt-Noire,  tandis  que  le  moindre 
existe  dans  les  deux  Souabes  supérieures.  Par  contre,  la  Forêt-Noire 
compte  la  plus  faible  proportion  d'individus  de  40  à  60  ans,  de  70  ans 
et  au-delà.  C'est  encore  dans  la  Forêt-Noire  que  l'on  enregistre  le  moins 
de  décès  dans  la  première  année,  après  la  plaine  de  Hohenlohe,  et  le  maxi- 
mum, ou  à  peu  près,  entre  2  et  14  ans. 


(I)  Beitrage  zur  Siatistik  der  Bevôlkerung  der  Kônigreichs  Wurtemberg,  von  Kull,  Stutigarl,  1873. 
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Les  divergences  constatées  sont  le  produit  de  contrastes  biotiques  dont 
l'examen  est  trop  fécond  pour  ne  pas  nous  arrêter. 

Le  mémoire  de  M.  le  conseiller  Kull  démontre  pour  le  Wurtemberg  que  ce 
n'est  ni  la  richesse,  ni  la  plus  grande  somme  de  bien-être  qui  favorisent 
le  plus  l'accroissement  de  la  population.  Dans  les  contrées  où  domine  la 
grande  propriété,  où  le  morcellement  rencontre  des  difficultés,  la  création 
du  foyer  domestique  se  heurte  contre  bien  des  obstacles.  Les  unions 
sont  tardives  et  moins  fertiles.  Les  petits  possesseurs,  au  contraire, 
éprouvent  de  bonne  heure  le  besoin  de  se  créer  ce  foyer  ;  ils  escomptent 
à  l'avance  le  concours  d'une  nombreuse  postérité  pour  des  travaux  souvent 
pénibles.  Ici,  toutefois,  îa  nécessité  qui  astreint  les  femmes  à  des  travaux 
excédant  leurs  forces  et,  par  suite  de  ces  occupations,  leur  fait  négliger 
les  soins  dus  aux  enfants,  amène  une  plus  forte  mortalité  qui  met  obstacle 
à  un  accroissement  marqué  de  la  population.  Dans  la  classe  qui  joint  à 
l'exercice  d'un  métier  la  culture  d'un  petit  bien,  la  femme  est  moins 
soumise  à  des  travaux  pénibles  ;  de  plus,  de  nombreuses  institutions 
de  bienfaisance  venant  ici  en  aide  à  la  misère  agissent  puissamment 
contre  une  forte  mortalité  infantile . 

Le  chiffre  de  la  mortalité  infantile  pendant  la  première  année  (33,99  °/0) 
est  supérieur  à  celui  des  autres  pays,  la  Bavière  exceptée.  Sur  64  cantons,  ce 
chiffre  est  dépassé  dans  25  ;  il  oscille  entre  34,18  0/0  et  49,27  0/0  ;  les 
23  cantons  à  chiffre  moyen  sont  encore  plus  élevés  que  dans  les  autres 
pays  avec  31,04  0/0  et  32  0/0.  Enfin  16  cantons  ne  donnent  pas  moins  de 
29,87  0/0.  Le  maximum  de  la  mortalité  infantile  se  rencontre  dans  la 
moitié  orientale  du  Royaume.  Ici,  7  cantons  seulement,  sur  27,  présentent 
un  accroissement  de  population  supérieure  à  la  moyenne  normale.  Dans 
19,  la  mortalité  de  la  première  année  est  énorme.  La  partie  occidentale, 
qui  comprend  37  cantons,  en  présente  32  où  la  moyenne  du  coefficient 
d'accroissement  est  dépassée.  Dans  6,  elle  est  très-élevée;  eUe  est  moyenne 
dans  18,  infime  dans  13. 

Nous  nous  bornerons  à  analyser  la  situation  de  quelques  circonscrip- 
tions : 

Dans  l'Alp,  contrée  moins  touffue  que  celle  du  Danube,  on  compte 
3,398  habitants  par  mille  carré.  La  propriété  y  est  plus  morcelée, 
les  métiers  plus  nombreux  ;  les  3/4  des  chefs  de  ménages  joignent 
les  cultures  à  une  petite  industrie.  De  cette  influence  procède  l'ac- 
croissement de  la  population,  8,10  0/0,  qui,  dans  les  districts  de 
Heidenheim  et  Urach  atteint  de  9,23  à  10  0/0.  La  fécondité  des 
femmes  et  la  mortalité  enfantine  sont  moindres  que  dans  les  districts 
du  Danube. 
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Le  chiffre  des  mariages  est,  en  somme,  supérieur  à  celui  de  la  moitié 
orientale  du  pays,  l'âge  des  unions  moins  avancé;  le  chiffre  des  naissances 
enfin  est  si  exubérant  dans  5  districts  que  la  grande  mortalité  y  est  de  beau- 
coup dépassée.  Signalons  deux  contrastes.  A  Neresheim,  sur  100  individus 
occupés  à  la  culture  du  sol,  136,60  le  sont  aussi  à  des  métiers  ;  l'accrois- 
sement de  la  population  est  de  7,21  0/0.  A  Heidenheim,  sur  100  indi- 
vidus livrés  à  la  culture,  414,12  le  sont  à  des  métiers:  l'accrois- 
sement delà  population  a  été,  de  1813  à  1867,  de  46,31  0/0. 

Dans  le  district  de  Hohenheim,  le  plus  peuplé  de  la  moitié  orientale 
de  Wurtemberg,  105  habitants  sur  1,000  seulement  exercent  une  industrie 
autre  que  la  culture.  La  mortalité  générale  y  est  faible,  mais  aussi  le 
chiffre  des  naissances.  Et  bien  que  la  mortalité  enfantine  reste  relative- 
ment médiocre,  l'accroissement  de  la  population  se  trouve  au-dessous 
de  la  moyenne,  5,57  0/0,  la  mortalité  dans  la  première  année  étant  de 
28,67.  La  cause  de  ce  faible  accroissement  réside  exclusivement  dans 
l'absence  de  soins  médicaux.  Voici  des  chiffres  intéressant  sous  ce  rapport 
quelques  districts  et  qui  méritent  d'attirer  l'attention  de  ceux  qui  font 
partie  des  classes  dirigeantes . 


MORTS   SANS    SOINS   MÉDICAUX  DE   1846   A    1856. 


Dans  la  proportion  de  plus  de  56.30  p.  c. 
des  décès. 

Dans    la  proportion   de  moins   de 
56.30  p.  c.  des  décès. 

SOUABE 

du 
NORD. 

ALP. 

KOCHER 

IAXT 

et 
REMS. 

H 

S 
O 

m 

M 

33 
O 
S 

SOUABE 

SUPÉRIEURE 

SUD. 

eu 
» 

w  es 
ea  o 
g" 
o 

KOCHER 

IAXT 

et 
REMS. 

w" 

§ 

y. 

sa 

3 

X 

Ehingen.     69 
Riedlingen  68 

!.. ni  pli. miii.  62 
Saulgau.      61 
B.berach.    S8 

Blaubeuren  75 
Miinsingcn  71 
Heidenheim  70 
Geislingen  65 
Neresheim  61 
Urach.     .    61 

Aalcu.      66 
Gaildorf  62 
Gmiiiid      57 

Oailslieiin 

L62 

Wangen.       29 
Leutkiieh.    40 
Tettnang.     40 
Ravc:isbiirg  44 
Waldsee.      55 

Ulm.  49 

Ellwangen  54 

Hall.     .     29 

Mergentheim 

[40 

Gerabronu.40 

Kiinzelsau.54 

Oehringeii.55 

5  districts  sur  6 

Les  0  districts. 

Sdist.  sur  4 

1  sur  « 

Les  5  districts 

1  <IU. 
sur  6 

1  dist.  sur  4 

5  dist.  sur  6 
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MARIAGES,  NAISSANCES,  DÉCÈS,  RAPPORT  DES  DÉCÈS  A  LA  POPULATION- 
DANS  LA  CONTRÉE  DE  L'ALP. 


DISTRICTS. 

Rapport 

des  m 

de  25  à 

en    100 
30  ans. 

Age  préMimé 

auquel 

on   se   marie. 

Rapport 
es    naissances 
la    population. 

à    i 

s     -Z 

1     •= 

S    .s 

I 
H 
a 

o 

S 

i 

u 

2       S 

.« 

m    -8 

A     "* 

< 

13 

l>. 

f. 

h.         t. 

Mun-ingen  . 

39 

Si 

31        29 

20.66 

42.60 

25.66 

8.19 

Blauhruren 

25 

39 

31         31 

20.50 

46.29 

24.64 

8.28 

l'rach. 

47 

53 

29         28 

21.44 

36.56 

26.87 

9.62 

Geisliugen. 

29 

44 

31          31 

23.62 

39.91 

29.43 

8.51 

Heidenlieim. 

54 

M 

30         28 

23.12 

38.27 

29.83 

10.00 

Neresheim. 

22 

42 

32         29 

25.39 

38.95 

30.49 

6.70 

33 

M 

30          2'J 

22.48 

40.13 

27.82 

8.67 

Dans  les  districts  supérieurs  de  Kocher,  Iaxt,  Rems,  la  population 
urbaine  est  forte.  L'industrie  métallurgique  existe  dans  les  districts  de 
Gmiind  et  d'Aalen.  Au  fond,  le  chiffre  des  naissances  et  des  décès  est  peu 
considérable.  Toutefois,  dans  les  cantons  forestiers  d'Aalen  et  de  Gaildorf, 
l'accroissement  de  la  population  dépasse  la  moyenne.  On  y  trouve  beaucoup 
de  métiers  indépendants  ;  on  s'y  applique  surtout  à  la  confection  d'objets 
de  bois.  De  même  dans  les  forêts  de  Welzheim  et  de  Muzhardt  où  la  pro- 
priété est  morcelée  à  l'infini.  Aussi  l'accroissement  de  la  population  est-il 
de  9,64  à  10,5  pour  cent.  Toutefois,  la  mortalité  de  la  première  enfance  y 
est  élevée.  La  cause  en  est  dans  le  grand  nombre  de  naissances  illé- 
gitimes. Ici,  comme  dans  les  districts  d'Aalen  et  de  Gaildorf,  quantité 
de  jeunes  gens  vont  chercher  dans  les  centres  des  salaires  plus  élevés. 
Les  filles  viennent,  après  quoique  temps,  accoucher  dans  leurs  villages 
et  confient  leurs  enfants  à  des  mercenaires  ;  de  là,  accroissement  des 
naissances  dans  ces  localités,  mortalité  enfantine  considérable. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  poursuivre  cet  examen,  contrée  par  con- 
trée, notamment  en  ce  qui  concerne  les  importantes  circonscriptions  du 
Danube  et  de  la  Forêt-Noire. 

Le  tableau  suivant  viendra  sommairement  combler  les  lacunes  que  pré  - 
sente  notre  exposé  : 
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CONTRÉES. 

Chiffres  p.  (00 

de  décès 
de  la  1"  année. 

Proportion 
des  naissances 
à  la  populaliou 

Age  moyen 

auquel  les 

hommes  »e  marient 

Accroissement 

normal  de  la 

population  sur  1,000 

Souabe  supérieure  septen 

Alp    • 

Souabe  supérieure  meridi 
Kocher,  laxt,  Rems.    . 
Weliheim  et  Murrhardt 
Neckar  Moyen  .     .     . 

rie 
ma 

ual 
le 

e 

47 
40 
58 
51 
55 
55 
Si 
51 
29 
2!» 
29 

25 
M 

50 
26 

M 

24 
26 
25 
25 
25 
2'J 

52 
51 
56 
5» 
50 
29 
50 
29 
50 
29 
Si 

6 
9 
4 
8 
10 
10 
9 
9 
8 
10 
6 

Neckar  supérieur    .     . 

»      inférieur    .     . 

Korèt-Noire.     ■     ■     • 

Plaine  de  Hohenlohe    . 

J'ai  été  étonné  de  voir  que  dans  le  Hohenlohe,  le  chiffre  des 
décès  pendant  la  première  année  et  la  proportion  des  naissances  étant 
celui-là  moins,  cette  dernière  plus  forte  que  dans  laSouabe-supérieureNord, 
l'âge  moyen  des  hommes  qui  se  marient  étant  de  part  et  d'autre  32  ans, 
le  coefficient  d'accroissement  de  la  population  soit,  malgré  cela,  précisé- 
ment le  même  dans  ces  deux  contrées.  C'est  qu'à  partir  de  lage  de  25  ans 
la   dîme  mortuaire  l'emporte  de  beaucoup  dans  la  plaine  de  Hohenlohe. 

Résumons  brièvement  le  remarquable  exposé  de  M.  le  conseiller  Kull:(l) 

Le  grand  nombre  des  naissances  dans  le  Wurtemberg  coïncide  avec  la 
grande  division  du  sol. 

Le  plus  grand  obstacle  à  l'accroissement  considérable  de  la  population 
réside  dans  une  forte  mortalité  des  enfants. 

Cette  mortalité  se  prononce  d'une  façon  marquée  dans  les  cercles  où  les 
enfants  sont  privés  de  lait  maternel,  —  ou  bien  n'ont  qu'un  lait,  une  ali- 
mentation insuffisants,  —  ou  sont  sevrés  prématurément. 


i)  Beitrage  zur  Statistik  der  Bevôlkerung,  etc.  op.  cit. 
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Ces  conséquences  sont  le  produit  de  causes  bien  déterminées,  variables 
d'un  cercle  à  l'autre,  agissant  pendant  la  grossesse  jusqu'à  la  délivrance;  cir- 
constances de  fatigue  qui  coïncident  toujours  avec  une  alimentation  insuffi- 
sante; le  lait  est  médiocre  et  le  produit,  déjà  de  faible  vitalité,  est  encore 
privé  des  soins  ultérieurs  qui,  dans  ces  conditions,  pourraient  seuls  le  sauver. 
Ce  fait  est  établi  par  l'inspection  des  registres  des  administrations  canto- 
nales, desquels  il  résulte  mathématiquement  cette  loi  :  que  la  mortalité 
de  la  première  enfance  est  en  raison  directe  de  la  privation  de  lait  maternel 
et  de  l'insuffisance  de  soins. 

Ainsi,  dans  la  Souabe  supérieure,  dans  l'Alp,  entre  autres  contrées, 
l'émigration  des  jeunes  filles  des  villages  pour  les  centres  font  contracter 
à  celles-ci  des  unions  illicites  dont  les  fruits,  abandonnés  à  des  mains 
mercenaires  et  privés  de  lait  maternel,  courent  les  pires  chances  d'une  mort 
prématurée. 

Ajoutons  que  dans  ces  mêmes  contrées  se  rencontrent  une  foule  de  loca- 
lités dans  lesquelles  les  femmes  jouissent  d'un  embonpoint  qui  rend  la 
sécrétion  lactée  impossible  ou  insuffisante. 

Nonobstant,  dans  les  régions  où,  comme  dans  la  Souabe  supérieure,  la 
population  est  pauvre,  livrée  à  de  rudes  travaux  (exemple  les  cantons  de 
la  Forêt-Noire  qui  ne  donnent  qu'un  chiffre  de  24  pour  cent  de  mortalité 
infantile) ,  les  nouveau-nés  doivent  à  l'habitude  qu'ont  les  mères  de  les 
allaiter  d'offrir  le  moindre  tribut  à  la  mort.  Et  l'allaitement  maternel  pro- 
longé, pour  diminuer  la  fécondité,  accroît  les  éléments  de  vitalité  chez  le 
produit.  Les  districts  où  régnent  les  bonnes  mœurs  offrent,  malgré  la  dimi- 
nution des  naissances,  le  taux  d'accroissement  de  population  le  plus  élevé. 
La  démonstration  de  ce  fait  a  été  péremptoirement  établie  par  M.  le 
Dr  Kochler. 

Nous  avons,  aussi  exactement  que  nous  l'avons  pu,  donné  un  aperçu  du 
résultat  des  recherches  spéciales  recueillies  sur  le  Wurtemberg.  C'est 
que  nulle  part  on  n'a  mieux  observé ,  mieux  enregistré.  Les  données 
acquises  ici  fournissent  une  base,  en  quelque  sorte  mathématique,  à  des 
appréciations  pour  nous  évidentes  et  fondées,  mais  dont  quelques  esprits 
étaient  enclins  à  diminuer  la  valeur  absolue. 

Nous  ne  pouvons  mieux  fermer  ce  chapitre  qu'en  extrayant  du  Beitrage 
zur  Statistik  les  données  comparatives  suivantes,  concernant  les  nais- 
sances vivantes  et  la  mortalité  dans  la  première  année  en  Europe  : 


.'174 


PREMIÈRE  SECTION.  —  HYGIENE  MÉDICALE. 


Enfants  nés  viables 

en 

400  habitants. 

Décès  en  100  naissances 
de  0  1  an. 

Russie 

S.  07 
4  If. 
4.0t 
3.88 
3.87 
3.83 
3.84 
3.81 

S.  M 

3.55 
3. Si 
3.43 
3.30 
3.41 
3.17 
3. H 
2.60 

24.06 
27.01 
36.06 
25.88 
18  81 
23.12 
18.22 
48.43 
34.  SS 
12.84 
15.14 
13.62 
16.53 
10.64 
13.42 
17.93 

Wurtemberg 

Autrche  (cisleithane) 

Prusse .     . 

Angleterre 

Belgique 

Norwége 

Danemark 

France 

Suisse. 


Tous  les  climats  semblent  réunis  sur  ce  petit  coin  privilégié  qui  forme 
la  Suisse.  Il  n'est  pas  de  pays  au  monde  qui  prête  un  champ  aussi  favo- 
rable et  fournisse  plus  d'éléments  à  l'observation.  La  médecine  est  surtout 
appelée  à  tirer  profit  de  cette  situation.  Mais  la  démographie  médicale  est 
née  d'hier  et  les  données  recueillies  en  Suisse  sont  encore  peu  abondantes. 
A  voir  les  laborieuses  Recherches  du  professeur  Dunant,  de  Genève,  sur 
le  mouvement  de  la  population  de  cette  ville  (1845-1 872),  on  acquiert  bien- 
tôt la  conviction  que  tous  les  desiderata  seront  remplis  dans  un  avenir 
peu  éloigné.  C'est  au  travail  écrit  par  ce  savant  avec  une  exactitude  scru- 
puleuse que  nous  emprunterons  la  majeure  partie  de  nos  chiffres. 

Population  de  fait  dans  les  25  cantons  :  2,669,147  habitants. 
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D'après  une  publication  du  Bureau  fédéral  de  statistique,  relative  à  une 
partie  seulement  de  l'année  1 872,  les  maladies  infantiles  les  plus  meur- 
trières ont  été  la  coqueluche,  le  croup,  l'entérite.  Certains  cantons  fournis- 
sent un  fort  contingent;  dans  d'autres,  il  est  insignifiant  ou  nul. 


^ 

Décès  par 

Po^nlat^on 

À 

1 

ce 

i 

O  i 

c 

1 

ô 

Argovie 

Bàle  Ville 

Berne  

Saint-Gall 

Genève  

Neufclultel 

Tessiu 

Tliurgovie 

Vaud 

Zurich 

Tous  les  cantons  de  la  Suisse  réunis 


498.873 

1.697 

74 

4  38S 

- 

22 

47.760 

498 

23 

3  2 

- 

- 

5(6.  «S 

4.839 

2.54 

3.644 

- 

47 

491.015 

1.617 

70 

4.490 

28 

62 

93.239 

712 

34 

796 

- 

25 

97.384 

900 

53 

644 

- 

- 

419.619 

1.036 

21 

896 

- 

74 

93.300 

809 

35 

747 

- 

25 

231.700 

4.854 

94 

4.596 

10 

12 

284.796 

2.443 

458 

t. 405 

34 

52 

2.669147 

23.612 

4.063 

46.495 

96 

440 

DÉCÈS  ET  LEURS  CAUSES  DANS  LA  VILLE  DE  GENÈVE  EN  1872.  (1) 
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8 
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37 
41 

4 

* 

22 
40 

3 

15 
4 

90' 
9 

4 

25 

2 

45.8 
4.4 

4—2  ans 

143 

4 

65 

9 
36 

3 
9 

20 
474 

9 
15 

4 

407 

2 
244 

3 

75 

5 
414 

73 

3 
204 

4.7 
100.0 

de  tous  âges  réunis  .... 

(épidé- 

mie). 

(I)  Docteur  Dunant. 


PREMIÈRE  SECTION.  —  HYGIÈNE  MÉDICALE. 
RAPPORT    DES   DÉCÈS   A  LA   POPULATION   (GENÈVE). 


ANNÉES. 

Nombre  total . 

Moyenne  annuelle 

Habitants 
pour  1  décès. 

Décès  en 
10,000  habitants. 

185               

1808               

3.673 
4.37* 

733 
87S 

S6 
54 

.     177 
187 

«  En  1822  et  en  1828,  dit  le  docteur  Dunant,  il  y  avait  53  étrangers 
pour  100  Genevois;  117  en  1850,  et  en  1870,  pour  100  natifs  Genevois,  153. 
Or,  la  grande  majorité  des  étrangers  n'arrive  à  Genève  qu'à  l'âge  où  l'on 
meurt  le  moins  et,  comme  l'écrivait  Marc  d'Espine,  qu'après  avoir  épuisé 
chez  eux  les  pernicieuses  causes  de  mort  pendant  leur  enfance.  Ils  contri- 
buent dans  une  forte  part  à  élever  le  chiffre  des  vivants,  mais  ils  ne  chan- 
gent pas  dans  une  proportion  égale  la  liste  des  morts  à  la  ville.  Cette  aug- 
mentation du  nombre  des  vivants  ne  constitue  pas,  on  en  conviendra,  une 
véritable  diminution  de  la  mortalité,  ajoutée  au  déplacement  d'un  bon 
nombre  de  décès  »  (par  suite  du  transfert  de  l'hôpital  extra- muros).  C'est 
à  ces  deux  causes  que  Genève  doit  d'être  l'une  des  villes  où  les  décès  sont 
les  moins  nombreux. 


MORTALITE   PAR    GROUPES   D  AGES. 
De  0-8  ans  :  Î.718  sur  10.000  décès  du  groupe  ou  69  pour  mille  enfants  de  0— S  ans. 
DÉCÈS   PAR   NATIONALITÉ. 
Genevois    10.685  naissances.     Nombre  réel     2.228  décès.     Rapport  en  100  naissances  80.9 


De  0— S  ans 

(1845-1872) 


Suisse.         5.127 
Etrangers    9.073 


1|220       » 
2.035      » 


23.8 
22.4 


Age  moyen  des  décédés  .     Genevois  42  ans  6  mois.  Suisses  32  ans  1     mois.     Etrangers  29  ans 

Vie  probable »        47    »    8    »  »        30  »    91/2    »  »  24    »  8 1/1  mois. 


La  population  comparée  par  âges  fournit  pour  1 ,000  habitants  de  0  à 
5  ans  (1870)  : 

Genève,  818;  —  le  canton  moins  la  ville,  871;  — la  Suisse,  1,115  ;  — 
ville  de  Bâle,  990;  —  de  Berne,  975;  —  de  Lausanne,  926  ;  — de 
Zurich,  766. 

Pour  l'ensemble  de  la  population  genevoise  (1845-1872),  les  décès  sont 
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aux  naissances  dans  le  rapport  de  1,000  à  1,189.  Cette  proportion  varie 
d'après  les  nationalités. 

On  voit  que  les  Genevois  sont  en  déficit.  Pour  la  période  1866-72  ,  on 
constate  24,885  naissances,  21,174  décès;  excédant:  4,706  naissances  ou 
119  naissances  pour  100  décès. 


A  Genève,  le  nombre  des  naissances  illégitimes  varie  selon  l'origine  des 
parents.  Ainsi  : 


Genevois.              Suisses. 

Etrangers. 

1857-61 

108 

138 

C  p.  c. 
169 
4M 
27  p.   c. 

149 
240 
373 

19  p.   c. 
908 
810 

12  p.  c. 

m        J, 

316                  o    f 

1    i  Movenne  totale  12  p.  c. 
485                  J 

14p.  c.     J] 

331                                                              'r 

895 
27   p     c. 

En  100  naissances 

Enfants  reconnus  (1847-72)  .    .    . 
»         non   reconnus       

La  période  1869  à  1872  fournit  165  enfants  naturels  en  1,000  nais- 
sances. Cet  excédant  est  dû,  paraît-il,  à  la  difficulté  qu'éprouvent  les  étran- 
gers d'obtenir  les  certificats  nécessaires  des  pays  d'origine. 

Pour  une  naissance  illégitime,  on  compte  (époques  comparatives)  : 


Naisances 
légitimes. 

Naissances 
légitimes. 

Naissances 
légitimes. 

Genève  (ville) 

Baie  (ville) 

Valais,  Grisons 

Zoug  (canton) 

Glaris  (canton) 

Suisse  entière 

7.69 
10.00 

25.32 
70.40 
16.54 

Paris  ........ 

Bavière 

Saxe 

Hanovre 

Belgique 

2.75 
3.68 
5.41 
8.78 
11. C4 

France 

Angleterre    .... 

Espague    

Hollande 

Russie 

12.51 
14.14 
16.98 
22.67 
32.00 

;i78 
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Les  tables  de  M.  Bertillon  nous  donnent  le  procédé  qui  sert  à  décou- 
vrir l'illégitimité  vraie.  Ainsi  pour  la  Suisse  : 


Combien  de  naissances  annuelles   par  4.000   personnes  de 

Rapport  de  la  population 

féminine 

avec  la 

chaque  catégorie  (mort-nés  exclus)  ? 

population  nubile  de  15  à  50  ans. 

NATALITÉ  GÉNÉRALE 

NATALITÉ  SPÉCIALE 

En  1.000  nabi  la  m  s 

Eu  1.000  femmes 

de  toutes  les  populations. 

o 

1   m* 

il 

i 

& 

si 

Femmes 
de  15-50  ans. 

général  |  él,ouses 

2  ;- 

kl 

29.75 

m  2 

m 

242.2 

to. y 

158.5 

261 

116. 3 

445 

007 

(En  France  ces  chiffres  correspondent  avec  : 

Rapport  do  ces  \ 
chiffres  avec  l'éta-  j 
Ion     400     adopté)  (145) 
par  M.    Bertillon l 
pour  la  France.    / 

(US. 4) 

(111.7) 

(139.3) 

(Ci.  9) 

(80.4) 

(101. S) 

(83.2) 

(82.1) 

(87.2) 

Comparaison  internationale  avec  la  natalité  spéciale  chez  les  non- 
mariées  ou  probabilités  illégitimes. 


Irlande .    .   . 

5.9 

Belgique  .   . 

16  36 

Norwége.   . 

18.97 

Prusse.   .    . 

23.17 

Bavière  .    . 

41.7 

Hollande  .    . 

5.82 

France  .  .   . 

16.80 

Italie   .   .    . 

20.4 

Erose.   .   . 

24.4 

Suisse    .   .    . 

10.9 

Angleterre    . 

17.2 

Suède  .   .   . 

21.8 

Danemark  . 

29.23 

A  Genève,  d'après  M.  Dunant,  1,000  habitants  aptes  à  féconder  donnent 
10,13  mariages;  un  mariage  donne  2,75  naissances  ;  10,000  adultes  four- 
nissent annuellement  3,39  naissances  :beaucoup  moins  qu'en  Autriche,  en 
France,  etc.  Au  temps  de  Mallet,  il  y  a  un  demi-siècle,  on  comptait  775 
tilles  pour  1,000  garçons.  Ce  chiffre  s'est  aujourd'hui  abaissé  à  701. 

En  Suisse,  on  entend  par  mort-né  un  enfant  de  plus  de  6  mois  de  con- 
ception, mais  n'ayant  pas  respiré. 


De 

1845  a 

1827 

"1 

A  Genève, 

en 

100 

mort-ués, 

on 

trouve 

pour 

les    natifs 

42.49; 

en 

Sui 

ue 

•23; 

die 

les  étran 

geri 

34.51 

» 

ei 

ton 

vivants 

» 

» 

47.00 

» 

53 

»              r, 

45.00 

* 

en 

108 

décédé» 

» 

» 

45.00 

» 

73 

» 

74.00 

Le  rapport  pour  toute  la  Suisse  en  1,000  naissances   générales,  mort- 
nés  inclus,  est  de  52,9  masculins;  41,9  féminins;  sexes  réunis, 47,5.  Mettant 
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en  regard  les  mort-nés  et  les  décès  du  l6*"  mois  de  la  vie  ou  mort-nés  en 
100  décès  deO  à  1  mois,  M.  Bertillon  donne  65,2  masculins,  65,8  fémi- 
nins; sexes  réunis,  65,4.  D'autre  part,  1,000  naissances  vivantes  four- 
nissent, de  0-1  mois, masculins:  82,8;  féminins:  63,8;  les  deux  sexes:  73,6. 


Angleterre. 


La  population  de  l'Angleterre  (les  trois  royaumes)  est  de  30,764,000  âmes. 
La  densité  de  la  population  est  de  133  habitants  par  kilomètre  carré.  Ce 
pays  présente  le  type  d'une  vigueur  de  race  et  d'un  mouvement  d'accrois- 
sement peu  communs. 


FRÉQUENCE    RELATIVE   DES    PRINCIPALES    MALADIES,   CAUSES   DE    DÉCÈS   EN    1.000 

DÉCÈS  DE  groupe  enfantin  (Extrait  des  tables  de  M.  bertillon). 


0  à  5  ans. 


5  à  10  ans 


Variole 

Rougeole 

Scarlatine 

Diphtérie 

Coqueluche 

Afl'ection  typhoïde     .     .     . 
Scrofule  et  carreau   . 

PhthUic 

Maladies  de  poitrine  .     .     . 

Hydrocéphalie 

Afl'ection  du  cerveau  .     . 
Choléra,  diarrhée,  dyssenlerie 
Autres  maladies  épidémiques 


14. 5 
59.51 
69.  M 
S. 93 
44.81 
19. 51 
28  52 
18.54 

158. 95 
40.24 

168.00 
77. 00 
48.49 


16.48 
45.81 
64.89 
6.86 
65.80 
M.  86 
28.36 
30.42 

151.40 
54.45 

151.07 
78.08 
50.45 


31  .80 
50.75 

225.32 
26.73 
15.65 

110.10 
56.68 
61.72 
68 .  76 
46.52 
71.57 
27.42 
51.37 


28  92 
34.26 

237.52 
33.28 
2S.54 

128.00 
30.08 
73. 
72.06 
59.28 
66.25 
26.58 
53.87 


La  mortalité  de  cause  scarlatineuse  paraît  en  Angleterre  et  dans  le  pays 
de  Galles  plus  forte  qu'ailleurs,  puisque  d'après  les  tables  de  M.  Bertillon  son 
contingent  annuel  est  de  0,88   décès;   il  n'est  en  Bavière  que  de  0,43  et 
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de  0,34  en  Belgique.  La  rougeole  fournit  pour  ces  trois  pays  les  relations 
respectives  de  0,26—0,41—0,33.  Le  contraire  a  lieu  dans  la  variole,  pour 
la  Belgique  du  moins,  où  son  contingent  de  décès  est  de  0,39,  tandis  qu'il 
est  en  Angleterre  de  0,32.  Ce  sont  les  affections  pulmonaires  et  les  mala- 
dies de  poitrine  qui  enlèvent  dans  la  Grande-Bretagne  le  .  plus  grand 
nombre  d'enfants  de  0  à  5  ans. 

Le  rapport  des  décès  à  1,000  individus  du  même  âge,  0  à  1  an,  est 
évalué  à  174  et  le  rapport  des  décès  à  1,000  naissances  vivantes  à  154. 

En  1,000  décès,  toutes  causes  réunies, on  enregistre  223  morts  par  mala- 
dies du  cerveau  et  convulsions;  145  par  maladies  aiguës  des  poumons  ; 
1 1 3  par  entérite  ou  diarrhée  ;  31  par  coqueluche;   23  par  scrofules,  etc. 

De  0  à  5  ans,  la  mortalité  moyenne  des  deux  sexes  atteignant  près  de 
70  en  1,000  vivants,  M.  Farr  a  calculé  que  si  les  districts  les  plus  mal 
partagés  par  suite  d'une  dîme  obituaire  de  80  pour  1,000  ne  payaient  que 
le  tribut  des  districts  les  plus  avantagés,  l'Angleterre  réaliserait  annuelle- 
ment, sur  une  population  enfantine  de  1,391.420  sujets,  une  économie  de 
65,000  enfants  de  0  à  5  ans. 

D'après  MM.  Baly  et  Day,  la  mortalité  des  enfants  de  la  Pairie  est  de 
20,69  décès  annuels  sur  1,000  sujets  de  0  à  5  ans.  La  mortalité  dans  les 
familles  du  clergé  protestant,  selon  Hodgson,  est  de  30,27  pour  les  deux 
sexes.  Preuve  de  l'influence  puissante  exercée  par  la  légitimité,  l'aisance 
et  le  bien-être  sur  la  mortalité  enfantine. 

D'après  le  résumé  des  tables  de  M.  Farr,  sur  1,000  vivants  de 
chaque  âge  (1838  à  1854),  il  meurt  annuellement  dans  les  deux  sexes 


0  à  1  an  —  165,6         de  2  à  3  an#-  36,15       de  4  à    5  ans  —  17,93. 

1  à  2  ans  —    65,6        de  3  à  4  ans  —  24,35      de  5  à  10  ans  —    9,58. 


La  natalité  annuelle  par  1,000  habitants  (1861-1865)  fournit  les  chif- 
fres suivants:  naissances  vivantes,  35,26  ;  —  en  1,000  habitants  de  15  à 
60  ans,  61;  —  enfants  légitimés  par  mariages,  3,92;  —  natalité  spéciale 
en  1,000  épouses  de  15  à  50  ans,  248  ;  — natalité  spéciale  en  1,000 
femmes  non  mariées,  17,2  (mort- nés -exclus). 

La  mortalité  en  1,000  habitants  est  annuellement  de  22,68. 

La  matrimonialité  fournit  en  1,000  habitants  8,43  mariages  annuels. 
En  1,000  habitants  de  plus  de  15  ans,  elle  est  de  13,1. 

L'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  fournissent  les  mouvements  annuels 
suivants  quant  à  la  natalité  et  la  matrimonialité  : 
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ANNÉES. 

MARIAGES. 

NAISSANCES. 

1870 
1871 
1874 
1875 

Iti.l 
16.7 
17.5 
17.6 

38. î 
35.0 
38. 8 
33.5 

La  fécondité  légitime  des  épouses  de  15  à  50  ans  a  été 


Année     1857. 
»         1858. 


253  Année     1859. 

247,5  »         1860. 


252 
250 


La  fécondité  illégitime  des  filles  de  15  à  50  ans  a  été  pour  les  quatre 
années  correspondantes  : 


Année     1857.     . 

.       17,06 

Année 

1859.     . 

.       16,27 

»         1858.     . 

.       16.45 

» 

1860.     . 

.       16,1   (1) 

La  natalité,  malgré  des  omissions  nombreuses  dans  les  inscriptions,  reste 
exubérante,  car  elle  s'élève  encore  à  35  naissances  vivantes;  c'est  plus 
qu'en  Belgique. 

Les  Anglais  se  marient  jeunes,  témoin  la  proportion  de  8,4  mariages 
sur  1,000  habitants  de  tout  âge.  Quant  à  l'illégitimité,  on  pourrait  croire 
que  la  facilité  de  se  marier  en  Angleterre  doit  l'amoindrir,  à  juger  d'après 
ce  qu'elle  est  officiellement  très-faible,  soit  65  naissances  illégitimes 
sur  1,000  naissances  générales.  Toutefois,  faisons  observer  que  par  1,000 
femmes  non-mariées  et  en  âge  de  donner  des  enfants,  l'Angleterre  vient 
après  la  Belgique:  17,20  et  16,36.  Il  y  a  encore  à  tenir  compte  à  cet 
égard  des  lacunes  qui  existent  dans  les  registres  et  qui  dissimulent  l'avor- 
tement  et  l'infanticide  en  diminuant  le  chiffre  des  naissances  illégi- 
times. 

Le  docteur  Lancaster  a  pu  se  rendre  compte  de  cette  morti-natalité  en 


(1)  Extrait  des  tables  de  M.  Bertillon. 
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ce  qui  concerne  le  comté  de  Middlesex  où  elle  est  de  1  à  5  naissances 
vivantes.  On  trouve  des  mort-nés  dans  les  rues  le  corps  non  lavé,  le  cor- 
don ombilical  non  lié,  parfois  encore  attaché  au  placenta.  Au  rapport  du 
docteur  Letheby,  la  statistique  judiciaire  anglaise  évalue  le  chiffre  d'enfants 
rencontrés  morts  à  environ  2,700  par  an.  La  législation  qui  commine  la 
peine  capitale  contre  l'infanticide  est  loin  d'atteindre  son  but  en  Angle- 
terre. C'est  la  sévérité  même  de  la  loi  qui  fait  hésiter  les  magistrats  à 
exercer  des  poursuites.  Le  nombre  d'infanticides  parait  tout  au  moins  se 
maintenir,  s'il  n'augmente  pas  en  raison  de  la  sécurité  dont  jouissent  les 
coupables. 

C'est  surtout  à  propos  de  l'Angleterre  qu'il  est  intéressant  d'examiner 
le  degré  de  densité  de  la  population  mise  en  regard  des  décès.  Le  docteur 
Stockton-Hough  (Voir  Annales  d'hygiène  publique,  etc.,  Paris,  jan- 
vier 1875)  a  pris  pour  base  de  la  statistique  le  nombre  d'habitants  répartis 
par  acre  de  terre. 

La  population  urbaine  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  étant  arrêtée 
au  chiffre  de  8,250,000  âmes,  occupant  une  surface  de  215,000  acres,  soit 
3,8  personnes  par  acre,  la  mortalité  est  de  25  pour  1,000,  tandis  que  la 
population  rurale,  9,750,000  âmes  répartie  sur  350,000,000  acres,  soit 
1  individu  sur  36  acres,  donne  une  mortalité  de  8  pour  1,000  en  moins, 
c'est-à-dire  17  seulement. 

Le  docteur  Stockton  établit  cette  progression  :  dans  10  villes  populeuses, 
1,165,130  habitants  vivent  sur  33,351  acres,  soit  34  habitants  par  acre; 
mortalité  :  28  pour  1,000;  dans  12  villes  plus  petites,  128,934  habitants 
sont  répandus  sur  une  superficie  fte  238,595  acres  ou  1  habitant  pour  1,8 
acre;  mortalité:  21  pour  1,000;  dans  16  villes  de  moindre  population, 
217,282  habitants  pour  1,214,977  acres,  soit  5,5acres  par  individu;  mor- 
talité :  16  pour  1,000. 

A  Liverpool,  où  l'on  compte  108  habitants  par  acre,  la  mortalité  est  de 
36  pour  1,000.  A  peu  près  la  moitié  des  enfants  qui  naissent  vivants  meu- 
rent avant  leur  cinquième  année,  tandis  que  dans  le  comté  de  Surrey  ils 
atteignent  50  ans. 

Ces  preuves  sont  démonstratives  de  l'influence  mortifère  énorme  qu'exer- 
cent les  cités  populeuses  ;  influence  bien  autrement  puissante  sur  l'enfance 
que  sur  l'âge  mûr.  C'est  ce  qui  fait  dire-  au  docteur  Toner  qu'à  prendre 
en  bloc  la  mortalité  des  États-Unis,  le  faible  contingent  payé  par  l'enfance 
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dans  les  districts  ruraux  suffit  pour  dissimuler  l'énorme  mortalité  des 
villes. 

D'après  le  vingt-cinquième  rapport  officiel  de  l'Angleterre,  les  tables  de 
vie  fournissent  pour  la  mortalité  infantile  une  proportion  de  5,29  décès 
dans  les  campagnes  et  de  13,34  dans  les  villes. 

En  Ecosse,  sur  1,000  naissances  vivantes,  on  en  compte  98  d'illégitimes. 
La  natalité  annuelle  spéciale  par  1,000  femmes  nubiles  est  évaluée  à  137  ; 
en  1,000  épouses,  à  275;  en  1,000  non  mariées,  à  24,4.  Le  rapport  des 
décès  puérils  en  100  naissances,  calculé  sur  une  moyenne  de  14  années, 
offre  des  différences  tranchées  dans  les  trois  catégories  suivantes  : 


{  îles 8,05  (  Iles 15,58 

0  à  1  an  ]  Districts  ruraux  .     .       9,80  1  à  5  ans  j  Districts  ruraux  .     .     18,26 

I  Grandes  villes     ..     14,91  (  Grandes  villes     .     .     30,90 


Des  résultats  identiques  se  présentent  en  Autriche,  aux  Etats-Unis,  en 
France,  en  Suède,  etc. 

Si  les  rapports  entre  les  mariages  et  les  naissances  fournissent  l'élément 
essentiel  à  la  mesure  de  l'illégitimité  et  de  la  morti-natalité,  la  proportion 
des  célibataires  aux  hommes  mariés  dans  un  pays  donné  entre  dans  la 
supputation  de  la  mortalité  générale.  M.  J.  Stark,  démontre  ce  fait  de  la 
façon  la  plus  évidente  (années  1861  et  1862): 

De  20  à  25  ans,  la  mortalité  des  célibataires  (hommes)  étant  en  100,000 
de  1,174,  sur  le  même  nombre  d'hommes  mariés  on  n'a  que  597  décès,  soit 
le  quotient  2  à  1  ; 

De  25  à  30  ans,  la  relation  est  de  1,369  décès  de  célibataires  sur  865 
d'hommes  mariés  ; 

De  30  à  35  ans,  1,475  décès  du  côté  des  premiers  ;  907  de  celui  des 
seconds  ; 

De  40  à  45  ans,  1,689  contre  1,248  ;  de  60  à  65  ans,  les  chiffres  respec- 
tifs sont  4,330  et  3,385; 

Enfin  à  70  ans,  le  rapport  s'exprime  par  les  nombres  10,143  et  8,055. 

Comme  le  chiffre  des  célibataires  et  des  mariés  est  à  peu  près  égal  jus- 
qu'à l'âge  de  24  ans,  en  déduisant  de  ses  tableaux  les  sujets  âgés  de  moins 
de  25  ans,  M.  J.  Stark  trouve  comme  âge  moyen  de  décès  :  60,2  pour  les 
mariés  et  47,7  seulement  pour  les  célibataires. 

Quant  au  sexe  féminin,  de  15  à  30  ans,  la  mortalité  des  femmes  mariées 
est  plus  forte  que  celle  des  filles  dans  le  rapport  de  904  à  779  en  100,000 
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de  chaque  catégorie.  Mais  de  25  à  35  ans  la  proportion  est  inverse  : 
mariées,  956;  filles,  9,95;  — de  35  à  40  ans,  1,118  des  premières,  1,206 
des  secondes. 

Après  la  ménopause,  la  mortalité  hors  mariage  devient  considérable. 

A  quoi  tiennent  ces  écarts  du  côté  des  femmes  ?  M.  J.  Stark  (1)  n'a  pas  de 
peine  à  prouver  que  l'excès  de  mortalité  des  femmes  mariées  au-dessous 
de  30  ans  est  surtout  la  conséquence  du  danger  des  premières  couches. 
C'est  ce  qui  résulte  du  Registrar  gênerai  for  Scotland  indiquant  en 
100  accouchements  87  primipares  de  15  à  20  ans;  50  de  20  à  25.  A  par- 
tir de  25  ans,  le  chiffre  des  primipares  s'abaisse  de  5  en  5  ans  à  20,1  — 
8,3  —  5,1  ;  au-delà  de  40  ans,  il  n'est  plus  que  de  3,3. 

En  résumé,  pour  être  beaucoup  moins  forte  que  chez  les  hommes  céliba- 
taires, la  mortalité  chez  les  femmes  non-mariées  ne  démontre  pas  moins 
l'influence  hygiénique  du  mariage.  Et,  pour  notre  part,  nous  sommes  con- 
vaincus que  si  M.  Stark  avait  comparé  la  mortalité  chez  les  filles-mères 
avec  celle  des  épouses,  il  eût  troi  vé  de  15  à  25  ans  une  léthalité  beaucoup 
moindre  chez  ces  dernières.  La  raison  en  est  dans  le  défaut  de  soins  pen- 
dant les  périodes  puerpuérales  chez  les  filles  et  dans  la  lourde  charge  que 
fait  peser  sur  elle  l'entretien  de  deux  existences. 


Russie. 


Les  différences  topographiques,  les  variations  de  races,  de  mœurs  et  de 
législation  que  présente  le  vaste  Empire  russe  rendraient  difficile  une 
étude  d'ensemble,  lors  même  que  la  pénurie  des  documents  officiels  ne  se 
ferait  pas  sentir. 

Tout  d'abord,  nous  ne  possédons  point  de  renseignements  sur  la  topo- 
graphie médicale  de  cette  vaste  contrée  dans  son  ensemble,  à  part  les  rele- 
vés du  Dr  Gionnera  sur  la  capitale  en  1870. 

St-Pêtersbourg  compte  668,000  habitants.  Le  chiffre  des  naissances  illé- 
gitimes s'y  élève  à  25  pour  cent.  La  natalité  est  faible,  la  mortalité  enfan- 
tine considérable.  La  proportion  des  sexes  établit  100  femmes  pour  130,4 
hommes.  Voici  le  tableau  que  l'on  donne  des  principales  maladies  causes 
de  décès  dans  cette  ville  : 


(I)  De  l'influence  du  mariage  sur  la  mortalité  m  Ecosse  {Annales  d'hygiène  et  de  médecine 
légale,  1868),  traduit  par  le  docteur  Fonssagrives. 
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MALÂtrfÉS. 

CHIFFRE   ABSOLU 

des 

nÉcts . 

En    1.000  enfant*  vivants, 

combien 

de  décès  de  0  à  S  ans. 

Maladies  dm  voies  intestinales  y  comprit  la  dysscnterie 

4.715 
1.031 
830 
587 
433 
378 

m 

•251* 

4SI 
116 
91 
90 
67 

60.  4 

36.4 
«8.4 
14.57 
9.31 
8.4 
7.97 
5.3 
5  43 
3.44 
4.04 
4.00 
1.05 

Méningite 

Convulsions  et  méningite  tuberculeuse 

Variai»,  rougeole  et  scarlatine 

Développement  unngénial  Incomplet 

Bronchite 

Septicémie • 

Coqaelaeue 

Dentition . 

Péritonite .            .... 

L'accroissement  annuel  de  la  population  russe  atteint  pour  1,000,  en  4 
années,  les  chiffres  extrêmes  de  +  126  dans  le  gouvernement  de  Kherson, 
4-135  dans  celui  de  Minsk,  tandis  qu'il  y  a  diminution  —  29,8  ;  —  16,4; 
—  11,3  dans  les  gouvernements  respectifs  de  Arkhangel,  Mohilev,  Saint- 
Pétersbourg.  En  somme,  accroissement  général  de  10,12  pour  1,000.  C'est 
énorme.  La  densité  de  la  population  est  la  plus  élevée  en  Pologne  et  dans 
le  gouvernement  de  Moscou.  Dans  l'ex-Royaume,  elle  est  de  46,6  habitants 
par  kilomètre  carré. 

Le  Vremennik,  livre  de  la  statistique  de  l'Empire,  nous  fournit  le 
chiffre  de  population  par  âges  dans  un  certain  nombre  de  villes  et  de  gou- 
vernements. 


- — — 

EN  1.000 

VILLE 

VILLE 

VILLE 

VILLE 

;      VILLE 

VILLE 

VILLE 

population  de  tout 

de 

TVER 

de 
Kharkov. 

de 

YlATKA. 

de 

OuFA. 

de 
Thoitzkoï. 

de 

VlTEBSK. 

de 

CoiRUNDE. 

âge,  combien  de 

M.       F. 

M.       F. 

M.      F. 

M.       F. 

M.       F.    I     M.       F. 

M.       F. 

0  à  5  ans .     .     . 

74.74-101.38 

93.56  100.13 

70.41-106  79 

111.85  114  79 

86.46  1-21.37 

144.92-141.4 

108.4  MIS.  95 

■'.  a  tu  ans.      .      . 

Population        i 
(masc,  lémin.)    ) 

58.41-  77. "8 

71.54     85.67 

78.41-  93.48 

96.51-  95.44 

83.03-111.43 

144  4I-U8.6.' 

88.79    96.43 

58.448 

81.048 

41.449 

40.917 

H.  498 

31.184 

Movenne:  0  à  5    . 

108.46 

113.93 

S  à  10  . 

88.79 

96.43 
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EN  i.000  PERSONNES  DE   TOUT  AGE,  COMBIEN  DANS  LES  GOUVERNEMENTS  SUIVANTS 


IAROSLAV. 

Nijni -Novgorod. 

Sarrvtov  (district) 

KIEV. 

Moyenne. 

Masc. 

Fera. 

Masc. 

Fera. 

Masc. 

Foin. 

Mise. 

Fém . 

Masc. 

Fcm. 

0  a  5  ans     .     . 

121.39 

108.3 

138.18 

132.01 

147.30 

116.87 

163.15 

139.16 

146.07 

137.80 

5  à  10  ans  .     . 

108   83 

100.36 

108.52 

104.60 

129.83 

127.02 

132.41 

130.117 

119.58 

115.09 

Pour  1,000  population,  on  compte  annuellement  45  à  50  naissances; 
pour  1,000  femmes  de  15  à  50  ans,  dans  les  trois  gouvernements  de 
Iaroslav,  Nijni-Novgorod,  Kiev,  on  trouve  147,2 — 123—183,6  naissances. 
La  Bavière,  la  France,  l'Italie,  la  Hollande  ont  les  chiffres  qui  se  rappro- 
chent le  plus  :  156  —  140 —  141  —  140.  M.  Jacques  Bertillon  s'est,  avec 
beaucoup  de  sagacité,  servi  des  rapports  démographiques  fournis  par  les 
religions,  lesquels  offrent  seuls,  dans  la  situation  donnée,  des  éléments 
positifs.  (1)  Il  établit  ainsi  que  les  orthodoxes  russes  fournissent  un  nombre 
de  50,7  naissances  annuelles,  les  catholiques  44,6,  les  musulmans  39,7; 
viendraient  ensuite  les  protestants,  puis  les  juifs,  puis  les  arméniens. 

La  proportion  des  naissances  illégitimes  par  religion  est  forcément 
rapportée  au  chiffre  des  naissances  en  général  : 
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En  1 .  000  de  chaque  culte,  combien 

57  M 

41.6 

54.6 

34. G 

49.7 

43.7 

Eu    1  000     naissances    générales, 

combien    de    naissances    illégi- 

96 

32.9 

53 

1.7 

16 

33.2 

(1)  Au  moment  où  nous  procédions  à  la  révision  de  notre  travail  avant  de  le  livrer  à  l'impression, 
nous  avons  pris  connaissance  de  la  belle  étude  sur  la  Russie  démographique  de  M.  Jacques  Bertillon 
fils.  Grâce  k  ce  jeune  savant  nous  avons  pu  nou-seulement  rectifier,  mais  surtout  compléter  avanta- 
geusement ce  chapitre.  Nous  le  remercions  vivement  de  ce  concours. 
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On  sait,  quant  aux  schismatiques,  que  leurs  mariages  sont,  en  général,  con- 
sidérés comme  nuls  ;  de  là,  une  cote  élevée  d'illégitimité.  Quant  aux  juifs,  il 
y  a  lieu  de  croire  qu'ils  évitent  le  plus  possible  de  faire  des  déclarations. 
Dans  les  principales  villes,  on  relève  221  naissances  illégitimes  en  1,000 
générales  ;  dans  les  campagnes  23,65.  Mais  il  est  à  noter  que  les  villes  sont 
des  centres  d'attraction  et  qu'on  ne  peut  faire  peser  sur  elles  les  charges 
d'illégitimité  dont  on  les  accable.Au  surplus, dans  les  grandes  cités  russes,la 
population  masculine  l'emporte  au  détriment  des  gouvernements  voisins  ; 
ce  sont  les  hommes  surtout  qu'elles  attirent,  nullement  les  femmes.  Celles- 
ci  continuent  de  peupler  les  campagnes,  tandis  que  les  hommes,  occupés 
dans  les  centres  de  travail  ou  livrés  au  colportage,  abandonnent  en  nomades 
leurs  villages  pendant  plusieurs  mois  de  l'année.  Une  cause  non  nignalée 
du  bas  chiffre  des  naissances  illégitimes  dans  les  campagnes  et  qui  m'a  été 
indiquée  par  des  ingénieurs  belges  qui,  ayant  habité  la  Russie  pendant  plus 
de  vingt  années,  ont  parcouru  cet  Empire  du  Nord  au  Sud,  de  l'Est  àl'Ouest, 
c'est  que  les  propriétaires  ne  se  font  pas  faute  de  s'accointer  avec  les 
jeunes  paysannes  qui  leur  plaisent  ;  puis,  dès  que  ces  conjonctions  ont  porté 
fruit,  ils  y  remédient  au  moyen  d'une  sorte  de  mariage  par  ordre^ 

Les  Russes  ont  plus  d'enfants  que  les  Allemands  et  les  Anglais  ;  la  race 
prolifique  est  surtout  massée  vers  la  partie  Sud  de  l'Empire.  Les  calculs 
de  matrimonialité,  rectifiés  par  Bertillon,  donnent  comme  14,68  maximum, 
—  15,85 — 17,2  pour  les  villes  de  Iaroslav,  Nijni-Novgorod,  Kiev  et  ceux 
de  12,8  pour  le  gouvernement  d'Oufa,  tandis  que  la  partie  Nord-Ouest 
de  l'Empire  fournit  le  minimum  :  Kovno,  Livonie,  Courlande,  St-Péters- 
bourg  :    7,5  --6,8  —  6,6  —  7,2. 

Les  mariages  sont  très-précoces.  Les  2/3  des  jeunes  époux  ont  moins  de 
20  ans,  un  tiers  chez  les  orthodoxes  et  chez  les  schismatiques;  chez  les 
Tatars,  452  femmes  en  1000  se  marient  avant  cette  époque;  434  hommes 
et  609  femmes  de  même  âge  chez  les  juifs;  enfin,  700  femmes  chez  les 
Arméniens.  Les  catholiques  et  les  protestants  attendent  davantage. 

Fécondité  abondante,  mariages  précoces,  habitudes  d'existence  sou- 
vent peu  conformas  aux  lois  de  l'hygiène  privée,  tout  cela  ne  doit-il  pas 
faire  présumer  aprwri  une  mortalité  infantile  considérable?  A  côté  de 
cela,  accroissement  annuel  énorme  de  population,  sans  que  les  immigra- 
tions y  viennent  apporter  leur  contingent  ;  longévité  plus  fréquente  qu'en 
Norwége  même. 

Faute  d'autres  données,  la  mortalité  a  dû  être  calculée  d'après  les 
décès  de  tout  âge  rapportés  à  la  population.  Elle  est  de  35  environ 
pour  1,000  décès  généraux,  oscillant  entre  20  et  47  par  1000.  Elle  va 
croissant  de  l'Est  à  l'Ouest.  Elle  a  son  minimum,  20  à  25,  vers  la  Baltique 
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et  la  frontière  allemande;  son  maximum  vers  l'Orient,  au-delà  du  Volga, 
45  par  1,000.  La  dîme  mortuaire,  rapport  des  décès  aux  vivants  de  l'âge 
précédent,  qui  donne  pour  la  première  année  de  l'existence  243  décès 
en  1,000  naissances  vivantes,  fournit  par  mois  moyen  pour  lesdeux  sexes: 
1  mois,  63;  1  à  3  mois,  29,3;  3  à  6  mois,  20,7;  6  mois  à  1  an,  14,25. 

Dans  les  parties  orientales  de  l'Empire,  il  meurt  la  première  année  après 
la  naissance  autant  d'enfants  qu'ailleurs  pendant  les  cinq  premières  années. 
La  vie  moyenne  calculée  pour  toute  la  Russie,  selon  la  formule  de  Price, 
est  fixée  à  23  ans  pour  les  hommes,  à  24,65  pour  les  femmes.  Tout' cela  est 
peu  concordant  et  montre  la  nécessité  d'établir  dans  ce  vaste  Empire  une 
statistique  générale  reposant  sur  des  bases  véritablement  scientifiques. 

Le  relevé  général  de  mortalité  comparée  des  principaux  pays  de  l'Eu- 
rope assigne  à  la  Russie  une  dîme  mortuaire  de  311,6  pour  l'âge  de  0-1 
an.  La  Russie  viendrait  ainsi  immédiatement  après  la  Bavière  (372,2).  Le 
chiffre  rapporté  par  M.  Jacques  Bertillon  n'élève  cette  dîme  qu'au  taux  de 
243,  ce  qui  la  rend  inférieure  encore  à  celle  de  l'Autriche,  de  l'Italie,  de  la 
Suisse.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'on  doit  tenir  compte  d'un  élément  de  conciliation 
qui  vient  s'interposer  entre  des  causes  démographiques  reconnues  comme 
funestes  et  des  résultats  heureux  :  nous  voulons  parler  du  faible  quotient 
d'illégitimité  et  de  l'habitude  qu'ont  les  femmes  des  campagnes  d'allaiter 
elles-mêmes  leurs  enfants.  Les  dames  de  l'aristocratie,  les  riches  bourgeoises, 
les  commerçantes  appellent  assez  communément  des  nourrices;  mais 
celles-ci  sont  internées.  Les  paysannes,  pendant  leurs  heures  de  travail, 
mettent  bien  un  jouet,  fort  parement  un  biberon,  aux  mains  de  l'enfant  ; 
mais  ce  n'est  là  qu'un  jouet,  car  leur  lait  est  abondant  et  le  poupon  ne  peut 
jamais  dégorger  complètement  les  seins.  Ajoutons  que  les  mères  ne  pro- 
cèdent que  tardivement  au  sevrage. 

Suède  et  Norwège.  —  Danemark.  (1) 

Au  31  décembre  1875,  la  population  de  la  Suède  s'élevait  à  4,383,291 
habitants. De  1860-1870,  la  population  a  augmenté  de  8  p.c.  Depuis  1870, 
elle  s'aocroit  régulièrement  de  1  p.  c.  chaque  année;  sa  densité  est  de  10,8 
habitants  par  kilomètre  carré.  La  région  septentrionale  du  pays  est  monta- 
gneuse, couverte  de  forêts,  riche  en  gisements  métalliques  inexploités  ;  la 
culture  est  ici  à  peu  près  nulle. 

(1)  Ce  chapitre  a  été  composé  à  l'aide  du  rapport  du  Dr  Otto  Printzskôld,  sur  l'hygiène ,  le  sauve- 
tage et  les  conditions  des  classes  ouvrières  en  Suède  (Stockholm)  et  des  tables  démographiques 
du  docteur  Bertillon. 
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La  population  se  compose  de  2,166,53  hommes  et  de  2,151,872 
femmes  dont  : 

Hommes.  Femmes. 

Célibataires 1.  038. 58 1.888.171 

Mariés 678.  926 684.573 

Veufs 73.044 179.481 

Divorcés 867 1.6*7 

Les  maladies  épidémiques  qui  sévissent  avec  le  plus  d'intensité  sur  l'en- 
fance, sont  la  scarlatine,  la  rougeole,  la  variole,  le  croup,  la  diphtérie.  La 
fièvre  cérébrale  fait  aussi  de  nombreuses  victimes. 

La  pratique  de  la  vaccine  a  été  généralisée  à  partir  de  1810  et  déclarée 
obligatoire  en  1815.  Grâce  aux  documents  suédois,  si  soigneusement 
recueillis,  il  est  possible  de  suivre  l'action  de  la  vaccine,  avant  et  après  son 
introduction.  Ces  chiffres  se  passent  de  commentaires. 


En  1754  : 

10.000  décès  de  tout  âge. 

En 

1784  :     12.000 

décès. 

»    1763: 

11.664 

»      »        » 

* 

1810  :           824 

« 

»     1773: 

44.000 

(minimum) 

» 

1820  :            145 

» 

»     1775: 

14.75 

décès. 

» 

1822  :              11 

» 

»     1809  : 

14.000 

» 

» 

1839  :       2.000 

(Epid.) 

»     1804: 

1.533 

» 

» 

1845-46  :        23 

décès. 

»     1775: 

1.475 

» 

» 

1851  :       2.488 

(Epid.) 

»     1779  : 

15.000 

» 

1846  à  1850,  masculu 

s  :  196,  féminins  :  193  (moyeune) 

De  1853  a 

1872, 

maximum  annuel  :  1 

.  6M 

minimum 

Les  décès  annuels  par  groupes  compris  entre  0  et  10  ans,  sans  distinc- 
tion de  sexe  et  d'habitat,  atteignent  les  chiffres  suivants  : 

0—1  an.  1—2  ans.     2—3  ans.     3  -4  ans.     4—5  ans.     5—10  ans. 

Population 113.029  —  104.405  —  95.842  —  94.446  —  94.752  —  446.193 

Décès 17.778  —       5.221  —     3.300  —     2.412  —     1.755  —       4.144 

Mortalité 157.30  —       50.25  —     34.55  —    25.92  —     18.33  —        9.30 

Le  taux  de  la  mortalité  générale  était  en  1872  de  1 ,63  pour  100  de  popu- 
lation; en  1874,  à  la  suite  d'épidémies  qui  ont  surtout  sévi  à  Stockholm,  il 
s'est  élevé  à  2,03  pour  100. 

La  prépondérance  de  la  mortalité  chez  les  célibataires  hommes  est  telle 
qu'elle  s'élève  presque  au  double  du  chiffre  des  décès  parmi  les  mariés. 
Cette  différence,  pour  rester  sensible  chez  les  femmes,  offre  un  écart 
moindre  ;  il  n'est  plus  que  de  1/3. 

De  1861-1870, la  moyenne  annuelle  des  naissances  a  été  de  132,442,  dont 
90,43  pour  cent  légitimes  et  9,57  pour  cent  illégitimes.  Dans  ces  dernières, 
les  villes  figurent  pour  23,47,  les  campagnes  pour  7,55  en  100;  10  pour 
100  des  illégitimes  au  moins  sont  légitimés  aussitôt  après  la  naissance. 

La  répartition  des  décès  annuels  de  0-10  ans  par  1,000  naissances  de 
chaque  groupe,  sans  distinction  de  sexe  ni  d'habitat,  fournit  le  tableau 
suivant  : 
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Population. 
Décès  .  . 
Mortalité  . 


0—1  an.  1  —  i  ans.  2  —  5  ang.  3—4  ans. 
113.029  —  104. 405  —  95.842  —  94.246 
17.778  —  5.251  —  3.300  —  2.412 
157.30  —       50.25  —     34.55  —     25.92 


4—5  ans.     5—10  ans 
94.752  —  446  193 
i   755  —       4.144 
41.44  —         9.30 


En  somme,  en  1,000  habitants,  on  compte  32  naissances  vivantes  et 
20,44  décès. 

Suivant  Bertillon,  1861-70,  la  natalité  générale  en  1,000  épouses  estde 
175  (France,  142);  la  natalité  spéciale  en  1,000  femmes  nubiles  de 
15-50 ans,  123,4  (121);  en  1,000  épouses  seulement,  244  (140,5);  en  1,000 
femmes  non  mariées,  21,8  (129,3).  D'autre  part,  le  rapport  de  la  popula- 
tion féminine  en  général  avec  la  population  nubile  de  15-50  ans  donne 
en  1,000  habitants  164,7  épouses  de  tout  âge;  et,  sur  le  même  chiffre 
d'habitants,  258,5  (France,  100,8)  femmes  en  général  de  15  à  50  ans,  enfin 
118,1  (84,5)  épouses  du  même  âge. 

.  La  natalité  et  la  matrimonialité  comparées  eu  Suède  donnent  en  1870  : 
13,1  mariages  pour  28,3  naissances;  en  1871  :  13,0  mariages  pour  30,4 
naissances;  en  1872  :  13,9  mariages  pour  30  naissances;  en  1873  :  14,6 
mariages  pour  30,8  naissances.  Dans  les  campagnes,  on  trouve  sur  1,000 
femmes,  229  accouchements  légitimes  et  dans  les  villes,  219,1  ;  dans  les 
premières,  19,4  sont  illégitimes  et  dans  les  villes,  38,85  (moins  la  capitale 
qui  en  compte  20  pour  cent). 

Le  nombre  annuel  de  mariés  parmi  les  personnes  ayant  au-delà  de  1 5  ans 
est  fixé  à  42,7  et  la  fécondité  probable  par  mariage  à  4,23. 

Le  rapport  des  naissaiices  illégitimes  en  1,000  naissances  se  décompose 
comme  suit  (1861-70)  générales,  97,1  ;  vivantes,  95,7  ;  mort-nés,  136,5. 

Quant  à  ces  derniers,  en  1,000  naissances  générales,  mort-nés  inclus, 
on  constate  pour  les  deux  sexes:  campagnes,  31,6 —  villes,  40,65  — capi- 
tale, 32, 7;  et  sur  le  même  chiffre  de  1,000,  31.25  mort-nés  légitimes  contre 
46  illégitimes.  (Bertillon.) 

Notre  confrère  suédois  M.  Printzskôld  établit  la  statistique  mortuaire 
suivante  relative  aux  enfants  de  0-1  an  nés  vivants  (1860-70)  : 


1816-1840. 

1841-1845. 

184(t-1850. 

1851-1855. 

1856-1860. 

1860-1870. 

Masculin 

Féminin 

1.797 
1.440 

1.662 
1.409 

1.643 

1.402 

1   597 
1.375 

1.31Ô 

1.492 

1.282 

Avant  1830,  on  remarque,  fait  observer  M.  Printzskôld,  que  les  hauts 
chiffres  de  mortalité  de  0-1  an  coïncident  avec  des  disettes,  la  misère  et  les 
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épidémies  qu'elles  amènent.  Mais  à  partir  de  1803  l'amélioration  constatée 
est  surtout  imputable  à  la  pratique  généralisée  de  la  vaccine.  Et,  nous 
permettra-t-il  d'ajouter,  à  une  plus  grande  somme  de  bien-être  depuis  1850. 
Cette  opinion  est  fortifiée  chez  nous  par  les  calculs  mêmes  de  médecins  de 
Stockholm  sur  la  vie  probable  de  l'enfant  nouveau-né.  De  1851  à  1855,  vie 
probable  :  garçons,  46  ans  4  mois;  filles,  53,5;  de  1851-60  :  garçons,  46 
ans  5  mois;  filles,  53  ;  —  de  1860-70:  garçons,  51;  filles,  57. 

M.  Bertillon  cite  la  province  de  Jemtland  comme  exemple  d'une  moindre 
mortalité  enfantine  de  0  à  1  an  :  97  en  1,?000  naissances  vivantes  et  90,8 
pour  la  dîme  mortuaire.  La  densité  de  la  population  dans  le  gouvernement 
n'est  que  de  1,6  par  kilom.  carré  (Dr  Sidenblad).  En  général,  la  mortalité 
enfantine  est  en  Suède,  sur  1,000  vivants  par  groupe  d'âge:  de  0-1  an,  153  ; 
— de  1-5  ans,  31,1  ; — de  5-10  ans,  6,9.  Rapportons  les  décès  de  0-1  mois 
chez  les  deux  sexes  à  1,000  naissances  générales  vivantes,  la  dîme  suédoise 
est  pour  les  campagnes  de  48,2; —  les  villes,  55,5  ; —  le  Royaume,  40,05. 

La  population  de  la  Norwége  est  de  1,816,418  habitants  :  campagnes, 
1,482,510;  villes,  332,908. 

L'accroissement  annuel  a  été  depuis  1815  de  12,5  pour  1,000.  Les  com- 
munes limitéespar  la  mer  comprennent  1,105,000  habitants,  dont  212,000 
pour  les  îles,  et  l'intérieur  600,000  habitants. — 500,000  demeurent  à  plus 
de  500  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer;  262,000  dans  les  régions  mon- 
tagneuses; 355,000  dans  les  districts  agricoles;  440,000  dans  les  lieux  où 
prédomine  l'industrie  de  la  pêche.  On  compte  en  Norwége  346,061  ménages, 
266,892  maisons  habitées.  Les  villes  comprennent  54,072  ménages,  23,060 
maisons  habitées.  La  moyenne  donne  6,38  personnes  par  habitation;  cam- 
pagnes 5,89;  villes  11,58.  (1) 

La  lèpre  sévit  en  Norwége  et  atteint  encore  aujourd'hui  1,17  pour  1,000 
de  la  population.  La  phthisie  et  le  cancer  sont  deux  maladies  endémiques 
fréquentes  ;  la  première  figure  pour  145  en  1,000  décès  ;  le  second,  40; 
mais  celui-ci  surtout  ne  sévit  qu'à  l'âge  de  maturité.  La  fièvre  typhoïde 
frappe  annuellement  3  pour  1,000  de  la  population  et  enlève  1 1  pour  cent  des 
individus  atteints.  Parmi  les  maladies  communes  à  l'âge  adulte  et  à  l'en- 
fance ou  plus  spéciales  à  celle-ci,  notons  la  coqueluche,  la  variole,  la  scar- 
latine (le  plus  souvent  de  forme  maligne),  la  pneumonie,  une  affection  par- 
ticulière appelée  «  radesyge  »  qui  ne  se  rencontre  plus  aujourd'hui  qu'à 
l'état  sporadique  (ce  ne  serait  autre  chose  qu'une  forme  de  syphilis  tertiaire 
modifiée,  transmise  à  travers  les  générations);  enfin,  l'idiotisme  de  nais- 
sance. Nous  n'avons  pas  de  chiffres  concernant  l'entérite. 

La  Norwége  donne  en  matière  de  statistique  un  modèle  que  les  autres 

(I)  Ces  données sonl  Urées  d'un  mémoire  rédigé  avec  beaucoup  de  soin  par  M  le  docteur  O.-J.  Broch 
Christiania,  1876). 
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nations  devraient  s'empresser  d'imiter.  On  y  tient  compte  de  la  nature  des 
maladies  et  l'on  rapporte  à  chaque  groupe  les  décès  correspondants.  Aucune 
donnée  ne  peut  être  plus  précieuse  ni  plus  féconde.  Voici  quelques  chiffres 
en  ce  qui  regarde  la  pneumonie,  la  variole,  la  scarlatine. 


Chiffre  absolu  des  malades 

des  décès. 

Rapport  des  décès  en  100 
malades. 

1870      .      .      .     6687 

1024 

15.3 

Pneumonie 

1871      .      .      .      7078 

1088 

15.4 

1872      .      .       .      6271 

872 

13.9 

1870     .      .       .        260 

22 

8  5 

Variole. 

1871     .     .      .     1072   (Épidémie) 

72 

6.7 

1872      ...        299 

36 

12.0 

/ 

1870     .      .       .      5227 

612 

11.7   /     C'est  6  pour  1,000 

Scarlatine.    • 
1 

1871      .      .      .      9819 

1425 

l    de    la    population 
i    au-dessous  de  20 

1872     .      .       .     5459 

965 

17.3  '  ans. 

La  variole  sévit  d'ordinaire  à  l'état  sporadique.  La  vaccination  est  gra- 
tuite, obligatoire  pour  l'admission  aux  écoles  ;  on  y  procède  en  général  de  2 
à  3  ans.  \ 

L'ensemble  des  idiots  de  naissance  s'élève  à  12  pour  10,000  habitants. 
L'idiotisme  est  plus  commun  dans  les  campagnes.  Il  tend  à  croître,  car 
nous  trouvons  pour  les  deux  sexes  :  1,878  en  1835  —  2,227  en  1845  ~ 
2,692  en  1855—  3,156  en  1865;  soit  la  progression  :  1,60—1,68  — 1,81  — 
1,85.  Le  goitre  et  le  crétinisme  sont  insonnus  en  Norwége. 

L'excédant  annuel  du  chiffre  des  naissances  sur  la  mortalité  s'élève 
depuis  30  ans  à  1,38  pour  cent  de  la  population.  Ce  nombre  ne  provientpas 
de  l'abondance  de  la  natalité,  laquelle  pour  la  période  considérée  ne  donne 
qu'une  moyenne  de  3,14  naissances  vivantes  (c'est-à-dire  moindre  que  la 
moyenne  en  Europe  :  3, 8  pour  cent),  mais  bien  de  la  faible  mortalité,  dont 
la  proportion  annuelle  ne  dépasse  pas  1,76  de  la  population.  Le  tribut 
mortuaire  dans  la  première  année  de  l'enfance  notamment,  calculé  sur  une 
période  de  40  ans,  atteint  11  pour  cent  seulement. 

La  moyenne  d'âge  des  époux  (1841-1870)  a  été  de  30  ans  7  mois  pour  les 
hommes,  de  28  ans  pour  les  femmes.  En  1860,  on  comptait  :  de  21-40  ans, 
121,493  célibataires  ou  veufs,  11,413  mariages,  soit  9,39  ;  en  1870,  pour 
un  chiffre  de  126,700  célibataires  ou  veufs,  1 1,176  mariages  ou  8,82  seu- 
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lement  en  100.  La  moitié  des  individus  de  20  à  40  ans  ne  sont  pas  enga- 
gés dans  les  liens  conjugaux.  De  40  à  60  ans,  on  relève  84  hommes  mariés 
pour  cent;  non  mariés,  10  pour  cent;  veufs,  6  pour  cent.  Du  côté  des 
femmes  :  mariées  74  pour  cent,  non  mariées  13  pour  cent,  veuves  13  pour 
cent.  Par  1,000  de  population  moyenne,  letat-civil  enregistre  6,74  ma- 
riages, 30, S  naissances  vivantes,  1,15  mort-nés,  17,23  décès  (mort-nés 
exclus).  De  1861-70,  d'après  M.  Bertillon,  1,000  épouses  fournissent  en  Nor- 
wége  173,4  naissances  générales  (France,  141)  ;  1,000  femmes  nubiles  de 
15  à  50  ans,  123,7(121,3);  1,000  épouses  seules,  241  (140);  1,000 
femmes  non  mariées,  18,97  (1 12,8).  En  1,000  habitants,  ]e  nombre  d'épouses 
par  âge  est  de  163,3  (81,8);  celui  des  femmes  de  15  à  50  ans,  en  géné- 
ral, de  246,3  (95,6);  des  épouses  du  même  âge,  de  116,1  (83).  Le  nombre 
annuel  des  mariées  parmi  les  personnes  du  sexe  ayant  dépassé  1 5  ans  est 
de  46,85  et  la  fécondité  probable  par  mariage  de  4,25. 

M.  Broch  a  dressé  le  tableau  suivant  du  nombre  d'enfants  nés  vivants, 
légitimes  et  illégitimes,  mis  en  rapport  avec  celui  des  femmes  mariées  et  non 
mariées  de  20  à  45  ans. 


FEMMES  MARIÉES 

S    S 

RAPPORT 

NON  MARIÉES 

H       S 

RAPPORT 

j   S  :  S 

si  . 

ANNÉES. 

de 

<    l 

eu 

de 

%    i 

eu 

©  «  5 

S5     h    g 

Ifs 

20  à  45  ans. 

400. 

20  à  45  ans. 

w      -> 

400. 

H    a    5 

•c 

4868 

166.500 

47.357 

28.44 

135.600 

4.304 

3.49 

si  est 

8.33 

4869 

467.000 

45.235 

27.0 

435.600 

4.Ï25 

3.44 

49.458 

8.54 

4870 

467.000 

45.852 

27.36 

436.000 

4.582 

3.37 

50.434 

• 

9.02 

Dans  les  villes,  le  chiffre  des  produits  de  femmes  non  mariées  ou  divor- 
cées était  en  1856  de  31  pour  1,000  et  de  31,2  dans  les  campagnes. 

En  1,000  naissances,  de  1861  à  1870,  on  porte  au  compte  de  l'illégiti- 
mité: 81,2  naissances  vivantes,  127,5  mort-nés,  86  naissances  générales. 
1,000  femmes  des  campagnes  donnent  un  tribut  annuel  de  232  accouche- 
ments légitimes  et  de  23  illégitimes;  des  villes,  de  237,3  légitimes  et  de  27 
illégitimes. 

Un  grand  nombre  d'enfants  naturels  sont  légitimés  dès  après  leur  nais- 
sance. On  a  calculé  qu'en  100  couples,  13  ont  des  enfants  après  3  mois 
d'union,  12  après  6  mois,  8  après  8  mois.  La  mère  non  mariée  est  dans 
l'obligation  de  déclarer  le  nom  du  père  et  en  droit  d'exiger  une  allocation 
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pour  l'entretien  de  l'enfant  jusqu'à  15  ans.  En  cas  d'insolvabilité,  le  préfet 
peut,  à  la  demande  de  la  mère,  placer  l'auteur  dans  une  maison  de  tra- 
vail jusqu'à  ce  qu'il  gagne  un  salaire  suffisant  à  l'entretien  du  nouveau-né. 

De  1870  à  1872,  33personnes  ou  19,3  pour  cent  par  1  million  d'habitants 
ont  été  annuellement  condamnées  pour  naissances  cachées  et  infanticides. 

En  1,000  naissances  générales,  mort-nés  inclus  (1866-70),  la  Nor- 
wége  enregistre  36,2  mort-nés:  34,5  légitimes,  54,7  illégitimes.  C'est 
plus  qu'en  Suède.  La  mortalité  de  0  à  1  an,  en  1,000  naissances  vivantes, 
est  faible  :  113;  la  dîme  mortuaire:  103,3.  En  considérant  les  groupes 
d'âges  en  1,000  vivants,  les  calculs  de  M.  Bertillon  attribuent  à  la  Nonvége 
144,3  décèsde0àlan,29,13  de  1  à  5  ans  et  7, 15  de  5  à  10  ans.  Nonobstant, 
M.  Broch,  pour  1,000  nés  vivants,  rapporte  (1846-55)  :  11.87  garçons 
10,01  filles;—  (1856-65)  11,26  garçons,  9,55  filles;  —  (1866-73)  11,61 
garçons  9,90  filles. 

Voici  la  répartition  en  100  au-delà  de  la  première  année  : 


0-1  an 

1  an 

2  ans    3  ans 

4  ans 

5  ans 

10  ans 

Masculins 

11,35 

2,78 

1,78     1,21 

1.06 

0,93 

0,38 

Féminins 

9,59 

3,67 

2,51     1,96 

1,49 

1,18 

0,53 

La  duréemoyenne  de  la  vie  à  Oan  est  de  47,4, à  5  ansde  53,7, à  10  ansde 
50,8pourleshommes;pourlesfemmes:  0  an,  50 — 5 ans,  55,6 — 10 ans,  52,8. 

Le  chiffre  relativement  très-faible  de  la  mortalité  enfantine  de  la  pre- 
mière année  est  dû  surtout  à  la  coutume  qu'ont  les  mères,  riches  ou  pau- 
vres, d'allaiter  elles-mêmes  leurs  enfants,  et  ce  jusqu'à  13,  14  et  15  mois. 

La  population  du  Danemark  s'élève  à  1,700,000  habitants. 

Nous  n'avons  relativement  aux  maladies  de  la  première  enfance,  qu'un 
nombre  restreint  de  renseignements  généraux  intéressant  la  capitale  (Voir 
Boudin,  Géographie  médicale).  Nous  mentionnerons  spécialement  les 
causes  suivantes  de  décès. 


Convulsions  des  nouveau-nés           316  ; 

soit 

en  100  décès 

:  9,8 

Hydrocéphalie                                    63 

» 

2,0 

Nouveau-nés                                     110 

» 

3,4 

Maladies  diverses  de  l'enfance  (sic)    17 

» 

0,5 

Affections  glandulaires                      78 

» 

2,4 

Scarlatine                                             7 

» 

0,2 

Rougeole                                               7 

» 

0,2 

Coqueluche                                       47 

» 

1,5 

Tout  cela  est  bien  insuffisant. 
L  La  mortalité  générale  dans  le  Royaume  (1860-1870)  est  de  21,6  par 
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1,000  habitants.  En  recherchant  le  chiffre  des  naissances  annuelles  en 
1,000  naissances  de  chaque  catégorie,  la  natalité  générale  donnant  31  et 
celle  des  épouses  159,3,  les  tables  de  M:Bertillon  accusent  128,3  naissances 
spéciales  pour  les  femmes  nubiles,  221,5  pour  les  épouses  seules  et  29,23 
pour  les  non  mariées.  Le  rapport  de  la  population  féminine  en  général 
avec  la  population  nubile  de  15  à  50  ans  est  en  1,000  habitants,  pour  les 
épouses  de  tout  âge,  de  173  ;  il  est  de  241  pour  les  femmes  de  15  à  50  ans 
en  général;  il  est  de  124  pour  les  épouses.  Par  1,000  femmes  de  lage  consi- 
déré, le  célèbre  démographe  compte  515  épouses  et  porte  à  718  le  nombre 
des  femmes  mariées  d'âge  quelconque.  Comparant  ensuite  les  mariages 
avec  la  natalité,  il  établit  les  relations  suivantes  : 


Mariages       1870  : 

14,7  —  1871  : 

14,6  - 

-   1872: 

15,0  — 

1873: 

16,3 

Naissances       » 

35      —      » 

30,2  - 

-       « 

30,3  — 

» 

30,7 

La  fécondité  probable  par  mariage  est  de  3,75.  Annuellement,  par 
100  femmes  de  15  à  40  ans  non  mariées,  il  naît  vivants  41,4  enfants  ;  en 
reportant  l'âge  à  45  ans,  ce  chiffre  s'abaisse  à  32,15. 

En  1,000  vivants  de  chaque  groupe  d'âge,  la  catégorie  de  0,1  an  donne 
annuellement  156  décès;  celle  de  1  à  5  ans,  23,4. 

Abstraction  faite  des  distinctions  établies  à  l'état- civil,  le  taux  des 
mort-nés  (vrais)  est  en  1,000  naissances  des  deux  sexes  de  38,9,  dont 
37,85  légitimes  et  47,8  illégitimes.  Les  pertes  respectives  de  la  capitale, 
des  villes,  des  campagnes,  dans  cette  morti-natalité  légitime,  sont  de  30,6 
—  30,45  —  39,25;  dans  la  morti-natalité  illégitime,  ils  sont  de  64,25  — ■ 
45,9  —  43,28. 

Enquérons-nous  maintenant  du  quotient  de  morti-natalité,  en  1,000 
naissances  générales,  mort-nés  inclus,  et  comparons,  avec  M.  Bertillon,  le 
chiffre  des  décès  de  0  à  1  mois  avec  ceux  des  naissances  vivantes  en  1,000 
(1860-1869),  sexes  réunis)  : 

Mort-nés  ensemble  51,1     Légitimes  48,5     Illégitimes  71,7 

DécèsdeO  a  Imois       »         38,91  »         37,85  »         47,8 

Nous  voyons  cette  relation  se  confirmer  dans  sa  généralité  pour  tous  les 
pays.  La  tache  originelle  de  l'illégitimité  ne  pèse  pas  seulement  sur  le 
fruit  avant  sa  maturité,  mais  cette  influence  est  mesurable  peu  après  sa 
séparation  d'avec  la  souche;  encore,  au  fur  et  à  mesure  que  le  temps  qui 
s'écoule  le  rend  plus  étranger  à  sa  filiation,  reste-t-il,  dans  les.  périodes  de 
sa  vie,  marqué  d'une  sorte  de  sceau  fatidique  dont  l'empreinte  ne  dispa- 
raît qu'après  une  sélection  longuement  opérée. 
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Dans  des  tables  de  mortalité  annuelle  et  de  dîme  mortuaire  de  la  statis- 
tique norwégienne,  on  a  comparé  les  Royaumes  Scandinaves  entre  eux. 
Nous  extrayons  de  ces  tables,  dans-  lesquelles  la  Belgique  figure  comme 
terme  de  comparaison,  ce  qui  intéresse  la  première  enfance  : 


MORTALITÉ    INFANTILE    COMPARÉE    EN     100   ANNUELLEMENT 


0  an. 

1  an. 

2   uns. 

1  ans. 

4  ans. 

5  aus. 

10  aus. 

Masc. 

Fém. 

Masc. 

Fém. 

Masc. 

Fém. 

Masc. 

Fém. 

Masc. 

Fcm. 

Masc. 

Fém. 

Masc 

Fém. 

Norwége     (1856  65) 

11   50 

9.59 

Ï.78 

3.67 

1.78 

2.51 

1.21     1.96 

1.06 

1.49 

0.93 

1.18 

0.38 

0.53 

Suède.    .    (1861-65) 

14.7* 

12.81 

5.08 

4.75 

3.51 

3.28 

2.59     2.53 

1.90 

1.79 

1.40 

1.39 

0.54 

0.49 

Danemark(  1860-67) 

14.51 

14.37 

4.53 

4.01 

2.64 

2.63 

2.05     2.15 

1.59 

1.7* 

1.49 

1.50 

0.66 

0.72 

Belgique.    .    (1856) 

16. 30 

13.60 

6.68 

6.48 

3.84 

3.84 

2  39     2.70 

1.91 

1.98 

1.59 

1.48 

0.73 

0.72 

(TablesdeQiiETELET) 

NOMBRE  DE   SURVIVANTS   EN    10.000  NÉS   VIVANTS: 
V 


0  an. 

,a„. 

2  ans. 

3  aus. 

4  ans. 

5  ans. 

6  au». 

7  ans. 

8  ans. 

M. 

P. 

M. 

F. 

M. 

F. 

M. 

F. 

M. 

F. 

M. 

F. 

M. 

F. 

M. 

F. 

M. 

<•■ 

M.     F. 

j 

Norwége.     . 

8870  9041   8531 

8709  8315  8490 

M48 

8524  8028 

8-20(1 

7934  8103 

7807 

8033 

7810 

7072 

7702 

702(1 

7718 

7871 

Suède     .     . 

8308  8718  8i)76 

8304  7795  8632 

7801 

7829.7148 

7689  7344  7587 

7-20.-, 

7511 

7201 

7417 

7 140 

7  3  07 

7103 

7KJ 

Danemark .  . 

8546  8763  8176 

8412  7460, 8i91 

77(17 

8015  7673 

7877     —        — 

7281    7458 

Belgique.     . 

8380  8640  7820 
1          1 

8080  7520   7770 

73 10 

7560  7200,7410  7100   7300   7020 
Il                    II 

7-200 

6950  7120 

1 

0800 

ross 

6840  0990 

Aux  extrêmes  de  la  vie,  on  compte  en  Norwége  (10  années)  16  hommes, 
58  femmes  de 99  à  104  ans;  en  Suède,  (5  années)  de  99  à  101  ans,  1  homme, 
3,6  femmes  ;  en  Belgique,  1  année,  99  ans  limite,  2  hommes,  10  femmes. 
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NORWÉGE. 

SUÈDE. 

DANEMARK. 

BELGIQUE. 

Mue. 

Fém. 

Ma  se. 

Fém. 

Maso . 

Fém. 

Maso. 

fém  ■ 

0  au 

47.4 

50  0 

4Î.Î 

45.8 

43.6 

45.5 

57  4 

38.9 

S  ans 

53.7 

55.6 

51. î 

54  8 

51.5 

5t. 4 

46  5 

47.  i 

(0  ans 

50  8 

5Ï.8 

48.6 

51.6 

4'J.l 

50.  | 

43.8 

44.8 

Islande. 


L'Islande,  île  voisine  du  cercle  polaire  arctique,  d'un  climat  rigoureux, 
présente  des  particularités  très-intéressantes  au  point  de  vue  de  l'hygiène 
et  de  la  pathologie.  Le  Dr  Beaugrand  a  eu  l'heureuse  idée  de  compulser 
sur  cette  région  les  travaux  des  docteurs  Thorstensen,  Schleisner,  Thomsen, 
Jacolot  et  la  statistique  récente  de  M.  Hjaltelin  pour  en  former  un  mé- 
moire, qui  a  paru  en  1866  dans  les  Annales  d'hygiène  publique  de 
Paris.  M.  Schleisner  reconnaît  trois  maladies  communes  en  Islande,  rares 
ailleurs  :  la  lèpre,  qui  est  héréditaire,  la  maladie  hydatique  et  le  trismus 
des  nouveau-nés.  Ce  dernier,  dans  les  îles  islandaises  de  Westmannoë, 
enlève  61  p.  c.  des  enfants  du  cinquième  au  quinzième  jour  après  la 
naissance.  D'après  les  observations  de  M.  Schleisner,  qu'il  y  a  tout  lieu  de 
croire  exactes,  le  trismus  serait  essentiellement  dû  à  des  causes  locales 
et  temporaires  d'infection  agissant  directement  sur  l'enfant;  il  procéderait 
de  l'inflammation  des  vaisseaux  ombilicaux,  restés  béants  à  la  chute  du 
cordon,  sur  lesquels  s'exerce  l'action  de  l'air  vicié  des  habitations  mal- 
saines où  naissent  les  enfants.  Ce  qui  confirme  cette  opinion,  c'est  que  l'ap- 
parition de  la  maladie  coïncide  avec  la  chute  du  cordon,  qu'elle  a  son  mini- 
mum d'intensité  dans  la  saison  où  la  température  permet  de  tenir  les  cases 
ouvertes  pour  renouveler  l'air.  M.  Schleisner  mentionne  encore  comme 
communes  les  affections  rhumatiques,  typhoïdes,  une  dyspepsie  infantile, 
le  scorbut  et  quelques  maladies  cutanées.  Les  fièvres  intermittentes,  la 
phthisie  pulmonaire,  la  scrofule,  la  syphilis  sont  d'une  rareté  exception- 
nelle ou  bien  n'existent  pas  en  Islande.  La  grippe  et  la  bronchite  y  sont 
fréquentes.  Parmi  les  maladies  qui  sévissent  épidémiquement,  il  en  est 
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deux  qui  épargnent  souvent  les  étrangers  :  l'une  est  une  sorte  de  catarrhe 
bénin,  l'autre  une  grippe,  d'apparence  contagieuse,  grave  et  qui,  indépen- 
damment des  vieillards  affaiblis  et  des  ivrognes,  détermine  l'avortement 
et  enlève  rapidement  un  grand  nombre  de  nouveau-nés.  Viennent  ensuite 
le  typhus,  le  plus  souvent  contagieux  ;  la  dyssenterie,  avec  le  scorbut  qui 
la  complique  d'ordinaire;  le  choléra  sporadique  ;  la  diphtérie  et  l'angine 
pseudo-membraneuse,  la  pneumonie  épidémique.  M.  Schleisner  cite  parmi 
les  maladies  importées  :  la  variole,  la  rougeole  qui  sévit  parfois  avec 
fureur,  la  scarlatine  et  la  coqueluche.  Sur  47,622  sujets  atteints  par  les 
épidémies  dans  la  seconde  moitié  du  siècle  dernier  et  la  première  de  celui- 
ci,  la  variole,  dont  la  vaccine  a  aujourd'hui  diminué  les  ravages,  figure  pour 
un  chiffre  de  3,036;  la  rougeole,  2,046;  la  scarlatine,  1,468;  la  coque- 
luche, 1,932. 

La  densité  de  la  population  est  en  Islande  de  44  habitants  par  mille 
carré  seulement.  La  vie  probable  d'un  garçon  est  de  37  ans,  celle  d'une 
fille  48.  La  mortalité  de  la  première  année  après  la  naissance  est  moitié 
plus  forte  que  sur  le  continent.  La  proportion  des  hommes  aux  femmes 
est  comme  1,000  esta  1,120.  La  fécondité  des  femmes  est  très-grande. 

J'extrais  des  rapports  de  la  population  ce  qui  intéresse  les  naissances 
et  les  décès  pour  l'île  entière  d'après  la  statistique  de  M.  Hjaltelin.  Ils 
sont  très-instructifs  :  (1) 
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DÉCÈS. 

de 
0-1  an. 

de 
1-15  ans. 

MORT-NÉS. 

1860 

66.839 

2.460 

ô   528 

810 

1.028 

70 

S 

1861 

66.973 

2.525 

i .  391 

708 

645 

80 

3.5 

1862 

66.792 

2.693 

2.871 

895 

593 

90 

4.3 

1863 

67.326 

2.649 

2.145 

580 

253 

97 

5.1 

La  mortalité  de  la  première  année  atteint  piesque  le  tiers  du  chiffre 
total  des  décès. 

Les  pires  conditions  hygiéniques  d'habitation,  de  chauffage,  de  vête- 
ments, de  propreté  et  d'alimentation  réunies;  des  hivers  rigoureux,  des 


(1)  DrBeaugrand  (Annales  d'hygiène  publique,  1876). 
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; 


neiges  et  des  pluies  abondantes  engendrent  ou  entretiennent  des  maladies 
et  des  épidémies  qui,  de  1856  à  1864,  maintiennent  la  population  station- 
naire  ou  à  peu  près.  Elle  rétrograderait  n'était  la  grande  fécondité  des 
Islandaises. 

Je  formule  sur  le  même  plan  les  rapports  sur  la  ville  de  Reykjavik,  capi- 

e  de  l'Islande  : 
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MORTNÉS. 
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< 

0  1  an. 

1-15  ans. 

O       a. 

a. 

1860 

1.877 

59 

61 

9 

12 

3 

3.1 

1861 

1.916 

S6 

56 

4 

4 

1.8 

1862 

1.916 

47 

54 

8 

8 

1 

2.8 

1863 

1.960 

72 

50 

14 

6 

2 

2.5 

1861 

1.990 

58 

42 

10 

2.1 

D'après  cette  longue  revue  d'étiologie  générale,  on  peut  se  convaincre 
1°  de  la  constante  reproduction  des  mêmes  causes  déterminantes  delétha- 
lité  dans  la  première  enfance  chez  les  différentes  nations  européennes; 
2°  des  variations  en  intensité  et  en  quantité  des  causes  et  des  effets,  non-seu- 
lement en  raison  des  conditions  telluriques  et  climatériques,  mais  surtout 
du  genre  de  vie,  des  mœurs  et  coutumes  de  la  législation  d'un  pays,  des 
conditions  de  travail,  de  la  densité  de  la  population. 

Un  coup  d'œil,  pour  terminer,  sur  un  certain  nombre  de  pays  tropicaux 
)ù  se  retrouvent  la  plupart  des  maladies  qui  déciment  en  Europe  la  pre- 
mière enfance. 

Quelques-unes  sont  pour  ainsi  dire  spéciales  à  ces  climats.  Les  autres  se 
présentent  avec  une  sorte  de  masque,  avec  des  modifications  dues  à  l'action 
prolongée  du  milieu  ou  avec  le  type  simple  qu'elles  revêtent  en  Europe. 

Parmi  les  premières,  nous  citerons  la  colique  nerveuse  des  nouveau-nés 
qui  sévit  surtout  dans  la  République  de  l'Equateur  ;  le  noma,  à  Pékin  ; 
le  trismus  neonatorum  au  Sénégal.  Remarquons  que  ce  dernier  règne  tout 
aussi  bien  fatalement  sous  la  zone  des  tropiques  qu'aux  régions  polaires 
(Islande),  mais  toujours  dans  ks  climats  extrêmes.  L'intoxication  palu- 
déenne dans  les  plaines,  la  malaria,  amène  dans  le  sang  des  modifica- 
tions qui  impriment  aux  autres  maladies  un  caractère,  une  allure  propres. 
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Ainsi  la  dyssenterie,  plus  commune  que  chez  nous,  parmi  les  petits  enfants 
surtout,  se  complique  souvent  d'une  altération  du  foie.  Deux  maladies, 
répandues  sous  toutes  les  latitudes,  se  retrouvent  partout  semblables  à 
elles-mêmes  :  la  phthisie  et  la  syphilis. 

Les  maladies  de  la  première  enfance  sont  celles  dont  nous  voyons  se 
reproduire  la  série  avec  le  plus  de  constance  sur  les  différents  points  du 
globe,  à  des  degrés  variés  d'intensité  et  de  généralité. 

La  rougeole  se  rencontre  dans  l'Inde,  à  Pékin,  en  Egypte,  au  Pérou, 
à  la  Martinique. 

La  variole  règne  aux  Indes,  à  Pékin,  au  Sénégal,  en  Egypte,  au  Chili, 
aux  îles  Bermudes,  dans  la  République  de  l'Equateur,  dans  les  îles  de  l'Ar- 
chipel ;  la  scarlatine  dans  l'Inde,  en  Chine,  à  la  Martinique,  au  Chili,  aux 
îles  de  l'Archipel,  dans  l'Océanie  orientale;  Le  croup,  la  diphtérie,  ainsi 
que  les  angines,  aux  Indes,  en  Chine,  au  Chili,  au  Pérou,  aux  Canaries  ; 

Les  affections  des  voies  respiratoires,  bronchites,  pneumonies,  pleuré- 
sies dans  l'Inde,  à  Pékin,  au  Sénégal,  en  Egypte,  aux  îles  Canaries,  au 
Pérou,  au  Chili,  dans  l'Océanie  orientale. 

A  Pondichéry,  la  bronchite  est  souvent  capillaire  et  presque  toujours 
mortelle. 

Dans  l'Inde,  en  Chine,  au  Pérou,  au  Chili,  dans  la  République  de  l'Equa- 
teur, l'entérite,  la  lientérie,  la  dyssenterie,  la  colite  sont  des  plus  fréquentes. 

Le  muguet  est  très-répandu  dans  l'Inde. 

L'angine  gangreneuse  fait  beaucoup  de  victimes  au  Sénégal. 

Dans  ce  dernier  pays,  les  convulsions  dans  la  première  enfance  enlèvent 
les  deux  tiers  des  petits  malades;  elles  sont  communes  aussi  dans  l'Inde  et 
au  Mexique. 

La  coqueluche  se  manifeste  dans  l'Océanie  orientale,  à  la  Martinique, 
au  Sénégal. 

Le  carreau  se  retrouve  dans  l'Inde,  au  Sénégal  et  dans  l'Océanie  orien- 
tale. 

Les  scrofules  en  Chine,  à  la  Martinique,  dans  la  République  de  l'Equa- 
teur, au  Chili,  aux  Indes,  dans  l'Océanie  orientale  et  au  Sénégal. 

Avant  de  clore  ce  chapitre,  nous  croyons  utile  de  reproduire,  en  un 
tableau  résumé,  les  chiffres  de  la  mortalité  infantile  comparée  chez  les 
différentes  nations  de  l'Europe  et  répartie  en  1 ,000  vivants  par  groupes 
d'âges  de  chaque  catégorie.  Ces  données  sont  empruntées  aux  tableaux 
numériques  de  M.  Bertillon,  insérés  dans  son  mémoire  sur  la  mortalité 
(période  1860  à  1865)  : 
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GOI 


EN    MILLE   VIVANTS    DE   CHAQUE   GROUPE   D  AGES 


Mortalité  générale 

en 
1.000  habitants 


Norwége 

Suéde  période  4861  à  1870 
Grèce  (Far»;  1861)      .     .     . 

Danemark 

Portugal  (Farr;  1860).     .     . 

Ecosse 

Angleterre 

Hanovre  (Farr;  1850-58).     . 

Belgique 

HollaiHe 

France  (1867-66)    .     .     .     . 

Prusse 

Saxe  Royale  (Farr;  1859-61). 

Espagne 

Suisse . 

Italie 

Autriche 

Russie 

Bavière 


111.  3 
153 


156.  8 
170.   7 

186.    i 
213.  8 

216(1) 
220.   3 

426 

252.  2 
254 
303 

311.    6 
372.   2 


29.13 
31.    I 


7,1 

n;; 

r,ti 

7 

M 

4 

36 

4 

34.85 

M 

67 

8 

l'.i 

48 

53 

7 

10 

68 

54.65 

39 

M 

18.  4 
20.46 
21 

21.  6 
21 

22.  ô 

22.  8 
23 

23.  3 
25 

22.  8 
25.  8 


32.  4 
56.  8 
29.   5 


Le  rang  occupé  par  les  différents  pays  varie  en  raison  des  groupes 
d'âges  successifs.  La  Suisse  en  offre  un  exemple  frappant.  En  somme,  ce 
tableau,  qui  prête  à  une  analyse  féconde,  montre  qu'il  s'opère  d'âge  en  âge 
une  sorte  de  sélection  dépendant  surtout  des  races,  des  maladies  endémi- 
ques, d'iufluences  zymotiques,  périodiques,  dont  nous  ne  pourrons  avoir  la 
clef  qu'à  l'aide  d'une  statistique  organisée  partout  sur  un  plan  uniforme, 
complet,  embrassant  toutes  les  maladies  causes  de  décès  aux  différents 
stades  de  la  vie.  Espérons  que  les  gouvernements  finiront  par  comprendre  : 
il  sera  permis  d'agir  à  coup  sûr,  au  nom  des  préceptes  d'une  hygiène  éclai- 
rée, pour  conserver  annuellement  l'énorme  force  vive  de  plus  de  cent  mille 
existences.  Dans  l'examen  auquel  nous  nous  sommes  livré  jusqu'à  présent, 
nous  n'avons  pu  compter  qu'avec  des  Etats  où  la  statistique  médicale  fonc- 


i  M.  Bertillon  porte  156.  Ne  serait-ce  pas  une  erreur  typographique? 


602  PREMIERE  SECTION.  —  HYGIENE  MEDICALE. 

tionne  depuis  assez  longtemps  pour  qu'on  en  puisse  tirer  des  données  à 
peu  près  exactes.  Elle  est  précisément  établie  chez  ceux  dont  la  posi- 
tion géographique  s'étale  aux  quatre  points  cardinaux  de  l'Europe,  ou 
occupent  l'Europe  centrale.  Les  résultats  obtenus  sont  donc  à  considérer 
comme  une  sorte  de  moyenne  des  influences  agissant  sur  la  santé  et  la  vie. 


Deuxième  partie. 

Hygiène  :    Etiologie  générale   et  spéciale   des  maladies   causes  de   décès  dans  la 
première  enfance. 

La  pathologie  de  l'enfance  enregistre  de  nombreuses  maladies  causes 
de  décès.  Les  unes  sont  contagieuses,  épidémiques,  comme  la  variole,  la 
rougeole,  la  scarlatine,  le  croup,  l'angine  couenneuse,  la  coqueluche.  Pour 
combattre  celles-ci,  on  recourra,  dès  le  début,  au  médecin,  dont  on  suivra 
aveuglément  les  conseils;  on  entourera  le  malade  de  tous  les  soins;  on  lui 
assurera  l'air  pur  et  la  propreté;  enfin,  pour  arrêter  l'extension  du  mal, 
l'isolement  sera  pratiqué.  A  agir  ainsi  on  diminuera  considérablement  la 
mortalité.  Mais  il  est  d'autres  maladies  tout  spécialement  liées  à  de  mau- 
vaises conditions  hygiéniques  de  vêtements,  d'habitation,  de  nourriture, 
favorisées  dans  leur  développement  par  l'ignorance  et  la  superstition  des 
parents,  l'absence  de  soins  médicaux:  tels  sont  l'entérite,  la  diarrhée  infan- 
tile, la  broncho- pneumonie,  le  rachitisme,  les  scrofules,  la  tuberculose 
méningienne,  abdominale  ou  pulmonaire. 

Parmi  les  facteurs  de  la  morti-natalité ,  on  peut  ranger  l'effet  des  émo- 
tions produites  sur  les  parents  par  des  crises  politiques  ou  des  vicissi- 
tudes domestiques;  la  mortalité  générale  subit  directement  ces  influences, 
mais  l'enfant  en  bas-âge,  insoucieux  de  l'existence,  vitœ  nescius  ipse 
suœ,  n'en  reçoit  aucune  atteinte.  L'étiologiste  se  trouve  bien  ici  en  présence 
de  causes  encore  complexes,  il  est  vrai,  mais  pour  la  plupart  déterminées 
dans  leur  nature  et  mesurables  dans  leur  mode. 

Ce  qui  a  le  plus  frappé  les  démographes  médicaux,  c'est  l'influence  de 
l'illégitimité  de  la  naissance  sur  le  chiffre  des  décès,  depuis  le  jour  où  l'enfant 
est  sorti  du  sein  maternel  jusqu'au-delà  de  l'adolescence.  Ce  n'est  pas  l'illé- 
gitimité en  tant  que  vice  originel,  religieux  ou  social  de  la  conception 
qui  marque  le  fruit  de  la  génération  d'une  sorte  de  sceau  fatidique,  mais 
les  circonstances  au  milieu  desquelles  vivent  communément  les  auteurs  et 
les  produits  des  unions  illicites. 

A  vue  d'ensemble,   on  reconnaîtra  que  deux  sortes  de  causes  influent 
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dans  une  mesure  bien  autrement  générale  et  active  sur  la  vie  des  enfants 
nés  hors  mariage  que  sur  celle  des  enfants  légitimes. 

L'une  d'elles  se  résume  en  un  mot:  la  misère,  qui  a  pour  compagnes 
l'immoralité,  l'ignorance  et  la  superstition. 

La  seconde,  qui  favorise  spécialement  les  unions  illégitimes,  réside  dans 
certaines  institutions  sociales  :  les  armées  permanentes  et  les  entraves 
apportées  aux  mariages. 

De  la  moralité,  de  l'activité,  de  la  vigueur  de  race  d'une  nation  dépen- 
dent sa  viabilité  et  sa  destinée.  Les  éléments  d'appréciation  sont  fournis 
par  l'étude  du  mouvement  de  la  population,  naissances  et  décès,  de  la 
matrimonialité,  de  la  reconnaissance  ou  de  la  légitimation  des  enfants 
naturels ,  de  la  fécondité  dans  le  mariage,  de  la  diminution  ou  de  l'accrois- 
sement régulier  du  chiffre  des  habitants  envisagés  dans  la  relation  de  la 
mortalité  des  adultes  avec  les  naissances  et  les  décès;  enfin,  par  l'examen 
du  degré  d'aisance  et  d'instruction. 

Il  est  rare  que  toutes  les  conditions  favorables  se  rencontrent  réunies  à 
un  même  degré  chez  un  peuple.  Reprenons,  en  faisant  la  part  d'influences 
qui  revient  aux  enfants  légitimes  dans  la  première  enfance,  l'examen  des 
circonstances  qui  rendent  aux  illégitimes  l'avenir  si  meurtrier.  Car,  à  défaut 
de  pouvoir  réduire  la  léthalité  des  enfants  issus  hors  mariage  au  taux  de 
la  mortalité  moyenne  chez  les  autres,  il  nous  est  permis  d'indiquer  com- 
ment il  reste  encore  possible,  ici,  de  diminuer  le  débit  d'une  source  d'illé- 
gitimité, là,  d'atténuer  des  influences  nocives. 

L'influence  absolue  de  l'aisance  et  de  la  misère  sur  la  mortalité  de  la 
première  enfance  a  été  statistiquement  constatée  par  Bailly,  Day,Hogdson 
en  Angleterre.  A  Philadelphie  (1861  à  1871),  on  relève  seulement  un  décès 
sur  57  habitants,  tandis  que  dans  la  paroisse  la  plus  misérable  on  constate 
un  décès  sur  36,50  habitants  (Dr  Stokton-Hough).  Dans  les  arrondisse- 
ments les  plus  aisés  de  la  préfecture  de  la  Seine,  la  statistique  officielle 
établit  la  proportion  de  1  décès  sur  42  habitants;  1  sur  25  dans  les  plus 
pauvres.  Mais  cette  action  est  bien  autrement  marquée  dans  la  première 
enfance,  et  cela  se  conçoit.  D'après  Chadwick,  il  y  aurait  pour  les  enfants 
au  dessous  d'un  an,  dans  la  classe  riche,  20  pour  cent  de  décès;  44,4  dans 
la  moyenne;  50  pour  cent  dans  la  classe  pauvre. 

A  Lyon,  au  rapport  de  M.  Devilliers,  on  voit  que  (1867  à  1868)  :  (1) 

Pour  les  enfants  des  journaliers,  des  familles  pauvres  \ 
des    filles-mères,    la   proportion  moyenne  des  décès   a  \  26,90    p.    c. 
été   de  ) 

1)  Discussion  à  l'Académie  de  médecine  de  Paris,  séance  du  19  octobre  48'  9. 
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Pour  les  employés,    ouvriers  d'Etat  et  chefs  d'ate-  )  10n, 

,  \  l"jy4    p.    c. 

hers,  de  ) 

Pour  les  agriculteurs,  cultivateurs  aisés  et  gens  de  la  )     Q  7,, 

campagne  des  environs  de  Lyon,  de  ) 

En  distinguant  les  professions,  Ducpétiaux  a  trouvé  pour  Bruxelles 
des  écarts  très-saillants  : 

1°  Domestiques,  journaliers:  1  mort-né  sur  123  individus,  ou  en  dessous 

de  5  ans,  54  décès  sur  100  décès  généraux. 
2°  Ouvriers,  industriels,  commerçants:  1  mort-né  sur  260  individus,  ou 

en  dessous  de  5  ans,  51  décès  sur  100  décès  généraux. 

(Professions  non  spécifiées  :  1  mort-né  sur  400  individus,  ou  en 
dessous  de  5  ans,  43  décès  en  100  décès  généraux. 
Professions  libérales:  1  mort-né  sur  600  individus,  ou  en  dessous 

Îde  5  ans,  33  décès  en  100  décès  généraux. 
Propriétaires,   rentiers  :  1   mort-né  sur    2,785  individus,   ou  en 
dessous  de  5  ans,  6  décès  en  100  décès  généraux. 

En  somme,  dans  la  première  catégorie,  mort-nés  exclus  :  1  décès  sur 
14,0  habitants;  dans  la  deuxième,  1  décès  sur  27,0  habitants;  dans  la 
troisième,  1  décès  sur  50,6  habitants. 

Nous-même,  cherchant  à  dégager  l'élément  aisé  de  l'élément  misérable, 
dans  nos  relevés  sur  la  mortalité  infantile  à  Seraing  (population  31,000 
habitants),  nous  avons  trouvé  en  cinq  années,  de  1867  à  1873  exclusive- 
ment, pour  une  mortalité  de  1,094  enfants  de  deux  ans  et  en  dessous,  que 
243  appartenaient  à  des  familles  de  commerçants,  de  rentiers,  de  gens 
à  professions  élevées,  d'employés  ou  gens  jouissant  d'une  certaine 
aisance  et  851  à  la  classe  inférieure  de  la  population,  ce  qui  donne  en 
1,000  le  rapport  de  222  à  778.  Or,  la  population  effectivement  misérable 
était  à  l'époque  mentionnée  peu  nombreuse  à  Seraing,  où  ne  se  pressait 
qu'une  foule  de  travailleurs  à  salaires  élevés.  Par  contre,  on  y  constate  une 
ignorance  et  une  indifférence  complètes  des  règles  les  plus  élémentaires  de 
l'hygiène. 

En  prenant  acte  de  l'influence  si  considérable  de  la  misère  sur  la 
morti-natalité  de  la  première  enfance,  peut-on  s'étonner  du  tribut  effrayant 
payé  par  le  fruit  des  unions  illégitimes  qui  se  contractent  si  nombreuses 
dans  les  classes  inférieures  ? 

Et  ce  n'est  pao  tout.  La  fille  enceinte  appréhende  tout  à  la  fois  le  déshon- 
neur et  le  surcroît  de  charges  que  le  nouvel  être  va  imposer  à  elle-même 
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et  à  la  famille.  «  Quelle  misère  est  comparable  ?  *  comme  le  dit  excellem- 
ment M.  Chauffard.  «  Dans  les  unions  légitimes,  il  y  a  le  travail  à  deux, 
celui  du  père  et  celui  de  la  mère,  pour  préparer  et  soutenir  la  vie  d'un 
troisième  être,  celle  de  l'enfant,  qui  ne  produit  rien  et  qui  consomme  ;  dans 
l'union  illégitime,  il  n'y  a  le  plus  souvent  que  le  travail  d'un  seul  pour 
soutenir  la  vie  de  deux  ;  et  le  travail  qui  subsiste  n'est  pas  seulement  le 
moins  productif  :  bientôt  les  approches  et  les  fonctions  de  la  maternité 
viennent  l'entraver  et  le  trahir.  » 

La  plupart,  délaissées,  repoussées  par  la  famille,  chassées  du  domicile 
avec  une  cruauté  que  rien  ne  justifie,  conspuées  dans  la  société,  s'en  vont 
cacher  leur  honte  et  leur  désolation  à  la  ville.  L'hospice  est  là  qui  les 
accueillera.  Mais  quand  la  fille-mère  au  désespoir  n'a  pas  même  un  grabat 
pour  s'étendre  aux  douleurs  de  l'enfantement,  il  lui  reste  un  suprême  refuge, 
et  celui-ci  ne  lui  fera  pas  défaut:  c'est  le  suicide.  Ces  considérations  que  je 
faisais  valoir  dans  mon  Rapport  à  V Académie  sur  la  réorganisation  de 
l 'enseignement  dans  les  maternités  (1)  avaient  surtout  pour  but  de  plaider 
en  faveur  de  ces  établissements  hospitaliers.  J'ajoutais  que  la  suppression  des 
maternités  aurait  pour  résultat  immédiat  une  augmentation  du  chiffre  peu 
connu  des  avortements,  de  celui  des  infanticides  et,  sans  doute,  des  suicides. 
Des  motifs  identiques  militent  en  faveur  de  l'institution  des  tours,  qu'une 
philanthropie  mal  éclairée,  croyons-nous,  a  fait  supprimer.  Certains  esprits 
voudraient  en  arriver  là  en  Italie.  On  en  est  à  se  repentir  en  France  de 
l'avoir  fait. 

Un  autre  résultat  de  la  misère  et  de  l'illégitimité  réside  dans  l'abandon 
des  enfants  :  nous  verrons  la  suite  de  cette  influence  en  parlant  de  l'ali- 
mentation artificielle. 

L'ignorance,  qu'accompagnent  l'incurie,  les  préjugés,  la  superstition  et 
l'état  besoigneux  des  parents,  fait  méconnaître  les  soins  dont  l'enfance  veut 
être  entourée.  L'enfant  tombe-t-il  malade,  on  se  contente  de  quelques 
remèdes  plus  nuisibles  qu'utiles,  on  perd  un  temps  précieux  avant  d'ap- 
peler l'homme  de  l'art,  ou  bien  les  avis  de  celui-ci  sont  mal  com- 
pris, les  remèdes  mal  employés.  Souvent  on  préfère  les  conseils  d'une 
vieille  femme  aux  prescriptions  du  docteur.  D'autre  fois,  l'enfant  gravement 
malade  est  transporté  par  de  mauvais  temps  dans  quelque  chapelle 
en  possession  d'une  image  miraculeuse  qu'il  faut  invoquer,  d'une  relique 
qu'il  faut  toucher,  auprès  d'un  sorcier  qui  prononce  quelques  paroles 
cabalistiques,  d'un  ministre  peu  intelligent  qui  invoque  de3  grâces  spé- 
ciales. Et  les  malheureux  ignorants  et  crédules,  oubliant  ce  précepte 
salutaire  :  «  Aide-toi  d'abord  si  tu  veux  que  le  Ciel  te  vienne  en  aide  !  » 
(1)  Bulletin  de  l'Académie  royale  de  Médecine  de  Belgique  (Tome  X,  4876). 
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retournent  au  logis  pleins  d'une  triste  sécurité,  quand  encore  ils  n'em- 
portent pas  dans  leurs  bras  un  malade  devenu  un  cadavre.  Elle  serait  longue 
la  liste  des  superstitions  répandues  dans  nos  campagnes,  dans  nos  cantons 
industriels,  dans  les  classes  inférieures  des  villes  !  Cela  prouve  combien 
il  reste  à  faire  pour  déraciner  des  préjugés;  quelle  ténacité  nous  devons 
employer  dans  la  lutte  à  soutenir  contre  l'ignorance.  Ce  rôle  n'est  pas  seu- 
lement dévolu  à  l'instituteur,  au  médecin,  au  prêtre;  il  est  du  devoir  de 
quiconque  a  l'instruction  en  partage. 

On  sait  dans  quelles  conditions  d'habitat  vivent  les  classes  laborieuses: 
atmosphère  confinée,  pièces  surchauffées  dans  lesquelles  on  prend  soin  de  ne 
laisser  pénétrer  le  moindre  courant  d'air  pour  les  assainir,  quoiqu'une  tem- 
pérature douce  et  égale,  un  air  pur  soient  de  plus  impérieuse  nécessité  encore 
pour  le  nouveau-né  que  pour  l'adulte  ou  l'enfant  qui ,  ayant  passé  le  temps  des 
lisières,  peut  se  transporter  au  dehors.  Cette  température  élevée  vient-elle 
à  baisser  la  nuit  par  l'extinction  dufoyer, le  jeune  être  reste  soumis  aux  effets 
d'un  refroidissement  de  plusieurs  degrés  ;  cette  atmosphère  condensée, 
chargée  d'acide  carbonique,  de  produits  de  la  respiration  et  de  la  perspi- 
ration ,  de  poussières,  de  fumées  de  tabac,  de  vapeurs  d'eau  émanées  de 
vêtements  qui  sèchent,  etc.,  mise  en  contact  avec  des  organes  aussi  délicats, 
doués  d'une  aussi  grande  puissance  d'absorption  que  les  poumons,  ne  tarde 
pas  à  faire  ressentir  à  toute  l'organisation  des  effets  délétères  qui  ne  se 
traduisent  plus  seulement  par  le  catarrhe  ou  la  pneumonie  ;  le  sang  altéré 
chimiquement  et  septiquement  ne  fournit  plus  à  la  nutrition  que  des  maté- 
riaux viciés;  de  là,  l'émaciation  de  l'économie  avec  ces  déterminantes: 
scrofules,  tubercules  et  rachitisme.  Et  lorsque  les  émanations  de  tels 
milieux  sont  de  nature  morbide,  infectieuse,  quels  foyers  de  maladies  que 
les  misérables  demeures  dont  l'existence  menace  la  vie  des  habitants  de 
tout  un  quartier  ! 

Dans  des  conditions  d'habitat  comme  celles  que  nous  signalons  et  qui  se 
rencontrent  dans  tous  les  pays,  quelles  constitutions  sont  capables  de 
résister  ? 

Tout  au  plus  la  promenade  en  plein  air,  par  une  température  convenable, 
viendra-t-elle  un  peu  atténuer  des  influences  aussi  nocives. 

Autrefois,  on  remarquait  chez  les  familles  pauvres  de  légers  charriots  en 
osier  ;  c'étaient  de  vrais  berceaux  dont  les  balanciers  étaient  remplacés 
par  de  petites  roulettes  pleines,  en  bois,  et  qui  servaient  à  transporter 
l'enfant  sur  une  pelouse  ou  dans  une  cour.  Le  nourrisson,  à  portée  des  yeux 
de  la  mère  ou  du  gardien,  sommeillait  ou  iouait,  tout  égayé,  en  plein  air, 
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à  l'abri  des  rayons  directs  du  soleil.  Aujourd'hui,  la  mode  est  venue  et  s'est 
propagée  d'asseoir  les  bébés  dans  de  jolies  voitures  suspendues,  à  hautes 
roues  et  d'aller  les  promener  au  loin. 

Si  les  nourrices  et  les  bonnes  d'enfants  ont  voulu  donner  le  mot  à  la 
mode  pour  leur  plus  grande  facilité,  il  faut  avouer  qu'elles  ont  admirable- 
ment réussi.  L'enfance  n'était  pas  entourée  d'un  assez  grand  nombre  de 
causes  morbigères  :  il  fallait  en  créer  une  de  plus. 

Un  extrême  instinct  de  mobilité  est  dans  la  nature  de  l'enfant  et  se 
manifeste  déjà  à  l'âge  où  l'on  a  pris  l'habitude  de  l'emprisonner  dans  la 
petite  voiture.  Il  s'y  trouve  sur  un  siège  moelleux,  une  sangle  passée  autour 
de  la  poitrine,  afin  de  l'empêcher  de  tomber  de  droite,  de  gauche  pendant 
la  marche  du  véhicule  ;  et  comme  il  n'est  point  serré  de  la  poitrine  au 
ventre  ni  jusqu'au  cou,  qu'on  a  du  se  contenter  de  comprimer  le  thorax 
un  peu  moins  même  que  dans  un  corset,  ce  qui  ne  gêne  autre  chose  que  le 
mouvement  costal  et  l'expansion  pulmonaire,  l'enfant  finit  par  prendre  l'at- 
titude qui  le  met  le  plus  à  l'aise.  La  colonne,  cette  tige  flexible  dont  la 
consolidation  n'est  pas  même  assez  complète  à  l'âge  de  8,  10  ou  11  ans  pour 
ne  pas  amener  de  ces  déviations  comme  nous  en  constatons  dans  les  écoles 
primaires  ;  la  colonne,  dis-je,  court  grand  risque  de  s'incurver  et  d'amener 
une  déformation  du  tronc.  Ce  ne  sont  pas  ici  les  petites  jambes,  trop  peu 
fermes  et,  d'ailleurs,  pendantes  qui  seraient  susceptibles  d'augmenter  la  force 
de  résistance.  Je  me  sers  à  dessein  du  terme  purement  mécanique  de  «  résis- 
tance »,  parce  que  dans  l'espèce  ce  qui  devrait  être  puissance  est  purement 
résistance. 

Ce  qui  entraîne  surtout  le  tronc,  c'est  la  tête.  Elle  est  d'un  poids  consi- 
dérable relativement  à  celui  du  corps  dans  la  première  enfance.  Si  l'enfant 
n'efet  pas  étendu,  elle  oscille  de  droite  à  gauche,  fléchit  sur  la  poitrine,  pen- 
dant la  marche  de  la  voiture. 

Aussi  trouvons-nous  que  les  conditions  dans  lesquelles  on  place  ici  les 
jeunes  enfants  ne  sont  pas  sans  danger:  avec  la  compression  de  la  poitrine, 
obstacle  à  la  dilatation  pulmonaire,  à  la  circulation ,  déviation  à  craindre 
par  suite  de  l'attitude  à  une  époque  où  la  charpente  osseuse  n'a  pas  un 
degré  suffisant  de  consolidation. 

Ce  n'est  pas  tout. 

La  promenade  est  fort  dans  les  goûts  des  bonnes  et  des  nourrices. 
Elles  prolongent  volontiers  les  prises  d'air  extérieur,  s'inquiétant  peu  de  la 
pression  barométrique,  de  la  direction  des  vents,  des  variations  subites  de 
température  du  chaud  au  froid,  du  sec  à  l'humide.  Elle  sont  moins  sujettes 
aux  affections  catarrhales,  aux  pneumonies  que  les  enfants  confiés  à  leur 
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garde  et  n'imaginent  point  qu'elles  les  exposent  à  des  risques  qu'elles  ne 
courent  pas  elles-mêmes. 

Enfin,  les  secousses  brusques,  les  chocs  qu'impriment  au  véhicule  les 
inégalités  du  sol  provoquent ,  à  certains  moments,  des  troubles  digestifs, 
des  vomissements. 

A  supposer  que  la  petite  voiture  ne  soit  mise  en  usage  que  pendant  un 
nombre  d'heures  restreint,  à  une  époque  déjà  avancée  de  la  toute  première 
enfance,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  les  parents  imposent  à  l'enfant  un 
exercice  passif  au  lieu  d'un  exercice  actif,  le  seul  qui  lui  convienne.  Les 
bras  de  la  mère  sont-ils  fatigués?  Qu'elle  étende,  dans  sa  chambre  en  hiver, 
sur  son  verger  en  été,  une  natte,  une  couverture  et  laisse  prendre  ses 
ébats  à  l'enfant.  Ce  sera  pour  lui  une  gymnastique  sans  égale.  Il  fera,  au  fur 
et  à  mesure  du  développement  de  ses  forces,  tous  les  exercices  qu'elles  lui 
permettront;  roulant,  rampant,  s'accrochant  à  tout  ce  qu'il  rencontrera  et 
Raffermissant  sur  ses  membres,  s'enhardissant,  gagnant  en  force,  vous  le 
verrez,  ô  mères,  vous  émouvoir  par  des  premiers  pas  que  vous  ne  lui  aurez 
point  enseignés. 

Des  raisons  qui  ne  supportent  pas  un  examen  sérieux  ont  jeté  une  sorte  de 
discrédit  sur  la  mode  de  porteries  enfants  sur  le  bras.  Evidemment,  on  n'a  eu 
en  vue  ici  que  les  circonstances  exceptionnelles  dans  lesquelles  la  mère  ou  la 
nourrice  seraient  atteintes  d'affections  contagieuses.  Bien  posé  sur  le  bras, 
l'enfant  n'éprouve  aucune  gêne  dans  ses  mouvements  ;  la  chaleur  se  répartit 
doucement,  également  et  se  maintient  dans  une  sorte  d'équilibre  ;  l'enfant 
a  peu  à  craindre  des  variations  de  l'atmosphère  ;  sa  tête  supportée  sans 
fatigue  le  préserve  des  effets  résultant  d'efforts  imposés  à  la  faiblesse  des 
muscles  extenseurs  du  cou  ;  ni  ballottement  de  tête,  ni  secousses  de  nature 
à  troubler  la  digestion.  Pour  ces  motifs,  nous  ne  pouvons  que  condamner, 
en  général,  l'usage  des  petites  voitures  avant  que  l'enfant  ait  atteint  l'âge 
de  deux  ans.  Sans  doute,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'enfants  convalescents,  couchés 
comme  dans  un  lit,  roulant  dans  des  allées  bien  sablées  sous  une  surveil- 
lance intelligente. 

Avant  de  quitter  le  sujet  que  nous  avons  abordé,  disons  un  mot  des 
vêtements  et  du  coucher. 

Il  est  étrange,  à  l'époque  où  nous  sommes,  qu'on  n'ait  pas  encore  aban- 
donné l'usage  de  l'ancien  maillot,  déjà  dénoncé  par  Buffon  et  Rousseau, 
entrave  stupide  au  développement  des  muscles  et  des  membres.  L'emploi 
de  cet  appareil  persiste,  sous  prétexte  qu'il  permet  de  maintenir  la  tempé- 
rature du  corps  à  un  degré  élevé  et  constant,  de  ne  point  léser  des  membres 
délicats,  de  pouvoir  prendre  et  saisir  l'enfant  avec  facilité,  de  le  jeter  enfin 
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surle  lit  comme  un  colis  bien  ficelé.  Mais  ces  bandes  qui  compriment  le  Corps 
n'empêchent  pas  seulement  les  mouvements  :  elles  entravent  le  développe- 
ment de  la  poitrine,  la  circulation,  la  respiration;  le  tissu  osseux,  encore 
mou,  cartilagineux,  influencé  par  la  pression,  détermine  des  conformations 
vicieuses.  Dans  les  contrées  où  le  maillot  n'est  pas  en  usage,  les  déforma- 
tions sont  bien  plus  rares  que  chez  nous.  Ah  !  si  les  enfants  pouvaient  parler, 
ils  vous  diraient  :  «  Eh  quoi!  pour  empêcher  la  liberté  de  produire  des 
excès,  vous  trouvez  que  le  meilleur  moyen  c'est  d'enchaîner,  voire  de  sup- 
primer la  liberté.  Mais  elle  m'est  aussi  nécessaire  à  moi  pour  acquérir 
mon  développement  qu'à  une  nation.  Ce  maillot  dans  lequel  vous  m'en- 
serrez, vous  m'emprisonnez  pour  votre  facilité  m'est  plus  meurtrier  que  le 
libre  exercice  que  vous  me  refusez.  » 

Un  médecin  italien,  M.  Duce  Santé,  a  publié,  sous  le  titre  de  Sugli  incon- 
venienti  délie  fascie,  un  mémoire  qui  a  été  de  notre  part  l'objet  d'un  rap- 
port favorable  au  jury  des  récompenses  à  l'Exposition. 

Le  mode  d'emmaillottement  adopté  par  M.  Duce  Santé  mérite  d'être  dé- 
crit ici,  car  il  n'esl  pas  connu. 

On  se  sert  d'un  filet  à  larges  mailles,  de  forme  rectangulaire,  de  60  cen- 
timètres de  long  sur  45  de  large.  Les  mailles,  qui  sont  carrées,  ont  trois 
centimètres  de  côté;  le  filet  est  fait  de  chanvre,  de  soie  ou  de  simple  ficelle 
de  2  millimètres  de  grosseur  environ;  à  l'un  des  angles,  est  attaché  un  cor- 
donnet ou  ruban  de  90  centimètres. 

L'enfant  est  vêtu  d'une  chemise  de  toile  ou  de  coton,  sur  laquelle  il  porte 
un  gilet  de  cuir  anglais  si  la  saison  est  froide.  Les  deux  vêtements,  ouverts 
par  derrière,  sont  fermés  par  des  rubans  noués.  Le  filet  est  ensuite  étalé 
longitudinalement,  le  nœud  du  cordonnet  en  haut;  au-dessus,  deux  draps 
de  lin,  ou  bien  l'un  de  lin,  l'autre  de  laine,  suivant  la  saison.  Ces  prépara- 
tifs faits,  on  couche  l'enfant  sur  l'appareil  et  on  lui  enveloppe  le  corps  avec 
les  draps  seulement,  croisés  par  devant  d'une  épaule  à  l'autre  ou  mieux, 
si  l'on  veut  laisser  libres  les  membres  supérieurs,  d'une  aisselle  à  l'autre. 
La  même  disposition  est  répétée  avec  le  filet.  Cela  fait,  la  main  droite 
saisit  l'extrémité  libre  du  ruban  et  enfile  une  des  mailles  du  côté  opposé  à 
celui  ou  est  noué  le  lien.  On  tire  modérément  en  serrant  sur  les  draps;  on 
renouvelle  la  manœuvre  de  l'autre  côté,  et  ainsi  de  suite,  de  haut  en  bas. 
Lorsqu'on  est  arrivé  aux  membres  inférieurs,  on  replie  sur  le  devant  de 
ceux-ci  la  partie  excédante  des  draps  et  du  filet. 

L'opération  se  coi  linue  avec  le  ruban  jusqu'au-dessous  des  pieds  et 
s'achève  en  nouant  l'extrémité  libre  à  l'une  des  mailles  du  filet. 

D'après  ce  mode  d'emmaillottement,  on  n'est  pas  obligé  de  remuer  le 
corps  de  l'enfant  à  chaque  tour  de  bande,  comme  cela  se  pratique  d'après 
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l'ancien  procédé.  On  voit  plus  aisément  quand  les  langes  de  l'enfant 
sont  souillées.  L'opération  est  simple,  facile  et  prompte.  De  compres- 
sion nulle  part.  Les  extrémités  et  le  buste  ne  sont  nullement  empêchés  dans 
les  mouvements  actifs.  C'est  vraiment  plaisir  à  voir  l'enfant  plier,  étendre 
à  volonté  tout  à  la  fois  le  tronc  et  les  membres,  sans  que  rien  soit  dérangé 
à  l'appareil.  Complétons  ce  que  nous  avons  à  dire  des  avantages  du  filet  du 
docteur  Duce  Santé  sur  le  maillot  en  ajoutant  qu'il  est  à  la  fois  plus  élégant 
et  plus  économique. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  plus  amplement  des  vêtements  ici.  Un 
mot  seulement  des  objets  de  couchage.  La  coutume  est  fréquente  de  se 
servir,  pour  reposer  l'enfant,  de  coussins  et  de  matelas  d'édredon  dans  la 
classe  aisée;  en  laine,  dans  la  classe  pauvre.  On  doit  proscrire  l'ui  e  et 
l'autre  matière  d'une  façon  absolue  pour  la  tête  et  ne  les  admettre  que  d'une 
façon  très- restreinte  pour  le  corps.  Et  cette  limite  est  établie  par  la  débilité 
des  enfants  nés  vivants  avant  terme  ou  par  un  état  de  faiblesse  chez  les 
autres.  En  toutes  autres  circonstances,  l'emploi  de  la  plume  ou  de  la  laine 
doit  être  borné  au  coussin  qui  recouvre  l'enfant  des  pieds  à  la  poitrine.  Le 
motif  de  cette  indication  est  facile  à  saisir.  Pour  la  tète,  ces  matières  main- 
tiennent une  trop  forte  chaleur  en  même  temps  qu'elles  servent  de  conden- 
sateur trop  puissant  à  l'électricité  qui  se  dégage  du  cerveau.  Ponr  le  corps, 
elles  retiennent,  la  laine  surtout,  les  produits  d'excrétions,  sueurs,  urines, 
fèces,  qui  subissent  une  rapide  décomposition.  On  a  beau,  pour  préserver 
la  literie,  placer  sous  le  corps  de  l'enfant  une  feuille  de  taffetas  ou  de  toile 
cirée.  Cette  interposition  n'est  une  mesure  sage  ni  intelligente.  On  ne 
souille  plus,  il  est  vrai,  des  réceptacles  à  miasmes,  mais  on  entretient  les 
enfants  dans  une  sorte  de  bain  irritant,  infectant,  plus  ou  moins  pro- 
longé, qui  finit  par  provoquer  des  érythèmes  et  des  excoriations. 

Le  crin  et  la  paille  hachées  sont  à  tous  les  points  de  vue  préférables  ; 
cette  dernière,  qui  est  à  la  portée  de  toutes  les  bourses,  peut,  sans  grands 
frais,   être  fréquemment  renouvelée. 

Au  nombre  des  causes  de  la  mortalité  des  enfants  en  bas-âge  engendrées 
par  la  misère,  l'ignorance,  et  qui  agissent  à  un  haut  degré  de  puissance 
sur  les  produits  illégitimes,  se  dressent  les  conditions  d'alimentation  des 
nouveau-nés. 

En  examinant,  dans  un  même  pays,  la  façon  dont  sont  nourris  les  enfants 
du  premier  âge,  appartenant  aux  différentes  couches  sociales,  on  tirera, 
pour  la  prophylaxie,  des  enseignements  d'une  importance  capitale. 

Le  lien  qui  attache  la  mère  à  l'enfant  n'est  pas  rompu  par  la  section  du 
cordon  ombilical.  Les  organismes  ne  peuvent  vivre  et  se  développer  dans 
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un  milieu  nouveau  qu'à  la  condition  de  s'adapter  à  ce  milieu.  Cette  transi- 
tion ne  peut  se  faire  brusquement  :  la  nature  la  veut  ménagée,  sans  hiatus. 
C'est  là  une  règle  absolue,  d'autant  plus  impérieuse  que  l'organisme  qui 
doit  opérer  cette  adaptation  est  lui-même  plus  sensible,  plus  délicat  et 
composé  d'une  plus  grande  quantité  de  rouages.  Aussi  la  femme  n'a-t-elle 
point  terminé  son  œuvre  après  avoir  conçu  et  engendré.  Elle  doit,  et  elle 
seule  le  peut,  préparer  l'enfant  à  passer  de  la  vie  intra-utérine  à  la  vie 
extérieure,  insensiblement,  pas  à  pas,  sans  secousses. 

Le  sein  maternel  est  pour  l'enfant  la  source  essentielle  de  cette  initia- 
tion. La  mère  qui  n'allaite  point  son  enfant  est  ou  coupable  ou  malheu- 
reuse. 

Ces  circonstances  se  rencontrent  chez  les  femmes  du  monde,  pour  qui  les 
charges  de  la  maternité  sont  un  trop  lourd  fardeau  parce  qu'elles  les  entra- 
vent dans  leurs  plaisirs.  Un  sein  qui  s'engorge,  parce  qu'une  fête  ne  permet 
pas  qu'il  soit  vidé  à  son  heure,  c'est  douloureux;  mais,  au  fait,  à  tout 
prendre,  on  n'en  souffre  pas  plus  que  d'une  bottine  trop  étroite,  et  la 
coquetterie  fait  passer  sur  ces  souffrances- là.  Mais  un  sein  qui  laisse  s'écou- 
ler du  lait  à  tacher  le  satin  de  la  robe,  horreur  !  Puis,  après  la  fatigue  de  la 
nuit,  il  faut  le  repos  de  la  matinée.  L'heure  du  déjeûner  a  sonné.  Entre  le 
déjeûner  et  le  dîner,  se  place  le  moment  de  s'habiller  ;  on  doit  recevoir  des 
visites,  aller  prendre  l'air.  Après  le  dîner,  une  toilette  nouvelle  pour  courir 
à  de  nouveaux  plaisirs.  Le  lendemain,  le  cercle  recommence;  ainsi  jusqu'à 
la  fin.  N'était  un  reste  de  pudeur,  de  telles  mères  s'écrieraient  bien  comme 
Louis  XIV  à  la  vue  des  paysans  peints  par  Teniers  :  «  Otez  de  mes  yeux  ces 
affreux  magots  !  » 

La  mère  malheureuse,  c'est  celle  qui  n'a  point  de  lait;  celle  dont  le  lait 
est  insuffisant  en  qualité  ou  en  quantité.  C'est  la  femme  d'atelier,  l'ouvrière 
en  journée,  la  femme  occupée  au  commerce,  la  fille-mèie,  dont  toutes  les 
heures  du  jour  sont  prises  par  le  travail  qui  doit  assurer  le  pain  quo- 
tidien. 

On  a  donc  substitué  à  la  mère  nourrice  la  nourrice  mercenaire  ;  à 
défaut  de  celle-ci,  on  use  de  l'allaitement  artificiel. 

La  femme  du  monde  a  pour  la  suppléer  une  nourrice  de  choix  dont  l'en- 
fant est  mis  par  là  dans  les  conditions  de  ceux  qui  sont  soumis  à  l'allaite- 
ment artificiel.  Pour  un  enfant  né  dans  l'aisance  à  sauver,  un  autre  court 
les  chances  d'être  sacrifié. 

Je  ne  puis  trouver  d'exemples  plus  frappants  de  la  grande  mortalité  due  à 
l'influence  de  la  privation  de  lait  maternel,  chez  les  enfants  de  0-1  an, 
que  dans  les  statistiques  françaises.  Dans  aucun  pays,  cette  importante 
question  n'a  été  discutée  avec  plus  de  science,  de  talent  et  de  bonne  foi. 
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J'hésiterais,  dans  la  crainte  d'être  accusé  d'erreur,  à  reproduire  les  chiffres 
suivants,  s'ils  n'émanaient  de  documents  publiés  parle  gouvernement  (1 862)  : 


ORTALITÉ 

DES 

ENFANTS    ASSISTÉS    DK 

0    A    1    AI 

Département  de  la 

Seine.     .     .     . 

.     55,88. 

Id. 

Manche.      .     . 

.    58,  m. 

ld. 

Indre-et-Loire . 

.     62,10. 

Id. 

Côte-d'Or.  .     . 

.     66,46. 

Id. 

Seine -et  -Oise. 

.     69,23. 

ld. 

Calvados.    .     . 

.     70,09. 

Id. 

Aube.     .     .     . 

.     70,27. 

Id. 

Eure. 

.     78,12. 

Id. 

Seine-Inférieure 

.     87,36. 

Id. 

Loire-Inférieure 

.     90,50. 

D'aussi  graves  écarts  autorisent  à  croire  qu'indépendamment  de  la  priva- 
tion de  lait  maternel,  il  entre  d'autres  influences  en  ligne  de  compte. 

Dans  la  Maison  des  enfants  trouvés  de  Vienne,  qui  compte  environ 
9,000  pupilles,  dont  0,9  n'ont  pas  l'âge  de  1  mois,  la  mortalité  (1854-6  1 
atteignait  14  pour  cent.  Elle  s'est,  depuis  lors,  réduite  à  10  p.  c.  (1)  En 
prenant  l'ensemble  des  pupilles,  tant  ceux  de  l'intérieur  que  ceux  du  dehors, 
au  nombre  de  24  à  25,000,  en  1,000  décédés,  les  0,9  ayant  moins  de  1  an, 
la  mortalité  de  0  à  10  ans  est  de  30  p.  c.  (Bertillon). 

Evidemment,  la  privation  de  lait  maternel  est  une  des  causes  les  plus 
efficientes  de  la  grande  mortalité  des  enfants  naturels. 

On  peut  dans  les  familles  remplacer  le  lait  maternel  par  celui  d'une 
bonne  nourrice,  parfois  avec  avantage. 

Lait  pour  lait,  sans  doute  ;  mais  une  nourrice,  quelle  que  soit  sa  valeur, 
ne  suppléera  jamais  aux  mille  soins  de  lamère.  En  thèse  générale,  il  n'y  a 
de  vraiment  bonnes  nourrices  que  celles  qui  allaitent  au  milieu  de  la 
famille  du  nourrisson.  Dans  ces  conditions  mêmes,  il  existe  encore  un  écart 
entre  les  décès  d'enfants  élevés  au  sein  d'une  mère  ou  d'une  nourrice  mer- 
cenaire. On  conçoit  le  degré  auquel  un  tel  écart  doit  s'élever  quand  on 
compare  l'influence  de  l'alimentation  pratiquée  par  des  nourrices  à  de- 
meureoudes  nourrices  externes.  Toutefois,  les  conditions  favorables  à  l'exis- 
tence propre  d'un  nouveau-né  ne  le  sont  plus  dès  que  l'on  considère  la 
mortalité  en  général.  L'enfant  de  la  nourrice  mercenaire  est  soumis  à 
l'allaitement  artificiel,  partant  à  toutes  les  mauvaises  chances  que  le  mi- 
lieu où  il  est  placé  lui  fait  courir;  il  périt  souvent.  Mettons  que  la  mère 

(1;  Il  est  à  remarquer  que  le  mouvement  de  la  population  est  ici  des  plus  considérables  et  que  beau- 
coup d'enfants  ne  séjournent  à  l'établissement  que  quelques  jours  ou  quelques  semaines. 
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aitdû  recourir  au  sein  d'une  étrangère  par  suite  du  mauvais  état  de  sa  propre 
santé.  Mais  l'enfant,  aux  intérêts  duquel  préjudicierait  une  alimentation 
puisée  à  une  source  suspecte,  ne  porte-t-ilpas  déjà  lui-même  le  vice  originel 
de  la  débilité  congéniale  ou  le  germe  de  quelqua  affection  héréditaire?  Au 
lieu  d'une  victime,  il  adviendra  qu'un  peu  plus  tôt  un  peu  peu  plus  tard  on 
en  devra  compter  deux. 

Cette  conséquence  se  déduit  de  la  simple  observation,  laquelle  n'a  nul 
besoin  de  recevoir  ici  le  renfort  de  la  statistique.  Elle  seule  suffit,  à 
défaut  de  circonstances  spéciales  dues  à  la  position  des  familles,  pour  jus- 
tifier le  recours  à  l'allaitement  artificiel. 

On  ne  peut,  dès  lors,  qu'encourager  ce  que  l'on  est  convenu  de  qualifier 
d'allaitement  mixte,  c'est-à-dire  la  combinaison  de  l'allaitement  naturel  et 
artificiel.  Mais  ne  confondons  rien.  Distinguons  bien  d'un  procédé,  relati- 
vement salutaire,  cet  abus  qui  constitue  l'alimentation  dite  prématurée.  Il 
est  assez  difficile  de  démêler  quelle  part  échoit  à  l'un  ou  l'autre  mode  dans 
la  mortalité  de  la  première  enfance. 

La  science  et  l'humanité  ont  à  compter  beaucoup  avec  M.  J.  Guérin. 
Parmi  les  titres  nombreux  qu'il  possède,  il  en  est  un  d'un  degré  en  appa- 
rence plus  modeste,  mais  qui  ne  le  cède  à  aucun  des  autres  en  importance; 
je  veux  parler  de  la  distinction  établie  par  cet  éminent  confrère  entre  l'ali- 
mentation artificielle  et  prématurée  dans  la  première  enfance.  Les  petits 
enfants  ont  rarement  trouvé  un  avocat  plaidant  leur  cause  avec  plus  d'au- 
torité, d'éloquence  et  de  haute  raison.  Je  ne  sais  combien  d'années  ont 
passé  sur  les  éloquents  plaidoyers  de  M.  Guérin  ;  mais  ce  qu'il  importe  de 
constater,  c'est  que,  des  principes  qu'il  a  formulés,  il  n'en  est  aucun  qui 
ne  doive  être  inscrit  dans  un  code  destiné  à  régir  l'hygiène  de  la  première 
enfance. 

En  Belgique,  à  part  la  capitale,  l'allaitement  maternel  est  dérègle.  Il  est 
de  coutume  dans  le  peuple  de  n'opérer  le  sevrage  qu'a  quatorze,  quinze  mois, 
parfois  au-delà,  par  le  motif  que  les  mères  sont  persuadées  qu'allaiter  le 
plus  tard  possible,  c'est  constituer  un  empêchement  à  une  trop  abon- 
dante fécondité. 

Cette  idée  repose  sur  ce  que  l'absence  des  règles  empêche  la  fécondation, 
que  la  sécrétion  lactée  retarde  la  réapparition  du  flux  menstruel. 

Nos  femmes  du  peuple,  en  Belgique,  ne  veulent  point  de  fraude  dans 
l'acte  conjugal. 

Revenons  à  l'alimentation  des  petits  enfants. 

Ee  biberon  est  employé  peu  de  jours  après  la  naissance,  dans  le  but 
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souvent  de  permettre  à  la  mère  de  vaquer  aux  occupations  domes- 
tiques. 

Système  d'alimentation  mixte  dans  nos  classes  ouvrières,  dans  la  petite 
bourgeoisie,  lequel  se  transforme  souvent  en  alimentation  prématurée. 

Lorsqu'une  nourrice  est  devenue  nécessaire,  dans  une  famille  en  position 
de  l'entretenir,  on  a  recours  au  médecin  ou  à  la  sage-femme. 

Quant  aux  enfants  abandonnés,  ils  sont  placés  par  les  soins  d'administra- 
tions hospitalières  chez  des  nourrices  de  la  campagne,  sous  la  surveillance 
de  médecins  inspecteurs. 

La  Belgique  occupe  un  rang  très-honorable  parmi  les  nations  au  point 
de  vue  de  la  mortalité  enfantine.  En  1 .000  naissances  vivantes  de  chaque 
groupe  d'âges,  186,4  de  0  à  1  an,  30,1,  de  1  à  5  ans;  mortalité  générale, 
23,3  en  1.000  habitants. 

En  Bavière,  (1)  il  n'existe  de  nourrices  que  dans  les  familles.  Les  enfants 
élevés  au  dehors  sont  des  illégitimes  (237  illégitimes  en  1.000  nais- 
sances). 

Les  fonctions  de  nourrice  sont  exercées  par  des  femmes  qui  font  pro- 
fession d'élever  ces  enfants  au  moyen  de  l'allaitement  artificiel  exclusive- 
ment, sous  le  contrôle  des  médecins  officiels  du  cercle.  Elles  doivent  être 
mariées,  de  bonnes  mœurs,  avoir  une  habitation  salubre  et  jouir  d'une 
certaine  aisance.  Chaque  enfant  a  sa  couchette  à  part.  Elles  ne  peuvent 
tenir  plus  de  quatre  enfants.  En  cas  de  négligence,  de  mauvais  soins, 
l'enfant  est  retiré,  sans  préjudice  de  peines  comminées  par  la  loi.  La  mor- 
talité de  la  première  année  par  groupe  d'âges  est,  en  1.000  naissances,  de 
372,  mort-nés  exclus;  de  1  à  5  ans,  39,82  ;  la  mortalité  générale  en  1.000 
habitants,  29,5.  Il  paraît  que  la  mortalité  des  enfants  élevés  chez  les 
femmes  nourricières  est  moindre  que  celle  des  enfants  soignés  par  les  filles- 
mères. 

Kn  Prusse,  (2)  lorsqu'une  mère  se  décide  à  prendre  une  nourrice,  elle 
s'adresse  au  médecin  ou  à  la  sage-femme.  Elle  ne  se  sépare  pas  de  son 
enfant,  à  moins  quelle  ne  s'en  aille  comme  nourrice  elle-même  ou  bien 
qu'il  ne  s'agisse  d'enfants  illégitimes  ou  abandonnés,  tombés  à  la  charge 
des  communes.  Toute  femme  est  libre  de  se  louer  comme  nourrice.  A  Berlin, 
il  existe  bien  quelques  bureaux  de  placement  autorisés,  mais  ils  sont  atten- 
tivement surveillés. 

La  proportion  des  décès  de  0  à  1  an  sur  1,000  naissances  vivantes  est 
de  220,3  ;  de  1  à  5  ans,  46  ;  mortalité  générale,  25,8  (Bertillon). 

(I)  Voir  De  l'industrie  des  nourrices,  par  le  docteur  Du  Mesnil  (Annales  d'hygiène  et  de  méde- 
cine légale). 
)  Voir  id. 
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En  Italie,  (1)  les  enfants  sont  placés  en  nourrice  à  la  campagne  et  livrés 
par  l'intermédiaire  de  bureaux  particuliers  à  des  femmes  qui  ne  sont 
l'objet  d'aucune  surveillance.  Cette  situation  ne  se  comprend  pas  dans  un 
pays  qui  a  su  si  bien  organiser  l'institution  des  médecins  cantonaux 
rétribués  par  les  municipalités,multiplier  les  crèches  et  fonder  les  hôpitaux 
maritimes  pour  les  maladies  de  l'enfance.  Cette  lacune  a  pour  consé- 
quence, par  groupe  d'âges  en  1.000  naissances  vivantes,  une  mortalité  de 
254  enfants  de  0  à  1  an;  53,7  de  1  à  5  ;  en  1.000  habitants,  30  décès 
généraux. 

En  Angleterre,  les  femmes  de  l'aristocratie  même  tiennent  à  allaiter 
leurs  propres  enfants.  Les  nourrices  mercenaires  sont  l'exception.  L'allaite- 
ment artificiel  est  très-répandu  dans  les  classes  où  les  mères  sont  employées 
aux  travaux  industriels. 

De  là  vient  le  formidable  contingent  fourni  par  les  familles  nécessi- 
teuses à  la  mortalité  infantile,  d'autant  plus  qu  a  l'allaitement  artificiel 
se  joint  toujours  l'alimentation  prématurée. 

Ces  enfants  sont  confiés  généralement,  moyennant  une  vingtaine  de 
schellings  par  semaine,  à  de  vieilles  femmes  qui  en  prennent  trois  ou  quatre 
en  pension.  L'alimentation  a  surtout  pour  base  les  farineux. Il  nous  est  re- 
venu que  dans  les  classes  inférieures,  à  Londres  notamment,  il  est  commun 
d'administrer  du  laudanum  aux  enfants  pour  apaiser  leurs  cris  par  un 
sommeil  forcé.  De  ce  côté,  la  mortalité  infantile  est  considérable;  elle  est 
fort  réduite  dans  les  classes  riches  et  moyennes,  grâce  à  l'allaitement  ma- 
ternel. En  1.000  naissances  vivantes  ou  vivants  de  chaque  groupe  d'âges, 
l'Angleterre  fournit  170,7  décès  de  0  à  1  an;  36,7  de  1  à  5  ans;  et  22,8 
décès  généraux  sur  1.000  habitants. 

Ou  rencontre  peu  de  pays  où  les  femmes  tendent  à  se  désaccoutumer 
autant  qu'en  France  des  devoirs  de  la  maternité.  De  là,  les  racines  qu'à 
jetées  dans  ce  grand  Etat  l'industrie  des  nourrices;  elle  lui  est  en  quelque 
sorte  spéciale.  Depuis  le  commencement  du  xvne  siècle  jusqu'à  nos  jours, 
une  série  d'édits,  d'ordonnances  témoignent  des  efforts  du  gouvernement 
pour  organiser  ce  service.  Les  abus  qui  en  sont  résultés  ont  été  signalés 
dans  un  travail  très-sérieux  de  M.  le  docteur  Brochard. 

L'opinion  publique  s'est  émue. 

L'Académie  de  médecine  de  Paris  a  été  saisie  de  la  question  par  le  gou- 
vernement. En  1866,  69  et  70  (Voir  Bulletin  de  V Académie)-,  elle  a  con- 
sacré de  nombreuses  séances  à  cet  examen.  La  discussion  a  été  brillante 
profonde,  animée.  Les  uns  se  sont  montrés  partisans  convaincus  du  mono- 

(!)  Voir  De  l'industrie  des  nourrices,  par  le  docteur  Du  Misnil. 
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pôle  administratif;  —  d'autres  réclament  la  liberté  absolue  en  faveur 
de  l'entreprise  privée;  —  d'autres  enfin  veulent  la  concurrence  entre 
le  gouvernement  et  les  entrepreneurs.  On  conçoit  difficilement  que  le 
pouvoir  veuille  s'arroger  un  monopole  qui  porterait  une  atteinte  directe  au 
droit  sacré  des  familles  de  choisir  des  nourrices  à  leur  gré.  On  â  prétendu 
que  la  cause  dominante  de  la  mortalité  des  nourissons  était  due  à  la  dimi- 
nution du  lait  maternel  en  France.  Le  mal  vient  en  réalité,  dit  M.  Fau- 
vel,  de  ce  que  le  chiffre  des  bonnes  nourrices  n'est  pas  en  rapport  avec  le 
nombre  des  enfants  à  nourrir.  Il  est  incontestable,  ajoute-t-il,  qu'en 
France,  le  lait  de  femme  est  en  quantité  insuffisante  pour  nourrir  conve- 
nablement tous  les  nouveau-nés.  Cette  pénurie  de  nourrices  vient  de  ce  que 
dans  les  villes  l'allaitement  maternel  est  de  plus  en  plus  abandonné  dans 
toutes  les  classes  de  la  société  et  que  le  plus  grand  nombre  des  femmes 
qui  se  livrent  à  l'industrie  de  l'allaitement  appartiennent  à  la  classe  néces- 
siteuse. La  mortalité  monstrueuse  qui  frappe  les  enfants  du  premier  âge 
envoyés  en  nourrice,  dit  aussi  M.  Boudet,  est  commune  en  France  à  la 
plupart  des  grands  centres  de  population.  La  cause  première  se  trouve 
dans  l'abandon  de  l'allaitement  maternel.  Cet  oubli  des  devoirs  les  plus 
sacrés  de  la  maternité  est  vraiment  une  calamité  nationale.  (1) 

Tous  les  dangers  résultant  de  l'allaitement  artificiel  et  de  l'alimentation 
prématurée  ont  été  mis  au  jour.  Les  coupables  spéculations  des  meneurs 
de  nourrices  et  des  nourrices  de  métier,  dont  plusieurs  ont  mérité  la  qua- 
lification de  faiseuses  d'anges,  ont  révélé  des  faits  qui  révoltent  toutes 
les  consciences.  D'aucuns  inclinent  vers  l'abolition  de  l'institution. 

Les  facilités  que  celle-ci  donne  à  se  procurer  des  nourrices,  de  quelque 

qualité  qu'elles  soient,  ne  contribuent-elles  pas  à  entretenir  les  populations 

dans  des  habitudes  qui  n'ont  que  peu  de  racines   dans  les  mœurs   des 

autres  nations  ?  Ne  serait  il  pas  plus  avantageux  que  l'Etat  n'intervînt 

point  entre  la  nourrice  et  la  famille  et  laissât  aux  parties  intéressées  de 

débattre  entre  elles  les  conditions  du  contrat  ?  De  réserver  l'intervention 

pour  les  cas  où  l'administration  devient  elle-même  forcément  tutrice  légale 

des  orphelins,  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  ?  En  limitant  son  action 

à   ce  cercle,  l'administration   publique  aurait  aisément  de  quoi  faire  face 

à  toutes  les  exigences,  à  savoir:  fournir  du  lait  de  bonne  qualité  et  en 

abondance  pour   ses  pupilles,   la  plupart  enfants  naturels  que    la   mort 

décime  dans  une  sa  grave  mesure.    «  Pourquoi  les   mères  en  France  se 

déshabituent-elles   si   facilement   d'allaiter  leurs  nourrissons?  Croit-on 

qu'avec  des  ordonnances,  si  sévères  qu'elles  soient,  on  rétablira  les  liens 

(1)  Séance  de  l'Académie  de  médecine  de  Paris  du  28  septembre:  discussion  sur  la  mortalité  des 
nourrissons. 
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de  famille  qui  se  relâchent?  Il  faut  d'abord  réveiller  les  consciences,  le  sens 
moral,  le  sentiment  de  l'amour  maternel;  empêcher  les  mœurs  de  se  dé- 
praver. Et  l'on  aura  beau  faire  :  on  ne  réorganise  pas  avec  des  lois  des 
mœurs  qui  sont  en  voie  de  décomposition.  » 

Nous  nous  hâtons  de  dire  que  ce  n'est  pas  nous,  mais  un  médecin  français 
t  distingué,  M.  Du  Mesnil,  (1)  qui  prononce  ces  sévères  paroles.  Nous 
reconnaissons  ceci  vrai  pour  les  grandes  villes,  mais  nous  ne  croyons 
pas  à  la  dégénérescence  de  la  France  parce  que  certains  départements 
fournissent  des  exemples  de  dégradation  physique  et  morale.  On  en 
pourrait  citer  de  bien  plus  nombreux  que  distinguent  tous  les  caractères 
d'une  robusticilé  et  d'une  vitalité  remarquables.  En  somme,  à  prendre 
l'ensemble  du  pays,  nous  constatons,  en  1.000  vivauts  de  chaque  groupe 
d'âges,  de  0  à  1  an,  216  décès;  de  1  à  5  ans,  34,85;  la  mortalité  générale 
est  de  22,8  en  1.000  habitants.  Une  telle  situation  est  loin  de  justifier 

(1)  Après  la  lecture  du  rapport,  une  discussion  s'est  engagée  entre  MM.  Fauvel  et 
Kuborn  à  propos  des  paroles  attribuées  à  M.  Du  Mesnil.  Ces  paroles  ne  sont  pas 
exactes;  M.  Kuborn  les  avaient  reproduites  «  d'après  une  analyse  erronée  consignée 
dans  des  notes  prises  autrefois  en  vue  de  quelque  travail  ».  M.  Du  Mesnil  a  commu- 
niqué au  rapporteur  leur  vrai  texte.  Toutefois,  afin  de  ne  pas  nuire  à  la  clarté  de  la 
discussion  qui  a  suivi,  M.  Kuborn  a  laissé  subsister  dans  le  corps  de  son  travail  le 
texte  incriminé;  il  donne  ici  la  rectification  nécessaire  :  après  ces  mots  :  «  dans  une 
si  grave  mesure  »  et  jusqu'à  ces  mots  :  «  elle  montre  qu'à  la  rigueur  la  France  pourrait 
abandonner  à  elle-même  l'industrie  des  nourrices  »,  voici  comment  il  faut  lire  :  «  Ce 
sera  une  œuvre  difficile  aujourd'hui.  On  ne  crée  pas  des  mœurs,  c'est  vrai,  maison  peut 
s'abstenir  de  les  favoriser  dans  leur  expansion,  lorsqu'elle  ne  sont  pas  bonnes,  et  sage- 
ment s'efforcer  de  les  corriger.  C'est  dans  ce  sens  que  M.  le  docteur  Du  Mesnil,  dans  son 
Mémoire  sur  l'industrie  des  nourrices,  a  pu  dire  :  «  A  travers  tout  et  malgré  tant  d'hési- 
»  tations,  peut  être  même  par  suite  des  obscurités  persistantes,  un  certain  nombre 
»  de  médecins  ont  incliné  vers  le  régime  de  la  réglementation  excessive.  Nous  devons 
»  déclarer,  pour  notre  part,  que  nous  ne  croyons  pas  à  l'efficacité  de  ce  prétendu 
»  remède.  Pour  reconstituer  la  famille,  pour  réveiller  le  sens  moral,  pour  relever 
»  les  consciences,  pour  sauvegarder  les  intérêts  si  divers  qui  sont  en  jeu,  pour  créer 
»  des  garanties  sérieuses  et  réciproques,  il  ne  suffit  pas  d'une  ordonnance  de  police, 
»  si  parfaite  qu'elle  puisse  être.  On  n'organise  pas  les  mœurs  publiques.  Si  l'on  veut 
»  s'en  convaincre,  il  suffit  de  regarder  en  arrière,  de  passer  successivement  en  revue 
»  la  longue  série  de  déclarations,  d'ordonnances,  de  règlements,  de  sentences  que 
»  nous  a  léguées  le  passé,  actes  illusoires,  précautions  et  répressions  également 
»  vaines,  dont  le  seul  mérite  est  de  démontrer  sans  réplique  l'impuissance  des 
»  réglementations  ».  Telle  est  aussi  notre  opinion.  Nous  pensons,  en  outre,  que 
l'exemple  des  maux  qu'a  engendrés  l'industrie  des  nourrices  n'est  pas  fait  pour  enga- 
ger les  différents  pays  à  copier  cette  institution.  A  tout  prendre,  si  dans  certains 
départements,  on  rencontre  des  cas  multipliés  de  dégénérescences,  une  mortalité 
infantile  considérable,  il  en  est  de  bien  plus  nombreux  qui  se  distinguent  par  les 
caractères  d'une  robusticité  et  d'une  vitalité  remarquables.  En  somme,  à  prendre 
l'ensemble  de  li  République,  nous  constatons  en  1  000  vivants  de  chaque  groupe 
d'âges  216  décès  de  0-1  an,  35.85  de  1-5  et,  en  1.000  habitants,  22.8  de  mortalité 
générale.  Cette  situation  est  rassurante  et  montre  qu'à  la  rigueur  la  France  pourrait 
abandonner  à  elle-même  l'industrie  des  nourrices.   » 
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des  prédictions  inquiétantes;  elle  montre  qu'à  la» rigueur  la  France  pour- 
rait abandonner  à  elle-même  l'industrie  des  nourrices.  Mais  n'oublions  pas 
que  la  France  est  un  pays  de  réglementation  par  excellence.  Des  mœurs, 
des  habitudes  invétérées  qu'on  ne  réforme  pas  du  jour  au  lendemain  exigent 
actuellement  le  maintien  d'uue  semblable  institution.  Cela  admis,  l'Etat 
se  trouve  en  devoir  de  réprimer  des  abus  qui  sont  des  crimes,  d'empêcher 
des  infanticides  lentement  consommés,  de  protéger,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse 
se  défendre  lui-même,  le  petit-être  abandonné,  livré  corps  et  âme,  loin  de 
la  tutelle  familiale,  à  la  cupidité  de  mercenaires.  Qu'alors,  il  rende  sérieuse 
pour  ces  déshérités  des  caresses  maternelles  la  surveillance  administrative 
et  médicale  quant  au  choix  des  nourrices  et  aux  soins  donnés  aux  nouris- 
sons  placés  en  pension;  qu'il  laisse  à  l'industrie  privée  le  soin  d'organiser 
les  bureaux  de  placement  ;  qu'il  consacre  surtout  à  secourir  les  mères  néces- 
siteuses, capables  d'allaiter  elles-mêmes,  les  sommes  considérables  qui 
sèvrent  le  budget  de  l'Assistance  publique  au  profit  d'institutions  devenues 
caduques. 

Il  fera  beaucoup  ainsi  pour  diminuer  la  dîme  obituaire  payée  par  l'en- 
fance, pour  réveiller  chez  la  femme  la  notion  du  devoir,  le  sentiment  de 
l'amour  maternel  et  l'esprit  de  famille. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  constater  des  faits  :  il  importe  d'en  prendre  la 
mesure. 

Il  est  nombre  de  mères  qui,  par  suite  de  faiblesse  de  constitution,  de  mala- 
die, d'agalactie,  sont  hors  d'état  de  nourrir  elles-mêmes.  Le  manque  de  con- 
fiance dans  l'allaitement  mercenaire  ou  bien  le  désir  de  ne  pas  se  séparer 
de  leur  enfant,  se  conciliant  mal  avec  une  position  de  fortune  qui  ne  per- 
met pas  d'appeler  une  nourrice  à  demeure,  obligent  les  mères  à  avoir 
recours  à  l'allaitement  artificiel. 

Le  sentiment  qui  les  guide  est  trop  respectable  pour  qu'on  puisse  les  en 
blâmer. 

Les  recherches  du  docteur  Beaugrand  ont  démontré  un  fait  qui  peut 
servir  de  caractéristique  pour  l'élève  des  enfants  au  biberon  :  tous  les 
sujets  débiles  nourris  par  ce  mode  succombent  dans  les  premiers  jours  qui 
suivent  la  naissance. 

C'est  une  donnée  dont  j'ai  eu  maintes  fois  l'occasion  de  vérifier  l'exacti- 
tude en  remplaçant  les  mots  premiers  jours  par  ceux-ci:  les  trois  ou 
quatre  premières  semaines.  M.  le  docteur  Brochard  est  arrivé  à 
des  résultats  identiques.  Voici  la  statistique  de  ce  laborieux  et  sagace 
confrère  : 

Sur  1,081  décès  de  0  à  1  an,  observés  de  18(30  à  1804  dans  le  Xe  arron- 
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dissemeiit  de  Paris  et  dont  les  causes  ont  été  scrupuleusement  notées  poui 
943  cas,  il  a  obtenu: 


eO- 


o  jour; 


tic   15  jours  à 
1  mois. 


de  l  à  3  mois, 


3  mois  à  1  an, 


Enfants 

nourri 
» 

3  au  sein 

359 

» 

au  biberon  seul .     .     . 

441 

» 

» 

au  sein,  puis  au  biberon 

78 

» 

sevrés 

prématurément     .     .     . 

65 
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nourris  au  sein  seul    .... 

75 

» 

» 

au  biberon  seul    .     .     . 

159 

» 

» 
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8 

» 

» 
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08 

» 

» 
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» 
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au  sein,  puis  au  biberon 

17 

» 

» 

au  sein  seul    .... 

73 

» 

» 

au  biberon  seul    .     .     . 

67 

» 

» 

au  sein,  puis  au  biberon 

12 

» 

sevrés 

prématurément      .     .     . 

15 

» 

nourris 

au  sein  seul    .... 

143 

» 

» 

au  biberon  seul  .     .     . 

93 

>■> 

» 

au  sein,  puis  au  biberon 

41 

» 

sevrés 

irématurément.     .     . 

00 

943 


242 


207 


157 
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Le  docteur  Beaugrand,  portant  ses  investigations  sur  1,279  enfants  de 
moins  d'un  an  morts  d'entérite  ou  de  diarrhée  de  18G0  à  18G7,  a  relevé  : 


pour  l'allaitement  au  sein    . 
»  »  artificiel . 

»    le  sevrage  prématuré. 


498  décès,  soit  38,93  p.  c. 
797  »         54,65     »> 

87  »  6,4     » 


C'est  surtout  pendant  le  premier  mois  de  l'allaitement  artificiel  que 
porte  l'écart  entre  ce  dernier  et  l'allaitement  des  enfants  nourris  au  sein. 
Pour  cette  période  d'âge,  la  disproportion  serait,  d'après  M.  Boudet,  dans 
le  rapport  de  203  à  297,  c'est-à-dire  le  double  à  charge  de  l'allaitement 
artificiel. 

Le  docteur  Josat,  dans  ses  observations  comparatives  sur  les  effets  de  Ja 
nourriture,  a  recueilli  les  données  suivantes  pour  la  circonscription  de 
Grenelle  et  de  Vaugirard  (Paris)  : 


Sur  191  décès  :  enfants  élevés  au  biberon,   139;  au  sein,  52. 
Sur  9  enfants  d'une  même  famille,  5  élevés  au  biberon,  5  décès. 

»  »  »  4       »      »    sein  4  enfants  morts. 

Sur  7    »  »  »  7       »      »    biberon,    5  décès. 
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Le  docteur  Dumont,  de  Caën,  rapporte  que  la  mortalité  des  enfants 
nourris  au  biberon  atteint  la  proportion  de  30,77  p.  c,  tandis  que  celle 
des  enfants  élevés  au  sein  ne  s'élève  qu'à  10,89  p.  c.  Ainsi  : 

Fn  1865,  sur  9,641  enfants:  allaités  au  biberon,  3,204  ;  décès,  986; 
»  »  sein,  6,407  ;      »      698  ; 

Le  docteur  Perron  donne  une  statistique  plus  désolante  encore  : 

Sur  143  enfants  élevés  au  biberon.     .     ,         132  décès  ; 
Sur  152  »  s.  in.     .     .     .  27     » 

MM.  Wuillemin  etStolz  ont  trouvé  qu'en  Alsace,  pour  la  période  1845- 
1864,  il  périt: 

43  p.  c.  d'enfants  assistés  nourris  au  biberon  ; 

19  p.  c.        »        nés  dans  les  prisons  et  nourris  au  sein  de  la  mère. 

Le  docteur  Crequy  publie  dans  la  Gazette  des  hôpitaux  (14  octobre 
1869)  que  sur  299  enfants  nés  en  1867-68  : 

235  élevés  au  sein  ont  payé  à  la  mort,  pendant  les  trois  pre- 
miers mois,  un  tribut  de 25  décès, soit  10  p.  c. 

64  enfants  élevés  au  biberon  ont  fourni .33         >»         51     » 

Le  docteur  Levieux,  de  Bordeaux,  mentionne  qu'en  1783  quelques  per- 
sonnes ayant  reconnu  les  avantages  de  l'allaitement  artificiel  dans  les 
familles  établirent  à  Rouen  une  maison  d'enfants  trouvés  où  tous  seraient 
nourris  au  biberon.  Du  15  septembre  1763  au  15  mars  1765,  on  y  reçut 
132  enfants;  à  cette  dernière  date,  5  seulement  avaient  survécu. 

Le  professeur  Trousseau,  sans  recueillir  de  statistique,  a  constaté  que 
dans  le  muguet  les  enfants  élevés  au  sein  guérissent  à  peu  près  tous, 
tandis  que  la  mort  est  la  grande  règle  pour  les  autres  ;  elle  est  à  peu  près 
certaine. 

Notre  savant  ami  le  docteur  Janssens,  de  Bruxelles,  n'hésite  pas  à  attri- 
buer à  l'alimentation  au  biberon  une  forte  part  dans  la  léthalité  infantile 
de  cette  capitale. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pas  sur  ce  point  d'étiologie  une  statistique 
d'ensemble.  Toutefois  les  données  que  nous  avons  glanées  de  ci  de  là  sont 
trop  précises  pour  ne  pas  traduire  une  expression  générale.  Au  surplus,  il 
n'est  pas  un  médecin  qui,  consulté"  individuellement  et  se  basant  sur  son 
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observation  personnelle,  ne  confirme  les  résultats  que  nous  venons  de  con- 
signer. 

Un  fait  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  s'appesantir,  c'est  l'abus,  dans 
l'alimentation  des  enfants,  de  substances  non  appropriées  à  leur  âge  et  à 
leurs  facultés  digestives.  Telles  sont,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'exis- 
tence, les  panades,  les  bouillies,  les  soupes,  etc.  Il  n'est  pas  indifférent 
d'administrer  prématurément  autre  chose  que  le  lait. 

Les  troubles  digestifs  ne  tardent  pas  à  survenir,  les  vomissements,  la 
diarrhée  surtout,  laquelle,  sous  l'influence  de  l'excitation  résultant  de 
l'ingestion  continuelle  de  matériaux  peu  assimilables,  finit  par  devenir 
incoercible.  Le  mal  va  s'aggravant  ;  l'enfant  s'émacie,  de  l'engorgement 
survient  au  ventre  et  la  mort  arrive  dans  la  dernière  période  du  marasme. 
D'autres  prolongent  une  existence  rachitique  qui  finit  par  aboutir  aux 
mêmes  résultats  ou  bien  sont  enlevés  par  le  muguet  ou  quelque  affection 
intercurrente  qui  eût  été  peu  grave  en  d'autres  circonstances.  L'alimen- 
tation prématurée  cause  peut-être  autant  de  décès  que  toutes  les  maladies 
infantiles  réunies.  C'est  surtout  dans  les  classes  pauvres  qu'elle  est  répan- 
due, parmi  les  enfants  mal  soignés  ou  livrés  à  des  mains  ignorantes, 
comme  le  plus  souvent  le  cas  existe  chez  les  enfants  illégitimes. 

Dans  l'intention  de  rapprocher  aussi  près  que  possible  l'allaitement 
artificiel  de  l'allaitement  naturel,  on  a  imaginé  le  biberon.  Employé  seul, 
il  est  une  source  de  dangers.  Lorsqu'il  alterne  avec  le  sein,  le  danger  est 
sensiblement  diminué  et,  dans  la  classe  aisée,  il  est  presque  nul.  Si  on  com- 
pare l'allaitement  artificiel  avec  l'allaitement  naturel,  la  nourrice  étant  fai- 
ble, malade,  pauvre  en  lait  ou  ne  possédant  qu'un  lait  insuffisant,  la  pré- 
férence doit  être  accordée  au  premier.  Il  y  a  une  différence  sensible  entre 
les  résultats  donnés  par  le  biberon  suivant  qu'il  est  aux  mains  d'une  mère 
ou  d'une  nourrice  mercenaire.  L'expérience  a  démontré  qu'avec  beaucoup 
de  soins,  de  précaution,  une  surveillance  minutieuse,  on  réussit  à  élever  les 
petits  enfants  au  biberon  sans  accidents  sérieux,  surtout  s'ils  ont  dépassé 
trois  mois.  Ce  nonobstant,  le  lait  que  l'enfant  ingurgite  ici  constitue  pour 
un  estomac  destiné  à  ne  recevoir  que  le  lait  des  mamelles  une  sorte  d'ali- 
mentation prématurée. 

La  disposition  du  biberon,  la  nature  des  matières  dont  il  est  formé 
sont  choses  importantes.  On  voit,  d'après  la  variété  des  appareils,  combien 
la  sagacité  des  inventeurs  s'est  ingéniée  à  réunir  toutes  les  qualités  dési- 
rables. De  l'avis  du  docteur  Beaugrand,  le  biberon  à  mamelon  d'ivoire 
ramolli  de  Charrière  est  supérieur  à  tous  les  autres.  Nous  ne  parlerons  du 
nonet,  espèce  de  tampon  en  liège  contenant  une  pâte  alimentaire  faite  de 
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biscuit  pilé,  que  pour  le  proscrire  d'une  façon  absolue.  Le  suçon  est  mal- 
heureusement encore  très  employé  pour  apaiser  et  tranquilliser  les  enfants. 
On  ne  saurait  rien  imaginer  de  plus  nuisible,  de  plus  dangereux. 

Le  premier  succédané  du  lait  de  femme  est  le  lait  de  vache.  Celui-  c 
contient  plus  de  caséine,  de  beurre  et  de  sels,  mais  moins  de  sucre  et 
d'eau.  Pour  les  rapprocher  autant  que  possible,  on  étend  le  lait  de  vache 
avec  un  tiers  d'eau  et  un  petit  poids  de  sucre.  La  bonne  qualité  du  lait  et 
son  mode  de  préparation  sont  des  conditions  indispensables  dans  l'alimen- 
tation artificielle.  Il  est  nécessaire  qu'il  ne  soit  pas  tiré  depuis  longtemps 
et,  pour  qu'il  puisse  être  conservé  sans  être  cuit,  il  sera  renouvelé  au  moins 
deux  fois  par  jour  et  placé  dans  un  lieu  frais.  Pour  éviter  que  les  gros 
caillots  formés  dans  l'estomac  par  le  lait  de  vache  et  qui  sont  plus  lente- 
ment dissous  par  le  sucre  gastrique  que  les  flocons  plus  légers  du  lait  de 
femme  soient  rejetés  par  le  vomissement  ou  que,  s'acidifiant,  ils  vien- 
nent irriter  la  muqueuse  intestinale,  Vogel  se  sert  d'une  solution  de 
carbonate  de  soude  (4  grammes  pour  180  grammes  d'eau),  dont  il  ajoute 
une  cuillerée  à  café  à  la  quantité  de  lait  déterminée  pour  chaque  repas. 
Cette  addition  offre  aussi  l'avantage  de  retarder  l'acidification  du  lait 
pendant  certains  états  thermo-électriques  de  l'air   en  été. 

Pendant  les  deux  ou  trois  premières  semaines  de  la  vie,  l'eau  doit  être 
en  proportion  de  moitié  du  lait;  vers  le  premier  mois,  il  sera  coupé  au  tiers; 
vers  le  troisième,  au  quart.  Ce  n'est  qu'à  partir  du  cinquième  mois  qu'on 
pourra  sans  inconvénient  l'administrer  pur. 

Le  vase  n'en  doit  contenir  que  la  quantité  nécessaire  à  chaque  repas  et 
être  chauffé  préalablement  sur  la  cendre  ou  au  «  bain  marie  »,  à  la  tempé- 
rature de  37  degrés.  La  dose  des  premiers  jours  après  la  naissance  ne  dé- 
passera pas  50  grammes,  car  à  cette  époque  l'enfant  à  la  mamelle  tette 
sans  règle  et  fréquemment,  absorbant  à  chaque  tétée  cette  mesure  même 
de  lait  maternel. 

Il  faut  autant  que  possible  imiter  ce  qui  se  passe  dans  l'allaitement 
naturel.  A  mesure  que  les  repas  se  répéteront  moins,  seront  mieux  réglés, 
on  arrivera  graduellement  aux  doses  de  60,  100  et  150  grammes. 

De  quelqu'appareil  qu'on  se  serve,  verre,  timbale  ou  biberon,  on  devra 
le  tenir  avec  la  plus  grande  propreté;  le  \ider,  le  laver,  l'essuyer  après 
chaque  repas.  Le  biberon  est  supérieur  au  verre  et  à  la  timbale,  ne  serait- 
ce  que  pour  provoquer,  par  le  mouvement  des  mâchoires,  la  sécrétion  des 
glandes  salivaires  dont  le  produit  mélangé  au  lait  exerce  sur  la  digestion 
une  influence  indispensable. 

Le  bout  artificiel  du  biberon,  Yemboui,  devra  être  dévissé,  nettoyé,  con- 
servé dans  de  l'eau  fraîche  entre  les  repas.  Par  cette  précaution,  on  em- 
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péchera  que  la  moindre  portion  de  lait  abandonné  vienne,  en  s'acidifiant, 
aigrir  le  nouveau. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  5  mois  qu'on  sera  autorisé  à  donner  à  l'enfant, 
d'abord,  une  bouillie  légère  de  lait  et  beurre  ;  plus  tard,  on  usera  de  bouil- 
lon maigre,  de  potage  à  la  farine  séchée  au  four,  de  pain  bien  cuit,  de  bis- 
cottes. Nous  excluons  de  l'alimentation  infantile  ces  féculents  qui  n'appor- 
tent pas  à  l'organisme  une  quantité  suffisante  d'éléments  alibiles;  tels 
sont  l'arrow-root,  le  sagou,  le  tapioca,  etc.  La  farine  de  blé,  faiblement 
blutée,  qui  n'a  perdu  que  5  p.  c.  de  son,  est  riche  en  substances  albumi- 
noïdes;  les  farines  de  seigle,  de  gruau  et  d'avoine  offrent,  au  contraire, 
des  avantages.  Le  jaune  d'œuf  peut  à  cette  époque  entrer  clans  l'alimenta- 
tion; de  même,  vers  7  à  8  mois,  le  jus  de  viande,  des  os  de  volaille  à  sucer. 

Nous  n'avons,  malgré  les  succès  obtenus,  dit-on,  en  Allemagne,  qu'une 

édiocre  confiance  dans  la  farine  lactée  de  Liebig. 

Le  vin,  la  bière,  le  café,  le  thé,  les  légumes,  les  pâtisseries,  les  bonbons 

»  doivent  être  proscrits  de  l'alimentation  du  premier  âge. 
Vers  deux  ans,  on  commencera  à  offrir  des  viandes  tendres,  finement 
coupées.  A  quatre  ans  seulement,  les  enfants  seront  admis  à  la  table  com- 
mune. 

On  voit  par  ce  qui  précède  ce  qu'il  faut  de  prudence,  de  précautions,  de 
soins  minutieux,  de  surveillance  soutenue  pour  ne  point  compromettre  la 
santé  des  petits  enfants.  L'allaitement  artificiel,  dégagé  même  de  l'alimen- 
tation précoce,  les  laisse  encore  entourés  de  dangers. 

Toutefois,  nous  croyons  que  sous  les  conditions  scrupuleusement  res- 
pectées que  nous  venons  de  formuler,  on  parviendrait  à  diminuer  de  40  à 
50  pour  cent  la  mortalité  infantile.  La  mauvaise  direction  donnée  à  l'allai- 
tement artificiel  doit  plutôt  être  accusée  que  le  système  même,  bien  que  ce 
dernier,  répétons-le,  ne  soit  à  prendre  qu'à  défaut  de  lait  maternel. 

Nous  ne  saurions  mieux  démontrer  l'exactitude  de  cette  allégation  qu'en 
observant  ce  qui  se  passe  dans  les  crèches. 

Comme  le  dit  notre  excellent  confrère  M.  Davreux,  médecin  des  crèches  à 
Liège  :  «  L'institution  des  crèches  représente  l'organisation  régulière  et 
surveillée  de  l'allaitement  mixte  et  de  l'allaitement  artificiel,  au  profit  des 
classes  ouvrières  et  nécessiteuses.  » 

Voici  en  quelques  lignes  le  régime  alimentaire  auquel  sont  soumis  géné- 
ralement en  Belgique  les  enfants  reçus  dans  ces  institutions  : 

Pour  les  enfants  encore  à  la  mamelle,  des  panades  de  biscuit,  biscottes 
ou  pain  blanc,  faites  au  lait  coupé  d'eau;  comme  boisson,  en  hiver,  eau  d'orge 
avec  un  peu  de  cassonnade  ;  en  été,  lait  coupé  ;  les  boissons  doivent  être 
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tièdes,  chauffées  au  »  bain-marie  » ,  et  fraîchement  préparées  chaque  jour. 

Pour  les  enfants  ayant  atteint  7  mois,  non  encore  sevrés,  la  panade  est 
remplacée,  une  fois  le  jour,  par  du  bouillon  de  bœuf  ou  de  veau  dégraissé. 
Le  bouillon  est  préparé  à  la  semoule  et  sans  pommes  de  terre. 

Pour  les  enfants  sevrés,  des  panades  comme  pour  les  non  sevrés,  mais 
plus  concentrées;  un  seul  repas  d'une  tartine  légèrement  beurrée,  de 
bouillon  de  bœuf  et  de  veau,  avec  addition  de  semoule  ou  de  farine  molle- 
ment blutée,  de  seigle,  de  gruau  d'avoine;  puis,  des  légumes  dans  lesquels 
les  pommes  de  terre  n'entrent  que  pour  1/6;  les  légumes  sont  de  préfé- 
rence des  épinards  ou  des  endives.  Le  même  légume  n'est  pas  donné  plus 
de  deux  fois  par  semaine.  Le  jus  de  viande,  le  jaune  d'œuf  sont  admis 
dans  l'alimentation  à  cette  époque.  Pour  boisson,  de  l'eau  fraîche. 

Il  va  de  soi  que  si  l'on  se  sert  du  biberon,  toutes  les  précautions  que  nous 
avons  indiquées  plus  haut  sont  de  rigueur.  En  outre,  les  mères  viennent 
allaiter  leurs  enfants  au  moins  deux  fois  par  jour.  Ajoutons  qu'actuelle- 
ment la  plupart  des  crèches  en  Belgique  réunissent  les  meilleures  conditions 
d'aérage,  de  ventilation,  de  chauffage,  de  propreté,  de  surveillance. 

Nous  avons  constaté  qu'il  fut  un  temps  où  la  mortalité  infantile  dans 
certaines  crèches,  à  St-Josse-ten-Noode  par  exemple,  s'était  élevée,  année 
moyenne,  à  22  pour  cent.  Depuis  le  1er  janvier  1847  jusqu'à  1868  inclus, 
c'est-à-dire  en  22  années,  1,464  enfants  de  9  jours  à  2  ans  ont  été  reçus, 
(762  garçons  et  702  filles).  La  mortalité  a  été  de  310,  soit  21,8  pour 
cent. 

Le  taux  auquel  s'est  élevée  la  mortalité,  de  1866  à  1863,  des  enfants  de 
la  crèche  Notre-Dame  de  Bonne  Nouvelle  était  aussi  fort  inquiétant.  255 
enfants  y  avaient  été  reçus  du  2  juin  1866  au  9  septembre  1868,  savoir  : 
de  0-1  an,  101  ;  de  1-2  ans,  103;  de  2  à  3  ans,  47.  Durée  de  séjour  indi- 
quée pour  190  enfants:  avec  séjour  de  moins  de  1  mois,  68;  de  2  mois 
39;  de  3  mois,  17.  Décès  au-dessous  de  1  an,  26;  de  1  à  2  ans,  21;  de 
2-3  ans,  7. 

Sans  doute,  dans  ces  accidents,  de  mauvaises  conditions  hygiéniques 
avaient  la  forte  part. 

Les  choses  ont  bien  changé  depuis.  Ainsi,  en  1869,  au  rapport  de 
M  Marbeau,la  crèche  Sainte- Geneviève  n'a  perdu  aucun  de  ses  146  petits 
pensionnaires. 

D'après  le  Dr  Despaulx-Ader,  à  la  crèche  de  la  Madeleine,  de  1861-1866, 
sur  45,522  présences  et  une  moyenne  de  30  enfants  par  jour,  on  n'a  eu  à 
déplorer  que  24  décès;  de  1856-1861,  sur  39,547  présences  et  une 
moyenne  quotidienne  de  25  enfants,  49  décès;  en  1867  sur  7,314  pré- 
sences dues  à  85  enfants,  la  mortalité  n'a  été  que  de  3. 
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En  Belgique,  de  1869  à  1873,  sur  807  enfants  admis  à  la  crèche  de  St- 
Josse-ten-Noode,  la  mortalité  est  tombée  à  12  pour  %  entre  3  mois  et  un  an; 
au-delà  do  cet  âge,  0.— A  la  crèche  Jourdan,  St-Gilles-Bruxelles,  1 873  à  1 875, 
sur  278  bébés,  il  en  est  mort  29,  soit  10  pour  cent,  tous  âgés  de  moins  de 
1  an.  Des  chiffres  extrêmement  favorables  sont  fournis  par  la  crèche  Saint 
Christophe,  à  Liège  :  de  1861-1869,  on  ne  compte  que  47  décès  sur  802 
enfants,  soit  6  pour  100.  Mais,  ainsi  que  l'observe  M.  le  docteur  Davreux, 
comme  il  convient  de  faire  une  catégorie  particulière  pour  les  enfants 
âgés  de  moins  de  6  mois,  époque  habituelle  du  sevrage,  nous  ajouterons 
pie  les  enfants  de  1 5  jours  à  6  mois  représentent  à  peu  près  le  tiers  du 
chiffre  entier,  mais  qu'ils  figurent  pour  la  moitié  des  décès,  soit  une  mor- 
talité de  moins  de  9  pour  cent  » . 

Les  affections  qui  déciment  le  plus  les  petits  pensionnaires  des  crèches 
sont,  en  Belgique  :  la  rougeole,  d'abord  ;  viennent  ensuite  la  scarlatine,  la 
bronchite  et  la  coqueluche,  le  catarrhe  gastro-intestinal,  les  convulsions. 
— Quant  aux  fièvres  éruptives,  ce  sont  des  éléments  épidémiques  qui  modifient 
profondément  la  statistique  sans  que  l'alimentation  ait  quelque  chose  à  y 
voir.  Au  surplus,  les  crèches  étant  visitées  chaque  jour  par  le  médecin  et 
les  enfants  malades  ou  menacés  de  le  devenir  renvoyés  au  sein  de  la  famille, 
le  danger  de  contagion  disparaît.  Quant  à  l'entérite,  on  dirait  que  les 
conditions  de  la  crèche  en  ont  modifié  à  tel  point  la  nature  ou  diminué  la 
fréquence  qu'elle  n'occasionne  pas  plus  de  décès  que  les  autres  maladies. 

Parmi  les  causes  qui  contribuent  pour  une  forte  proportion  à  la  morta- 
lité des  petits  enfants,  il  en  est  une  que  je  qualifie  de  prototypique  tant  il 
est  d'activités  funestes  qui  en  procèdent.  Je  veux  parler  de  l'influence  du 
travail  des  femmes  dans  les  manufactures,  mines  et  usines.  Sous  prétexte 
de  ne  point  porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail,  sous  les  dehors  d'une 
fausse  philanthropie,  mais  en  réalité  dans  un  intérêt  égoïste,  les  prétendus 
protecteurs  de  la  femme  préfèrent  lui  laisser  violer  toutes  les  lois  de  son 
organisation,  tolérer  qu'elle  manque  à  sa  destination  propre,  au  risque 
de  voir  compromis  un  jour  les  intérêts  les  plus  vitaux  du  corps  social. 
«  Sous  le  régime  de  la  liberté,  chacun  cherche  à  réduire  ses  frais  de  pro- 
duction. Ceux-ci  embrassent  également  la  main  d'œuvre,  que  la  concur- 
rence s'évertue  à  faire  descendre  aussi  le  plus  possible.  On  ne  se  demande 
point  si  la  main  d  œuvre,  ainsi  réduite,  suffit  au  travailleur  pour  entretenir 
ses  forces.  On  se  demande  encore  moins  si  le  taux  du  salaire  de  l'ouvrier  lui 
permet  suffisamment  de  pourvoir  aux  besoins  des  siens;  si  de  la  sorte,  la 
force,  le  développement  de  la  classe  ouvrière,  en  général,  peuvent  être 
protégés,  augmentés.  Or,  la  revue  de  l'état  des  choses  actuel  consiste  en  ce 
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que  la  classe  ouvrière  n'a  pas  eu  la  force  de  pousser  la  main  d'oeuvre  à  un 
taux  de  ce  genre.  Donc,  pour  le  parfaire,  les  forces  de  la  femme  et  de 
l'enfant  sont  mises  à  contribution.  Quelquefois  même,  leur  concours  ne 
suffit  point.  C'est  alors,  enfin,  qu'intervient  la  charité  publique,  celle  de 
l'Eglise  et  des  particuliers,  au  moyen  de  dons,  des  bureaux  de  charité, 
d'enseignement  gratuit  (c'est-à-dire  payé  par  autrui),  de  secours  médicaux. 

»  Un  pareil  système  sape  les  bases  morales  de  la  société.  Le  travailleur, 
vivant  en  partie  aux  dépens  d'autrui  ou  de  la  charité,  perd  son  indépen- 
dance. Il  élève  des  prétentions  exagérées  vis-à-vis  de  l'Etat.  La  femme, 
s'éloignant  du  foyer  domestique  pour  s'occuper  de  toute  espèce  de  travail 
rémunéré,  fréquemment  fort  peu  en  harmonie  avec  sa  nature,  perd  son 
aptitude  pour  l'accomplissement  de  ses  devoirs  domestiques.  Voilà  les 
périls  sociaux  et  politiques  de  notre  époque.  »  (1) 

«  Est-il  vrai  »  s'écriait  M.  Th.Roussel,  (2)  dans  une  autre  enceinte  par- 
lementaire, au  sujet  du  travail  des  enfants  et  des  filles  employés  dans 
l'industrie  ;  «  est-il  vrai,  que  la  population  de  la  France  soit  stationnaire  ? 
Est-il  vrai  que  dans  les  centres  industriels  l'état  physique  et  moral 
des  populations  ouvrières  soit  le  plus  souvent  déplorable?  Est-il  vrai 
qu'un  travail  de  douze  heures  pour  les  enfants  au-dessous  de  treize  ans 
et  que  le  travail  de  nuit  pour  les  femmes  désorganisent  la  famille  ?  Est-il 
vrai,  en  outre,  qu'il  y  ait  non  seulement  un  intérêt  moral,  mais  un  intérêt 
social  et  un  intérêt  national,  à  ce  qu'une  détention  aussi  désastreuse  se 
modifie?  Voilà  les  premières  questions  que  nous  posons,  et  vraiment  tout 
le  monde  les  résoudra  dans  le  même  sens  ;  le  dernier  recensement  a  mon- 
tré que  la  population  française  diminue  ;  les  opérations  annuelles  de  recen- 
sement prouvent  qu'elle  s'affaiblit  ;  voyez  la  légion  croissante  des  écloppés, 
des  scrofuleux,  des  rachitiques  qui  sont  déclarés  impropres  au  service 
militaire.  Trouvez-vous  que  ces  faits  soient  indifférents  ?  » 

Or,  tandis  qu'aujourd'hui,  toutes  les  nations  ont  réglementé  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants,  et  à  leur  tête  la  libre  et  fière  Angleterre,  si 
jalouse  de  sa  puissance  industrielle  et  commerciale,  la  Belgique  reste 
toute  seule,  en  Europe,  à  tolérer  un  état  de  choses  qui  a  fait  honte  par- 
tout ailleurs.  Quand  donc  sera-t-on  conséquent  chez  nous  et  cessera-t-on, 
dans  des  questions  où  les  intérêts  matériels  engagés  s'enchevêtrent  avec 
des  préoccupations  électorales,  de  confondre  les  droits  et  les  devoirs  réci- 
proques? Voilà  trois  ans  que,  sur  les  conclusions  de  l'Académie  royale  de 
médecine,  la  Chambre  des  représentants  a  été  saisie  d'un  projet  de  loi 

(4)  Van  Houten,  député  (Projet  de  loi  soumis  à  la  seconde  Chambre  des  Etats-Généraux  des  Pays-Bas, 
session  1873-74). 
(2)  Séance  de  l'Assemblée  nationale  de  France  du  29  Janvier  1873. 
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dû  à  l'initiative  parlementaire  de  notre  illustre  et  regretté  président,  le 
docteur  Vleminckx  ;  trois  ans  que  l'honorable  M.  Guillery  a  déposé  son 
rapport  ;  trois  ans  que  ce  rapport  figure  à  l'ordre  du  jour  ! 

Le  principe  de  la  liberté  du  travail  appliqué  à  la  femme  et  à  l'enfant, 
c'est,  pour  me  servir  de  l'expression  d'un  savant  confrère,  «  la  misère 
qui  nourrit  la  misère  » .  L'initiation  de  la  femme  à  la  vie  de  l'atelier,  c'est 
la  violation  de  cette  disposition  de  la  nature  qui  a  créé  la  femme  pour  con- 
cevoir, engendrer,  nourrir,  élever  des  enfants  et  constituer  la  famille. 

L'atelier,  la  manufacture  détruisent  tout  cela. 

Non,  je  me  trompe,  la  promiscuité  des  sexes  dans  les  foyers  de  travail 
favorise,  au  contraire,  le  nombre  des  conceptions,  mais  en  chargeant  l'obi- 
tuaire  des  états  civils  de  mort-nés  ou  d'une  quantité  de  non  valeurs,  pro- 
duits qui  ne  dépasseront  pas  la  première  enfance  ou  traîneront,  à  charge  de 
l'Assistance  publique,  une  adolescence  marquée  au  sceau  de  la  dégénéra- 
tion. 

Non-seulement  la  femme  employée  dans  les  travaux  industriels  désap- 
prend les  charmes  du  foyer  domestique,  méconnaît  les  devoirs  de  la  famille, 
reste  dans  l'ignorance  des  plus  simples  notions  de  la  conduite  d'un  ménage, 
du  secret  de  retenir  le  mari  au  domicile  ;  mais  elle  finit,  un  peu  plus 
tôt,  un  peu  plus  tard,  par  s'épuiser,  par  éprouver  dans  sa  constitution  des 
atteintes  que  nous  avons  décrites  ailleurs. 

Voici  qui  donnera  à  réfléchir  aux  plus  obstinés  adversaires  de  la  régle- 
mentation. C'est  une  analyse  laite  par  M.  le  DrDu  Mesnil  d'une  série  de 
rapports  lus  à  la  Société  d'hygiène  publique  de  Berlin  et  qui  me  tombe  à 
l'instant  sous  les  yeux.  La  conclusion  à  tirer  de  ces  travaux,  c'est  que  dans 
certaines  fabriques,  où  les  femmes  sont  admises  comme  ouvrières,  le  chiffre 
des  mort-nés  est  considérable;  la  fréquence  des  avortements  l'est  peut-être 
plus  encore.  Citons  les  ateliers  où  l'on  manipule  le  plomb,  le  mercure,  l'ani- 
line : 

*"  A  Furth,  la  manufacture  de  glaces  occupe  110  hommes,  90  femmes. 
Sur  41  sujets  atteints  d'hydrargyrie, on  compte  35  femmes.»  Ceci  se  passe 
de  commentaires. 

«  Dès  la  première  année  de  la  vie,  il  survit  45  p.  c.  d'enfants  de  polis- 
seurs et  d'étameurs  de  glaces.  Mais  la  mortalité  est  encore  plus  effrayante 
pour  les  enfants  de  polisseurs  tuberculeux  :  il  en  meurt  55  p.  c.  dans  la  pre- 
mière année  de  l'existence.  » 

Le  Dr  Hirt  conclut  «  à  ce  que  les  femmes  qui  entrent  dans  la  seconde 
moitié  de  la  grossesse  soient  exclues  de  tout  atelier  où  se  manipulent  des 
substances  toxiques,  et  cela  encore  six  semaines  après  la  délivrance.  » 
Rien  peut-il  mieux  démontrer  que  la  femme  est  complètement  inapte  à  cer- 
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tains  travaux?  Le  Dr  Hirt  n'a  pas  réfléchi,  en  ne  réclamant  pas  un  ostra- 
cisme absolu,  qu'il  s'agit  ici  de  poisons  proprement  dits  qui  pénètrent  tous 
les  tissus,  tous  les  liquides  de  l'économie  et  que  six  semaines  après  la  déli- 
vrance, le  poison  fut-il  même  éliminé,  la  mère,  la  nourrice,  de  nouveau 
soumises  aux  mêmes  influences,  transmettent  par  le  lait  le  germe  de  mort 
à  l'enfant. 

Le  Dr  C.  Paul,  examinant  l'influence  de  l'intoxication  saturnine  sur  le 
produit  de  la  conception  (Archives  générales  de  médecine;  mai  1860), 
a  montré  avec  quelle  persistance  l'action  délétère  de  l'intoxication  satur- 
nine s'exerce  sur  le  produit  de  la  conception . 

De  ses  recherches,  il  résulte  que  l'intoxication  saturnine  n'empêche  pas 
la  fécondation,  puisque  sur  84  individus  des  deux  sexes  interrogés  à  ce 
sujet,  29  femmes  ont  vu  survenir  dans  le  cours  de  leurs  travaux  des  gros- 
sesses dont  le  total  s'élève  à  123,  c'est-à-dire  à  plus  de  4  par  individu. 
Mais  si  le  plomb  n'agit  ni  sur  la  fécondation  ni  sur  la  menstruation,  il  agit 
sur  l'enfant.  En  effet,  sur  ces  123  grossesses,  il  y  a  eu  G4  avortements,  4  ac- 
couchements prématurés,  5  mort -nés,  20  enfants  morts  dans  la  première 
année,  8  dans  la  deuxième,  7  clans  la  troisième,  un  seul  mort  plus  tard  et 
14  enfants  vivants,  dont  10  seulement  au-dessous  de  3  ans;  plus  15  mé- 
trorrhagies,  tenant  sans  doute  à  des  avortements. 

Pour  combattre  une  exclusion  en  faveur  de  laquelle  nous  avons  si  sou- 
vent élevé  la  voix,  on  manque  rarement  de  nous  opposer  comme  argument 
des  types  de  force  et  de  beauté  chez  des  femmes  appartenant  à  certaines 
industries.  C'est  là,  en  vérité,  un  système  commode  ;  mais  il  se  retourne 
contre  ceux  qui  sont  des  premiers  à  dire  que,  dans  notre  camp,  nous  choi- 
sissons à  plaisir  des  spécimens  de  laideur  et  de  dégénération  et  que  le  plus 
grand  nombre  des  ouvrières  résistent  très-bien  à  ces  influences  que  nous 
proclamons  nocives. 

Nos  adversaires  ne  tiennent  aucun  compte  de  la  lenteur  de  l'action  des- 
tructive et  de  la  résistance  plus  ou  moins  prolongée  que  peuvent  opposer 
certaines  organisations.  Autant  vaudrait  l'argument  suivant  :  la  variole,  la 
rougeole,  la  scarlatine,  le  choléra  sévissent  dans  une  contrée  ;  15,  20  p.  c. 
de  sujets  sont  atteints;  ils  succombent  ;  de  ce  qu'il  reste  90  ou  95 
survivants,  on  conclurait  au  peu  de  gravité  de  l'épidémie  !  Ainsi  de  ce 
qu'une  armée  entière  n'est  pas  détruite  après  une  bataille,  on  considére- 
rait la  guerre  comme  n'étant  pas  si  mauvaise  chose  qu'il  ne  faille  l'éviter 
à  tout  prix  ! 

L'Etat,  en  concédant  aux  citoyens  l'autorisation  d'exploiter,  de  fabriquer, 
ne  la  leur  confère  que  sous  de  certaines  conditions.  Il  a  le  droit  d'insé- 
rer au  contrat  toute  clause  destinée  à  sauvegarder  la  santé,  la  vie  des  indi- 
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vidus.  La  richesse  d'une  nation  n'a  de  source  féconde  que  dans  l'emploi  de 
toutes  les  forces  vives  dirigées  selon  la  nature  propre  des  éléments  qui  les 
composent.  Mais,  dès  l'instant  où  ces  éléments  font  fausse  route,  il  appar- 
tient à  l'Etat  de  les  empêcher  de  dévoyer,  sous  peine  de  laisser  se  réaliser 
le  mythe  an  tique  de  Saturne  dévorant  ses  propres  enfants. 

Les  causes  complexes  dont  nous  avons  étudié  les  effets  ont  pour  consé- 
quence ultime  d'aboutir  à  la  dégénération  de  la  race.  Les  survivants  jus- 
qu'à l'âge  adulte  de  produits  déjà  médiocres  n'engendrent  que  des  êtres 
d'une  sénilité  juvénile,  atteints  de  débilité  congénitale.  L'effet  devient  cause 
à  son  tour.  Certaines  institutions  viennent  renforcer  les  tons  déjà  sombres 
de  ce  tableau  des  misères  humaines.  Ainsi  nous  pouvons  considérer  comme 
favorisant  l'augmentation  des  naissances  illégitimes  et,  par  suite,  la  morta- 
lité infantile  toutes  les  lois  qui  retardent  ou  rendent  difficiles  les  unions 


En  Bavière,  les  mariages  ne  se  contractent  que  si  les  futurs  époux  jus- 
tifient d'une  certaine  quotité  de  ressources.  Nous  connaissons  le  chiffre 
effrayant  des  naissances  illégitimes  en  Bavière  :  220  en  1,000  dans  les 
campagnes  ;  345  dans  les  villes;  237  pour  le  Royaume  entier.  Cette  nata- 
lité hors  mariage  est  bien  moindre  dans  les  pays  où  les  unions  conjugales 
ont  lieu  sans  entraves.  Fresque  partout,  le  nombre  des  célibataires  accuse 
une  natalité  correspondante.  Parmi  ces  derniers,  on  doit  comprendre  les 
moines,  les  membres  du  clergé  séculier  ou  régulier.  On  ne  voit  nulle  part 
plus  qu'aux  lieux  où  les  célibataires  sont  nombreux,  par  exemple 
dans  les  villes  de  garnison  ou  de  couvents,  se  multiplier  le  chiffre  des 
enfants  illégitimes,  partant  celui  des  mort-nés,  des  avortements,de  la  mor- 
talité de  la  première  enfance.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'insister  surl'influence 
exercée  par  les  hommes  et  les  femmes  voués  par  vertu  chrétienne  au  célibat 
à  l'âge  de  la  vigueur  physique  et  de  la  force  procréatrice.  Bornons-nous 
à  une  réflexion.  On  compte  en  France  plus  de50,000  prêtres,  14  à  15,000 
moines  et  environ  85,000  sœurs  de  charité.  En  Belgique,  le  clergé  séculier 
se  compose  de  5,200  curés,  séminaristes  ou  vicaires  ;  le  clergé  régulier  de 
3,000  moines  ou  frères  et  déplus  de  15,000  religieuses.  A  supposer  que  le  vœu 
de  chasteté  ne  soit  qu'exceptionnellement  violé,  quelle  perte  pour  la  popu- 
lation saine  et  robuste  que  cette  sélection  faite  au  profit  du  célibat,  quand  on 
songe  à  quel  terme  aboutit  la  progression  géométrique  suivant  laquelle  a 
lieu,  de  génération  en  génération,  l'accroissement  du  nombre  des  familles  ! 

Les  armées  permanentes  enlèvent  au  travail  des  chnmps  et  à  l'industrie 
toute  l'élite  de  la  jeunesse,  laissant  dans  la  vie  civile  les  rebuts  des 
contingents.  Ces  hommes,  que  la  continence  ne  lie  point,  enrôlés  à  l'âge  des 
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convoitises  ardentes,  casernes  dans  le  milieu  des  villes  où  ils  peuvent  se 
livrer  au  libre  cours  de  leurs  passions,  contribuent  pour  une  forte  part  à 
l'accroissement  des  naissances  hors  mariage.  Celles-ci,  comme  M.Legoyt 
l'a  démontré,  sont  toujours  en  raison  des  effectifs  militaires.  Ducpétiaux, 
en  Belgique,  et,  plusieurs  années  après,  M.  Chauffard,  à  l'Académie  de  méde- 
cine de  Paris,  ont  éloquemment  réclamé  contre  cette  source  de  fécondité 
illégitime. 

La  part  que  prennent  les  armées  dans  la  détérioration  des  populations 
"s'exerce  d'une  façon  évidente  par  les  maladiss  transmissibles  dont  les  sol- 
dats sont  atteints  et  dont  ils  communiquent  le  germe,  .soit  pendant  la  durée 
du  service,  soit  lorsqu'ils  sont  de  retour  dans  leurs  foyers. 

Nous  ne  nous  occuperons  que  de  la  syphilis. 

L'armée  belge,  grâce  à  une  application  sévère  des  règlements  sur  la 
prostitution  clandestine,  présente  un  chiffre  de  vénériens  relativement  peu 
élevé  :  90  vénériens  sur  1,000  hommes,  d'après  les  rapports  de  M.  Vle- 
minckx.  Dans  l'armée  française,  suivant  M.  Colin,  on  constate  par  jour 
(1862-69  et  1872)  une  moyenne  de  10  vénériens  en  traitement  sur 
1 ,000  hommes  présents. 

M.  Lagneau  fixe  la  proportion  à  116  contaminés  pour  1,000  hommes 
d'effectif. 

Voici  les  chiffres  relevés  par  ce  savant  dans  d'autres  pays  pour  1,000 
soldats  : 

Iles  Britanniques 318     France 113 

Inde  anglaise  et  Ceylan  ....  234     Algérie 91 

Soldats  anglais  en  Chine.     .     .     .  286  Soldats  dans  les  possessions  anglai- 

Cap  de  Bonne-Espérance.     ...  241  ses  de   l'Amérique-Tropicale.     .  90 

Possessions  anglaises  d'Asie,  d'Afri-  Soldats  asiatiques  en  Chine.     .     .  82 

que  et  de  Ceylan  (nègres)       .     .  171     États-Unis 67 

Id.  de  l'Amérique-Septentrionale    .  161  Soldats  indigènes  à  Malte.     ...  57 

Soldats  anglais  à  Malte,    Maurice,                Russie 29 

Gibraltar,    Sainte- Hélène  ,    Iles 

Ioniennes 103 


Quelques  chiffres  vont  nous  donner  une  idée  de  la  part  de  la  syphilis 
dans  la  mortalité  infantile  : 

Rappelons  que  nous  avons  constaté  pour  Bruxelles  une  mortalité  de 
16,9  en  1,000  décès  de  0  à  1  an. 

A  l'hospice  des  enfants  abandonnés  de  Milan,  le  docteur  Griffini  relève, 
sur  157  enfants  soupçonnés  atteints,  11  guérisons,  10  en  traitement, 
136  décès;  sur  84  évidemment  syphilitiques,  28  guérisons,  5  en  traite- 
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ment,  51  décès.  Pour  le  même  laps  de  temps,  48  nourrices  infectées 
étaient  dans  le  service.  (1) 

A  l'hôpital  de  Lyon,  le  docteur  Richard  compte  19  décès  peu  après  la 
naissance  d'enfants  issus  de  mères  vénériennes. 

A  l'hôpital  des  enfants  trouvés  de  Bordeaux  (1856-61),  sur  2,719  admis- 
sions, 77  enfants  (28  pour  1,000)  ont  présenté  les  accidents  les  plus  mani- 
festes de  syphilis  secondaire  et,  sur  ce  nombre,  76  décès  ont  été  notés  avant 
le  sixième  mois. 

Il  existe  à  l'hospice  de  l'Antiquaille,  à  Lyon,  une  crèche  pour  les  nour- 
ices  et  les  nouveau-nés  syphilitiques.  M.  le  docteur  Dron  a  établi  pour  les 
dix  dernières  années  le  nombre  des  nourrices  infectées  par  des  enfants  pris 
à  la  maternité  et  envoyés  à  la  crèche  pour  y  être  traités  : 


1860, 

4  nourrices. 

1863, 

5  nourrices. 

1866, 

11  nourrices. 

1861, 

7 

1864, 

11 

1867, 

19 

1862, 

7         » 

1865, 

17 

Et  la  contagion,  qu'elle  provienne  du  nourrisson  ou  de  la  nourrice,  ne 
limite  pas  toujours  ses  effets  à  ceux-ci;  elle  est  transmise  au  mari,  aux 
enfants,  à  d'autres  nourrissons,  à  des  personnes  étrangères. 

J'arrive  à  une  dernière  cause  de  dégénérescence  et  de  mortalité  précoce, 
dont  l'étude  a  été  poursuivie  avec  une  admirable  sagacité  par  le  regretté 
docteur  A.  Morel. 

Je  veux  parler  de  l'alcoolisme.  Il  n'entre  pas  dans  un  cadre  aussi  général 
que  celui-ci  de  s'étendre  sur  ce  sujet;  je  me  bornerai  à  quelques  considé- 
rations. 

Les  renseignements  que  nous  possédons  en  Belgique  sur  les  rapports 
existant  entre  les  cas  d'aliénation  mentale  et  l'abus  des  boissons  alcooli- 
ques sont  encore  peu  complets. 

Ce  n'est  que  depuis  ces  dernières  années  qu'il  est  tenu  un  compte 
exact  de  l'élément  alcoolique  dans  la  statistique  des  maisons  de  fous. 
D'après  le  docteur  Lunier,  inspecteur  général  des  aliénés  en  France,  l'aug- 
mentation du  nombre  des  cas  de  folie  est  dû  à  peu  près  exclusivement  à 
la  multiplication  des  cas  de  paralysie  générale  occasionnés  par  l'abus  des 
alcooliques.  M.  Lunier,  avec  la  collaboration  de  MM.  Constant  et  Rous- 
selin,  a  établi  l'influence  relative  de  quelques-unes  des  causes  d'aliénation 
mentale  et  arrêté  à  14,8  p.  c.  pour  les  hommes  et  4,0  pour  les  femmes, 

[i)  Interno  ail'  Ospizio  provincial  degli  esposti  et  délie  partorienti  in  Milano  negli  anni  1874  -è  1878 
Relazione  del  dirretore  Romolo  Griffini). 


632  PREMIÈRE  SECTION.    -   HYGIÈNE  MÉDICALE. 

soit  10,2  p.  c.  pour  toute  la  France,  la  part  d'influence  de  l'alcoolisme. 

Les  recherches  ont  porté  sur  79  départements.  Voici  quelques-unes  des 
conclusions  tirées  des  faits  exposés  par  le  docteur  Lunier  : 

Les  liqueurs  spiritueuses,  et  particulièrement  celles  fabriquées  avec  les 
alcools  de  betteraves  et  de  grains,  tendent,  sur  tous  les  points  de  la 
France,  à  se  substituer  aux  boissons  naturelles,  telles  que  le  vin  et  le 
cidre. 

Dans  les  départements  où  le  cidre  était  naguère  la  seule  boisson  connue, 
la  consommation  et,  par  suite,  la  production  tendent  à  diminuer. 

Dans  les  mêmes  départements  et,  en  général,  dans  tous  ceux  qui  ne  récol- 
tent que  peu  ou  pas  de  vin,  la  consommation  des  vins  ordinaires  qui  com- 
mençait à  y  pénétrer  avec  l'aisance  ne  peut  plus  aujourd'hui  soutenir  la 
concurrence  avec  les  alcools  du  Nord,  dont  le  bon  marché  tend  à  en  favo- 
riser la  consommation. 

Les  alcools  d'industrie,  qui  n'étaient  consommés  d'abord  que  dans 
quelques  départements  du  Nord,  tendent,  depuis  une  vingtaine  d'années,  à 
s'étendre  de  proche  en  proche  dans  toute  la  France. 

Considérée  pour  l'ensemble  du  pays,  la  consommation  de  l'alcool  a  pres- 
que doublé   de  1849  à  1869;  elle  est  aujourd'hui  de  2  litres  54  par  tête. 

Dans  la  même  période,  ou  plus  exactement  de  1857-68,  le  nombre  rela- 
tif des  cas  de  folie  pour  cause  alcoolique  a  augmenté  de  59  p.  c.  chez  les 
hommes  et  de  52  p.  c.  chez  les  femmes.  (1) 

L'influence  des  excès  de  boissons,  et  notamment  des  boissons  spiri- 
tueuses, sur  la  production  des  maladies  mentales  et  du  suicide  n'est  point 
un  fait  particulier  à  la  France  ;  elle  a  été  observée  dans  tous  les  pays, 
particulièrement  dans  ceux  qui  consomment  le  plus  d'alcools,  tels  que  les 
Etats-Unis,  l'Angleterre,  l'Irlande,  la  Suède,  le  Danemark,  la  Russie, 
l'Allemagne,  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Si  en  France  l'alcool  tend  à  remplacer  le  cidre,  en  Belgique,  depuis 
longtemps,  il  s'est  substitué  à  la  bière. 

Les  excès  alcooliques  n'agissent  pas  seulement  sur  les  individus,  les 
parents,  en  déterminant,  comme  termes  extrêmes,  le  délirium  tre?nens, 
l'épilepsie,  la  démence,  la  paralysie  générale  :  on  sait  aujourd'hui  la  funeste 
influence  qu'exercent  ces  habitudes  sur  la  santé,  le  développement  intel- 
lectuel et  moral  des  enfants.  Les  relevés  des  Conseils  de  milice  enregistrent 
une  augmentation  toujours  croissante  des  réformés  pour  surdité,  phthisie 
pulmonaire,  faiblesse  de  constitution,  arrêts  de  développement,  épiiepsie, 
imbécillité   ou   idiotisme;    vices  rédhibitoires  qui  reconnaissent    comme 

(l)  Annales  médico-psychologiques,  1872. 
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facteur  essentiel  l'abus  des  boissons  alcooliques  chez  les  ascendants. 
Dans  la  grande  mortalité  des  enfants  naturels,  souvent  conçus  de  père  en 
état  dïvresse  actuelle  ou  s'adonnant  à  la  boisson,  il  faut  tenir  compte  de 
ce  facteur.  Des  recherches  récentes  ont  montré  que  des  enfants  procréés 
sous  cette  influence  beaucoup  viennent  mort-nés,  à  terme  ou  avant;  que 
d'autres  ne  dépassent  pas  la  première  enfance  et  périssent  de  débilité  con- 
génitale, de  convulsions,  de  méningite  tuberculeuse,  de  phthisie  ;  ceux  qui 
parviennent  à  un  certain  âge  subissent  tôt  ou  tard  un  arrêt  de  développe- 
ment physique  ou  intellectuel  qui  les  rend  incapables  de  remplir  leur  rôle 
dans  la  société. 

Cette  action  dégénératrice  ne  se  traduit  pas  seulement  par  l'accroisse- 
îent  parallèle  du  nombre  des  suicidés  et  des  aliénés,  mais  par  l'hérédité 
ms  les  tendances  alcooliques  et  dans  une  déviation  maladive  des  instincts  et 
les  sentiments.  Les  criminalistes  qui  s'occupent  de  statistique  morale  sa- 
vent aujourd'hui  à  quelles  causes  il  convient  de  rapporter  cette  multiplicité 
le  délits,  de  crimes  contre  les  propriétés  et  contre  les  personnes,  la  préco- 
ité  dans  le  vice  et  ces  instincts  cruels  chez  une  foule  de  jeunes  sujets 
lont  une  partie,  à  perversité  moins  accusée,  est  destinée  à  aller  grossir  les 
rangs  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  les  classes  dangereuses  de  la  so- 
uété.  Visitez  les  maisons  de  détenus,  interrogez  les  délinquants,  et  vous 
trouverez  souvent  la  triste  coïncidence  d'une  dégénération  physique  avec 
l'hérédité  dans  le  crime  et  les  habitudes  ébricuses  des  ascendants. 


Troisième  partie. 
Prophylaxie.  —  Préceptes  généraux.  —  Installations  spéciales. 

En  jetant  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  la  laborieuse  étude  à  laquelle 
nous  nous  sommes  livré,  on  verra  que  la  plupart  des  maladies  qui  déci- 
ment l'enfance  se  représentent  à  peu  près  partout,  malgré  des  climats  diffé- 
rents, bien  qu'à  des  degrés  divers  de  quantité,  et  reconnaissent  des  causes 
de  même  nature.  Nous  avons  cherché  la  mesure  de  ces  influences  en  nom- 
bre et  en  intensité;  nous  avons  longuement  insisté  sur  certains  points  qui 
nous  paraissaient  capitaux  ;  nous  avons  été  plus  concis  sur  d'autres,  quand 
une  discussion  devenait  superflue;  ailleurs,  enfin,  nous  nous  sommes  bornés 
à  citer  des  documents  dont  le  lecteur  pourra  lui-même  tirer  les  conclu- 
sions ou  qu'il  pourra  utiliser  et  compléter. 

Il  est  facile  de  signaler  des  maux,  voire  encore  d'indiquer  les  remèdes. 
Autre  chose  est  d'appliquer  ceux-ci. 
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La  stricte  observance  des  préceptes  de  l'hygiène  privée,  la  connaissance 
des  soins  à  donner  aux  enfants,  aux  malades  et  aux  convalescents  s'impo  - 
sent  en  tout  premier  ordre.  Nous  n'avons  pas  à  nous  y  arrêter.  Ces  condi- 
tions ne  peuvent  être  réalisées  que  par  des  esprits  relativement  éclairés, 
exempts  de  préjugés  et  de  superstitions;  elles  ne  se  rencontrent  qu'excep- 
tionnellement dans  les  familles  des  classes  laborieuses,  où  l'instruction  fait 
généralement  défaut. 

Les  habitudes  vicieuses,  qui,  gagnant  successivement  toutes  les  couches 
sociales,  ont  fini  par  constituer  des  mœurs,  sont  autrement  difficiles  à  déra- 
ciner. Ainsi  le  luxe  alimente  la  prostitution  et  engendre  la  misère.  La 
coquetterie,  le  désir  de  briller  étouffent  les  meilleurs  instinct  dans  le  cœur 
de  la  jeune  fille  et  la  portent  à  se  jeter  dans  les  bras  du  premier  venu  qui 
lui  donnera  de  quoi  satisfaire  sa  vanité.  De  chute  en  chute,  elle  arrive  au 
lupanar,  d'où  elle  ne  sort  que  pour  aller  mourir  à  l'hôpital.  Dans  le  ménage, 
la  femme,  pendant  que  le  mari  dissipe  au  jeu  et  au  cabaret  une  partie  de 
son  salaire,  en  dépense  une  autre  en  colifichets,  anéantissant  ainsi  la  part 
de  l'épargne,  fondement  du  bien-être  et  du  bonheur  domestiques.  Terme 
final:  la  misère  et  toutes  ses  conséquences.  L'Etat  ne  peut  pas  grand'chose 
pour  réformer  des  mœurs. 

Le  remède  par  excellence  réside  dans  l'exemple,  et  l'exemple  devrait  par- 
tir d'en  haut. 

Il  est  douteux  qu'il  soit  donné.  Il  faut  compter  surtout  ici  sur  les 
efforts  persévérants  et  réunis  de  ceux  qui,  par  leur  position,  ont  à  exer- 
cer quelqu'influence  sur  les  caractères  dévoyés,  magistrats,  médecins, 
ministres  des  cultes,  industriels,  instituteurs,  associations  charitables. 

Les  habitudes  d'ivrognerie  sont  aussi  entrées  dans  les  mœurs  et  se  pro- 
pagent parmi  toutes  les  nations  du  monde.  Aucune  digue  n'est  encore  par- 
venue à  arrêter  le  mouvement. 

Ni  des  lois,  ni  des  pénalités,  ni  l'action  des  Sociétés  de  tempérance,  il  n'y 
pas  de  moyen  direct  qui  ait  eu  jusqu'à  présent  de  résultats  bien  marqués. 
Les  gouvernements,  qui  savent  que  le  salut  des  populations  est  attaché  à 
réfréner  ces  abus,  s'occupent  de  cette  grave  question.  Espérons  qu'ils  par- 
viendront à  trouver  des  procédés  indirects  de  répression.  En  tout  premier 
lieu,  ils  devraient  soumettre  à  une  surveillance  sévère  les  boissons  frela- 
latées  qui  se  vendent  dans  les  débits  et  constituent  par  leur  qualité  des 
poisons  doublement  meurtriers. 

La  misère  et  l'immoralité  sont  des  fruits  de  l'ignorance,  qu'accompa- 
gne d'ordinaire  la  superstition  Qu'il  me  soit  permis  de  citer  un  exemple 
frappant  de  l'influence  qu'exerce  sur  la  mortalité  infantile  la  diffusion  de 
l'instruction.  Le  docteur  Meynue  a  montré  pour  la  Belgique  la  supériorité 


MOUT  ALITÉ  DES   NOUVEAU-NÉS.  688 

physique  des  provinces  méridionales  sur  les  provinces  du  nord.  Or,  ce  sont 
précisément  celles  où  l'instruction  est  la  plus  développée  dans  les  campa- 
gnes. En  France,  l'honnête  et  savant  docteur  Mélier  a  établi  mathémati- 
quement que  la  mortalité  est  d'autant  réduite  dans  les  divers  départements 
que  l'instruction  y  est  plus  répandue,  et  vice-versa.  La  France  du  Nord, 
qui  est  la  partie  la  plus  éclairée  du  pays,  offre  moins  de  décès,  tandis 
que  les  départements  de  la  Basse-Bretagne,  mal  cotés  sous  le  rapport 
de  l'instruction,  le  sont  aussi  sous  celui  de  la  mortalité.  M.  Mélier  constate 
qu'à  l'époque  où  il  dressait  ses  observations,  les  départements  qui  figurent 
dans  la  première  catégorie  comptaient  1  décès  sur  50  habitants,  les  autres  1 
sur  26,  la  moyenne  proportionnelle  pour  toute  la  France  étant  de  1  sur  40. 

L'action  de  l'Etat,  seul  ou  énergiquement  secondé  par  les  administra- 
tions publiques  en  général,  peut  s'exercer  avec unegrande  puissance  tantôt 
pour  diminuer  une  source  d'illégitimité,  des  germes  d'infection  pour  les 
générations,  tantôt  pour  empêcher  le  développement  ou  la  propagation 
de  certaines  maladies,  pour  fortifier  des  constitutions  débiles  ou  viciées. 

Quant  au  premier  point,  il  doit  faire  disparaître  toutes  les  entraves 
législatives  qui  s'opposent  aux  unions  légitimes  ;  tel  est  le  cas  pour  les  sol- 
dats dans  les  armées  permanentes. 

L'article  inique  et  cruel  en  vertu  duquel  la  recherche  de  la  paternité 
est  interdite  ne  peut  continuer  à  figurer  plus  longtemps  dans  le  code  de 
certaines  nations. 

Pour  diminuer  les  ravages  de  la  syphilis,  qui  transmet  son  germe  de 
génération  en  génération,  jusqu'à  extinction  de  la  famille,  il  ne  saurait 
user  d'une  surveillance  assez  sévère  sur  la  prostitution,  la  prostitution 
clandestine  surtout. 

Sa  sollicitude  doit  le  porter  à  arracher  à  des  travaux  contre  nature 
ces  enfants  trop  jeunes,  ces  femmes  qu'accapare  le  Mino taure  industriel, 
au  grand  préjudice  de  la  famille  et  de  la  santé  des  générations. 

Il  est  regrettable  que  la  vaccine  ne  soit  point  partout  obligatoire.  En 
Belgique,  aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  une  école,  et  1  âge  d'admis- 
sion est  7  ans,  sans  produire  un  certificat  de  vaccine.  Admettons  que  la 
prescription  soit  partout  strictement  observée,  —  et  nous  savons  de  nom- 
breuses exceptions,  —  que  de  dangers  court  encore  l'enfant  lorsque  des 
parents  imprévoyamts  ont  attendu  jusqu'à  cet  âge  pour  faire  procéder  à 
l'inoculation!  A  Bruxelles,  la  ville  du  Royaume  où  il  existe  le  plus  de  faci- 
lité pour  obtenir  la  vaccination  gratuite,  nous  avons  relevé  près  de  28  décès 
devarioleux  en  1,000  décès  de  0  à  1  an.  A  notre  avis,  les  enfants  devraient 
être  vaccinés  dès  le  premier  mois  qui  suit  la  naissance.  La  vaccine  est  même 
tombée  en  désuétude  dans  bien  des  campagnes.  Le  plus  souvent,  les  prati- 
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ciens  faisant  défaut,  le  soin  de  vacciner  incombait  aux  sages-femmes;  elles 
s'en  acquittaient  consciencieusement,  sans  rémunération  de  la  part  des 
mères  qu'elles  avaient  accouchées  elles-mêmes,  n'ayant  d'autre  stimulant 
qu'une  médaille  en  or  ou  en  argent  décernées  par  le  gouvernement  à  celles 
qui  avaient  opéré  le  plus  de  vaccinations.  La  suppression  inexplicable  de 
ce  modeste  encouragement  n'a  pas  été  sans  influence  sur  le  grand  nombre 
d'enfants  non  vaccinés  que  nous  rencontrons  aujourd'hui. 

Nous  ne  pouvons  trop  insister  pour  que  l'Etat  favorise  largement  le 
recrutement  du  personnel  des  sages-femmes;  pour  qu'il  les  encourage  à 
opérer  le  plus  de  vaccinations  possibles  ;  pour  qu'il  leur  fasse  donner  une 
instruction  pratique  suffisante  afin  qu'elles  puissent,  en  cas  d'urgence  et 
en  l'absence  d'un  médecin,  procéder  à  une  application  de  forceps;  pour 
que  le  professeur  les  initie,  dans  les  maternités,  aux  notions  de  déontologie 
spéciale,  aux  éléments  de  l'hygiène  des  nouveau-nés.  (On  sait  combien  est 
grand  le  nombre  des  enfants  qui  périssent  pendant  le  travail,  dont  la  direc- 
tion est  souvent  encore,  chose  honteuse  à  dire,  livrée  aux  mains  de  ma- 
trones ignorantes.)  Ainsi  on  diminuera  la  morti-natalité  ;  les  sages-femmes 
répandront  dans  les  classes  inférieures,  au  milieu  desquelles  elles  vivent, 
de  sains  principes,  combattant  l'ignorance,  les  préjugés  et  les  superstitions 
chez  ceux  qui  donnent  des  soins  aux  nourrissons. 

L'établissement  d'hôpitaux  pour  les  enfants  dans  les  centres  agglomérés, 
dans  les  centres  industriels  surtout,  s'impose  à  son  tour  comme  une  néces- 
sité. Quand  un  enfant,  habitant  un  milieu  encombré,  vient  à  être  frappé 
d'une  affection  zymotique,  les  autres  ne  tardent  pas  à  en  être  atteints.  La 
maison  devient  un  foyer  d'infection  qui  menace  le  voisinage,  le  quartier. 
En  de  telles  circonstances,  il  n'y  a  qu'un  remède  :  l'isolement,  et  celui-ci 
ne  peut  être  pratiqué  qu'à  l'hôpital.  Dans  tous  les  cas  où  un  enfant  pris 
d'une  maladie  grave  quelconque  se  verrait  en  quelque  sorte  voué  à  la  mort, 
par  suite  d'insuffisance  de  milieu,  de  pénurie  de  soins,  les  portes  de  l'hôpital 
devraient  lui  être  ouvertes.  Sans  doute,  il  y  aura  bien,  de  ci  de  là,  quelques 
résistances  de  la  part  des  parents,  mais  en  présence  du  bien-être,  de  la 
sollicitude  dont  ils  verront  le  petit  malade  entouré  dans  l'asile,  les  répu- 
gnances finiront  par  tomber. 

Il  ne  suffit  pas  d'économiser  des  vies  humaines  :  il  faut  aussi  régénérer 
la  race.  Quantité  ne  vaut  sans  la  qualité.  C'est  dans  cette  vue  qu'ont  été 
instituées  les  écoles  gardiennes  et  les  crèches.  Que  d'objections  n'ont  pas 
soulevées  ces  dernières  à  leur  origine  !  Les  faits  ont  répondu.  Les  crèches 
se  sont  propagées  avec  une  rapidité  inouïe  en  France,  en  Belgique,  en 
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Allemagne,  en  Autriche,  en  Italie  et  le  succès  a  dépassé  toutes  les  espé- 
rances. Les  détracteurs  de  l'institution  sont  réduits  au  silence.  Il  est  super- 
flu aujourd'hui  de  la  défendre.  Je  me  borne  à  citer  un  extrait  du  rapport 
présenté  sur  la  situation  de  la  crèche -école-gardienne  de  Saint-Josse-ten- 
Noode  (Belgique)  par  le  Conseil  d'administration  de  cet  établissement, 
fondé  le  16  décembre  1846  : 

«  Les  premiers  élèves  de  notre  crèche  sont  devenus  des  hommes  aujour- 
d'hui. Notre  administration  aime  à  les  suivre  dans  les  divers  événements 
de  leur  vie  :  elle  a  constaté  à  diverses  reprises  qu'ils  étaient  plus  sobres, 
plus  rangés,  plus  sensibles  et  meilleurs  que  la  plupart  de  ceux  au  milieu 
desquels  ils  vivent.  Ils  ont  puisé  à  la  crèche  des  sentiments  d'honneur, 
de  dignité  et  de  bonté  qui  ont  laissé  dans  leur  cœur  des  marques  indélé- 
biles. L'histoire  de  nos  anciens  protégés  formerait  une  page  intéressante 
s'il  nous  était  permis  de  la  dévoiler.  » 

Le  rachitisme, la  scrofule  surtout  enlèvent  bon  nombre  de  sujets  dès  les 
premières  années  de  l'existence.  Ceux  qui  survivent  transmettent  à  leurs  des- 
cendants des  types  de  dégénérescence  de  plus  en  plus  accusés.  Les  relevés 
des  Conseils  de  milice  en  font  foi.  Quel  triomphe  pour  l'art  et  la  science  si 
l'on  pouvait  arrêter  le  terme  de  cette  dégradation  successive,  en  corrigeant 
ces  vices  constitutionnels,  et  ramener  vers  le  type  normal  la  génération  qui 
suivra!  Eh  bien!  l'œuvre  a  été  tentée  :  elle  a  suffisamment  réussi  pour 
laisser  espérer  que  ses  promoteurs  ne  se  sont  pas  bercés  d'illusions. 

Il  n'existe  en  Belgique  aucun  établissement  spécial  pour  les  scrofuleux. 
Nous  n'en  connaissons  qu'un  seul,  très-restreint,  destiné  aux  rachitiques, 
installé  à  Bruxelles  (1). 

Conclusions  générales. 

Je  termine  en  formulant  les  conclusions  suivantes  qui  embrassent  dans 
leur  généralité  les  principaux  points  traités  dans  ce  travail  : 

Au  point  de  vue  de  la  médecine  sociale,  les  causes  de  la  mortalité  enfan- 
tine se  résument  en  quatre  termes  :  misère;  —  ignorance  et  superstition; 
—  immoralité;  —  institutions  vicieuses. 

On  ne  peut  songer  à  supprimer  la  misère  ni  les  passions  humaines.  Mais 
il  y  a  moyen  de  soulager  celle-là  et  de  diriger  celles-ci.  Par  l'instruction, 
nous  dissiperons  l'ignorance  et  la  superstition,  en  rendant  à  l'homme  le 
sentiment  de  sa  dignité,  de  sa  grandeur,  de  sa  personnalité;  à  la  femme, 

(I)  La  discussion  sur  la  question  de  la  mortalité  des  nouveau-nés  et  des  enfants  en  bas-âge  ayant 
été  divisée,  sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  voir  page  G98  le  rapport  de  M.  Kuborn  sur  les 
établissements  spéciaux  pour  scrofuleux  et  rachitiques. 
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celui  de  ses  devoirs,  en  faisant  vibrer  en  elle  une  corde  qui  reste,  dans 
quelque  degré  d'avilissement  qu'elle  se  trouve,  la  plus  sensible  de  toutes  : 
celle  de  l'amour  maternel.  En  favorisant  les  institutions  qui  ont  pour  but 
immédiat  de  venir  en  aide  à  la  fille-mère,  la  bonne  direction  de  la  première 
enfance,  on  aura  fait   tout  ce   qu'il  est  humainement  possible  de  faire. 

Dans  cet  ordre  dïdées,  nous  proposons  l'établissement,  l'extension  ou  la 
mise  à  l'étude  des  moyens  suivants  : 

1°  Statistique,  sur  un  plan  uniforme,  des  causes  précises  des  décès  :  par 
semaine  dans  le  premier  mois  après  la  naissance,  par  mois  dans  la  pre- 
mière année,  d'année  en  année  jusqu'à  cinq  ans,  etc.  ; 

2°  Favoriser  les  mariages  en  faisant  disparaître  de  la  législation  les 
entraves  qui  s'y  opposent,  qu'il  s'agisse  de  législation  civile  ou  du  système 
des  armées  permanentes  ; 

3°  Etablir  une  organisation  médicale  et  administrative  de  l'Assistance 
publique  en  ce  qui  concerne  les  femmes  en  couches  à  domicile  et  l'élève 
des  enfants  abandonnés  ou  mis  en  nourrice  ; 

4°  Solliciter  l'alimentation  maternelle  par  des  secours  délivrés  à  domi- 
cile aux  filles  et  aux  femmes  pauvres  pendant  une  durée  à  déterminer  selon 
les  circonstances  ; 

5°  Laisser  à  l'initiative  privée  l'établissement  des  bureaux  de  nourrices, 
en  se  contentant  d'exercer  sur  ceux-ci  une  surveillance  sévère; 

6°  Conserver  les  ressources  de  l'assistance,  consacrées  actuellement  aux 
bureaux  officiels,  aux  petits  pupilles  des  administrations  hospitalières  ; 

7°  Provoquer  partout  la  création  des  Sociétés  protectrices  de  l'enïance  ; 
soutenir  ces  institutions  et  leur  venir  en  aide  au  moyen  de  subsides  ; 

8«  Laisser  aux  femmes  qui  viennent  accoucher  dans  les  maternités  la 
liberté  de  ne  livrer  leur  nom  que  s'il  leur  convient  ; 

9"  Installer  hors  de  l'enceinte  des  villes,  à  la  campagne,  des  hôpitaux 
spéciaux  pour  les  maladies  de  l'enfance  où  seront  reçus  les  jeunes 
enfants  qui  ne  se  trouvent  pas  chez  eux  dans  des  conditions  hygiéniques 
suffisantes  ; 

10°  Multiplier,  en  les  soumettant  à  une  surveillance  médicale  et  admi- 
nistrative sévère,  intelligente,  les  salles  d'asiles  et  les  écoles  gardiennes, 
ces  vestibules  de  l'école  primaire  ; 

1 1°  Répandre  l'instruction  à  pleines  mains  ;  que  dans  chaque  quartier, 
au  coin  de  chaque  rue,  se  trouve  l'école  ;  que  l'école  aille  pour  ainsi  dire 
à  l'enfant  ;  que  l'instruction  du  premier  degré  soit  entièrement  gratuite  et 
même,  s'il  le  faut,  obligatoire  ; 

12°  Que  l'hygiène  soit  enseignée  à  l'école  et  fasse  partie  des  matières 
obligatoires  ; 
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13°  Que,  poursuivant  cet  ordre  d'idées,  on  multiplie,  on  développe  les 
écoles  dominicales,  les  écoles  du  soir  pour  ceux  et  celles  qui  n'ont  à  leur 
disposition  que  les  dimanches  ou  quelques  heures  après  le  travail,  les 
écoles  professionnelles  ;  en  un  mot,  que  l'intelligence,  sans  cesse  active  et 
développée,  prenne  ces  jours  et  ces  heures  de  chômage,  où,  inoccupée,  elle 
se  livre  à  des  œuvres  moins  élevées  ; 

1 4°  Favoriser  l'assainissement  et  la  création  des  habitations  ouvrières  ; 
et  ici  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  un  beau  rôle  à  remplir,  fort  peu  com- 
pris jusqu'à  ce  jour  ; 

1 5°  Multiplier  les  crèches,  les  établissements  spéciaux  pour  le  traitement 
des  scrofuleux  et  des  rachitiques  ; 

1 6°  Abolir  ou  réglementer  le  travail  des  femmes  dans  les  ateliers  insa- 
lubres, mines  et  manufactures; 

17»  Enfin,  tenir  la  main  à  l'exécution  stricte  et  sévère  des  règlements 
sur  la  prostitution,  cet  exutoire  nécessaire  des  sociétés  modernes. 

Telles  sont  les  mesures  prophylactiques  dans  lesquelles  réside,  pour  le 
moment,  l'avenir,  le  salut  des  générations. 


M.  le  Président.  —  La  question  de  la  mortalité  enfantine  est  très-vaste  et  très- 
complexe  ;  elle  peut  se  diviser  en  deux  parties.  La  première  comprend  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  mortalité,  à  l'alimentation  et  à  l'éducation  des  enfants  :  je  m'empresse 
de  dire  qu'elle  a  été  parfaitement  traitée  par  l'honorable  rapporteur.  La  seconde  est 
relative  à  l'utilité  et  à  l'établissement  d'hospices  spéciaux  pour  les  enfants  scrofuleux 
et  rachitiques  ;  elle  fera  l'objet  d'un  rapport  ultérieur  et  doit,  par  conséquent,  être 
disjointe  de  la  première. 

Nous  ne  mettrons  d'abord  en  discussion  que  la  première  partie,  concernant  la  mor- 
talité, l'alimentation  et  l'éducation  des  enfants. 

M.  Bouchut,  docteur  en  médecine  (Paris).  —  Le  rapport  de  M.  Kuborn  sur  les 
moyens  de  diminuer  la  mortalité  des  nouveau-nés  se  compose  de  deux  parties:  l'une  de 
statistique  et  l'autre  d'hygiène.  La  première  n'était  pas  bien  nécessaire  et  a  pris  la 
place  des  développements  qu'il  eût  été  nécessaire  de  donner  à  la  seconde.  Si  l'on  nous 
demandait  les  moyens  de  remédier  aux  accidents  de  chemin  de  fer  et  aux  abordages  de 
navires  en  mer,  nous  n'aurions  que  faire  des  chiffres  qui  indiquent  les  tués  ou  les  nau- 
fragés. Et  puis  la  statistique  est  si  incomplète,  elle  est  rédigée  avec  des  éléments  si 
différents  selon  les  pays  que  les  conclusions  qu'on  en  tire  aujourd'hui  sont  fausses. 
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On  ne  répond  à  des  chiffres  qu'avec  des  chiffres  :  je  ne  discuterai  donc  pas  cette  partie 
du  rapport;  je  n'en  ai  pas  les  éléments  nécessaires.  Mais  en  disant  qu'en  France  la  mor- 
talité de  0  jour  à  1  an  est  plus  forte  dans  les  départements  les  plus  arriérés  sous  le  rap- 
port de  l'instruction,  notre  honorable  rapporteur  a  dit  le  contraire  de  ce  qui  existe.  Comme 
l'a  établi  M.  Bertillon,  c'est  dans  les  départements  les  plus  riches  et  les  plus  éclairés, 
ceux  qui  entourent  Paris  que  la  mortalité  est  la  plus  grande.  De  plus,  en  disant  aussi 
que  la  France  est  le  pays  où  les  mères  se  désintéressent  le  plus  des  devoirs  de  la  ma- 
ternité et  dans  lequel  la  mortalité  des  enfants  est  la  plus  forte,  notre  savant  rap- 
porteur s'est  trompé;  mes  collègues  réunis  ici  vont  l'établir  d'après  des  chiffres  irré- 
cusables. 

La  partie  du  rapport  à  laquelle  je  veux  répondre  est  celle  où  il  est  question  des 
causes  de  la  mortalité  des  jeunes  enfants.  M.  Kuborn  les  attribue  à  la  misère,  à  l'igno- 
rance, à  la  superstition  des  parents  et  à  l'illégitimité.  Sans  doute,  ces  causes  peuvent 
être  indiquées  comme  ayant  une  influence  générale  sur  la  mortalité  des  enfants;  mais 
il  y  a  quelque  chose  de  plus  précis  à  dire  à  ce  sujet.  Pour  moi,  je  préfère  attribuer 
la  mortalité  des  enfants  au  froid  et  à  l'indigestion  qui  amène  les  entérites  aiguës  et 
chroniques,  les  entérites  cholériformes,  la  pneumatose  intestinale  et  le  carreau.  Là 
sont  les  véritables  causes  de  la  mortalité  enfantine,  celles  qu'il  est  utile  de  connaître  et 
auxquelles  on  peut  remédier. 

Les  maladies  qu'occasionne  le  froid  chez  les  enfants  de  0  jour  à  1  an  sont  de  beau- 
coup les  moins  fréquentes.  D'après  mes  calculs,  elles  ne  dépassent  pas  90  pour  100.  Ce 
sont  le  coryza,  la  pneumonie  et  la  broncho-pneumonie.  Ceci  estconfirmé  par  les  statis- 
tiques de  la  Suède  et  de  la  Norvvége,  où  l'on  voit  que  la  mortalité  est  moindre  que  par- 
tout ailleurs. 

Au  contraire,  la  diarrhée,  symptôme  d'entérite  aiguë,  l'entérite  cholériforme  ou 
choléra  infantile  et  l'entérite  chronique,  suivie  de  carreau,  sont  les  maladies  les  plus 
fréquentes  et  les  plus  généralement  mortelles  dans  la  première  enfance.  Il  n'est  au  pou- 
voir d'aucune  statistique  d'établir  le  contraire,  car  les  documents  administratifs  ras- 
semblés par  des  centaines  d'individus  qui  enregistrent,  les  uns  de  bonne  foi  et  les  autres 
au  hasard  de  l'ignorance  et  de  la  fantaisie,  les  noms  des  maladies  n'ont  aucune  valeur. 
Je  crois  pouvoir  en  parler  plus  pertinemment  après  mes  trente  années  de  pratique 
que  tous  les  statisticiens  de  l'Europe  ne  pourraient  le  faire.  Il  suffit  d'assister  une 
seule  fois  à  la  consultation  de  l'hôpital  des  enfants  malades  pour  former  sa  conviction. 
Sur  soixante  enfants  que  l'on  y  présente,  il  y  en  a,  en  moyenne,  dix  atteints  d'entérite 
aiguë  ou  chronique,  de  gros  ventre  ou  de  choléra  infantile.  C'est  toute  l'année  la  même 
chose,  un  peu  plus  en  été  qu'en  hiver.  Voilà  la  cause  principale  de  la  mortalité  des 
enfants  de  0  jour  à  1  an.  L'influence  du  froid  n'est  qu'exceptionnelle;  celles  de  la  supers- 
tition des  parents,  de  la  misère  de  l'ignorance  et  de  l'illégitimité  ne  sont  que  secon- 
daires; quand  elles  agissent,  c'est  encore  par  l'indigestion  et  les  différentes  formes 
d'entérite  qui  en  sont  la  conséquence. 

C'est,  au  nombre  près,  la  même  chose  en  ville  qu'à  l'hôpital  ;  dans  les  premiers  mois, 
c'est  la  diarrhée  par  indigestion  qui  est  la  maladie  la  plus  fréquente  et  pour  laquelle 
on  est,  à  chaque  instant,  obligé  de  changer  la  nourrice. 

Oui,  l'ignorance  et  la  superstition  sont  pour  beaucoup  dans  l'indigestion  et  dans  la 
diarrhée  des  jeunes  enfants;  mais  cette  ignorance  n'est  pas  celle  des  lettres  et  cette 
superstition  n'a  rien  qui  touche  aux  choses  de  la  religion  :  c'est  celle  des  règles  de 
l'allaitement. 
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L'ignorance  des  mères  existe  en  haut  comme  en  bas  de  la  société,  dans  les  classes 
éclairées  comme  dans  les  classes  pauvres,  et  il  n'y  a  pas  d'autre  superstition  que  celle 
qui  laisse  croire  qu'un  rapport  existe  entre  la  grande  quantité  d'aliments  absorbée  et 
la  prospérité  des  nourrissons. 

Pour  remédier  à  la  mortalité  des  enfants,  il  faut  apprendre  aux  jeunes  femmes  que 
l'allaitement  au  sein  est  préférable  au  biberon  ;  il  faut  leur  enseigner  la  manière  d'élever 
le  petit  être  qui  vient  au  monde,  son  poids  moyen  de  naissance,  son  poids  moyen  d'ac- 
croissement  journalier;  quelle  est  la  quantité  de  lait  à  prendre  dans  le  premier,  dans 
le  second  mois  et  dans  les  mois  suivants  ;  combien  il  doit  prendre  à  chaque  tétée  ou  à 
chaque  repas  ;  combien  de  fois  il  doit  boire  en  vingt-quatre  heures  ;  enfin,  de  quel 
lait  on  doit  se  servir  :  celui  de  la  mère  ou  de  la  nourrice  ou  des  animaux,  et  quelles 
sont  les  altérations  du  lait  qui  se  produisent  lorsqu'on  emploie  l'allaitement   au   bibe- 
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Voilà  l'ignorance  qu'il  faut  détruire  et  ce  sont  là  des  faits  à  substituer  aux  causes 

vagues  de  misère,  de  superstition  et  d'illégitimité. 

Pendant  le  premier  mois,  un  enfant  nouveau-né  prend  650  grammes  de  lait  par  jour, 
750  le  second  mois,  900  le  troisième,  autant  le  quatrième  et  un  litre  environ  à  partir  du 
cinquième  mois.  Il  doit  le  prendre  en  8  à  10  fois  par  vingt-quatre  heures  etce  n'estqu'au 
cinquième  mois  qu'il  peut  commencer  à  prendre  des  féculents.  Avant  cette  époque, 
comme  Chalvet  l'a  démontré,  la  structure  de  l'intestin  n'est  pas  achevée  et  les  glandes 
ne  sont  qu'incomplètement  développées, 

Quand  les  mères  n'ont  pas  assez  de  lait  et  qu'elles  donnent  du  lait  de  vache  à  boire 
comme  supplément,  elles  cherchent  à  avoir  le  lait  le  plus  riche  qu'on  puisse  trouver. 
C'est  une  faute,  si  on  a  l'intention  de  le  donner  pur.  Ce  lait  est  lourd,  trop  chargé  de 
beurre  et  de  caséine.  11  donne  des  indigestions  et  la  diarrhée.  On  doit  le  couper  avec 
un  tiers  d'eau  bouillie  sucrée  ou  d'eau  de  gruau  très-légère  et  l'administrer  sans  faire 
cuire  le  tout.  L'eau  sucrée  chaude  est  suffisante  pour  étendre  et  chauffer  le  lait  au  degré 
nécessaire.  De  plus,  il  faut  savoir  que  le  lait  qui  a  subi  le  contact  de  l'air  se  remplit, 
au  bout  de  quelque  temps,  selon  la  saison,  de  sporules  et  d'une  mucédinée  du  genre 
ascophora,  décrite  par  Hessling  ;  cette  altération  est  de  nature  à  engendrer  la 
diarrhée  ;  elle  se  produit  dans  le  lait  exposé  à  l'air  et  dans  le  lait  introduit  dans  l'or- 
ganisme. Voilà  pourquoi  l'allaitement  artificiel  au  biberon  et  au  «  petit  pot  »  donne  de 
si  mauvais  résultats.  Au  contraire,  quand  la  mère  nourrit,  son  lait  passe  directement  du 
sein  dans  l'estomac  de  l'enfant,  par  l'ajutage  de  la  bouche  sur  le  mamelon,  et  il  ne  peut 
entraîner  avec  lui  les  germes  invisibles  flottants  dans  l'atmosphère. 

J'ajouterai  enfin  que  les  enfants  prenant  40  à  100  et  120  grammes  par  tétée,  ce  qui 
donne  une  moyenne  de  80  grammes  environ,  on  peut  s'assurer  par  des  pesées  régu- 
lières quelle  quantité  de  lait  prennent  les  enfants  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  toute 
incertitude  cesse  dès  lors  sur  la  qualité  de  la  nourrice.  Il  est  donc  bon  de  peser  les 
enfants  tous  les  dix  jours  pour  savoir  quelle  est  leur  augmentation  de  poids.  C'est  encore 
là  un  moyen  de  s'assurer  si  leur  accroissement  physiologique  est  régulier.  Comme  ils 
doivent  gagner  en  moyenne  25  à  30  grammes  par  jour,  on  doit  trouver  au  bout  de  la 
dizaine  250  ou  300  grammes  ;  au-dessus,  il  n'y  a  qu'à  se  féliciter,  mais  au-dessous  on 
peut  être  sur  que  l'enfant  souffre  et  qu'il  faut  changer  la  nourrice  ou  la  méthode  d'al- 
laitement, si  on  a  eu  recours  au  biberon.  A  plus  forte  raison,  la  méthode  devra- t-elle 
être  modifiée  si  déjà  on  a  eu  recours  aux  bouillies,  aux  potages  féculents  et  aux  œufs 
ou  au  bouillon  gras.  Avant  le  cinquième  mois,  ces  aliments  sont  dangereux  et  ils  contri- 
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buent  beaucoup  à  la  production  de  l'entérite,  qui  amène  la  cachexie  intestinale,  le  ma- 
rasme, la  consomption,  la  phthisie  mésentérique  et  la  mort. 

Tels  sont  les  résultats  de  l'alimentation  prématurée  et  de  l'élevage  au  biberon  mal 
dirigé. 

On  ne  sait  bien  les  progrès  de  l'accroissement  du  jeune  enfant  qu'avec  la  balance  et 
tout  est  subordonné  aux  résultats  qu'elle  nous  donne.  En  dehors  de  cette  constatation, 
tout  n'est  qu'incertitude.  Ce  procédé  que  j'emploie  dans  ma  clientèle  devrait  être 
imposé  à  toutes  les  nourrices  qui  emportent  des  enfants  à  la  campagne  et  loin  de  leur 
famille. 

Partout  où  il  y  a  des  enfants  en  nourrice,  le  bulletin  de  l'inspecteur  devrait  être 
envoyé  tous  les  dix  jours  et  marquer  le  poids  de  l'enfant.  De  cette  manière,  les  parents 
sauraient  à  quoi  s'en  tenir  et  on  ne  leur  rendrait  par  des  sujets  cachectiques,  atteints 
de  phthisie  intestinale  et  condamnés  à  une  mort  prochaine. 

C'est  donc  en  instruisant  les  mères  dans  toutes  les  classes  de  la  société  sur  la  phy- 
siologie de  l'accroissement  des  nouveau-né.  et  sur  l'hygiène  de  l'allaitement  qu'or, 
remédiera  à  la  mortalité  du  premier  âge.  Qu'on  répande  ces  connaissances  à  profusion 
dans  les  campagnes,  par  l'assistance  à  domicile  au  moyen  des  Sociétés  maternelles, 
dans  les  crèches  fondées  par  le  généreux  Marbeau,  et  on  aura  fait  beaucoup  pour 
atteindre  le  but  désiré.  (Applaudissements.) 

M.  Kuborn.  —  Je  demande  la  parole  pour  une  importante  rectification.  Dans  la 
partie  de  mon  travail  traitant  de  la  mortalité  des  nourrissons  et  des  enfants  en  bas- 
âge,  j'ai  rapportéi  au  passage  qui  conc<  rne  la  France,  un  texte  que  j'ai  attribué  à  tort 
à  un  de  mes  honorables  confrères  de  Paris,  M.  le  docteur  Du  Mesnil.  Le  texte  dont  je 
me  suis  servi  exprime  faussement  sa  pensée.  M.  Du  Mesnil  me  communique  le  volume 
des  Annales  d'hygiène  publique  et  de  médecine  légale  où  se  trouve  inséré  son  travail. 
Je  reconnais,  dès  lors,  que  j'ai  reproduit  comme  venant  de  lui  une  interprétation  qui  va 
tout-à-fait  à  l'encontre  des  intentions  de  son  auteur. 

Je  vais  vous  donner  lecture,  messieurs,  du  paragraphe  incriminé  tel  que  je  l'ai 
inséré  dans  mon  rapport,  d'après  une  analyse  erronée  consignée  dans  des  notes  prises 
autrefois  en  vue  de  quelque  travail  ultérieur.  11  est  question  ici  des  mesures  qu'il  s'agit 
de  ne  pas  favoriser  dans  leur  extension,  parce  qu'elles  sont  mauvaises,  suivant  moi, 
et  qu'il  faut  plutôt  s'efforcer  prudemment  de  corriger.  Voici  le  paragraphe  en  ques- 
tion: 

«  Pourquoi  les  mères,  en  France,  se  déshabituent-elles  si  facilement  d'allaiter  leurs 
nourrissons?  Croit-on  qu'avec  des  ordonnances,  si  sévères  qu'elles  soient,  on  rétablira 
les  liens  de  famille  qui  se  relâchent?  11  faut,  d'abord,  réveiller  les  consciences,  le  sens 
moral,  le  sentiment  de  l'amour  maternel,  empêcher  les  mœurs  de  se  dépraver.  Et  l'on 
aura  beau  faire  :  on  ne  réorganise  pas  avec  des  lois  des  mœurs  qui  sont  en  voie  de  dé- 
composition ». 

11  est  évident,  messieurs,  que  ce  paragraphe  a  une  portée  que  M.  Du  Mesnil  ne 
peut  accepter,  et  cela  se  conçoit,  vu  que  ce  paragraphe  ne  se  trouve  pas  dans  le  texte 
de  son  travail  publié  aux  Annales  et  que  l'interprétation  qui  lui  est  donnée  n'en  res- 
sort pas. 

Surpris  moi-même  de  la  sévérité  qui  se  dégage  des  quelques  lignes  citées,  j'ajoutais  : 
«Nous  nous  hâtons  de  dire  que  ce  n'est  pas  nous  mais  un  médecin  français  fort  distin- 
gué, M.  Du  Mesnil,  qui  prononce  ces  sévères  paroles  ».  Et,  me  faisant  en  quelque  sorte 


MORTALITÉ  DES  NOUVEAU-NÉS.  641 

l'avocat  de  la  France  en  présence  de  ces  allégations,  je  disais  :  «  Nous  reconnaissons 
ceci  vrai  pour  les  grandes  villes,  mais  nous  ne  croyons  pas  à  la  dégénérescence  de  la 
France  parce  que  certains  départements  fournissent  des  exemples  de  dégradation  phy- 
sique et  morale.  On  en  pourrait  citer  de  bien  plus  nombreux  que  distinguent  tous  les 
caractères  d'une  robusticité  et  d'une  vitalité  remarquables.  En  somme,  à  prendre  l'en- 
semble du  pays,  nous  constatons  sur  1,000  vivants  de  chaque  groupe  d'âge  de  0-1  an, 
216  décès;  de  1-5  ans,  34,85  ;  la  mortalité  générale  est  de  22,8  sur  1,000  habitants. 
Une  telle  situation  est  loin  de  justifier  des  prédictions  inquiétantes  ». 

Voilà  quel  était  mon  sentiment.  Il  y  a  donc  ici  un  texte  mal  rendu  ou  mal  interprêté, 
repris  par  moi,  et  je  demande  pardon  à  mon  honorable  collègue  de  Paris  d'avoir 
mis  à  son  compte,  bien  involontairement,  une  pensée  qu'il  rejette  avec  beaucoup  de 
raison. 

M.  Fauvel,  membre  de  l'Académie  de  médecine  (Paris).  —  Permettez-moi  de  faire 
observer  que,  dans  la  partie  du  rapport  qui  précède  cette  citation,  il  y  a  des  aoprécia- 
tions  très-sérieuses  dont  la  phrase  empruntée  à  M.  Du  Mesnil  n'est  que  la  conclu- 
sion. 

M.  Kuborn.  —  Je  vais  vous  donne  lecture  du  texte  exact  de  cette  phrase  ;  je  le  sub- 
stituerai au  mien. 

M.  Fauvel.  —  Mais  alors  que  deviendront  vos  appréciations,  qui  n'ont  d'autre  base 
que  la  phrase  que  vous  attribuiez  à  M.  Du  Mesnil  ? 

M.  Du  Mesnil,  docteur  en  médecine  (Paris).  —  En  effet,  M.  Kuborn  a,  par  avance, 
tiré  de  ma  soi-disant  phrase  des  conclusions  qui  rejaillissent  sur  l'ensemble  de  son 
rapport  et  contre  lesquelles,  pour  mon  compte,  je  proteste  énergiquement. 

M.  le  Président.  —  D'après  MM.  Fauvel  et  Du  Mesnil,  il  y  aurait  donc  des  modi- 
fications à  introduire  dans  les  conclusions  du  rapport. 

M.  Kuborn.  —  Non,  il  n'y  a  pas  de  modifications  à  apporter  à  mes  conclusions;  elles 
sont  indépendantes  de  la  phrase  que  j'ai  citée.  Voici,  du  reste,  le  texte  exact  du  tra- 
vail de  M.  Du  Mesnil  :  «  A  travers  tout  et  malgré  tant  d'hésitation,  peut-être  même 
par  suite  des  obscurités  persistantes,  un  certain  nombre  de  médecins  ont  paru  incliner 
vers  le  régime  de  la  réglementation  excessive.  Nous  devons  déclarer,  pour  notre  part, 
que  nous  ne  croyons  pas  à  l'efficacité  de  ce  prétendu  remède.  Pour  reconstituer  la  famille, 
pour  réveiller  le  sens  moral,  pour  relever  les  consciences,  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts si  divers  qui  sont  en  jeu,  pour  avoir  des  garanties  sérieuses  et  réciproques,  il  ne 
suffit  pas  d'une  ordonnance  de  police,  si  parfaite  qu'elle  puisse  être.  On  n'organise  pas 
les  mœurs  publiques.  Si  l'on  veut  s'en  convaincre,  il  suffit  de  regarder  en  arrière  et  de 
passer  successivement  en  revue  la  longue  série  de  déclarations,  d'ordonnances,  de  sen- 
tences que  nous  a  léguées  le  passé  ;  actes  illusoires,  précautions  et  répressions  égale- 
ment vaines,  dont  le  seul  mérite  est  de  démontrer  sans  réplique  l'impuissance  des 
réglementations  ». 

Eh  bien  !  je  propose  de  substituer  ce  texte  au  mien,  tout  en  tenant  compte,  bien 
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entendu,  de  l'observation  de  M.  Fauvel.  Mais  l'appréciation  contenue  dans  le  travail 
de  M.  Du  Mesnil  ne  doit  pas  être  considérée  comme  m'ayant  dicté  seule  les  conclu- 
sions de  prémisses  posées  antérieurement.  La  base  de  l'opinion  que  j'ai  formulée  pro- 
cède d'autres  sources  et,  pour  être  invoquée  à  un  titre  plus  général,  celle  de  mon 
éminent  confrère  mérite  d'être  rapportée. 

M.  Du  Mesnil. —  Je  demande  à  ajouter  deux  mots  à  la  rectification  que  vient  de  faire 
M.  Kuborn.  Ce  que  je  tenais  à  établir  dans  mon  travail,  et  ce  que  je  crois  avoir  établi 
par  des  documents,  c'est  que  la  situation  en  France  peut  être  mauvaise,  mais  qu'elle 
n'est  pas  meilleure  dans  les  autres  pays.  J'ai  cité  notamment  une  note  que  m'a  envoyée 
M.  le  docteur  Ranke  (de  Munich)  ;  il  y  constate  que  le  chiffre  de  la  mortalité  des  en- 
fants au-dessous  de  un  an  est  presque  la  moitié  du  chiffre  de  la  mortalité  totale.  J'ai 
également  cité  une  note  que  m'a  communiquée  M.  Galligo  (de  Florence),  dans  laquelle 
il  me  dit  qu'il  ne  craindrait  pas  d'affirmer  qu'en  Italie  la  mortalité  des  enfants  placés 
en  nourrice  et  celle  des  enfants  des  nourrices  qui  allaitent,  moyennant  salaire,  les 
enfants  de  la  ville,  n'est  pas  moindre  que  celle  qui  a  été  constatée  en  France. 

Ainsi,  non-seulement  je  n'ai  pas  dit  que  la  situation  en  France  fût  moins  bonne 
qu'ailleurs,  mais  j'ai  établi  qu'au  point  de  vue  de  l'organisation  administrative,  notam- 
ment dans  certains  départements,  notre  situation  était  même  préférable.  J'ai  cité 
surtout  le  fait  du  département  de  l'Eure  dans  lequel,  de  1861  à  1866,  par  suite  de  la 
réglementation  qui  était  intervenue,  on  avait  abaissé  la  mortalité  de  75  à  33  pour 
cent. 

Les  idées  que  j'ai  développées  sont  donc  absolument  le  contraire  de  celles  qui  m'ont 
été  prêtées  par  l'honorable  rapporteur. 

M.  Kuborn  m'a  également  attribué  cette  opinion  que  la  France  était  le  pays  où  les 
mères  se  déshabituaient  le  plus  de  nourrir  leurs  enfants.  C'est  une  erreur  grave,  en 
ce  sens  que  l'allaitement  maternel  est  la  règle  constante  dans  toutes  nos  provinces. 
La  situation  est  différente  dans  les  grandes  villes,  à  cause  de  l'exiguïté  extrême  des 
logements  dans  les  quartiers  industriels.  11  en  résulte  que  les  médecins,  en  raison  de 
la  mauvaise  situation  hygiénique  de  ces  logements,  conseillent  l'envoi  des  enfants  en 
nourrice,  cela  dans  l'intérêt  même  des  enfants. 

M.  A.  Bon  art,  pharmacien,  secrétaire-général  de  la  Société  protectrice  de  l'En- 
fance d'Indre  et-Loire  (Tours).  —  L'honorable  M.  Kuborn  dit  dans  son  rapport,  au 
chapitre  de  la  France,  que  la  mortalité  enfantine  s'élève  dans  le  département  d'Indre- 
et-Loire  à  62  pour  cent.  D'après  ma  dernière  statistique,  dressée  en  1875,  voici  les 
chiffres  que  j'ai  obtenus  en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Tours  :  sur  1,029  naissances, 
535  enfants  ont  été  élevés  au  sein  par  leurs  mères;  166  au  biberon,  au  domicile  de  leurs 
parents  ;  238  ont  été  confiés  à  des  nourrices  à  gages,  90  sont  nés  à  l'hôpital.  Sur  les 
535  enfants  élevés  au  sein  par  leurs  mères,  65  ont  été  sevrés  avant  un  an,  par  cause 
d'insuffisance  de  lait.  Les  décès  sont  répartis  comme  suit  :  enfants  allaités  par  leurs 
mères,  14  pour  cent;  enfants  élevés  au  biberon,  chez  leurs  parents,  26  pour  cent; 
enfants  élevés  chez  les  nourrices  à  gages  au  moyen  de  l'allaitement  naturel,  14  pour 
cent,  au  moyen  de  l'allaitement  artificiel,  19  pour  cent.  Les  décès  des  enfants  nés  à 
l'hôpital  s'élèvent  à  plus  de  60  pour  cent;  nous  avons  signalé  les  causes  de  cette 
forte  mortalité  à  l'administration,  qui  va  apporter  dans  le  service  des  nourrissons  les 
améliorations  réclamées  par  la  Société  de  l'Enfance. 


3J0KTALITÉ  DES  NOUVEAU-NÉS.  645 

On  le  voit  par  ces  éléments  de  statistique,  la  mortalité  en  Touraine  sévit  surtout 
chez  les  enfants  élevés  au  biberon.  Malgré  tous  nos  efforts  pour  propager  l'allaite- 
ment maternel,  la  méthode  de  l'allaitement  artificiel  est  toujours  appliquée. 

Depuis  plus  de  vingt  ans  que  je  m'occupe  de  l'hygiène  de  la  première  enfance,  j'ai 
pu  voir  combien  il  est  difficile  d'introduire  dans  la  population  les  principes,  même  élé- 
mentaires, propres  à  sauvegarder  la  santé  ou  l'existence  des  enfants.  On  a  constam- 
ment à  attaquer  non-seulement  l'ignorance,  l'incurie,  la  routine  et  les  préjugés,  mais 
encore  le  charlatanisme,  toujours  prêt  à  exploiter  la  crédulité  publique,  et  surtout  la 
mauvaise  industrie  nourricière,  cette  plaie  de  notre  époque.  C'est  contre  ce  mal  que 
la  bienfaisance  publique,  a  du  réagir,  en  présence  du  peu  de  précautions  prises  par 
les  familles,  par  les  administrations  de  l'Assistance  publique  ;  en  présence  de  l'insou- 
ciance apportée  dans  le  choix  des  nourrices  destinées  aux  enfants. 

Un  véritable  danger  menaçait  la  population  française.  Je  fis,  il  y  a  quelques  années, 
de  nombreuses  démarches  pour  obtenir  une  réglementation  officielle  de  l'industrie 
nourricière  par  la  création  de  Sociétés  locales,  chargées  de  surveiller  les  nourrices  à 
gages.  Mon  idée" reçut  la  sanction  du  Sénat  (21  avril  1865),  de  l'Académie  de  méde- 
cine (séance  du  2  juin  1868)  et  du  gouvernement  (1869),  qui  nomma  une  Commission 
spéciale  en  vue  de  l'élaboration  d'un  projet  de  loi  pour  la  protection  des  enfants  depuis 
leur  naissance  jusqu'à  l'âge  de  deux  ans. 

Ce  projet  de  loi  fut  rédigé;  il  confiait  la  protection  des  enfants  à  l'autorité,  sans 
le  concours  de  la  bienfaisance  publique.  Déjà,  en  1861,  un  arrêté  ministériel  avait 
chargé  les  préfets  d'instituer  dans  les  départements  des  Comités  de  surveillance  en 
faveur  des  enfants  placés  sous  la  tutelle  de  l'Assistance  publique.  Cette  organisation 
confiée  aux  employés  des  administrations,  nous  nous  en  souvenions,  n'avait  jamais 
figuré  que  sur  le  papier.  C'est  dire  le  sort  qui  allait  être  réservé  à  la  nouvelle  loi, 
laborieusement  obtenue,  si  les  Sociétés  protectrices  n'intervenaient  pas.  Autorisé  par 
mes  collègues  d'Indre-et-Loire,  je  provoquai  donc  un  Congrès  de  ces  Sociétés  à  Paris, 
le  3  décembre  1873,  et,  malgré  une  assez  vive  opposition,  je  fus  assez  heureux  pour 
faire  introduire  dans  le  projet  de  loi  une  modification  qui  assurait  un  rôle  important 
à  l'initiative  privée. 

L'initiative  privée  sera  un  stimulant  précieux  et  souvent  une  lumière  pour  l'admi- 
nistration, à  laquelle  la  direction  du  nouveau  service  est  donnée. 

Ce  que  nous  avons  fait  pour  obtenir  la  protection  légale  des  enfants  du  premier  âge, 
nous  le  ferons  aussi  pour  les  enfants  naturels.  Pour  la  deuxième  fois,  nous  envoyons 
une  pétition  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés;  nous  espérons  que  le  sort  de  ces 
petits  êtres  sera  pris  enfin  en  sérieuse  considération.  La  mortalité  des  enfants  natu- 
rels, pendant  la  première  année,  surtout  chez  ceux  qui  naissent  dans  les  hôpitaux, 
dépasse  60  pour  cent. 

M.  Bertillon,  docteur  en  médecine  (Paris).  —  En  France,  nous  avons  l'habitude 
d'exagérer  et  de  nous  plaindre  très-haut  quand  nous  découvrons  un  mal  public.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  pour  la  mortalité  de  l'enfance.  Les  médecins  sont  d'accord  qu'on 
pourrait  sauver  au  moins  la  moitié  des  nourrissons  qui  succombent.  Un  autre  fait  a 
encore  été  signalé  :  la  rareté  des  naissances  en  France.  Devant  ce  double  mal,  on  a 
poussé  des  cris  d'alarme  et  l'opinion  publiquei  s'est  tellement  émue  que  nous  avons 
alors  vu  surgir  de  tous  côtés  chez  nous  des  Sociétés  protectrices  de  l'enfance  ;  ces 
Sociétés  ont  déjà  fait  beaucoup  de  bien;   elles  sont  certainement  appelées  à  en  faire 
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davantage  encore,  car,  à  aucun  autre  âge,  on  ne  peut  sauver,  à  moindres  frais  et 
avec  un  aussi  faible  effort,  un  plus  grand  nombre  d'existences.  Toutefois,  ne  tombons 
pas  dans  l'excès.  Nos  craintes  sont  peut-être  légitimes  ;  en  tous  cas,  elles  prouvent  en 
faveur  de  notre  générosité  ;  mais  que  se  passe-t-il  autour  de  nous  ? 

Il  n'y  a  guère  que  deux  ou  trois  pays  qui  puissent  se  vanter  d'avoir  une  mortalité 
absolument  inférieure  à  la  nôtre  ;  ces  trois  pays  sont  la  Suède,  la  Norwège  et  le  Dane- 
mark. Dans  les  autres  nations  du  Sud  de  l'Europe,  la  Belgique,  la  France,  l'Angleterre, 
peut-être  la  Prusse,  il  est  bien  difficile  de  dire  que  la  mortalité  de  l'enfance  soit  plus 
forte  d'un  côté  que  de  l'autre  ;  cette  difficulté  provient  de  l'ignorance  dans  laquelle 
nous  sommes  plongés  en  ce  qui  concerne  la  mortalité  de  l'enfance,  ignorance  qui 
résulte  elle-même  des  difficultés  qui  entourent  cette  détermination. 

M.  Bouchut  a  dit  que  la  statistique  était  vague.  Rien  n'est  moins  vague,  au  con- 
traire, qu'une  statistique  ;  une  statistique  est  auss' nette  qu'une  analyse  chimique  ou 
qu'une  règle  de  trois;  mais  encore  faut-il  avoir  les  documents  nécessaires  pour  la  faire. 
Or,  pour  connaître  la  mortalité  de  l'enfance,  nous  n'avons  pas  ces  documents  à  notre 
disposition. 

Il  y  a  dans  l'enfance  deux  choses  à  distinguer  :  l'enfant  rnort-né  et  le  nouveau-né 
vivant.  Chaque  pays  a  sa  manière  de  déterminer,  au  point  de  vue  statistique,  le  mort- 
né  et  le  né  vivant.  De  là,  l'impossibilité  de  savoir  la  mortalité  comparée  de  l'enfance, 
non-seulement  dans  un  Etat,  mais  dans  les  provinces  d'un  même  pays.  Et  ne  croyez 
pas  que  ces  différences  soient  légères;  elles  sont  très-grandes.  Ainsi,  pour  les  Etats 
Scandinaves,  par  exemple,  le  mort-né  est  compris  avec  raison  dans  l'acception  médico- 
légale  ;  c'est  celui  qui  n'a  pas  poussé  un  vagissement  en  venant  au  monde.  La  Suède 
la  première,  puis  le  Danemark  et  la  Norwège  ont  interprété  le  mot  «  mort-né  »  de 
cette  façon,  et  c'est  la  bonne,  celle  de  la  médecine  légale;  c'est  la  seule  distinction  à 
la  fois  naturelle  et  précise.  Dans  la  pratique,  sans  doute,  quelques  petites  difficultés  se 
présentent  quelquefois.  Il  est  des  cas  où  un  nouveau-né  n'a  poussé  qu'un  demi-vagis- 
sement. Mais  ces  cas  sont  fort  rares;  ils  sont  sans  importance  pour  notre  objet. 
Cependant,  en  France  et  en  Belgique,  on  regarde  comme  mort-nés  les  enfants  qui  sont 
morts  avant  d'être  inscrits  sur  les  registres  de  l'état-civil.  Ces  enfants  n'étant  pas 
considérés  comme  ayant  eu  une  existence  civique,  il  en  résulte  que  le  nombre  des 
enfants  morts  de  0  à  1  an  se  trouve  en  France  réduit  de  tous  ceux  qui,  étant  nés 
vivants,  sont  morts  avant  leur  inscription  et  qui,  en  conséquence,  n'ont  pas  été  portés 
au  compte  des  décès,  mais  des  mort-nés.  Les  décès  de  la  première  année  de  la  vie  sont 
diminués  d'autant. 

En  France,  on  fait  inscrire  les  enfants  vers  le  second  et  quelquefois  vers  le  troisième 
jour,  de  sorte  que  le  nombre  considérable  d'enfants  qui  meurent  pendant  la  première 
ou  la  seconde  journée  (on  ne  songe  pas  à  les  porter  à  la  mairie  lorsqu'ils  vont  mourir) 
est  compris  parmi  les  mort-nés.  Il  en  résulterait,  si  je  m'en  rapporte  aux  données  de  la 
Belgique,  que  la  mortalité  en  France,  de  1856-65,  au  lieu  d'être  de  179,  serait  de 
187,5  par  1,000  naissances  vivantes. 

Mais  ce  n'est  pas  tout .  La  loi  française  accorde  aux  Français  ou  aux  Belges  trois 
jours  pour  faire  inscrire  les  enfants  sur  les  registres  de  l'état-civil,  et  chaque  autre 
pays  a,  sur  ce  point,  sa  règle  spéciale,  qui  modifie  différemment  les  résultats.  Ainsi, 
en  Italie,  on  accorde  cinq  jours  :  les  enfants  qui  succombent  avant  l'inscription 
pendant  ces  cinq  jours  peuvent  être  portés  comme  mort-nés.  La  statistique  italienne 
espère  pouvoir  mettre    les  mort-nés    à  part;  mais,  d'après  les  recherches   ipio  j'ai 
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pu  faire,  je  crois  qu'elle  s'abuse  un  peu  sur  ce  point.  Je  pense  qu'il  y  a  là  encore  des 
irrégularités.  En  Allemagne,  en  Saxe,  en  Bohème,  dans  les  Etats  autrichiens,  il  n'y  a 
pas  de  registres  d'état-civil;  il  y  a  des  registres  de  paroisse.  Eh  bien  !  d'après  le 
compte-rendu  du  Congrès  de  statistique,  qui  a  eu  lieu  à  Vienne,  il  y  a  des  localités  où 
l'on  ne  baptise  les  enfants  que  bien  des  jours  après  leur  naissance.  On  attend  quinze 
jours,  trois  semaines,  et  tous  ceux  qui  meurent  pendant  ce  délai  sont  le  plus  souvent 
dit  «  mort-nés  ». 

Dans  d'autres  pays,  par  exemple  dans  le  Grand-Duché  de  Bade  (cela  a  été  dit  par  le 
délégué  officiel  du  pays  dont  je  parle),  c'est  le  contraire  :  dans  la  crainte  de  ne  pas 
donner  le  baptême  à  l'enfant,  on  le  baptise  à  sa  sortie  du  sein  maternel,  qu'il  soit  mort 
ou  vivant. 

En  Angleterre,  c'est  encore  pis.  L'Angleterre  n'inscrit  pas  ses  mort  nés.  C'est 
regrettable  pour  la  sécurité  des  nouveau-nés  comme  pour  la  statistique.  Je  crois  avoir 
prouvé  dans  un  travail  spécial  (Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales) 
sur  la  statistique  humaine  en  Angleterre  qu'il  y  a  des  lacunes  manifestes  dans  les  décès 
du  premier  mois,  qu'un  nombre  important  de  décès  enfantins  disparaissent  sans  laisser 
de  trace;  il  est  manifestement  très-fâcheux  que  des  nouveau-nés  puissent  dispa- 
raître sans  que  personne  en  sache  rien.  M.  Farr  l'a  avoué  lui-même  :  quand  on  voit 
un  enfant  débile,  on  ne  le  fait  pas  inscrire,  afin  de  ne  pas  avoir  à  payer  les  frais  d'inhu- 
mation. En  effet,  on  n'inhume  pas  un  mort-né  non  inscrit;  ce  n'est  pas  un  être  humain; 
on  fait  un  trou  dans  son  jardin  et  on  l'y  enterre.  Les  Anglais  ne  connaissent  donc  pas 
la  mortalité  de  leurs  enfants  pendant  le  premier  mois,  puisqu'une  partie  des  décès  de 
ce  premier  mois  n'est  pas  enregistrée.  11  y  a  une  preuve  de  ce  que  j'avance;  je  l'ai 
montrée  dans  la  monographie  sur  l'Angleterre,  en  constatant  que  lorsqu'on  compare 
la  mortalité  des  enfants  anglais  de  trois  et  de  quatre  mois,  elle  est  pareille  à  la  nôtre  ; 
mais,  dans  le  premier  mois,  elle  est  tout-à-fait  moindre.  Or  cela  c'est  absolument  in- 
vraisemblable. Si  la  mortalité  est  égale  d'un  côté,  elle  doit  l'être  aussi  de  l'autre.  Mais 
tout  entant  débile  n'étant  porté  ni  comme  vivant,  ni  comme  né,  ni  comme  mort  est 
soustrait  ainsi  aux  recherches  statistiques. 

Nous  avons  vu  que  le  résultat  serait  inverse  dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  que 
presque  partout  ailleurs  il  paraît  être  faussé  par  l'immixtion  d'un  nombre  plus  ou 
moins  considérable  de  morts  ayant  respiré  et  inscrits  avec  les  mort-nés.  On  peut  donc 
dire  hardiment  que,  les  Etats  Scandinaves  exceptés,  ce  que  les  nations  savent  sur  la 
mortalité  de  la  première  enfance  est  d'une  insuffisance  manifeste. 

Malgré  tout,  m'étant  particulièrement  appliqué  à  cette  étude,  je  crois  pouvoir  poser 
que  la  France  est  placée  à  très-peu  près  sur  la  même  ligne  que  l'Angleterre  en  ce  qui 
concerne  la  mortalité  des  enfants  de  0  à  1  an.  La  Prusse  me  semble  avoir  d'ordinaire 
une  mortalité  enfantine  un  peu  plus  forte  que  la  nôtre.  Quant  à  la  Bavière,  à  la  Saxe, 
au  Wurtemberg,  leur  mortalité  est  infiniment  supérieure  à  celle  de  la  France  et  de  la 
Belgique.  Il  en  est  de  même  de  l'Italie  et  de  l'Espagne.  Donc,  nous  ne  sommes  pas  si 
mal  placés  et  si,  en  France,  nous  avons  exprimé  hautement  notre  douleur  de  voir  tant 
de  jeunes  existences  indûment  moissonnées  par  une  mortalité  plus  grande  que  ne  pa- 
raissent l'expliquer  les  fatalités  organiques,  c'est  que  nous  avons  les  fibres  sensibles  et 
que  nous  ressentons  vivement  ce  qui  fait  du  tort  à  l'humanité  et  particulièrement  à 
notre  patrie. 

Les  efforts  que  nous  avons  tentés  prouvent  que  si  nous  n'avons  pas  craint  de  nous 
accuser  nous-mêmes,  d'étaler  aux  yeux  de  tous  la  plaie  de  l'allaitement  mercenaire, 
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c'est  pour  que  tous  nous  aident  à  l'amender  ;  les  résultats  déjà  obtenus  prouvent  que 
nos  efforts  n'ont  pas  été  absolument  stériles.  (Applaudissements.) 

Malgré  les  imperfections  de  la  statistique,  et  je  tiens  à  déclarer  que  j'étudie  cette 
question  depuis  longtemps,  je  crois,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Bouchut,  que  la 
statistique  est  un  instrument  des  plus  puissants  pour  faire  trouver  non  pas  les 
causes  premières  (personne  no  connaît  les  causes  premières),  mais  les  influences  de 
milieux,  soit  météorologiques,  soit  géographiques,  professionnelles,  sociales,  etc.,  agis- 
sant pour  accroître  ou  diminuer  la  mortalité.  Or,  ce  sont  ces  influences  qui  importent 
aux  sciences  hygiéniques  et  prophylactiques.  Quand  nous  aurons  une  bonne  statistique 
des  causes  de  décès,  comme  on  en  a  établi  une  à  Bruxelles,  nous  pourrons  connaître  la 
cause  médicale,  qui  nous  éclairera  sur  beaucoup  d'autres. 

Ainsi  il  y  a  des  influences  générales  qui  ne  peuvent  pas  être  niées.  Je  vais  en  citer 
une,  parce  que  M.  Bouchut  l'a  mise  en  avant.  Il  a  dit  que  le  froid  ne  fait  pas  mourir 
les  enfants.  D'après  lui,  c'est  l'entérite,  ce  sont  les  indigestions  qui  sont  des  causes  de 
mortalité.  Je  suis  moins  compétent  assurément  que  M.  Bouchut  pour  connaître  toutes 
les  influences  qui  déterminent  les  indigestions  mortelles  des  nouveau-nés.  Cependant, 
je  crois  que  l'on  peut  affirmer  que  le  froid  et  le  chaud  sont  des  causes  premières  dont 
l'influence  est  extrême,  car  je  vois  la  mortalité  des  jeunes  enfants  être  partout,  en 
tout  pays  et  chaque  année,  forte  ou  faible  selon  les  saisons  et  selon  les  latitudes,  en 
un  mot  selon  les  indications  du  thermomètre.  Il  me  semble  que  je  n'ai  pas  vu  men- 
tionner cette  cause  dans  le  travail,  d'ailleurs  si  remarquable,  de  l'honorable  rappor- 
teur 

M.  Kuborn.  —  Elle  est  mentionnée. 

M.  Bertillon.  —  Le  froid  fait  mourir  les  tout  jeunes  enfants.  Il  faudrait  analyser  la 
mortalité  des  petits  enfants  non-seulement  selon  les  mois  d'âge  et  selon  les  différents  mois 
de  l'année,  mais  il  faudrait  aussi,  dans  les  pays  qui  ont  des  provinces  dont  les  expositions 
sont  fort  différentes,  les  unes  froides  les  autres  chaudes,  que  les  décès  fussent  publiés 
simultanément  par  mois  d'âge,  par  mois  de  l'année  et  par  provinces.  C'est  ainsi  qu'en 
France.il  faudrait  le  faire  par  de'partement.  Or,  ce  renseignement  nous  manque  absolu- 
ment. D'après  les  rares  et  imparfaits  documents  que  j'ai  pu  me  procurer,  c'est  surtout 
le  froid  qui  fait  mourir  les  petits  enfants  dans  le  premier  mois  de  leur  existence;  je  veux 
dire  que  le  froid  augmente  beaucoup  la  mortalité  de  ce  premier  mois  de  vie.  Mais 
après  le  deuxième  ou  troisième  mois,  ce  n'est  pas  le  froid;  c'est,  au  contraire,  la  cha- 
leur qui  exerce  une  influence  des  plus  funestes,  je  crois,  en  augmentant  la  fréquence  ou 
la  gravité  des  maladies  des  voies  intestinales  (entérites)  et  des  méninges.  Cette  funeste 
influence  de  la  chaleur  sur  la  mortalité  des  jeunes  enfants  est  si  constante,  si  régulière 
que  partout  on  voit  la  mortalité  des  jeunes  enfants  de  0  à  5  ans  aller  en  croissant  :  d'une 
part,  de  mai  en  septembre  et,  d'autre  part,  des  régions  froides  aux  régions  chaudes. 
C'est  ainsi  qu'en  Europe,  les  Etats  qui  perdent  le  moins  de  nouveau-nés  sont  la 
Suède-Norwége  et  le  Danemark  ;  ceux  qui  en  perdent  le  plus  sont  l'Espagne,  l'Italie 
l'Algérie.  En  Egypte,  nos  jeunes  enfants  ne  peuvent  pas  vivre  du  tout  ;  ils  succombent 
tous. 

Je  borne  là  la  partie  statistique  de  mon  discours.  J'ai  deux  desiderata  à  proposer  à 
M.  Kuborn  en  vue  de  prévenir  la  trop  grande  mortalité  des  enfants. 

En  ce  qui  concerne  mon  premier  desideratum,  je  suis  d'accord  avec  le  savant  profes- 
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-'  ni  Broca,  qui  a  émis  son  avis  à  ce  sujet;  au  sein  de  la  Commission  parlementaire 
qui  l'a  consulté  sur  les  moyens  d'atténuer  la  mortalité  des  nourrissons  de  0  à  1  an, 
il  a  déclaré  que,  dans  sonopinion,  une  mesure  primordiale  était  à  prendre,  une  mesure- 
■ière  qui  renfermait  toutes  les  autres  :  il  faut  établir  une  enquête  statistique  sur  la 
mortalité  de  l'enfance,  non  une  enquête  spéciale  et  passagère, mais  permanente,  annuelle 
of  régulière.  C'est  par  les  relevés  statistiques  que  l'influence  désastreuse  de  la  chaleur 
sur  la  vitalité  de  l'enfance  a  été  mise  en  lumière;  celle  du  froid,  qui  n'agit  que  dans  les 
premières  semaines  de  la  vie,  était  seule  connue  des  pathologistes  parce  qu'il  amène  une 
maladie  spéciale  :  le  sclérème  des  nouveau-nés  ;  mais  les  chaleurs  de  juillet,  août 
et  septembre,  qui,  exerçant  leur  influence  sur  toute  la  population  enfantine  de  3  mois  à 
5  ans  au  moins,  sont  infiniment  plus  redoutables,  avaient  pourtant  échappé  à  li  saga- 
cité des  savants;  avant  1850,  on  ne  trouvait  mentionné  dans  aucun  traité  de  la 
pathologie  de  l'enfance  la  nocuité  particulière  des  grandes  chaleurs;  il  fallut  que  les 
enquêtes  statistiques  montrassent  que  ceite  influence  était  telle  qu'elle  pouvait  aller 
jusqu'à  doubler  la  mortalité  dès  jeunes  enfants  pour  que  les  pathologistes  s'en  aper- 
çussent à  leur  tour.  Ce  fait  prouve,  il  me  semble,  assez  péremptoirement  :  d'une  part, 
contre  M.  le  docteur  Bouchut.  que  la  statistique  peut  aider  puissamment  à  la  détermi- 
nation des  causes  ;  de  l'autre,  conformément  à  l'avis  de  M.  le  professeur  Broca,  que  les 
enquêtes  statistiques  de  plus  en  plus  complètes  sont  les  plus  puissants  moyens  de  se 
renseigner  sur  les  agissements  de  la  mort  prématurée  et  que  le  premier  intérêt  des 
nations  est  de  les  établir  régulièrement,  de  plus  en  plus  riches  en  renseignements, 
de  plus  en  plus  exactes.  Ce  sont  ces  relevés,  cette  comptabilité  régulière  de  la  vie  et  de 
la  mort  des  jeunes  enfants  qui  nous  renseigneront  sur  tous  les  points  aujourd'hui  dis- 
cutés :  sur  l'influence  du  biberon,  sur  celui  de  l'allaitement  mercenaire,  sur  les  qualités 
de  profession,  d'habitat,  d'âge  de  la  nourrice  et  d'âge  du  lait  par  rapport  à  leur  action 
sur  la  santé  et  sur  la  vitalité  des  nourrissons;  c'est  encore  la  statistique  qui  nous  dira 
si,  comme  je  le  pense,  l'influence  de  l'instruction  des  mères  a  une  influence  notable  sur 
l'intelligence  des  soins  qu'elles  donnent  à  leurs  enfants  ou  nourrissons  et,  par  suite, 
sur  la  vitalité  de  ceux-ci. 

Je  conclus  donc  qu'avant  tout,  ce  qu'il  faut  c'est  une  statistique  bien  faite  qui  nous 
permette  d'analyser  et  de  critiquer  les  faits,  qui  au  bout  de  quelques  années  nous 
mette  à  même  de  placer  le  doigt  sur  les  plaies  réelles.  Voilà  le  premier  desideratum 
qui,  selon  moi,  fait  défaut  dans  le  travail  de  l'honorable  rapporteur.  Peut-être  l'a-t-il 
omis  parce  que  la  ville  de  Bruxelles  ne  laisse  que  bien  peu  à  désirer  sous  ce  rapport. 
Mais,  en  Belgique,  la  mortalité  enfantine  n'est  pas  moindre  que  chez  nous.  Ainsi  les 
Flandres  ont  une  mortalité  effrayante.  Il  y  a  beaucoup  d'études  à  faire  à  ce  sujet. 
La  Belgique  aussi  aurait  donc  fort  à  gagner  à  ce  qu'une  enquête  permanente  fût  faite 
chez  elle.  J'ajouterai  que  ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  des  familles  ni  au 
point  de  vue  sentimental  que  les  gouvernements  doivent  se  placer  en  cette  question 
c'est  au  point  de  vue  des  existences  supprimées,  des  forces  à  venir  de  la  patrie  amoin- 
drie dans  ses  espérances  et  des  pertes  réelles,  fiduciaires  qui  résultent  de  toutes  ces 
existences  commencées,  puis  supprimées. 

La  mort  prématurée  a  un  côté  financier  des  plus  importants  :  c'est  un  tribut,  tribut 
douloureux,  imposé  aux  collectivités  et  dont  l'allégement  si  désirable  incombe  aux 
gouvernements. 

F.n  second  lieu,  j'ai  à  signaler  un  autre  desideratum  au  sujet  du  rapport  de  M.  Kuborn  ; 
en  un  petit  coin  de  son  travail,  il  a  parlé  des  tours,  en  regrettant  leur  suppression.  Je 
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m'attendais  à  retrouver  ce  vœu  dans  ses  conclusions,  mais  mon  attente  a  été  déçue. 
Pour  ma  part,  je  réclame  vivement  le  rétablissement  des  tours.  L'existence  des  tours 
est  d'une  grande  nécessité,  surtout  en  France  et,  je  crois,  en  Belgique  où  la  loi  affran- 
chit des  devoirs  de  la  paternité  le  père  qui  n'a  pas  contracté  mariage,  où  la  recherche 
de  la  paternité  est  défendue,  où  la  promesse  de  mariage  est  de  nulle  valeur.  Quand  on 
promet  de  payer  un  billet,  il  faut  le  payer  ;  mais  quand  on  promet  d'épouser  une  fille, 
qui  s'abandonne  sur  la  foi  de  cette  promesse,  ou  de  reconnaître  son  enfant,  on  n'est 
tenu  à  rien  ;  la  loi  française  délie  le  séducteur  de  ses  serments  !  (Applaudissements.) 

Eh  bien!  il  y  a  là,  entre  les  deux  sexes,  une  inégalité  flagrante,  monstrueuse  et 
criante.  Nos  ancêtres  avaient  un  peu  pallié  la  rigueur  de  cette  inégalité  par  l'institu- 
tion des  tours  ;  en  outre,  la  recherche  de  la  paternité  n'était  pas  défendue;  mais  ces 
palliatifs  ont  disparu  sous  les  efforts  d'une  sentimentalité  non  éclairée,  de  sorte  que  le 
fardeau  de  la  paternité  hors  mariage  retombe  de  tout  son  poids  sur  la  fille-mère.  Aussi 
serait-ce  merveille  si  une  semblable  iniquité  n'engendrait  pas  quelques  méfaits  ;  ils  ne 
manquent  guère.  A  la  vérité,  la  statistique  ne  peut  se  flatter  de  connaître  tous  les  avorte- 
ments,  tous  les  infanticides  ;  la  grande  majorité  lui  échappe  ;  mais  elle  enregistre  tant 
bien  que  mal  les  mort- nés,  et  tous  les  médecins  qui  ont  pratiqué  dans  nos  grandes  capi- 
tales savent  bien  que  c'est  une  des  formes  sous  laquelle  se  présente  le  plus  souvent 
l'infanticide;  pour  ma  part,  bien  que  je  n'aie  pas  pratiqué  à  Paris,  j'ai  été  plusieurs 
fois  témoin  de  faits  de  cet  ordre.  Or,  j'ai  montré  ailleurs  qu'à  partir  de  1850-55, 
c'est-à-dire  depuis  que  la  cruelle  idée  de  la  suppression  des  tours  a  triomphé  en 
France,  le  nombre  des  mort-nés,  mais  des  mort-nés  illégitimes  seulement,  s'était  con- 
sidérablement accru,  dans  le  rapport,  de  1/3  environ,  de  sorte  qu'aujourd'hui  la  morti- 
natalité  illégitime  est  de  plus  du  double  de  la  légitime.  (1) 

Je  conclus  que  cette  loi  française  qui  pour  une  faute  commise  à  deux  en  laisse  le 
poids  au  plus  faible,  qui  déclare  l'homme  irresponsable  de  ses  actes  est  une  loi 
mauvaise;  elle  a  sa  part  de  conséquence  dans  l'infanticide,  car  en  affranchissant 
d'autorité  le  père  de  toute  responsabilité,  elle  a  poussé  la  fille-mère  abandonnée  à  s'en 
affranchir  aussi,  elle  a  contribué  à  fausser  sa  conscience  et  d'autant  plus  facilement 
que  la  femme  à  l'état  puerpuéial  a  un  intellect  profondément  affaibli  et  troublé  sou- 
vent jusqu'à  la  folie. 

Maintenir  la  suppression  des  tours  et  l'irresponsabilité  de  la  paternité  hors  mariage 
sont  des  prétentions  aussi  contradictoires  que  monstrueuses  qui  doivent  faire  place  à  une 
législation  tout  opposée,  au  grand  bénéfice  de  la  conscience  publique  comme  de  la 
sécurité  et  de  la  vitalité  des  malheureux  enfants  survenus  hors  mariage. 

C'est  pourquoi  je  voudrais  que  la  question  des  tours,  qui  a  été  touchée  en  ce  sens 
par  mon  honorable  collègue  dans  son  rapport,  fût  aussi  relatée  dans  ses  conclusions. 

M.  Brochard,  docteur  en  médecine  (Paris).  —  Comme  mon  honorable  confrère 
M.  Bertillon,  je  suis  convaincu  que  la  suppression  des  tours  ne  sera  pas  permanente  et 
je  tiens  à  déclarer  que,  pour  ma  part,  j'ai  adressé  à  la  Chambre  des  députés  et  au 
Sénat  une  pétition  dans  laquelle  je  demande  leur  rétablissement. 

La  question  de  lamortalité  des  enfants  est  actuellement  discutée  à  l'Académie  de 
médecine  et  dans  toute  la  Fiance.  A  ce  sujet,  il  s'est  produit  à  l'Académie  elle-même 
une  assertion  contre  laquelle  je  dois  protester.  Oaa  dit  que  le  lait  maternel  fait  défaut 

\)  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médicales,  article  mort-né. 
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en  France.  Je  ne  connais  pas  de  plus  grave  erreur  que  celle-là.  L'allaitement  merce- 
naire est  l'une  des  plus  grandes  plaies  de  mon  pays;  on  ne  peut  se  le  dissimuler.  On  a 
parlé  de  statistique  ;  je  suis  aussi  grand  partisan  de  statistique  qie  mon  savant  con- 
frère M.  Bertiilon.  Mais  il  est  des  questions  difficiles  à  résoudre  par  la  statistique.  On 
ne  peut  pas  faire  dans  toutes  les  villes  le  tableau  des  femmes  qui  nourrissent  et  des 
femmes  qui  ne  nourrissent  pas.  Ce  qui  démontre,  suivant  moi,  que  les  femmes  nour- 
rissent moins  en  France  que  dans  d'autres  pays,  c'est  que  nous  avons  chez  nous  une 
industrie  qui  n'existe  pas  ailleurs  :  l'industrie  nourricière.  Pour  vous  donner  un  exem- 
ple du  développement  de  cette  industrie  française,  je  vous  dirai  que  j'ai  habité  long- 
temps un  arrondissement  où  il  y  avait  2,400  nourrissons.  Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait 
en  Europe  un  seul  pays  possédant  une  semblable  agglomération  de  nourrices. 

Ce  n'est  donc  pas  le  lait  maternel  qui  manque  en  France  ;  c'est  plutôt  l'instinct 
maternel.  Je  regrette  de  devoir  le  dire  :  les  femmes  se  sont  déshabituées  dans  mon  pays 
de  nourrir  leurs  enfants.  Et  le  mal  ne  fait  que  grandir,  car  il  est  un  fait  certain  :  c'est 
que  la  fille  d'une  femme  qui  n'a  pas  nourri  est  moins  apte  encore  à  nourrir  que  sa 
mère . 

J'ai  créé  un  petit  journal,  intitulé  :  La  jeune  mère,  afin  d'instruire  les  femmes.  Eh 
bien  !  j'ai  reçu  plusieurs  lettres  de  mères  qui  n'avaient  pas  nourri  leur  premier 
enfant  et  qui,  ayant  nourri  leur  deuxième  et  même  leur  troisième  enfant,  m'écrivaient 
que  ceux-ci  étaient  beaucoup  plus  beaux  que  l'aîné  et  qu'elles-mêmes  se  portaient 
parfaitement  bien. 

Il  faudrait  donc,  en  France,  encourager  les  femmes  à  nourrir  leurs  enfants;  elles 
feraient  alors  comme  celles  des  autres  pays,  d'autant  plus  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
qu'une  femme  nourrisse  un  enfant  exclusivement  de  son  lait  pendant  quinze  ou  seize 
mois.  Bien  des  femmes  n'auraient  pas  la  force  de  le  faire.  Quand  une  femme  a  nourri 
son  enfant  pendant  trois  mois  et  demi  ou  quatre  mois,  elle  peut  s'aiier  ensuite  du  bibe- 
ron sans  aucun  inconvénient. 

En  France,  les  sages-femmes  ont  intérêt  à  ce  que  les  mères  ne  nourrissent  pas  leurs 
enfants,  grâce  à  une  institution  déplorable  appelée  «les  bureaux  de  nourrices».  J'ai 
entendu  l'honorable  rapporteur  dire  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  monopole  à  cet 
égard,  qu'il  fallait  livrer  les  bureaux  de  nourrices  à  l'industrie  privée,  qu'on  ne  pou- 
vait porter  atteinte  à  la  liberté  des  familles.  A  mon  avis,  c'est  une  erreur.  Il  y  a 
vingt  ans  que  je  m'occupe  de  cette  question  et  je  puis  affirmer  que  les  personnes  qui 
désirent  avoir  des  nourrices  sont  toujours  libres  d'aller  en  chercher  à  la  campagne. 
Autrefois,  on  n'abandonnait  pas  les  bureaux  de  nourrices  à  l'industrie  privée.  Les  anciens 
Parlements  ne  permettaient  pas  qu'il  en  fût  ainsi  :  il  y  avait  un  bureau  municipal  de 
nourrices,  et  voilà  tout. 

Il  faut  évidemment  que  les  bureaux  de  nourrices  gagnent  de  l'argent,  et  cet  argent, 
il  faut  bien  qu'on  le  prélève  soit  sur  le  nourrisson,  soit  sur  la  nourrice.  Les  bureaux  de 
nourrices  sont  si  mal  organisés  à  Paris,  actuellement,  qu'ils  ont  intérêt  à  ce  qu'on  leur 
amène  de  mauvaises  nourrices.  C'est  ce  qui  fait  leur  fortune.  Plus  une  nourrice  est 
mauvaise,  plus  elle  fait  de  voyages  à  Paris.  Pour  chaque  voyage,  le  meneur  a  3  francs, 
plus  la  nourriture.  Par  conséquent,  si  une  nourrice  perd  son  nourrisson,  il  reçoit 
encore  3  francs  lorsqu'elle  va  en  chercher  un  autre,  ce  qui  lui  fait  6  francs.  J'espère  que 
le  Conseil  d'Etat  mettra  ordre  à  cet  état  de  choses. 

Je  pense  donc  que  l'institution  municipale  des  bureaux  de  nourrices  devrait  être 
réorganisée  ;  mais  il  faudrait  un  directeur  spécial  ayant  toute  la  responsabilité  du  ser- 
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vice  et  n'appartenant  pas  à  l'Assistance  publique,  car  par  le  fait  même  que  le  direc- 
teur appartiendrait  à  l'Assistance  publique,  il  en  résulterait  de  graves  inconvénients. 

11  ne  faut  pas  s'abuser  sur  la  valeur  des  secours  aux  filles-mères.  11  importe  que  ces 
secours  soient  suffisants  et  que  les  filles-mères  soient  surveillées  par  un  médecin  pen- 
dant l'éducation  de  leurs  enfants.  Les  filles-mères  font  de  leurs  enfants  ce  qu'elles 
veulent.  Personne  ne  s'en  occupe.  Aussi  faudrait-il,  je  le  répète,  que  l'institution  muni- 
cipale des  nourrices  fût  réorganisée.  Cette  institution  offre  des  garanties  considéra- 
bles ;  les  petits  bureaux  n'en  offrent  aucune.  Une  nourrice  ne  peut  arriver  à  la  direc- 
tion municipale  des  nourrices  sans  avoir  Obtenu  trois  certificats  :  celui  d'un  médecin 
de  son  canton,  celui  d'un  médecin  de  l'arrondissement  d'où  elle  part  et  celui  d'un 
médecin  de  Paris.  Dans  les  petits  bureaux,  c'est  plus  simple:  on  n'exige  pas  de  certi- 
ficats du  tout.  Pendant  dix-huit  ans,  j'ai  été  chargé  de  l'examen  des  nourrices  de  l'ar- 
rondissement de  Nogent-le-Rotrou  et  tontes  celles  que  je  refusais  me  disaient:  «Nous 
allons  aller  aux  petits  bureaux  ».  Le  soir,  elles  étaient  aux  petits  bureaux  de  Paris  et 
en  revenaient  toujours  avec  un  nourrisson. 

Voilà  ce  qui  se  passe. 

Aussi  le  mal  de  l'industrie  nourricière  est-il  très-grand  en  France.  On  ditque  l'allai- 
tement mercenaire  est  moins  considérable  dans  certains  départements  qu'on  ne  le  pré- 
tend. Un  médecin  a  dit  que  dans  la  Normandie  beaucoup  de  femmes  nourrissent  leurs 
enfants  de  leur  lait.  J'ai  habité  pendant  très-longtemps  le  Perche;  c'est  un  pays  exclu- 
sivement agricole  où  il  y  a  beaucoup  de  fermières;  j'y  ai  fait  un  grand  nombre  d'ac- 
couchements. Eh  bien!  j'affirme  que  toutes  les  fermières  allaitent  leurs  enfants  au 
biberon  afin  de  pouvoir  vaquer  à  leurs  occupations. 

Il  faut  donc  répandre  l'allaitement  maternel  ;  c'est  le  moyen  de  guérir  la  grande 
plaie  dont  on  a  parlé.  Mais  il  importe  d'apprendre  aux  femmes  à  élever  leurs  enfants. 
Dans  toutes  les  classes  de  la  société,  même  dans  les  classes  élevées,  les  femmes  ne 
savent  pas  élever  leurs  enfants.  On  dit  aux  jeunes  mères  que  leur  lait  n'est  pas  nour- 
rissant; elles  ignorent  toutes  que  le  premier  lait  est  clair  et  séreux.  Ce  sont  là  des  pré- 
jugés qui  existent  non-seulement  en  France,  mais  dans  tous  les  pays. 

Je  crois  que  les  trois  quarts  des  enfants  meurent  parce  qu'ils  mangent  trop  tôt  nu 
parce  qu'ils  mangent  trop.  Je  pense  aussi  que  le  froid  a  une  influence  très-grande  sur- 
la  mortalité.  Lorsque  j'étais  médecin  à  la  Direction  municipale,  on  faisait  souvent 
partir  les  enfants  de  Paris,  le  soir,  dans  un  convoi  qui  arrivait  à  quatre  heures  du  matin 
à  Nogent.  C'étaient  des  enfants  d'un  jour  ou  deux.  Ils  restaient  en  wagon  toute  la  nuit 
et  il  fallait  encore  une  heure  ou  deux  de  marche  pour  arriver  ensuite  à  destination.  Il  en 
résultait  que  ces  enfants  avaient  un  coryza  épouvantable  et  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
prendre  le  sein.  Or,  bien  que  cette  maladie  ne  soit  pas  mortelle,  elle  n'en  fait  pas 
moins  des  ravages  sensibles.  Dans  le  département  de  l'Ardèche,  où  il  y  a  toujours  de 
la  neige,  les  enfants  voyagent  à  dos  de  mulets;  aussi  la  mortalité  est-elle  effrayante 
dans  ce  pays. 

Chez  les  nouveau-nés,  la  diarrhée  est  une  maladie  presque  toujours  mortelle.  En 
France,  la  plupart  des  nourrissons  meurent  au  mois  de  juillet  ou  au  mois  d'août  de 
diarrhées  très-fortes  provenant  de  la  chaleur.  Ce  n'est  pas  seulement  la  mauvaise 
alimentation  qui  fait  mourir  les  enfants.  Dans  les  familles  aisées,  ils  sont  souvent 
enlevés  parce  qu'on  les  sèvre  pendant  les  grandes  chaleurs. 

Le  moindre  changement  de  régime  emporte  les  enfants.  Il  en  est  ainsi  dans  le  Midi 
de  la  France  particulièrement.  M.  Bertillon  a  demandé  pourquoi  les  enfants  mouraient 
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plus  facilement  sur  les  bords  de  la  Méditerranée  qu'ailleurs.  La  raison  est  celle  que 
je  viens  de  dire.  Les  enfants  meurent  de  diarrhées  ou  d'entérites.  Ce  qui  domine  donc 
dans  les  causes  de  mortalité,  c'est  l'absence  démesures  hygiéniques  pour  les  nou- 
veau-nés. 

On  a  parlé  des  petites  voitures;  c'est  avec  raison  qu'on  les  a  critiquées;  elles  font  plus 
de  mal  que  de  bien  par  les  secousses  qu'elles  donnent  au  cerveau  et  au  corps  entier. 
On  ne  voit  jamais  un  enfant  dans  une  voiture  sans  qu'il  ait  un  biberon  à  la  bouche.  Le 
biberon  à  long  tube  qui  a  été  inventé  pour  favoriser  la  paresse  des  nourrices  et  des 
mères  de  famille  est  placé  sous  l'enfant.  Il  en  résulte  que  le  lait  devient  chaud  et  que 
l'enfant  a  des  vomissements.  Les  longs  tuyaux  ne  valent  donc  rien.  Un  biberon  doit 
être  tenu  à  la  main,  afin  qu'on  puisse  savoir  ce  que  boit  l'enfant.  Il  y  a  cent  ans,  il  a  été 
fait  un  excellent  traité  du  biberon  ;  il  est  intitulé  :  De  l'art  d'élever  les  enfants  à  la 
main.  Il  ne  faut  pas  que  le  nourrisson  prenne  trop  l'habitude  de  tenir  le  biberon  ; 
elle  est  mauvaise,  car  il  ne  peut  plus  s'endormir  alors  sans  avoir  le  biberon  à  la  bou- 
che, ce  qui  est  nuisible.  Le  meilleur  moyen  d'empêcher  tous  ces  inconvénients,  c'est 
d'enseigner  l'hygiène  aux  femmes  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Il  faut  que  les 
médecins  publient  des  livres  populaires  afin  d'apprendre  aux  mères  à  élever  leurs 
enfants.  Cela  est  utile  non-seulement  en  France,  mais  dans  tous  les  pays. 

M.Proust,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Il  est  évident, 
messieurs,  que  l'allaitement  artificiel  ne  doit  être  donné  que  lorsque  l'allaitement 
maternel  est  impossible;  ce  serait  aller  à  l'encontre  des  intérêts  de  l'enfant  oue  de 
préférer  le  premier  au  second.  Mais  l'allaitement  artificiel  peut  remplacer  l'allaitement 
maternel  quand  l'enfant  doit  quitter  sa  famille  et   être  envoyé  en  province. 

A  ce  sujet,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  que  les  enfants  qu'on  envoie  en 
province  sont  souvent  placés  dans  des  conditions  déplorables  ;  par  exemple,  lorsqu'on 
les  fait  partir  le  soir  de  la  ville  pour  arriver  le  matin  à  la  campagne. 

La  mortalité  de  ces  enfants  est  considérable.  J'ai  observé  avec  un  de  mes  collègues, 
qui  a  été  malheureusement  trop  tôt  enlevé  à  la  science,  que  des  enfants  qui,  élevés 
par  leurs  mères  dans  de  mauvaises  conditions,  avaient  notablement  dépéri  reprenaient 
leurs  forces  lorsqu'on  les  soumettait  à  l'allaitement  artificiel. Mais  on  doit  ne  pas  oublier 
que  pour  que  l'allaitement  artificiel  rende  des  services,  il  y  a  certaines  règles  à  suivre, 
certaines  précautions  à  prendre.  Il  est  clair  que  lorsque  l'enfant  passe  de  la  vie 
intra-utérine  à  la  vie  externe,  après  cette  incubation,  après  cette  secousse  importante 
dont  il  est  difficile  de  se  faire  une  idée,  il  faut  l'entourer  de  soins  tout  spéciaux.  11 
importe  donc  qu'il  soit  nourri  d'abord  par  sa  mère  pendant  dix  ou  quinze  jours,  si 
c'est  possible.  En  donnant  immédiatement  du  lait  artificiel  aux  enfants,  on  arrive  pres- 
que toujours  à  un  résultat  désastreux.  L'allaitement  maternel  est  très-important  au 
début. 

L'allaitement  artificiel  doit  être  considéré  à  divers  points  de  vue  :  d'abord,  au  point 
de  vue  de  la  nature  du  lait.  Le  lait  de  vache  ne  doit  pas  être  donné  absolument  pur  ;  il 
doit  être  coupé  d'eau.  Le  lait  de  la  femme  est  pauvre  en  matières  azotées  et  riche  en 
sucre  ;  par  conséquent,  il  faut  sucrerie  lait  au  commencement.  Il  est  important  aussi 
de  prendre  le  lait  de  la  même  vache  et  que  ce  lait  ne  soit  pas  bouilli;  il  doit  être 
mis  dans  un  vase  et  chauffé  au  «  bain-marie  »  à  une  température  de  35  à  3>3  degrés 
environ. 

L'enfant  ne  doit  pas  boire.  Une  des  causes  de  la  mortalité  si  grande  qui  existe  chez 
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les  enfants  envoyés  en  province,  c'est  qu'ils  sont  nourris  «  au  petit  pot  ».  L'enfant 
doit  téter;  il  ne  doit  pas  boire. 

J'ai  voulu  faire,  avec  mon  regretté  camarade  Chalvet,  l'expérience  en  grand  de 
l'allaitement  artificiel  ;  nous  avions  tous  deux  proposé  de  créer  aux  environs  de  Paris 
une  série  de  fermes-nourrices  où  l'on  aurait  pu  nourrir  artificiellement  les  enfants  du 
premier  âge.  Cette  proposition  n'eut  pas  de  suite.  Cependant,  si  l'on  pouvait  réaliser 
notre  idée,  elle  rendrait  de  grands  services  en  permettant  de  préciser,  à  la  suite 
d'expériences  nombreuses  sur  des  faits  indiscutables,  les  principes  sur  lesquels  doit 
reposer  l'allaitement  artificiel. 

Une  condition  importante  sur  laquelle  je  ne  puis  assez  insister,  c'est  qu'il  faut  que  les 
nourrissons  soient  très-peu  nombreux  dans  une  même  ferme,  caries  maladies  épidé- 
miques  se  propagent  très -facilement  chez  les  enfants  du  premier  âge.  On  pourrait 
mettre  dans  une  chambre  six  à  neuf  enfants  ;  une  femme  pourrait  en  avoir  trois  sous 
sa  direction.  Dans  chaque  établissement,  il  ne  faudrait  pas  plus  de  vingt-sept  enfants. 

Il  serait  nécessaire  de  tenir  compte  des  notions  que  nous  avons  sur  la  quantité  de 
lait  qu'un  enfant  doit  prendre.  Il  ne  faut  lui  en  donner  que  très-peu  au  début;  au  qua- 
trième ou  cinquième  mois,  il  peut  en  absorber  quatre  cents  à  quatre  cent  cinquante 
grammes  ;  au  septième  mois,  neuf  cents  grammes.  La  quantité  doit  être  augmentée 
jusqu'au  moment  où  l'on  commence  à  nourrir  l'enfant  avec  des  potages. 

Vient  la  pesée.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  l'éloge  de  la  pesée  des  enfants  dans  la 
patrie  de  Quetelet,  qui  l'a  préconisée  le  premier.  On  sait  que  pendant  le  premier  mois 
de  la  vie  l'enfant  gagne  de  30  à  35  grammes  par  jour,  que  dans  le  mois  suivant  il 
gagne  de  25  à  30  grammes;  en  tenant  compte  de  ces  observations,  je  crois  que 
l'allaitement  artificiel  pourrait  être  institué  et  qu'on  pourrait,  par  des  expériences  en 
grand,  établir  les  règles  qui  doivent  présider  à  cet  allaitement.  Ces  règles  établies,  on 
vulgariserait  la  façon  dont  les  enfants  doivent  être  nourris  artificiellement,  lorsqu'ils 
ne  peuvent  l'être  par  le  sein  de  la  mère. 

Un  médecin  français  qui  a  écrit  un  livre  sur  cette  question,  (1)  M.  le  docteur  Cou- 
dereau,  a  donné  quelques  indications  sur  les  fermes-nourrices.  La  seule  objection  que 
je  ferai  à  son  projet,  c'est  que  les  maisons  qu'il  préconise  renferment  peut-être  trop 
d'enfants.  Je  crois  la  chose  bonne  en  elle-même  ;  mais  il  faudrait  multiplier  les  éta- 
blissements, afin  d'éviter  les  atteintes  des  affections  épidémiques  dont  j'ai  signalé 
tout-à-1'heure  la  fréquence  à  cet  âge. 

M.  Bockh,  conseiller  de  Régence,  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  Berlin.  — 
M.  Bertillon  a  fait  observer  avec  raison  qu'avant  de  chercher  à  s'orienter  dans  cette 
grave  question  de  la  mortalité  des  petits  enfants,  il  faudrait  que  l'on  possédât  une  sta- 
tistique sur  la  matière.  Grâce  aux  efforts  de  M.  Virchow,  nous  avons  à  Berlin,  depuis 
longtemps  déjà,  d'excellentes  données  statistiques  sur  la  mortalité  des  enfants  dans  la 
première  année  de  leur  existence.  Cette  statistique  confirme  ce  que  M.  le  docteur 
Bouchut  nous  a  exposé  au  point  de  vue  médical. 

A  Berlin,  la  mortalité  des  nouveau-nés  atteint  un  chiffre  énorme.  La  moitié  des 
enfants  naturels  et  un  tiers  environ  des  enfants  légitimes  meurent  dans  la  première 

(1)  Coudereau.  —  Projet  d'une  fondation  municipale  pour  l'élevage  normal  de  la  première  enfance  ; 
moyens  pratiques  de  prévenir  l'excessive  mortalité  des  nourrissons  (Plans  et  devis  de  M.  Schacre, 
architecte).  —  Paris,  1878. 
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année.  Dans  les  quartiers  pauvres,  la  proportion  est  plus  grande  encore  :  elle  atteint  la 
moitié  du  chiffre  des  naissances. 

L'abaissement  de  la  mortalité  des  enfants  en  bas-âge  est  donc  spécialement  pour 
nous  une  question  de  la  plus  haute  importance.  Il  est  exact  que  la  majeure  partie  de 
ces  décès  a  pour  cause  des  maladies  provenant  d'une  alimentation  insuffisante  ou  mau- 
vaise. Ainsi,  un  tiers  environ  des  cas  peut  être  attribué  à  la  diarrhée,  à  la  cholérine 
et  aux  maladies  analogues,  surtout  dans  les  mois  d'été.  11  résulte  clairement  de  la  sta- 
tistique que  ces  maladies  se  produisent  surtout  au  moment  du  sevrage.  Et  ici  se  fait 
remarquer  une  différence  très-grande  dans  la  proportion  des  décès  des  enfants  naturels 
et  des  enfants  légitimes.  Four  les  premiers,  le  chiffre  de  la  mortalité  est  naturelle- 
ment énorme.  Pendant  le  premier  mois,  il  atteint  1/7;  pendant  le  deuxième,  il  est  de 
1/10  ;  pendant  le  troisième,  de  1/14  ;  il  va  décroissant  graduellement.  Pour  les  enfants 
légitimes,  au  contraire,  la  mortalité  du  premier  mois  n'est  que  de  1/14;  elle  descend 
immédiatement,  pour  le  deuxième  mois,  à  1/30;  mais  là,  et  jusqu'après  le  sixième 
mois,  il  ne  reste  pas  seulement  stationnaire,  il  paraît  s'élever  légèrement.  De  ces 
chiffres,  il  résulte  clairement  que  les  causes  de  décès  peuvent  être  attribuées  aux 
diverses  périodes  du  sevrage. 

Ces  causes  étant  connues,  reste  à  trouver  le  moyen  de  les  écarter.  Sous  ce  rapport, 
j'aurai  à  ajouter  une  observation  à  celles  présentées  par  M.  le  docteur  Bouchut,  bien 
qu'elle  nous  mène  au-delà  de  la  question  telle  qu'elle  a  été  posée  par  le  Congrès.  Le 
point  capital  est  de  servir  aux  enfants  la  nourriture  qui  convient  à  leur  âge.  Un  con- 
trôle officiel  doit  établir  la  pureté  des  denrées  alimentaires  et  particulièrement  du  lait. 
Depuis  longtemps,  notre  police  fait  les  plus  louables  efforts  dans  ce  sens,  mais  il  n'a 
pas  été  possible  jusqu'ici  d'empêcher  toutes  les  infractions  aux  règlements. 

Le  second  point  serait  d'instruire  nos  classes  ouvrières  quant  à  la  manière  de  nourrir 
lea  enfants  et,  avant  tout,  de  s'efforcer,  dans  les  grandes  villes,  d'améliorer  la  position 
matérielle  des  classes  ouvrières,  de  façon  à  écarter  la  tentation  de  remplacer  le  lait  par 
des  substances  moins  chères,  mais  peu  propres  à  l'alimentation. 

(Texte  original  du  discours  prononcé  par  M.  Bockh.  — Herr  Dr  Bertillon  hat  mit 
Recht  verlangt,  dass  die  Frageder  Kindersterblichkeit  zunàchst  statistisch  untersucht 
werden  môchte.  In  Berlin,  Dank  den  Bestrebungen  des  Herrn  Virchow,  haben  wir,  in 
dieser  Beziehung,  bereits  ein  reiches  statistisches  Material  ;  und  aus  diesem  Material 
kann  ich  Ihnen  auch  fur  unsere  Verhâltnisse,  die  Richtigkeit  desjenigen  bestàtigen, 
was  Ihnen  Herr  Dr  Bouchut,  vom  ârztlichen  Standpunkte  aus,  auseinandergesetzt  hat. 

Wir  haben  in  Berlin  eine  ùberaus  hohe  Kindersterblichkeit.  Von  den  unehelichen 
Kindern,  stirbt  im  ersten  Lebensjahre  die  Hâlfte  der  Geborenen  ;  von  den  ehelichen 
Kindern,  ungefâhr  der  dritte  Theil.  Noch  hôher  stellt  sich  der  Procentsatz  der  ster- 
benden  Kinder,  in  den  ârmeren  Stadtvierteln.  Er  betrâgt  hier  die  Hâlfte  aller 
Geborenen. 

Die  Frage  der  Verminderung  der  Kindersterblichkeit  ist  daher  gerade  fur  uns  von 
grôsster  Bedeutung.  Unsere  Statistik  der  Todesursachen  zeigt  nun,  dass  fast  der  dritte 
Theil  dieser  Sterbefàlle  aus  Krankheiten  kommt,  welche  von  mangelhafter  Ernâhrung, 
also  aus  Diarrhàe,  Brechdurchfall  und  âhnlichen  Krankheiten  herstammen,  namentlich 
in  den  Sommermonaten.Und  unsere  Statistik  der  Sterbefàlle  nach  Lebensmonaten  zeigt, 
dass  dièse  Fàlle  haupsâchlich  zu  der  Zeit  eintreten  wo  das  Kind,  von  der  Mutterbrust 
abgesetzt,  eine  andere  Nahrung  erhâlt. 
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Es  besteht  nàmlich  hier  oin  bemerkenswerther  Unterschied  zwischen  der  Sterblich- 
keit  der  ehelichen  und  der  unehelichen  Kinder.  Die  Sterblichkeit  der  unehelichen 
Kinder  ist  anfànglich  sehr  hoch,  etwa  1/7,  geht  im  zweiten  Monat  auf  1/10,  dann  au1 
1/14  herunter,  und  so  ferner.  Die  Sterblichkeit  der  ehelichen  Kinder  ist  dagegen,  im 
ersten  Lebensmonat  etwa  1/14,  fâllt  ira  zweiten  auf  1/30,  bleibt  aber  dann,  bis  iïber  den 
sechsten  Monat  nicht  nur  auf  dieser  Hôhe  stehen,  sondern  scheint  sogar  noch  etwas 
zuzunehmen.  In  dieser  AYeise  vertheilt  sich  die  Sterblichkeit  auf  die  Zeit  in  welcher 
die  Kinder  von  der  Muttermilch  zu  anderer  Nahrung  ùbergefùhrt  werden. 

In  welcher  Weise  diesem  verderblichen  Einfluss  einer  ungeniïgendeo  und  falschen 
Ernàhrung  vorzubeugen  ist,  hat  gleichfalls  Herr  Dr  Bouchut  gezeigt.  Er  hat  jedoch 
hierbei  einen  Punkt  unerwidert  gelassen,  welcher,  l'iir  unsere  Verhàltnisse  wenigstens, 
von  grôsster  Wichtigkeit  ist,  die  officielle  Contrôle  der  Nahrungsmittel,  also  die  Unter- 
suchung  ob  die  zum  Verkaufe  gebrachte  Milch  unverfâlscht  ist,  eine  Contrôle,  welche 
bei  uns  zwar  ausgeûbt  wird,  bei  der  es  jedoch  bis  jetzt  noch  nicht  gelungen  ist,  allen 
in  dieser  Beziehung  bestehenden  Missbrâuchen  vorzubeugen.  Im  Uebrigen  komrat  es 
darauf  an,  dass  namentlich  unsere  arbeitenden  Klassen  besser  informirt  seien,  wie  sie 
ihre  Kinder  zu  ernàhren  haben,  und  allerdings  auch,  dass  die  matérielle  Lage  der- 
selben  immer  mehr  verbessert  werde,  damit  sie  um  so  weniger  in  Versuchung  seien 
die  Milchnahrung  durch  wohlfeilere,  aber  zur  Nahrung  ungeeignete,  Substanzen  zu 
ersetzen. 

M.  Broch,  professeur  à  l'Université  de  Christiania.  —  On  a  déjà  dit  que  les  pays 
Scandinaves  sont  ceux  où  la  mortalité  est  le  moins  considérable. 

EnNorwége,  la  mortalité  de  la  première  année  est  à  peu  près  de  9  pour  cent  pour  les 
filles  et  de  10  pour  cent  pour  les  garçons;  en  Suède  et  en  Danemark,  elle  est  de  13  pour 
cent  pour  les  filles  et  de   14  à  15  pour  cent  pour  les  garçons. 

On  croit  que  cette  petite  mortalité  de  la  première  année  tient  surtout  à  l'habitude 
générale  qu'ont  chez  nous  les  mères,  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  de  nourrir 
elles-mêmes  leurs  enfants.  Si  l'allaitement  maternel  n'est  pas  possible,  on  a  alors 
recours  à  l'allaitement  par  nourrice  ;  on  emploie  rarement  l'allaitement  artificiel. 

Le  biberon  n'est  pas  en  usage  dans  les  pays  Scandinaves,  parce  que  le  lait  qu'il  con- 
tient étant  soumis  au  contact  de  l'air,  comme  on  vous  l'a  déjà  signalé,  il  est  sujet  à 
s'altérer  avec  beaucoup  de  facilité.  Grâce  à  l'allaitement  maternel,  le  lait  sort  du  sein 
de  la  femme  pour  pénétrer  directement  dans  la  bouche  de  l'enfant,  sans  avoir  aucun 
contact  avec  l'air  extérieur. 

La  mortalité  est  plus  grande  en  Norwége  chez  les  enfants  illégitimes  que  chez  les  en- 
fants légitimes;  mais,  cependant,  la  différence  n'y  est  pas  aussi  forte  que  chez  d'autres 
nations,  parce  que  dans  mon  pays,  je  le  répète,  les  femmes,  même  non  mariées,  élèvent 
elles-mêmes  leurs  enfants. 

Sur  la  totalité  des  enfants  nés  vivants,  le  chiffre  des  enfants  illégitimes  y  est  de  7  à  9 
pour  cent  ;  il  est  de  10  à  11  pour  cent  en  Suède  et  de  10  p.  c.  en  Danemark.  C'est  à  peu 
près  la  moyenne  de  PEurope.Mais  on  ne  doit  pas  attacher  trop  d'importance  à  cette  pro- 
portion ;  il  faut  plutôt  comparer  la  proportion  des  enfants  légitimes  à  celle  des  femmes 
mariées  entre  vingt  et  quarante-cinq  ans,  par  exemple,  et,  d'un  autre  côté,  le  nombre 
des  enfants  illégitimes  à  celui  des  femmes  non  mariées  entre  dix-huit  et  quarante  ans. 
On  trouvera  alors  des  points  de  comparaison  bien  plus  réguliers.  Il  peut  arriver  que 
dans  quelques  années  il  y  ait  un  nombre  proportionnel  bien  plus  grand  de  femmes  non 
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mariéeset,  par  conséquent,  un  nombre  proportionnel  bien  plus  petit  de  femmes  mariées 
Alors,  on  aura  d'autres  chiffres. 

La  proportion  des  enfants  légitimes  au  nombre  des  femmes  mariées  de  vingt  à  qua- 
rante-cinq ans  est  pour  la  Norwége  à  peu  près  de  30  p.  c.  ;  celle  des  enfants  illégiti- 
mes au  nombre  des  femmes  non  mariées  entre  vingt  et  quarante-cinq  ans  est  de  3  p.  c. 
Le  nombre  des  femmes  mariées  entre  vingt  et  quarante-cinq  ans  égale  à  peu  près 
celui   des  femmes  non  mariées  entre  dix-huit  et  quarante  ans. 

Cette  proportion  pour  les  enfants  illégitimes  est  un  peu  plus  grande  en  Suède  et  en 
Danemark.  Elle  est  de  3  1/2  p.  c.  pour  la  Suède  et  de  4  1/2  p.  c.  pour  le  Danemark. 

La  mortalité  des  nouveau-nés  est  plus  grande  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes. 

En  Norwége,  il  y  a  une  loi  qui  protège  les  filles-mères.  La  mère  d'un  enfant  illégi- 
time est  obligée  d'en  indiquer  le  père;  elle  a  le  droit  de  réclamer  à  celui-ci  une  alloca- 
tion annuelle  pour  l'entretien  de  son  enfant  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans.  Si  le  père  ne 
s'acquitte  pas  de  la  dette,  le  préfet  du  département  peut  le  faire  placer  dans  une  mai- 

n  de  travail  jusqu'au  moment  où  il  aura  payé  le  montant  de  la  pension  qui  a  été  fixée. 

Il  n'y  a  pas  de  maisons  pour  les  enfants  trouvés  en  Norwége.  Le  plus  grand  nombre 
es  filles-mères  élèvent  elles-mêmes  leurs  enfants,  qui  restent  un  trait-d'union  entre 
elles  et  le  père;  cet  usage  produit  les  meilleurs  résultats;  le  père  épouse  plus  tard 

maîtresse  et  l'enfant  est  alors  légitimé. 


M.  Pierre  Dunant,  professeur  d'hygiène  à  l'Université  de  Genève.  —  Les  chiffres 
que  les  honorables  préopinants  ont  cités  indiquent  suffisamment  le  rôle  que  la  statis- 
tique doit  jouer  dans  la  science.  Nous  avons  à  Genève  des  travaux  statistiques  éta- 
blis avec  une  grande  exactitude. 

J'ai  fait  moi-même,  dans  ces  dernières  années,  deux  ouvrages  dans  le  but  de  com- 
pléter l'œuvre  des  grands  promoteurs  de  la  statistique  médicale,  spécialement  de 
MM.  Marc  d'Espine  et  Lombard.  Depuis  quatorze  ans  que  je  pratique  à  Genève,  j'ai 
cru  remarquer,  ainsi  que  plusieurs  de  mes  confrères,  un  léger  accroissement  de  la  mor- 
talité des  petits  enfants.  Les  travaux  antérieurs  établissaient  la  mortalité  suivante 
des  enfants  au-dessous  de  un  an  :  au  seizième  siècle,  elle  était  de  25  p.  c.  sur  la 
totalité  des  décès  ;  au  dix-septième,  de  24  p.  c;  au  dix  huitième,  de  20  p.  c;  de  1814 
à  1833,  de  13,85  p.  c.  et  de  1838  à  1855,  de  12,11  p.  c.  seulement.  Or,  dans  mon 
travail  sur  les  causes  des  décès  pour  l'année  1872,  j'ai  constaté,  pour  cette  année-là,  la 
proportion  de  15,83  p.c.  C'est  une  augmentation  de  3,72  p.  c. 

J'ai  fait  un  autre  ouvrage  sur  le  mouvement  de  la  dépopulation  des  enfants  jusqu'à 
l'âge  de  cinq  ans  ;  entre  1858  et  1872,  j'ai  trouvé  une  élévation  de  0,8  p.  c,  c'est-à- 
dire  que  sur  mille  enfants  au-dessous  de  cinq  ans,  la  proportion  des  décès  était  montée 
de  64  à  72.  Par  conséquent,  il  y  a  eu  une  augmentation  dans  la  mortalité,  malgré 
l'accroissement  des  naissances  qui,  de  201,  sont  montées  à  250. 

J'ai  cherché  quelle  partie  de  la  population  fournissait  le  plus  grand  contingent  dans 
cette  augmentation  de  mortalité.  J'ai  trouvé  qu'il  y  avait  une  immense  différence  entre 
les  anciens  habitants  du  pays,  habitués  àson  climatetà  ses  mœurs,  et  les  nouveaux  habi- 
tants. La  mortalité  est  moindre  pour  les  Genevois  que  pour  les  nouveaux  habitants.  A 
Genève,  il  naît  un  enfant  sur  47  habitants  genevois  ;  un  enfant  sur  46  habitants  origi- 
naires d'autres  cantons  ;  parmi  les  étrangers  qui  arrivent  à  Genève,  il  naît  un  enfant 
sur  38  habitants. 
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La  mortalité  a  augmenté  et  varie  dans  de  plus  grandes  proportions  encore.  Sur  mille 
décès  de  chaque  espèce,  on  en  compte  pour  les  enfants  au-dessous  de  5  ans  :  203  parmi 
les  Genevois,  331  parmi  les  Suisses  d'autres  cantons  et  371  parmi  les  étrangers.  En 
tenant  compte  de  cela,  j'arrive  à  la  conclusion  que  la  mortalité  des  enfants  genevois 
âgés  de  moins  de  5  ans  est  bien  réellement  de  1  1/2  pour  cent  moins  élevée  que  celle 
des  enfants  étrangers  et  d'environ  3  pour  cent  inférieure  à  celle  des  enfants  suisses 
d'autres  cantons.  Or,  ces  chiffres  de  mortalité  différente  sont  en  rapport  avec  ceux  des 
naissances  illégitimes.  En  effet,  les  enfants  illégitimes  sont  infiniment  plus  nombreux 
à  Genève  parmi  les  étrangers  que  parmi  les  Genevois.  Voici  des  chiffres  qui  ont  une 
assez  grande  importance  :  en  1828,  on  comptait  un  enfant  naturel  pour  652  habitants  ; 
en  1850,  un  pour  504;  en  1860,  un  pour  450  ;  en  1870,  un  pour  283.  Il  y  a  donc  eu 
une  progression  effrayante  du  nombre  des  naissances  illégitimes. 

J'ai  fait  le  relevé,  au  point  de  vue  des  différentes  nationalités,  de  ces  enfants  naturels 
de  1847  à  1872.  Le  nombre  des  naissances  illégitimes  parmi  les  Genevois  est  resté  à 
peu  près  identique,  1  sur  725  habitants,  tandis  que  parmi  les  étrangers  la  proportion  est 
montée  de  1  sur  309  à  1  sur  275  et  parmi  les  Suisses  originaires  d'autres  cantons  de  1  sur 
395  à  1  sur  213.  D'où  provenaient  ces  naissances  illégitimes  ?  Cela  est  important  à  dire. 
Elles  provenaient  de  difficultés  légales  ou  administratives  que  les  cantons  ou  les  pays 
d'origine  des  différents  habitants  de  Genève  opposaient  à  leur  mariage.  Il  y  avait  des 
papiers  à  obtenir,  des  droits  assez  considérables  à  payer.  Eh  bien!  presque  toutes  ces 
difficultés  ont  été  abolies  aujourd'hui,  grâce  à  la  nouvelle  Constitution  fédérale  et  aux 
traités  nouveaux  qui  ont  été  conclus  avec  certains  Etats,  tels  que  le  Duché  de  Bade, 
la  Bavière,  le  Wurtemberg.  Il  en  est  résulté  une  diminution  réelle  et  considérable  du 
nombre  des  enfants  illégitimes  dans  la  ville  de  Genève  depuis  1874.  Tous  ces  chiffres 
sont  indiqnés,  abstraction  faite  des  mort-nés  ;  pour  ceux-là,  il  y  a  un  registre  spécial. 
J'ai  remarqué  la  fréquence  excessive  des  mort-nés  chez  les  enfants  issus  de  femmes 
qui  ne  sont  accouchées  que  par  des  sages-femmes.  La  proportion  est  considérable.  Sur 
89  mères  qui  ont  eu  des  enfants  mort-nés,  63  ont  été  accouchées  par  des  sages-femmes 
sans  le  secours  d'un  médecin;  sur  ces  63  enfants,  un  grand  nombre  sont  morts  sans 
qu'on  ait  pu  indiquer  la  cause  du  décès.  S'il  y  avait  eu  des  médecins  pour  aider  les 
mères,  le  nombre  des  mort-nés  eût  été  certainement  moins  considérable. 

L'alimentation  est  aussi  un  point  important.  Plusieurs  orateurs  ont  insisté  avec 
raison  sur  cette  question  qui  est  capitale.  C'est  à  la  suite  de  maladies  des  entrailles 
que  les  petits  enfants  meurent  le  plus  fréquemment.  Par  conséquent,  tous  les  soins 
que  l'on  pourra  donner  au  nourisson  en  ce  qui  concerne  son  alimentation  ne  seront 
jamais  assez  grands. 

On  a  dit  que  le  lait  de  vache  était  trop  nourrissant  et  provoquait  des  entérites.  Cela 
est  exact  dans  certains  cas,  mais  cela  n'est  pas  toujours  vrai.  On  doit,  d'ailleurs, 
compter  avec  la  nourriture  de  la  vache  dont  le  lait  doit  servir  à  alimenter  des  enfants. 
A  partir  de  la  fin  d'août,  lorsque  l'herbe  a  été  fauchée  pour  la  seonde  fois,  il  est 
d'usage  que  les  troupeaux  aillent  aux  champs;  ils  y  restent  la  nuit  assez  tard  et  man- 
gent de  l'herbe  imprégnée  d'eau  en  grande  quantité.  Or,  le  lait  aqueux  de  la  vache  est 
une  cause  d'entérite  chez  les  enfants. 

On  a  encore  parlé  du  froid  et  de  ses  effets  désastreux  sur  les  enfants  ;  la  chaleur  est 
également  pour  beaucoup  dans  leur  mortalité.  L'influence  des  nuits  fraîches,  succédant 
à  des  journées  très-chaudes,  est  surtout  funeste.  Les  enfants  ont  un  refroidissement 
qui  porte  sur  les  entrailles  et  détermine  l'entérite. 
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J'insiste  sur  la  nécessité  d'instruire  les  femmes  au  sujet  des  soins  à  donner  aux 
petits  enfants.  L'Etat  de  Genève,  dans  son  Ecole  supérieure  de  jeunes  filles,  a  institué 
depuis  quatre  ans  un  cours  de  physiologie  et  d'hygiène  dont  j'ai  été  chargé.  L'Ecole 
peut  contenir  à  peu  près  un  millier  d'élèves,  parmi  lesquelles  se  trouvent  bon  nombre 
d'étrangères  venues  de  pays  très-divers.  Les  jeunes  filles  de  la  division  supérieure  ont 
de  seize  à  dix-neuf  ans;  elles  suivent  le  cours  d'hygiène.  La  première  année,  j'ai  eu 
35  élèves;  la  seconde  année,  j'en  ai  eu  50;  la  troisième,  64.  Cette  année-ci,  il  m'en  est 
venu  une  centaine  ;  on  a  été  obligé  d'agrandir  la  classe. 

Je  tiens  à  enseigner  à  ces  jeunes  filles,  conformément  au  programme  officiel,  les 
soins  à  donner  aux  petits  enfants,  à  leur  indiquer  la  différence  qui  existe  entre  le  lait  de 
la  femme  et  celui  de  vache  et  de  l'ânesse,  à  leur  enseigner  les  méthodes  d'alimentation 
naturelles,  artificielles,  etc.,  les  soins  de  propreté  de  toute  sorte.  J'espère  obtenir 
d'excellents  effets  de  cette  façon  de  procéder  et  j'engage  tous  les  Etats  qui  n'ont  pas 
encore  de  cours  d'hygiène  maternelle  à  en  établir  le  plus  tôt  possible.  Ce  sont  de  très- 
bonnes  institutions  ;  elles  nous  préparent  pour  l'avenir  des  mères  sachant  élever  leurs 
enfants  et  les  conserver  à  la  vie  :  résultat  doublement  heureux,  soit  au  point  de  vuede 
la  maternité  elle-même,  soit  au  point  de  vue  de  l'humanité.  {Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  midi. 


SÉANCE  DU  2  OCTOBRE  (1) 


Présidence  de  M.  Crocq. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 
L'assemblée  reprend  la  discussion  sur  la  quatrième  question  :  mortalité 
des  nouveau-nés   et  des  enfants  en  bas-âge. 


. 


DÉBAT. 


M.  Bouchut,  docteur  en  médecine  (Paris).— Je  vous  demande  la  permission  d'insister 
sur  l'idée  que  j'ai  émise  dans  la  dernière  séance,  à  savoir  que  le  froid  est  moins  souvent 
la  cause  de  la  mort  des  nouveau-nés  que  ne  l'est  le  trouble  des  voies  digestives  par 

(I)  La  séance  précédente  a  reçu  par  erreur  la  date  du  2  octobre  ;  elle  a  été  tenue  le  30  septembre  et 
devrait  être  suivie  de  la  séance  des  sections  réunies  du  même  jour,  mais  le  Comité  de  rédaction  a  cru 
devoir  intervertir  l'ordre  chronologique  afin  de  ne  pas  scinder  le  débat  sur  la  question  de  la  mortalité 
des  nouveau- nés  et  des  enfants  en  bas-âge. 
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l'indigestion  ou  par  l'effet  du  lait  de  mauvaise  qualité,  aigre  ou  altéré  par  la  mucé- 
dinée  que  l'on  connaît  sous  le  nom  d'  «  ascophora  ». 

Aux  faits  que  j'ai  indiqués  en  faveur  de  mon  opinion,  j'ajouterai  ceux  qui  se  sont 
produits  au  cours  de  la  discussion  ;  ils  sont  péremptoires.  Ainsi  M.  le  professeur 
Broch,  de  Christiania,  vous  a  dit  qu'en  Norwége,  en  Suède,  en  Danemark,  pays  froids, 
la  mortalité  des  nouveau-nés  est  moindre  que  dans  tous  les  autres  pays  de  l'Europe. 
Ce  fait  a  été  également  indiqué  par  M.  Bertillon.  D'autre  part,  M.  Dunant,  de  Genève, 
vous  a  rapporté  que  dans  cette  ville  la  mortalité  des  nouveau-nés  est  plus  considérable 
en  été  qu'en  hiver;  il  explique  ce  lait  par  l'altération  du  lait  de  vache  qui  produit  la 
cholérine.  C'est  donc  par  indigestion  et  par  entérite  aiguë  cholériforme  ou  par  entérite 
chronique  que  meurent  principalement  les  enfants  du  premier  âge. 

M.  le  docteur  Proust  pense  que  dans  les  cas  où  l'allaitement  maternel  est  impos- 
sible, on  pourrait  essayer  l'allaitement  artificiel  dans  la  campagne  dans  des  fermes- 
modèles.  Je  crois  ce  mode  absolument  vicieux.  L'essai  a  été  fait  trois  fois  à  ma  con- 
naissance. On  a  installé  des  «  pouponnières  ».  Ces  tentatives  ont  été  si  malheureuses 
qu'on  a  dû  y  renoncer.  Dans  ces  établissements,  les  ophthalmies,  la  coqueluche,  la 
rougeole  et  toutes  les  maladies  contagieuses  font  des  ravages  épouvantables.  Dès 
qu'une  dizaine  d'enfants  sont  sous  le  même  toit,  la  maladie  de  l'un  passe  à  l'autre  et 
si  le  mal  est  grave,  il  en  résulte  une  mortalité  fâcheuse. 

M.  Proust,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  (Paris).  —  M.  Bouchuta  parlé 
d'expériences  faites  aux  environs  de  Paris.  Or,  ces  expériences  n'ont  pas  été  complè- 
tement terminées  ;  elles  ont  été  interrompues  pendant  la  guerre,  en  1870;  elles  ne 
prouvent  donc  rien.  D'ailleurs,  ces  expériences  avaient  été  entreprises  par  l'industrie 
privée  ;  les  soins  médicaux  à  donner  aux  enfants  manquaient,  les  observations  rigou- 
reuses aussi  ;  la  surveillance  était  nulle.  Dans  de  telles  conditions,  comment  pouvait- 
on  réussir? 

J'avais  demandé  à  l'époque  qu'au  cas  où  des  expériences  se  feraient,  elles  fussent 
entourées  des  garanties  nécessaires  pour  être  absolument  complètes,  scientifiques  et 
pour  permettre  qu'on  pût  en  tirer  des  conclusions  pratiques. 

M.  Bouchut  insiste  également  sur  le  fait  de  la  contagion.  J'avais  beaucoup  réclamé 
moi-même  sur  ce  point  et  j'avais  dit  qu'il  fallait  peu  d'enfants  dans  une  même 
maison. 

Les  observations  de  M.  Bouchut  ne  détruisent  donc  pas  la  valeur  du  procédé  que 
j'ai  indiqué. 

M.  Davreux,  secrétaire  de  la  Société  médico-chirurgicale  de  Liège.  —  Je  m'associe 
de  tout  cœur  aux  éloges  accordés  au  rapport  si  remarquable  de  mon  savant  collègue  et 
ami  M.  Kuborn  sur  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge.  L'Académie  de  médecine 
de  Paris  a  traité  de  la  même  manière,  en  1869-1870,  cette  question,  qui  est  à  peu  près 
d'égale  importance  pour  tous  les  pays;  j'ai  résumé  alors  ces  débats  dans  un  travail  qui 
contient,  en  outre,  des  détails  sur  l'alimentation  des  enfants  du  premier-âge.  (1)  Le 
mal  est  connu  et  le  remède  va  de  soi:  l'alimentation  prématurée  étant  la  cause  princi- 
pale de  la  mortalité  enfantine,  il  faut  surtout  pousser  à  l'allaitement  maternel  et,  à 


1)  Dr  Davreux.  — Sur  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge  (Liège,  1870). 
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défaut  de  celui-ci,  encourager  dans  de  justes  mesures  l'allaitement  mercenaire.  D'au- 
tres remèdes  se  présentent  aussi,  remèdes  d'un  autre  ordre,  un  peu  radicaux  peut-être 
en  apparence  et  pour  le  moment  où  nous  sommes.  Il  faut  d'abord  défendre  le  nouveau- 
né  illégitime  (c'est  de  lui  qu'il  est  surtout  question)  contre  la  société  même,  qui 
imprime  sur  sonfront  innocent  une  marque  inique,  qui  commet  contre  lui  des  injustices 
de  toute  espèce,  qui  l'exclut  de  tout  droit,  qui  ne  le  reconnaît  pas,  qui  n'en  veut  pas,  là 
même  où  est  sa  véritable  place,  aux  crèches  par  exemple.  Ce  nouveau-né,  il  faut 
encore  le  protéger  contre  sa  propre  mère  ;  il  faut,  par  des  règlements,  empêcher  que 
la  mère  illégitime  soit  «  quand  même  »  nourrice  ailleurs.  On  réglemente  bien  cette 
vaste  plaie  sociale  qu'on  dit  indispensable  :  la  prostitution  des  rapports  sexuels;  on  doit 
également  réglementer  la  prostitution  du  lait  humain,  une  autre  plaie  non  moins  vaste 
et  plus  fatale.  Si  cette  expression  est  trop  forte,  je  dirai  «  le  commerce  de  lait  de 
femme  ».  Dans  tous  les  cas,  la  chose  tombe  sous  des  mesures  de  police. 

Protégez  aussi  l'enfant  illégitime,  c'est-à-dire  pauvre,  contre  l'enfant  riche;  il  n'est 
pas  bon  qu'un  peu  d'or  change  les  rôles  :  nous  avons  déjà,  de  par  le  monde,  trop  de  jeux 
de  hasard  dans  lesquels  l'argent  détruit  l'égalité  des  chances  et  modifie  les  résultats. 
Pour  dire  tout  et  clairement,  on  ne  peut  admettre  qu'un  peu  d'or  enlève  à  l'enfant  pau- 
vre sa  mère  pour  la  donner  comme  nourrice  à  l'enfant  riche,  marché  qui  a  pour  résultat 
de  livrer  l'enfant  pauvre  à  tous  les  périls  de  l'alimentation  artificielle,  c'est-à-dire  pré- 
maturée. On  sait  la  résistance  que  l'on  éprouve  à  faire  accepter  par  la  classe  pauvre 
qu'un  enfant  nourri  artificiellement  ne  doit  prendre  que  du  lait  dans  les  six  ou  sept  pre- 
miers mois. 

J'ai  dit  que  l'Académie  de  médecine  de  Paris  a  traité  cette  question  en  1869- 
1870  ;  jusqu'à  présent,  on  attend  encore  le  résultat  de  cette  mémorable  discussion,  mal- 
gré l'intervention  du  docteur  Roussel.  Le  Congrès  de  Bruxelles  sera  plus  heureux, 
j'en  suis  certain.  Il  prendra  une  décision;  il  dira  haut  et  ferme  à  la  société  contempo- 
raine, instruite  aujourd'hui  de  toute  l'étendue  du  mal,  qu'elle  croit  faire  beaucoup  pour 
le  nouveau-né  et  que  ce  qu'elle  fait  est  illusoire  quand  on  envisage  ce  qui  reste  à  faire. 
Ainsi,  par  exemple,  dans  une  ville  de  120,000  âmes,  ily  aura  500  enfants  secourus  aux 
crèches  et  à  l'Œuvre  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  !  Je  ne  donnerai  pas  d'autres 
détails  sur  ce  point. 

J'approuve  tout  ce  qu'un  précédent  orateur,  M.  Proust,  a  dit  des  soins  à  apporter  à 
l'alimentation  artificielle  parle  lait  de  vache:  c'est  parfaitement  exact.  Par  contre, 
personne,  si  j'ai  bonne  mémoire,  n'a  parlé  de  l'allaitement  mixte.  C'est  là  cependant 
une  ressource  précieuse  dans  bien  des  cas;  elle  économise  les  nourrices  mercenaires. 
On  n'a  pas  signalé  non  plus  le  lait  conservé,  denrée  très-utile  malgré  ce  qu'on  en  a  pu 
dire  ailleurs,  et  qui  offre  l'avantage  d'un  lait  non  altéré,  chose  rare  à  l'époque  des 
grandes  chaleurs.  C'est  avec  une  grande  conviction  que  je  souligne  en  ce  moment  l'im- 
portance de  l'allaitement  mixte  et  du  lait  conservé. 

Je  ferai  une  remarque  en  ce  qui  concerne  la  mortalité  dans  les  établissements  pro- 
tecteurs des  enfants:  1°  comme  médecin  de  la  «Crèche  Eugénie»  à  Liège,  j'ai  noté 
une  mortalité  de  6  p.  c.  des  présents  et  de  18  p.  c.  des  malades  par  rougeole  pour 
deux  épidémies;  j'en  conclus  qu'il  est  nécessaire  de  fermer  les  crèches  en  cas  d'épi- 
mie  ;  2°  comme  médecin  des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  j'ai  noté  surtout  l'alimen- 
tation forcée  et  ses  suites  ;  j'en  conclus  qu'il  est  nécessaire  d'augmenter  les  ressour- 
ces et  de  procurer  des  nourrices,  chose  aisée  dans  les  grands  centres  surtout. 

Un  mot  des  petites  voitures,  contre  lesquelles  M.  Kuborn  a  fait  une  charge  à  fond 
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et  qu'il  a  présentées,  peu  s'en  est  fallu,  comme  une  cause  sérieuse  de  mortalité  du 
jeune  âge.  Les  petites  voitures  ne  méritent  ni  cet  excès  d'honneur  ni  cette  indignité; 
elles  n'ont  pas  tous  les  vices  qu'on  leur  attribue,  quoiqu'évidemment  il  faille  y  apporter 
des  soins  ;  elles  sont  très-utiles,  car  sans  elles  bien  des  enfants  ne  sortiraient  pas.  Quel 
dommage  que  les  bébés  ne  puissent  marcher  le  premier  jour,  à  l'instar  des  petits 
canards  qui  courent  à  l'eau  au  sortir  de  l'œuf!  D'ailleurs,  vous  ne  supprimerez  pas  plus 
les  petites  voitures  que  les  grandes;  pas  plus  que  les  chemins  de  fer,  qui  ont,  eux,  de 
bien  plus  grands  inconvénients.  La  question  des  petites  voitures  a  été  traitée  dans 
quelques  feuilletons  de  Y  Union  médicale  de  Paris,  en  juillet  et  août  1873.  Ainsi  qu'on 
devait  s'y  attendre,  rien  de  bien  concluant  n'en  est  résulté. 

A  propos  des  moyens  de  transport  pour  les  petits  enfants,  il  me  revient  à  l'esprit 
deux  modes  assez  perfectionnés,  quoique  simples,  et  à  coup  sûr  originaux  :  ce  sont  la 
méthode  japonaise  et  la  promeneuse  du  docteur  Didot.  Je  me  permettrai  d'entrer 
dans  quelques  détails  à  ce  sujet.  Vous  avez  peut-être  remarqué,  messieurs,  à  l'Exposi- 
tion d'hygiène  et  de  sauvetage  une  sorte  de  mannequin  portant  un  mannequin  plus 
petit,  grâce  à  la  disposition  et  à  la  forme  même  de  ses  vêtements.  Cela  est  fort 
ingénieux.  Une  longue  robe  à  manches  larges,  ouverte  sur  le  devant,  est  serrée  par 
une  ceinture  autour  de  la  taille  ;  cette  ceinture  longue  de  plusieurs  mètres  et  très-large 
fait  nombre  de  fois  le  tour  du  corps  et  forme  derrière  le  dos  ure  espèce  d'entonnoir 
profond  dans  lequel  un  enfant  semble  très-commodément  placé,  la  tête  seule  ou  les 
bras  et  la  tête  dépassant  le  bord  de  la  ceinture.  Je  me  souviens  d'avoir  lu  quelque  part 
que  ce  procédé  est  en  usage  au  Japon;  il  permet  d'utiliser  les  enfants  d'un  certain  âge 
pour  porter  les  petits,  qui  s'en  trouvent  bien.  Quant  à  la  «  promeneuse  »  du  docteur 
Didot,  elle  a  eu  les  honneurs  d'une  présentation  en  règle  à  l'Académie  de  médecine  de 
Belgique,  dans  le  Bulletin  de  laquelle  elle  se  trouve  décrite  (1)  :  c'est  une  simple  cor- 
beille en  osier,  ouverte  dans  sa  moitié  supérieure,  fermée  dans  sa  moitié  inférieure  par 
un  tablier  à  charnière;  elle  contient  un  siège  mobile  et  elle  est  munie  de  deux  grands 
anneaux  destinés  à  recevoir  le  bras  de  la  personne  qui  porte  l'enfant,  en  lui  donnant 
plus  de  sûreté  et  d'aisance  dans  ses  mouvements.  Je  ne  crois  pas  que  la  promeneuse 
en  question  ait  beaucoup  couru  les  chemins. 

M.  Du  Mesnil,  docteur  en  médecine  (Paris).  —  Dans  la  dernière  séance,  on  a  pro- 
duit deux  allégations  auxquelles  je  demande  à  répondre.  On  a  dit  que  les  mères  fran- 
çaises se  déshabituaient  d'allaiter  leurs  enfants  et  que  l'administration  n'exerçait 
aucune  surveillance  dans  notre  pays  sur  les  enfants  placés  en  nourrice  par  les  bureaux 
particuliers. 

L'industrie  des  nourrices  n'existe  en  France  que  dans  les  grandes  agglomérations 
urbaines  comme  Paris,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux.  La  densité  de  la  population  et 
l'exiguïté  des  logements  dans  les  quartiers  commerçants  ou  industriels  de  ces  grandes 
villes,  logements  qui  servent  fréquemment  à  la  fois  à  l'habitation  et  à  l'exercice  d'une 
profession  industrielle,  engagent  le  plus  souvent  le  médecin  lui-même  à  conseiller 
aux  familles  vivant  dans  ces  conditions  de  recourir  au  placement  des  enfants  nouveau- 
nés  au  dehors.  Mais  dans  toutes  nos  campagnes,  dans  toutes  nos  petites  villes,  les 
mères  tiennent  à  honneur  d'allaiter  elles-mêmes  leurs  enfants. 

Les  enfants  envoyés  en  nourrice,  a-t-on  dit,  sont  abandonnés  à  la  cupidité  des  nour- 

I  Voir  tome  XI  du  Bulletin,  page  174. 
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rices  mercenaires.  Rien  n'est  moins  exact.  Voici,  en  effet,  quelles  sont  les  mesures 
réglementaires  auxquelles  sont  soumis  les  bureaux  de  nourrice  par  la  Préfecture  de 
police  : 

D'abord,  aucun  bureau  ne  peut  s'établir  sans  une  autorisation  du  Préfet  de  police  ; 
cette  autorisation  n'est  accordée  qu'après  une  enquête  portant  sur  la  salubrité  du  local 
qui  doit  être  affecté  au  nouveau  service  et  sur  les  ressources  et  la  moralité  du  postu- 
lant. L'autorisation  fixe  le  nombre  des  nourrices  qui  peuvent  être  reçues  à  la  fois  dans 
l'établissement  et  prescrit  l'obligation  d'un  berceau  en  plus  de  chaque  lit.  Les  nour- 
rices doivent  coucher  sur  des  couchettes  et,  de  préférence,  sur  des  lits  de  fer.  Les  direc- 
teurs des  bureaux  de  nourrices  sont  obligés  à  la  tenue  d'un  registre,  coté  et  paraphé 
par  la  Préfecture  de  police,  sur  lequel  doivent  être  inscrits  1°  les  nom,  âge,  domicile 
de  la  nourrice,  les  noms  et  profession  du  mari,  si  elle  est  mariée;  2°  l'âge  de  son  dernier 
enfant,  en  indiquant  s'il  est  vivant  ou  mort;  3<>  le  jour  de  l'arrivée  et  du  départ  de  la 
nourrice,  ainsi  que  le  nom  du  meneur,  Ce  registre  doit  contenir  aussi  le  nom  et  l'âge 
de  l'enfant  et  les  noms  et  la  demeure  des  parents  ou  des  personnes  qui  les  représen- 
tent. Un  bulletin  contenant  ces  renseignements,  avec  le  jour  du  départ  de  la  nourrice, 
doit  être  fourni  par  tout  directeur  de  bureau  dans  les  vingt-quatre  heures  au  commis- 
saire de  police  de  son  quartier  pour  être  immédiatement  transmis  à  la  Préfecture  de 
police.  Dans  le  cas  où  la  nourrice  est  partie  sans  enfant,  le  bulletin  doit  l'indiquer. 
Toute  contravention  de  la  part  des  directeurs  de  bureaux  de  nourrices  est  déférée  au 
Tribunal  de  simple  police.  Les  bureaux  particuliers  sont  l'objet  de  visites  fréquentes 
de  la  part  des  inspecteurs  des  maisons  de  santé  et  des  commissaires  de  police  du  res- 
sort. Le  service  médical  est  fait  par  un  médecin  spécial  à  chaque  bureau  et  choisi  par 
le  propriétaire.  Une  nourrice  à  laquelle  un  enfant  a  été  confié  par  les  petits  bureaux 
ne  peut  en  recevoir  un  autre  que  si  elle  justifie  de  la  remise  ou  du  décès  du  premier. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  la  surveillance  des  enfants  placés  en  nourrice  existe  en 
France.  Aussi  sans  prétendre  que  notre  organisation  administrative  pour  cette  surveil- 
lance est  parfaite,  tout  en  reconnaissant  son  insuffisance,  je  disque  c'est  à  tort  qu'on 
à  avanc-é  que  rien  n'avait  été  fait  pour  remédier  au  mal  signalé. 


M.  Eugène  Janssens,  docteur  en  médecine  (Bruxelles).  — L'honorable  M.  Du  Mesnil 
vient  de  dire  que  lorsqu'un  enfant  né  à  Paris  succombe  en  nourrice  dans  une  autre 
localité,  le  Préfet  de  police  reçoit  information  de  ce  décès.  Cette  assertion  me  semble 
en  contradiction  avec  certains  faits  produits  dans  la  dernière  séance  et  d'où  il  résulterait 
qu'on  ne  connaît  pas  le  chiffre  exact  des  enfants  morts  en  nourrice.  Si  des  renseigne- 
ments officiels  sont  fournis  au  Préfet  de  police,  il  devrait  être  facile  de  dresser  la  sta- 
tistique complète  des  nourrissons  décédés  en  province. 


M.  Du  Mesnil  —  Ce  n'est  pas  une  simple  assertion  que  j'ai  avancée  ;  ce  que  j'ai  dit 
dit  est  copié  textuellement  sur  les  documents  officiels  de  la  Préfecture  de  police.  Je 
vous  donne  le  modèle  des  certificats  imprimés  qu'on  remet  à  chaque  nourrice  et  que  la 
mère  transmet  au  Préfet.  L'année  où  j'ai  fait  mes  recherches  sur  l'industrie  nourricière, 
la  Préfecture  avait  reçu  16,000  pièces  concernant  le  service  des  nourrices  dépendant 
de  la  ville  de  Paris.  (  Voir  au  verso.) 
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ARRONDISSEMENT 

(I 


DÉPARTEMENT 


CERTIFICAT  DE  NOURRICE 

DÉLIVRÉ   CONFORMÉMENT   A    l' ARTICLE    1er    DE    L'ORDONNANCE  DE 

M.  le  Préfet  de  police,  en  date  du  20  juin  1842. 

Nota  — Aux  termes  de  l'article  3  de  cette  ordonnance,  aucune 
nourrice  ne  peut  se  charger  d'un  nourrisson  sans  avoir  présenté 
ce  certificat  à  la  Préfecture  de  police,  où,  sur  le  dépôt  qu'elle  en 
fera,  il  sera  procédé  à  son  inscription.  La  nourrice  devra,  en 
outre,  se  pourvoir  d'un  certificat  dûment  légalisé,  délivré  par  un 
docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  attestant  qu'elle  réunit, 
sous  le  rapport  sanitaire,  toutes  les  conditions  désirables  pour 
élever  un  nourrisson.  Cette  pièce,  prescrite  par  l'article  2  de  la 
même  ordonnance,  restera  également  déposée  dans  les  bureaux 
de  la  Prc'fecture  de  police. 


Le  soussigné,  Maire  de  la  commune  d 

certifie  que  la  nommée 

femme ,  née  le ,  1 

d"  à ,  département  de 

BUREAU  DENOURRICES    profession  de demeurant  à 

dépendance  de 

1°  A  des  moyens  d'existence  suffisants  ; 
2°  Qu'elle  est  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 
3°  Qu'elle  n'a  point  actuellement  de  nourrisson  (1)  ; 


Ve  POMMEREUIL 

DIRECTMCE 


Rue  du  Cherche- Midi,  M 

Faiboirg  Saikt-Germaih 

a  PARIS. 


NOM  ET  DEMEURE 
DU  MENEUR 


Apposer  le  cacliet. 


(1)  Dans  le  cas  où  la  nour- 
rice se  serait  procuré  pré- 
cédemment nu  Dourriuon, 
le  présent  certificat  devra 
faire  connaître  ce  qu'est 
devenu  ce  nourrisson,  s'il 
eut  dételé  ou  s'il  a  été 
renrtu  à  te»  parent»  ;  et 
s'il  arrivait  que  cet  enfant 
fût  encore  entre  les  mains 
de  la  nourrice,  le  certificat 
devrait  attester  qu  il  est 
ievréel  qu'elle  a  le-  moyens 
nécessaires  pour  en  élever 
deux  à  la  fois. 

(2)  Indiquersi  cet  enfant 
est  encore  existant  ou  s'il 
est  décédé. 


4°  Que  son  dernier  enfant,  né  à 

département  d ,  le 1 8     ,  ainsi 

qu'il  appert  de  l'acte  inscrit  au  registre  de  l'état  civil  de  ladite 
commune,  sous  le  N° (2),  est 

5°  Et  qu'elle  est  pourvue  d'un  berceau  et  d'un  garde -feu  pour 
l'enfant  qui  lui  sera  confié. 

A  la  Mairie,  le 187 

Le  Maire  : 


MM.  les  Maires  et  Adjoints  sont  priés  de  bien  indiquer  la  date  d'  la  naissance  du 
dernier  enfant  de  la  nourrice  et  d'apposer  leur  cacliet  cl  signal  lire. 


SIGNALEMENT  DE  LA  NOURRICE  CI-DESSUS  NOMMEE 

Agée  de ans Bouche 

Taille  de  1  mètre centim.      Menton 

Cheveux Visage 

Front  

Sourcils 

Yeux  

Nez 
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M.  Bertillon.  —  Je  demande  à  rectifier  un  fait  qui  m'est  presque  personnel.  J'ai  dit 
et  je  maintiens  qu'un  bon  nombre  d'enfants  qui  meurent  dans  les  départements  voisins 
de  Paris  sont  inscrits  dans  les  départements  où  ils  décèdent;  les  actes  de  décès  ne  sont 
pas  reportés  là  où  ces  enfants  sont  nés.  Les  décès  publiés  peuvent  seuls  former  la  statis- 
tique ;  ceux  qui  ne  le  sont  pas  n'existent  pas.  Il  n'y  a  que  les  chefs  de  bureau  qui  lisent 
les  actes,  lorsqu'ils  le  veulent  bien,  et  ce  n'est  pas  cela  qu'on  peut  appeler  de  la  publicité. 

Dans  le  mouvement  de  la  statistique  de  France,  je  suis  persuadé  que  les  décès  qui 
sont  à  la  charge  du  département  de  la  Seine  comprennent  des  décès  de  ceux  qui  meurent 
dans  les  départements  circonvoisins.  Un  nombre  considérable  de  décès  sont  transcrits 
comme  appartenant,  par  exemple,  au  département  de  la  Seine  inférieure,  ce  qui  aug- 
mente la  mortalité  de  ce  département.  Il  y  a  peut-être  là  une  petite  statistique  à  faire, 

is  ce  n'est  pas  la  grande  statistique  de  France. 

M.  Du  Mxsnil.  — Je  désire  répondre  un  mot  à  M.  Bertillon.  Une  nourrice  a  reçu  tel 
enfant  tel  jour  ;  cet  enfant  est  mort  ou  non.  Voilà  les  renseignements  qu'on  envoie  à  la 
Préfecture.  Cela  entre-t-il  dans  la  statistique  générale  ?  Je  n'en  sais  rien  ;  mais  au 
point  de  vue  de  la  surveillance  administrative,  le  fait  existe.  Quant  aux  lacunes  signa- 
lées dans  la  statistique,  elles  résultent  de  ce  qu'à  Paris  un  grand  nombre  de  nouveau- 
nés  sont  placés  en  nourrice  directement,  sans  l'intermédiaire  d'aucun  bureau,  par  des 
laceurs  officieux,  par  les  sages-femmes  ;  ils  sont  soustraits  à  tout  contrôle  adminis- 
if. 


plac 

„, 


M.  Bucquet,  président  du  Conseil  de  l'inspection  des  établissements  de  bienfaisance 
(Paris).  —  La  loi  française  sur  la  protection  des  enfants  va  s'appliquer  aux  nourrices. 
L'administration  prépare  une  statistique  très-complète  de  la  mortalité  des  enfants  étran- 
gers aux  départements  en  France  ;  on  aura  ainsi  tous  les  renseignements  propres  à 
fournir  à  la  science  médicale  des  données  certaines. 

Il  est  aussi  question  d'appliquer  aux  enfants  envoyés  de  Paris  dans  les  départe- 
ments la  surveillance  administrative  qui  existe  à  l'égard  des  enfants  assistés.  On  sait 
que  grâce  à  cette  surveillance  la  mortalité,  dans  certains  départements,  est  descendue 
de  80  à  25  ou  30  pour  cent. 

M.  Beneke,  professeur  de  médecine  (Marbourg).  — Une  chose  que  nous  ne  saurions 
trop  nous  recommander  à  nous-mêmes,  médecins,  dans  cette  grave  question  de  la  mor- 
talité infantile,  c'est  la  surveillance  active  du  développement  physique  des  enfants. 
Les  enfants  meurent  de  maladies  aiguës  ou  d'affections  chroniques.  Pour  les  maladies 
aiguës,  comme  l'entérite,  le  croup,  la  bronchite,  les  maladies  zymotiques,  etc.,  le 
diagnostic  est  vite  fait;  mais  pour  les  maladies  chroniques,  il  est  plus  difficile.  Ce  sont 
spécialement  les  dérangements  causés  par  le  mode  d'alimentation  qui  sont  la  plupart 
du  temps  reconnus  trop  tard.  J'ai,  pour  mon  compte,  vu  se  produire  le  cas  où  un  enfant 
âgé  de  deux  mois  et  qui  était  allaité  par  une  nourrice  faillit  mourir  d'inanition,  sous  les 
yeux  mêmes  d'une  mère  très-attentive;  ce  pauvre  petit-être  était  toujours  calme  ;  il  ne 
semblait  pas  souffrir  du  tout;  à  sa  naissance,  il  avait  eu  un  poids  de  trois  kilos  et 
demi  ;  mais  quand  je  le  vis,  c'est-à-dire  à  l'âge  de  deux  mois,  il  ne  pesait  plus  que 
deux  kilos  et  demi. 

Je  le  répète  :  il  est  utile  de  surveiller  plus  soigneusement  que  nous  ne  le  faisons 
d'habitude  le  développement  physique  des  enfants;  il  faut  se  rendre  compte  régulière- 
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ment  du  poids  des  enfants,  tous  les  deux  ou  trois  jours  pendant  les  premiers  mois  de  la 
vie  et  plus  tard  de  semaine  en  semaine.  Cette  méthode  du  pesage  est  d'une  sûreté 
incontestable;  elle  permet  de  constater  les  effets  d'un  dérangement  dans  la  nutrition, 
c'est-à-dire  les  prodromes  de  toutes  les  maladies  chroniques  de  l'enfance. 

On  n'a  généralement  pas  assez  d'attention  pour  la  femme  pendant  la  gestation.  C'est 
par  des  erreurs  commises  dans  le  régime  de  la  diète,  par  des  fautes  d'hygiène  que,  j'en 
suis  sûr,  les  mères  sont  atteintes  de  cette  faiblesse  générale  qui  empêche  la  production 
de  la  quantité  de  lait  dont  l'enfant  a  besoin.  Soignons  plus  attentivement,  plus  sérieuse- 
ment les  femmes  enceintes,  et  nous  aurons  moins  de  maladies  parmi  les  enfants,  et  les 
mères  n'auront  pas  besoin  de  recourir  à  des  mercenaires  pour  allaiter  leurs  nourrissons. 

Dans  les  cas  d'appauvrissement  du  sang  ou  de  faiblesse  générale,  j'ai  l'habitude 
d'ajouter  à  la  nourriture  de  la  femme  enceinte  une  petite  dose  de  phosphate  de  chaux 
ou  de  fer  ;  de  plus,  j'établis  moi-même  une  marche  régulière  dans  le  régime  de  l'ali- 
mentation, qui  doit  correspondre  comme  nature  et  comme  quantité  à  la  constitution 
de  la  malade. 

Quant  à  l'alimentation  de  l'enfant,  il  est  bien  entendu  que  le  lait  de  la  mère  est  pour 
lui  la  meilleure  nourriture.  L'usage  du  lait  de  vache  a  été  discuté  ici  ;  on  a  dit  les  dan- 
gers qu'il  présente.  L'alimentation  artificielle  de  l'enfant  exige  une  étude  très-appro- 
fondie  ;  on  n'y  attache  malheureusement  pas  une  attention  assez  spéciale.  Dans  les 
Ecoles  de  médecine,  on  devrait  insister  sur  ce  point  ;  on  devrait  donner  aux  étudiants 
une  somme  de  connaissances  très-sûres  relativement  à  la  nutrition  des  enfants  ;  oh 
devrait  leur  faire  connaître  exactement  la  nature  des  substances  azotées,  celle  des 
substances  non  azotées,  celle  aussi  des  substances  minérales,  afin  qu'ils  n'ignorassent 
point  la  quantité  et  la  qualité  des  aliments  à  prescrire  pour  la  nourriture  des  enfants, 
suivant  les  cas.  Tout  cela  n'est  pas  assez  su.  J'en  trouve  chaque  jour  la  preuve  dans 
les  diverses  préparations  que  les  médecins  laissent  entrer  dans  le  système. d'alimenta- 
tion de  l'enfant  ;  la  plupart  de  ces  préparations  sont  condamnées  par  la  sience  ;  elles  ne 
contiennent  pas  la  quantité  ni  la  qualité  des  substances  élémentaires  que  réclament  les 
intestins  de  l'enfant  ;  l'une  est  trop  riche  en  sucre,  comme  le  lait  concentré  ;  l'autre 
pauvre  en  graisse,  comme  le  lait  artificiel  de  Liebig;  celle-ci  est  pauvre  en  phosphate; 
celle  là  trop  riche  en  substances  azotées.  11  faut  donc  qu'on  étudie  sérieusement  cette 
grave  question  de  l'alimentation  des  nourrissons  ;  elle  intéresse  l'avenir  de  l'humanité. 
Quand  les  lois  de  la  nutrition  enfantine  seront  bien  connues  de  tous,  la  mortalité  des 
nouveau-nés  diminuera  dans  une  grande  mesure.  L'enfant  meurt  le  plus  souvent  des 
suites  d'une  mauvaise  alimentation;  mais  à  quoi  cela  nous  servirait-il  d'accuser  les 
aliments  meurtriers  :  il  faut  apprendre  à  ceux  qui  les  prescrivent,  par  ignorance,  à 
s'en  défier. 

On  a  remarqué  que  les  matières  féculentes  ne  sont  pas  digérées  par  l'estomac  des 
enfants.  Je  ne  sais  pas  si  ce  fait  est  exact  pour  les  deux  premiers  mois  de  la  vie  ;  je  suis, 
en  tout  cas,  convaincu  qu'à  partir  du  troisième  mois,  les  nourrissons  supportent  très- 
bien  l'ingestion  de  l'amidon,  si  cette  substance  est  préparée  le  plus  fin  possible.  Je  fais 
avec  les  fruits  des  légumineux,  les  lentilles,  les  petits  pois,  une  farine  que  j'écrase  jus- 
qu'à ce  que  chaque  molécule  soit  séparée,  chose  facile  à  constater  avec  le  microscope  ; 
quand  cette  farine  est  bien  cuite  dans  l'eau,  elle  produit  un  potage,  qui,  additionné 
d'une  petite  dose  de  sel  de  cuisine  et  de  crème  de  lait,  peut  être  considéré  comme  une  des 
meilleures  nourritures  de  l'enfant.  Au  point  de  vue  chimique,  la  composition  des 
substances  qui  entrent  dans  cette  préparation  est  exactement  la  même  que  celle  du  lait 
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de  femme  ;  au  point  de  vue  médical,  cette  préparation  est  excellente  pour  la  digestion 
parce  qu'elle  n'amène  pas  les  fermentations  dangereuses  qui  se  produisent  souvent 
après  l'ingestion  des  laits  concentré  ou  artificiel.  D'un  autre  côté,  jamais  le  potage 
fait  avec  ma  farine  ne  s'est  décomposé;  c'est  pour  cela  que  je  le  préfère  au  lait  de 
vache  ;  on  s'en  sert  depuis  trois  ans  en  Allemagne  et  sa  valeur  a  été  reconnue  par  un 
grand  nombre  de  médecins  distingués. 

Le  peu  de  temps  dont  dispose  chaque  orateur  ne  me  permet  pas,  messieurs,  d'entrer 
plus  profondément  dans  la  question  de  l'alimentation  des  enfants.  Quant  aux  autres 
causes  de  la  mortalité  infantile,  telles  que  l'aération,  le  couchage,  la  chaleur,  etc., 
elles  touchent  à  l'hygiène  générale  ;  je  laisserai  le  soin  d'en  parler  aux  savants  spécia- 
listes que  je  vois  réunis  ici. 

Je  résumerai  mes  observations  en  trois  conclusions  :  à  mon  avis,  il  est  possible  de 
diminuer  la  mortalité  des  enfants  1°  par  une  surveillance  exacte  de  leur  développement 
physique  au  moyen  du  pesage  régulier  ;  2°  par  une  surveillance  attentive  de  la  diète  et 
de  l'hygiène  des  femmes  enceintes  ;  3°  par  une  étude  plus  approfondie  des  lois  de  la 
nutrition  enfantine,  par  un  examen  sérieux  des  substances  alimentaires  qui  servent  à 
nourrir  artificiellement  l'enfant. 

M.  HouzÉ  de  l'Aulnoit,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille.  —  On  vous  a 
parlé  des  enfants  de  la  campagne,  des  enfants  du  Nord  de  la  terre,  des  enfants  des  capi- 
tales, de  Paris,  de  Londres  et  de  Berlin.  J'habite  une  cité  manufacturière  :  permettez- 
moi  de  venir  plaider  devant  vous  la  cause  des  jeunes  enfants  dont  les  mères  travaillent 
dans  la  grande  industrie.  J'examinerai  successivement  et  le  plus  rapidement  possible 
la  statistique  de  la  mortalité,  avant  et  après  l'agrandissement  de  la  ville  de  Lille,  les 
causes  principales  de  cette  mortalité,  les  moyens  que  je  propose  pour  les  diminuer, 
d'accord  avec  certains  économistes.  Je  dirai  également  un  mot  des  classes  aisées  et 
riches,  car  je  m'aperçois  que  nous  ne  nous  occupons  guère  que  des  classes  pauvres  ; 
cependant,  les  classes  riches  méritent  aussi  nos  sympathies. 

A  Lille,  la  moyenne  de  la  mortalité  pendant  le  cours  de  la  première  année  a  été, 
d'après  nos  recherches,  de  16,50  pour  cent  pendant  les  trois  années  qui  ont  précédé 
son  agrandissement;  elle  a  été  de  21,23  pour  cent  pendant  les  quinze  années  qui  l'ont 
suivi.  Malgré  de  meilleures  conditions  hygiéniques:  percement  des  vieux  quartiers, 
suppression  des  caves,  ouvertures  de  places  et  de  grandes  voies,  plantations  de  squares, 
sa  mortalité  a  donc  augmenté  d'un  cinquième.  Le  chiffre  des  mort  nés  pendant  cette 
dernière  période  a  subi  une  augmentation  d'un  huitième.  On  peut  admettre  comme 
causes  de  cette  double  augmentation  :  1°  le  grand  nombre  de  Belges  appelés  au  travail 
de  nos  fortifications  et  qui,  après  avoir  contracté  des  relations  ou  des  alliances,  sont 
demeurés  au  milieu  de  nous;  2°  l'année  1871,  année  de  misère  par  défaut  de  travail 
pour  les  classes  pauvres  et  par  l'apparition  d'une  endémie  varioloïque  ;  3°  pour  les 
mort -nés,  le  défaut  d'instruction  des  sages-femmes,  qui  ne  peuvent  suivre  les  cours 
de  clinique,  et  la  fatigue  des  mères  pendant  les  derniers  mois  de  la  grossesse. 

La  mortalité  a  été  considérable,  spécialement  dans  les  quartiers  pauvres,  tel  que  celui 
de  la  rue  de  Juliers. 

Ceux  qui  voudront  suivre  la  courbe  de  la  mortalité  pourront  voir  combien  cette  courbe 
a  oscillé  de  1853  à  1872.  Avant  notre  agrandissement  de  1858,  la  mortalité  était  de 
12,16  pour  cent;  après  cet  agrandissement,  elle  monte  à  20,  21,  22  et  même,  en  1871, 

33,80  pour  cent.  Mais,  dans  cette   malheureuse   année,    tout  chômait,   l'industrie 
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comme  le  commerce;  les  femmes  ne  pouvaient  plus  aller  travailler  et  l'enfant  s'en 
ressentait. 

La  part  de  mortalité  des  enfants  légitimes  et  illégitimes  a  été  la  même  que  partout' 
le  double  pour  les  enfants  naturels;  pour  les  enfants  légitimes,  17  pour  cent;  pour  les 
enfants  naturels,  30  pour  cent. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  causes  générales  de  la  mortalité  qui  ont  étémentionnées. 
Cependant,  il  y  en  a  quelques  unes  sur  lesquelles  je  désire  insister.  Ainsi,  je  prends 
la  variole.  Il  y  a  quelques  jours,  j'ai  été  chargé  par  l'administration  des  hospices  de 
faire  un  petit  relevé  du  nombre  des  enfants  non  vaccinés  qui  se  trouvaient  dans  mon 
service,  depuis  l'âge  de  18  mois  jusqu'à  l'âge  de  7  ans.  J'ai  été  désolé  de  voir  qu'il  y 
en  avait  66  pour  cent  non  vaccinés.  L'épidémie  de  la  variole  vient  de  passer  sur  mes 
salles  et,  immédiatement,  presque  tous  les  enfants  non  vaccinés,  jusqu'à  l'âge  de  7  ans, 
ont  été  enlevés. 

Une  autre  cause  de  la  mortalité  des  enfants,  c'est  «  le  dormant  ».  La  femme  veut 
suivre  son  mari  au  cabaret;  elle  laisse  son  enfant  à  la  maison;  pour  l'empêcher  de 
crier,  on  lui  donne  une  décoction  de  pavots  trop  forte,  et  il  meurt.  D'un  autre  côté,  il 
y  a  dans  notre  pays  ce  qu'on  appelle  les  «  faiseuses  d'anges»  ;  ce  sont  des  nourrices,  des 
gardiennes  d'enfants  ;  si  le  nourrisson  qu'elles  doivent  surveiller  les  gêne  un  peu 
trop,  elles  lui  donnent  également  des  décoctions  de  pavots. 

Enfin,  outre  les  autres  conditions  déjà  mentionnées,  c'est-à-dire  l'allaitement  artifi- 
ciel, les  soupes,  l'influence  du  maillot,  etc.,  existe  l'alimentation  insuffisante  des 
enfants,  surtout  pendant  les  premiers  mois.  C'est  principalement  sur  ce  point  que 
doit  porter  mon  étude.  Dans  nos  grands  centres  industriels,  la  misère  oblige  les  femmes 

retourner  à  l'atelier  neuf  jours  après  leur  accouchement.  Voilà  des  femmes  à  peine 
remises  des  fatigues  de  la  grossesse,  des  douleurs  de  l'enfantement  et  de  la  fièvre  du 
lait  qui  doivent  aller  douze  heures  par  jour  à  l'atelier.  Le  soir,  en  rentrant  chez  elles,  elle 
retrouvent  leurs  enfants;  mais,  malheureusement,  leurs  seins  sont  épuisés  ;  les  pauvres 
petits-êtres  n'y  boivent  souvent  qu'un  lait  insuffisant  :  alors,  ils  crient  toute  la  nuit; 
la  mère  le  veille;  elle  ne  dort  pas,  et,  le  lendemain,  elle  est  forcée  de  retourner  à  l'ate- 
lier et  d'y  travailler  de  nouveau  pendant  douze  heures.  Qu'arrive-t-il?  Au  bout  de 
quelques  jours,  le  lait  a  disparu  ou  se  trouve  privé  presque  complètement  de  ses 
principes  azotés  et  hydro-carbonés  et  surtout  de  ses  éléments  minéraux. 

On  sait,  d'après  des  analyses  chimiques,  que  c'est  dans  le  premier  mois  que  le  lait 
de  la  femme  et  des  animaux  contient  le  plus  de  substances  minérales,  sage  prévoyance 
de  la  nature  qui  permet  ainsi  le  rapide  développement  du  système  osseux.  Or,  par  le 
fait  même  du  travail,  cette  substance  minérale  diminue  dans  de  grandes  propor- 
tions. Il  en  résulte  que  dans  les  grands  centres  industriels,  presque  tous  les  enfants 
deviennent  rachitiques  et  présentent  une  diminution  notable  de  la  taille. 

Il  faudrait  donc  empêcher  les  femmes  pauvres  d'aller  travailler  dans  les  fabriques. 
Mais  comment  obtenir  un  pareil  résultat  ?  En  établissant  des  Caisses  de  secours  comme 
M.  Dollfus  en  a  établi  à  Mulhouse. 

Après  avoir  défendu  la  cause  des  mères  pauvres  devant  les  Sociétés  industrielles  et 
après  avoir  rencontré  partout  la  plus  grande  sympathie,  je  ne  crains  pas,  messieurs,  de 
venir  devant  vous  réclamer  d'une  manière  impérieuse  la  création  d'institutions  cha- 
ritables pour  les  femmes  nouvellement  accouchées  qui  travaillent  dans  les  grandes 
industries.  Les  Caisses  de  secours  auraient  un  immense  avantage.  D'après  le  système 
de  M.  Dollfus,  les  femmes  versent  15  centimes  par  quinzaine  ;  elles  forment  elles-mêmes 
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le  capital  de  la  Caisse;  de  cette  façon,  les  accouchées  n'ont  plus  à  recevoir  une 
aimiùne;  elles  sont  aidées  en  vertu  d'un  droit.  Du  reste,  l'Assistance  publique,  qui  fait 
ce  qu'elle  peut,  sera  toujours  insuffisante;  il  est  donc  nécessaire  de  la  remplacer  par 
quelque  chose  de  plus  encourageant  pour  nous  et,  en  même  temps,  de  plus  moral 
pour  la  classe  ouvrière.  La  participation  directe  d'une  Caisse  de  secours,  dans 
laquelle  les  femmes  verseraient  une  petite  cotisation,  constituerait  une  espèce  d'assu- 
rance. 

M.  Dollfus  a  pu  créer  une  institution  de  secours,  à  Mulhouse,  grâce  à  sa  haute 
influence  et  à  celle  de  sa  famille,  qui  se  trouvait  groupée  autour  de  lui;  cette  institu- 
tion a  pour  but  de  secourir  toutes  les  femmes  nouvellement  accouchées,  sans  s'occu- 
per de  savoir  chez  quel  fabricant  elles  travaillent.  J'ai  essayé  d'organiser  à  Lille 
quelque  chose  de  semblable;  je  n'ai  pas  réussi,  et  je  crois  que'vous  ne  serez  pas  plus 
heureux  que  moi,  car  il  me  paraît  difficile  d'engager  tous  les  industriels  d'une  région 
à  se  réunir  en  syndicat  pour  une  telle  œuvre  de  bienfaisance. 

Mais  voici  ce  que  je  propose  de  faire  et  ce  qui  fonctionne  déjà  dans  un  grand  nombre 
d'établissements  : 

Il  y  a,  dans  toutes  nos  fabriques,  des  Caisses  de  secours  pour  les  ouvriers.  Seule- 
ment, les  femmes  nouvellement  accouchées  sont  exclues  de  toute  participation  à  ces 
Caisses.  Cela  se  comprend:  comme  les  femmes  sont  plus  souvent  malades,  les 
ouvriers  craignent  de  voir  leur  Caisse  trop  souvent  vidée. 

Nous  nous  sommes  adressé  à  chaque  patron  isolément;  nous  avons  cherché  à  prou- 
ver qu'une  femme  nouvellement  accouchée  était  aussi  souffrante  qu'un  individu 
affligé  d'une  entorse  ou  d'une  bronchite  ;  que,  par  conséquent,  le  même  secours  devait 
lui  être  attribué.  Au  lieu  des  six  semaines  accordées  par  M.  Dollfus,  dans  un  but  éco- 
nomique, nous  avons  demandé  que  l'enfant  put  recevoir  au  moins  pendant  un 
mois  les  soins  maternels,  sitôt  après  sa  naissance.  Ce  laps  de  temps  suffit  pour 
sauver  son  existence,  fortifier  sa  constitution  et  permettre  à  la  mère  de  retrouver  la 
santé. 

Les  causes  de  la  mort,  qui  sont  si  considérables  au  début  de  la  vie,  proviennent  de  ce 
que  l'enfant  pendant  les  premiers  jours  de  son  existence  a  eu  une  alimentation  insuf- 
fisante ou  de  ce  qu'on  lui  a  donné  une  alimentation  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  la 
délicatesse  de  ses  organes.  Nous  permettons  bien  à  l'animal  de  rester  atttaché  au  sein 
maternel;  pourquoi  ne  le  permettrions-nous  pas  à  l'enfant?  Je  sais  qu'il  existe  contre 
certaines  femmes  de  la  société  un  sentiment  de  répulsion.  On  dit  :  «  C'est  une  fille- 
mère;  je  ne  veux  rien  faire  pour  elle  ».  Tâchons,  messieurs,  de  répandre  des  senti- 
ments plus  généreux  vis-à-vis  de  la  fille-mère.  Ne  soyons  pas  plus  sévères  que  celui 
qui  a  dit  :  «  Laissez  venir  à  moi  les  petits  enfants  »  ou  encore  :  «  Que  celui  qui  est 
sans  péché  lui  jette  la  première  pierre!  »  Protégeons  la  fille-mère  et  son  enfant. 

St-VincentdePaul  ne  considérait  pas  l'origine  d'un  enfant:  il  le  recueillait.  Dans  notre 
société,  les  personnes  les  mieux  intentionnées  disent  :  «  L'enfant  illégitime  est  le 
résultat  du  vice;  nous  ne  voulons  pas  lui  venir  en  aide  ».  On  pense  ainsi  diminuer 
l'immoralité.  Erreur  !  On  augmente  la  misère  sans  moraliser. 

Développons  donc  les  sentiments  généreux,  surtout  dans  le  cœur  de  certaines 
femmes;  faisons  qu'à  l'Assistance  publique  on  substitue  la  charité  privée  et,  je  le  répète, 
instituons  des  Caisses  de  secours  pour  les  accouchées.  Nous  habituerons  ainsi  la 
femme  et  l'ouvrier  à  l'épargne  ,  et  si  l'ouvrier  est  certain  de  son  avenir,  si  sa  femme 
sait  qu'elle  pourra  mettre  son  enfant  au  monde  dans  de   bonnes  conditions,  ils  seront 
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plus  calmes  dans  leur  vie  sous  tous  les  rapports  ;  car  ce  qui  préoccupe  le  plus  les 
pauvres  gens,  c'est  l'état  d'incertitude  dans  lequel  ils  se  trouvent.  «  Que  serai-je  ? 
que  deviendrai-je  ?  »  se  disent-ils,  et  leur  existence  est  une  longue  torture  morale  et 
physique. 

On  a  parlé  de  la  question  des  tours.  Devons-nous  nous  associer  au  vœu  qui  a  été  émis 
dans  notre  assemblée  au  sujet  de  leur  rétablissement  ?  Dans  certains  départements 
peut-être,  surtout  dans  le  Midi,  les  tours  peuvent  rendre  d'immenses  services,  grâce 
à  la  nouvelle  organisation  et  à  l'active  surveillance  de  la  Préfecture  de  police,  comme 
un  de  nos  collègues  le  disait  si  bien  tout  à  l'heure.  J'ai  été  appelé  depuis  longtemps  à 
examiner  cette  question  ;  les  arguments  pour  ou  contre  me  sont  connus;  je  les  ai  lon- 
guement développés  dans  mes  Cours  publics  à  notre  Faculté  des  sciences.  Ce  qui  m'a 
toujours  frappé  vivement,  c'est  la  grande  mortalité  des  enfants  envoyés  à  la  campagne 
et  appelés  «  enfants  assistés  ».  Nous  sommes  loin,  j'aime  à  l'espérer,  de  la  statistique 
de  M.  Vulvruche  qui  nous,  a  révélé  que  sur  112,000  enfants  adoptés  par  l'Assistance 
publique,  85,000  étaient  morts  dans  les  hôpitaux  ou  dans  les  campagnes  avant  l'âge 
de  cinq  ans,  que,  par  conséquent,  la  mortalité  s'était  élevée  à  76  pour  cent  ;  mais  je 
pourrais  vous  en  fournir  une  autre  :  c'est  la  statistique  des  enfants  recueillis  en  1862  ; 
elle  est  imprimée.  Je  m'abstiendrai  de  vous  en  parler,  car  elle  est  non  moins  lamen- 
table. Je  me'crois  donc  autorisé  à  vous  dire:  laissez  les  enfants  attachés  au  sein 
maternel  et  il  n'en  mourra  pas  autant  que  si  vous  les  confiez  à  des  mercenaires. 

Je  suis  médecin;  comme  tel,  j'ai  suivi  l'enfant  et  je  le  suis  tous  les  jours.  Permettez- 
moi  de  vous  confier  le  fruit  de  mes  observations.  On  vient  déposer  un  enfant  à 
l'hôpital  ou  ailleurs.  Que  fait-on  ?  Je  ne  parle  pas  de  Paris;  là,  les  enfants  sont  privi- 
légiés. Nous  sommes  en  province.  Dans  les  premiers  jours,  l'enfant  est  nourri  au  bibe- 
ron; puis,  on  le  conduit  à  la  campagne,  à  deux  ou  trois  lieues,  chez  une  nourrice.  Celle- 
ci  est  une  mère  qui  a  déjà  son  propre  enfant  à  nourrir.  L'enfant  de  la  ville  sera  laissé 
de  côté  ;  s'il  y  a  du  lait,  ce  sera  pour  l'enfant  légitime  ;  on  ne  donnera  à  l'étranger 
qu'une  alimentation  insuffisante.  Les  statistiques  font  foi  de  cet  état  de  choses  ;  c'est 
pourquoi  il  y  a  un  grand  intérêt  à  laisser  les  mères  nourrir  leurs  enfants.  Seulement, 
il  faut  aider  celles-ci,  il  faut  les  soutenir  pendant  le  premier  mois  qui  suit  leur  accou- 
chement. Nous  avons,  à  Lille,  une  Société  maternelle  qui  produit  quelques  bons  résul- 
tats; ils  sont  malheureusement  trop  minimes,  puisqu'aux  termes  de  ces  statuts  elle  ne 
peut  venir  en  aide  qu'aux  femmes  ayant  quatre  enfants.  Elle  distribue  cinquante  mille 
francs  par  an  ;  c'est  beaucoup  pour  une  ville  comme  la  nôtre  ;  mais  les  femmes  accou- 
chant pour  la  quatrième  fois  ne  reçoivent  que  quinze  à  seize  francs  et  une  layette  :  cela 
ne  remplace  pas  même  les  neuf  jours  d'incapacité  de  travail  qui  suivent  l'accouchement. 

L'enfant  n'est  donc  pas  suffisamment  protégé,  soit  indirectement  dans  la  personne 
de  sa  mère,  soit  directement.  Or,  de  l'avis  de  tous  les  économistes,  tous  les  âges 
doivent  être  soutenus  parla  société,  surtout  le  premier  âge.  A  cet  effet,  voyons  rapi- 
dement l'assistance  que  l'enfant  reçoit  depuis  sa  naissance  jusqu'à  l'âge  de  trois  mois. 
Nous  avons,  d'abord,  des  maternités;  mais, dans  toutes  les  villes,  on  ne  peut  y  rester 
que  neuf  ou  dix  jours.  Ensuite,  si  l'enfant  est  malade,  il  y  a  dans  les  hôpitaux  des 
doubles-lits;  mais  il  n'y  en  a  que  dix  chez  nous  ;  or,  c'est  insuffisant,  puisque  sur  mille 
accouchements,  il  y  en  a  quatre  mille  qui  se  font  dans  la  classe  pauvre;  donc  dix 
doubles-lits  pour  quatre  mille  accouchements,  c'est  relativement  bien  peu.  On  me  dira 
qu'il  y  a  aussi  des  crèches;  mais  elles  ne  s'ouvrent  pour  l'enfant  que  lorsqu'il  a  l'âge  de 
trois  mois. 
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Un  Membre.  —  A  Lille  seulement. 

M.  Houzé  de  l'Aulnoit.  —  C'est  sur  ce  qui  se  passe  à  Lille  que  porte  mon  étude. 
Du  reste,  si  les  crèches  s'ouvrent  plus  tôt,  cela  ne  vaut  pas  mieux  ;  les  enfants  ne  doi- 
vent pas  être  groupés  en  tas,  les  uns  sur  les  autres.  Lorsqu'une  affection  épidémique 
survient,  soit  la  coqueluche,  soit  toute  autre  maladie,  presque  tous  les  enfants  qui  sont 
ensemble  en  sont  atteints.  On  n'éviterait  la  contagion  qu'en  ayant  des  crèches  très- 
bien  aérées;  mais,  généralement,  elles  sont  mal  installées  ;  aussi  les  maladies  y  font- 
elles  de  fortes  trouées.  J'en  ai  visité  un  grand  nombre  ;  je  puis  en  parler  en  connais- 
Iiance  de  cause. 
J'en  reviens  à  ce  que  j'ai  dit  tout  d'abord  :  dans  beaucoup  de  villes  et  dans  beau- 
;oup  de  campagnes,  les  crèches  ne  s'ouvrent  pour  les  jeunes  enfants  que  lorsqu'ils  ont 
'âge  de  trois  mois  ;  la  raison  en  est  qu'il  est  trop  difficile  de  donner  les  soins  néces- 
iaires  à  des  enfants  âgés,  par  exemple,  de  six  semaines. 
Je  conclus  de  tout  ceci  qu'il  faut  tâcher  de  substituer,  comme  je  le  proposais  tout-à- 
'heure,  la  charité  privée  à  l'Assistance  publique,  en  propageant,  bien  entendu,  les  sen- 
timents généreux.  Il  faut  surtout  répandre,  vulgariser  les  grandes  institutions  de  bien- 
faisance, les  Caissqs  de  secours.  De  cette  façon,  nous  arriverons  à  diminuer  sensible- 
ment notre  mortalité.  C'est  mon  avis.  Je  m'appuie  sur  ce  qui  est  arrivé  à  Mulhouse 
dans  la  première  année  qui  a  suivi  l'organisation  des  Caisses  de  secours  créées  par 
M.  Dolffus  :  il  y  a  eu  une  diminution  de  onze  pour  cent  dans  la  mortalité  enfantine.  Eh 
bien  !  les  naissances  étant,  en  France,  d'un  million  chaque  année,  si  sur  ce  chiffre  on 
admet  250,000  accouchements  parmi  les  femmes  qui  travaillent  dans  l'industrie,  une 
diminution  de  10  pour  cent  sur  la  mortalité  de  la  première  année  permettra  de  sauver 
la  vie  à  25,000  enfants.  Un  tel  résultat  ne  peutlaisser  le  moindre  doute  sur  les  avantages 
de  l'institution  dont  je  sollicite  l'établissement  en  faveur  des  femmes  nouvellement 
accouchées.  Je  crois  que  tout  homme  de  cœur  ne  doit  pas  hésiter  à  se  faire  l'apôtre  de 
ette  œuvre  philanthropique.  {Applaudissements.) 

M.  Van  Cappelle,  docteur  en  médecine  (Amsterdam).  —  J'appelle  l'attention  du 
Congrès  sur  une  cause  de  mortalité  des  nouveau-nés  et  des  enfants  en  bas-âge  qui,  à 
ce  que  je  crois,  n'est  pas  très  connue  et  n'existe  pas  partout.  Cette  cause  est  produite 
par  l'initiative  des  Compagnies  d'assurances  pour  les  frais  d'enterrement.  Dans  les 
Pays-Bas,  l'ouvrier  s'assure  pour  les  frais  de  l'enterrement  des  membres  de  sa  famille 
en  payant  une  petite  somme  mensuelle;  pour  les  enfants  en  bas-âge,  il  ne  verse 
aucune  contribution,  mais  lorsqu'un  de  ces  enfants  vient  à  mourir,  le  père  touche  une 
somme  de  seize  à  dix-sept  francs  et  il  laisse  enterrer  l'enfant  aux  frais  de  la  Caisse  des 
pauvres.  Eh  bien  !  messieurs,  on  assure  que  ces  seize  ou  dix-sept  francs  sont  souvent 
réclamés  et  qu'il  y  a  des  hommes  qui  se  réjouissent  lorsque  leur  femme  est  enceinte 
dans  l'espoir  qu'ils  gagneront  bientôt  cet  argent.  Je  ne  commente  pas  ce  fait;  je  me 
contente  de  le  dénoncer. 

M.  Constantin  Paul,  docteur  en  médecine  (Paris).  —  M.  Du  Mesnil  a  fait  connaître 
ce  qui  existe  à  Paris  relativement  à  l'industrie  nourricière,  c'est-à-dire  les  bureaux 
privés  de  nourrices  où  les  parents  vont  confier  leurs  enfants  à  des  femmes  dont  elles 
veulent  payer  les  soins. 
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En  ce  qui  concerne  les  enfants  des  mères  pauvres  destinés  à  être  assistés,  on  a 
signalé  que  depuis  la  suppression  des  tours,  l'augmentation  de  la  mortalité  et  des 
crimes  avait  été  sensible.  Cela  est  très-vrai.  Aussi  ne  viens-je  pas  parler  contre  le 
rétablissement  des  tours.  Mais  il  me  paraît  qu'on  n'a  pas  dit  tout  ce  qui  a  été  fait 
pour  les  remplacer.  Or,  voici  ce  qui  se  passait  à  Paris  dans  ces  dernières  années  au 
bureau  municipal  des  nourrices,  dont  j'avais  la  direction  médicale  en  1873. 

Lorsqu'une  femme  se  présentait  chez  le  commissaire  de  police  pour  faire  inscrire 
son  enfant  au  nombre  des  enfants  assistés,  on  la  renvoyait  la  plupart  du  temps  à  l'Assis- 
tance publique.  Là,  on  disait  à  la  femme:  «Vous  ne  voulez  donc  pas  nourrir  votre 
enfant? »  —  «Je  n'en  ai  pas  les  moyens,  répondait  la  femme;  je  ne  puis  à  la  fois  tra- 
vailler et  nourrir  mon  enfant?  »  Alors,  l'Assistance  ajoutait:  «Ne  l'abandonnez  pas 
encore;  nous  allons  vous  secourir  pour  le  présent  ;  il  sera  toujours  temps  d'abandonner 
votre  enfant  plus  tard.  »  On  payait  à  la  femme  les  premiers  mois  de  nourrice  de 
l'enfant  et  l'on  obtenait  ainsi  que  celui-ci  ne  fût  pas  délaissé  par  sa  mère.  Au  bout 
de  deux  ou  trois  mois,  on  faisait  revenir  la  femme  et  on  lui  disait  :  «Etes-vous  mainte- 
nant en  état  de  reprendre  votre  enfant  ?  »  Elle  le  reprenait,  presque  toujours  :  c'était, 
en  ce  cas,  déjà  un  premier  résultat;  c'était  déjà  un  enfant  sauvé  de  l'Assistance  publi- 
que et  rendu  à  sa  mère.  Si  elle  ne  le  reprenait  pas,  elle  disait  :  «Il  m'est  encore  impos- 
sible de  nourrir  mon  enfant»;  on  lui  accordait  donc  un  nouveau  sursis;  de  mois  en 
mois,  on  la  faisait  revenir  à  l'Assistance  publique,  lui  donnant  des  nouvelles  de  son 
enfant,  l'intéressant  à  son  sort,  le  gardant  tant  qu'elle  refusait  de  le  reprendre.  Bref, 
chaque  mois,  on  faisait  rendre  quelque  enfant  à  sa  mère.  Pour  ceux  qui  restaient,  lors- 
que le  temps  de  leur  allaitement  était  terminé  et  qu'ils  étaient  sevrés,  on  appelait  les 
mères  et  on  disait  à  chacune  d'elles  :  «  Voilà  votre  enfant;  il  est  tout  sevré  ;  vous  avez 
eu  le  temps  de  vous  remettre  et  de  reprendre  du  travail.  Vous  n'avez  donc  plus  de  raison 
pour  l'abandonner.  » 

Les  femmes  dont  on  gardait  ainsi  les  enfants  n'étaient  généralement  pas  mariées. 
Elles  allaient  trouver  leur  amant  et  lui  donnaient  des  nouvelles  de  son  enfant  ;  de  cette 
façon,  leurs  rapports  ne  cessaient  pas,  et  lorsque  les  enfants  étaient  rendus  à  la  mère, 
souvent  celle-ci  avait  été  épousée  par  son  amant. 

Par  conséquent,  voilà  une  petite  institution  qui  fonctionnait  modestement,  sans 
phrases,  sans  déclarations  grandioses  et  qui  faisait  beaucoup  de  bien.  Du  reste,  l'Assis- 
tance publique  elle-même  y  trouvait  sa  récompense.  En  effet,  quand  un  enfant  est 
classé  comme  assisté,  l'administration  lui  donne  pendant  dix  ans  une  aide  com- 
plète ;  elle  reste  son  tuteur  jusqu'à  sa  majorité;  elle  est  en  partie  responsable  de  ce 
qui  peut  lui  arriver  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans.  Donc,  non-seulement  l'institution 
était  bonne  en  ce  sens  qu'elle  diminuait  le  chiffre  des  enfants  assistés  et  qu'elle  aug- 
mentait le  nombre  des  mariages  et  des  reconnaissances  d'enfants  naturels;  mais  elle 
était  avantageuse  aussi  en  ce  sens  que  l'Assistance  publique  y  trouvait  elle-même 
son  bénéfice,  puisque  chaque  fois  qu'elle  pouvait  rendre  un  enfant  à  ses  parents,  elle  se 
délivrait  de  neuf  ans  d'assistance  complète  et  de  huit  ans  de  tutelle. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  je  tiens  à  donner  quelques  détails  pour  montrer  que 
dans  l'assistance  des  enfants,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  le  cœur  sensible  et  d'être  bien 
intentionné.  Les  bons  sentiments  peuvent  conduire  à  de  mauvaises  mesures.  Qu'il  me 
soit  permis  d'indiquer  ce  qui  s'est  passé  dans  le  bureau  municipal  de  nourrices.  Ce 
bureau  avait  été  fondé  d'abord  pour  donner  aux  femmes  de  Paris  ne  pouvant  pas  allai- 
ter leurs  enfants  des  nourrices  de  la  campagne  ;  elles  devaient  les  payer,  mais  elles 
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étaient  surveillées  par  l'administration  de  l'Assistance  publique.  Il  y  avait  là  toutes 
les  garanties  possibles,  le  bureau  était  achalandé,  tout  marchait  à  souhait,  lorsqu'un 
beau  jour  on  présenta  à  ce  bureau  un  enfant  indigent  et  l'on  demanda  pour  lui  l'assis- 
tance gratuite  :  on  la  lui  donna.  Peu  à  peu,  alors,  au  lieu  d'un  enfant  assisté  gratuite- 
ment, il  y  en  eut  deux,  cinq,  dix,  cent,  mille,  deux  mille,  trois  mille.  A  l'époque  où 
j'avais  la  direction  du  bureau,  sur  4,700  enfants  placés  dans  l'année,  il  y  en  avait  peut- 
être  3,000  qui  étaient  gratuitement  assistés.  Qu'est-il  arrivé  ?  C'est  que  ce  bureau, 
qui  offrait  de  grandes  garanties,  a  perdu  tout  son  crédit.  Quand  une  femme  parlait 
d'aller  y  porter  son  enfant,  ses  voisines  disaient  :  «  C'est  une  mère  qui  veut  se  délivrer 
de  son  enfant  ;  elle  l'envoie  à  l'Assistance  publique  ».  La  mère  avait  beau  répondre 
qu'elle  mettait  son  enfant  dans  un  bureau  où  il  n'y  avait  qu'une  partie  des  enfants  qui 
fussent  assistés  gratuitement  et  qu'elle  payait  les  frais  de  nourrice,  cela  ne  faisait 
rien  :  le  bureau  était  discrédité. 

Par  conséquent,  il  y  a  un  grand  inconvénient  à  mettre  dans  un  même  bureau  les 
enfants  assistés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  11  y  a  plus:  l'Assistance  publique  est  pauvre; 
elle  vit  d'une  subvention  ;  elle  doit  répartir  cette  subvention  sur  le  plus  grand  nom- 
bre de  têtes  possible  ;  elle  donne  donc  à  chaque  enfant  ce  qu'elle  regarde  comme  le 
strict  nécessaire.  Il  en  résultait  que  la  rétribution  accordée  par  le  bureau  à  chaque 
nourrice  qui  se  chargeait  d'un  enfant  indigent  n'équivalait  pas  à  ce  que  les  parents 
payaient.  Ceux-ci  donnaient  vingt-cinq  francs  par  mois;  le  bureau  n'en  pouvait  donner 
que  quinze  ;  donc,  peu  à  peu  les  nourrices  à  vingt-cinq  francs  diminuèrent  par  rapport 
aux  nourrices  à  quinze  francs.  A  mesure  que  le  bureau  grandissait,  les  nourrices  avaient 
de  moins  en  moins  la  chance  de  trouver  des  enfants  rapportant  vingt-cinq  francs 
par  mois,  si  bien  que  leur  recrutement  devint  impossible.  Les  nourrices  espéraient 
obtenir  des  enfants  à  vingt-cinq  francs,  mais  elles  n'en  trouvaient  qu'à  quinze  ;  déçues 
de  leurs  espérances,  elles  s'en  retournaient  de  mauvaise  humeur  et  une  mauvaise 
situation  se  préparait  pour  l'enfant. 

Je  termine  là  cette  communication  qui  n'avait  que  deux  objets  :  le  premier  de  mon- 
trer que  la  ville  de  Paris,  qui  avait  supprimé  les  tours,  les  avait  en  partie  remplacés 
par  une  mesure  recommandable  à  tous  les  titres;  le  second  d'indiquer  que  dans  les  œuvres 
de  bienfaisance  comme  dans  tout  ce  qui  ressort  à  la  médecine,  il  faut  toujours  attendre 
que  l'expérience  se  soit  prononcée  pour  savoir  si  une  œuvre  qui  part  d'un  bon  senti- 
ment n'aboutit  pas  quelquefois  à  un  résultat  tout  différent  de  celui  qu'on  veut  atteindre. 


., 


M.  Bucquet.  —  Je  demande  à  exposer  le  système  d'assistance  adopté  en  France 
égard  des  enfants.  Je  me  placerai  à  un  point  de  vue  général  et  non  pas  au  point  de 
vue  d'une  localité  particulière;  c'est  une  question  administrative  plutôt  que  médicale 
que  je  traiterai  devant  vous. 

La  femme  indigente  qui  est  sur  le  point  d'accoucher  est  ou  reçue  à  l'hôpital  pendant 
le  dernier  mois  de  sa  grossesse,  ou  traitée  à  domicile  par  les  soins  du  Bureau  de  bien- 
faisance. Une  fois  l'enfant  venu  au  monde,  on  cherche  à  intéresser  la  mère  à  son  sort, 
on  l'exhorte  à  le  nourrir;  si  elle  ne  peut  le  faire,  par  suite  de  sa  situation,  l'enfant  est 
provisoirement  remis  à  une  nourrice  sédentaire  qui  est  à  l'hôpital  et  qui  nourrit  l'enfant 
jusqu'au  moment  où  il  est  envoyé  en  nourrice. 

L'enfant  assisté  reste  sous  la  tutelle  de  l'Administration  jusqu'à  l'âge  de  21  ans.  Le 
ourricier  chez  lequel  il  est  placé  reçoit  un  salaire  qui  cesse  lorsque  l'enfant  est  âgé 
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de  12  ans;  à  ce  moment,  celui-ci  est  mis  en  apprentissage  ou  en  condition,  principale- 
ment chez  des  cultivateurs. 

L'Administration,  des  inspecteurs  spéciaux,  les  autorités  locales,  des  Comités  de 
patronage  veillent  sur  ces  enfants  ;  ils  étaient,  en  1874,  au  nombre  de  91,927.  Les 
bienfaits  d'une  éducation  primaire  professionnelle  et  religieuse  leur  sont  assurés. 

L'organisation  du  service  et  la  surveillance  des  enfants  assistés  sont  complètes  ; 
grâce  à  cette  intervention  administrative,  ils  sont  bien  traités  ;  la  mortalité  a  sensible- 
ment diminué  parmi  eux  ;  elle  n'est  plus  que  de  32,46  pour  cent. 

L'Administration  donne  par  le  placement  une  famille  à  l'enfant  trouvé,  abandonné  ; 
elle  garantit  son  avenir  par  l'apprentissage  d'un  métier;  au  lieu  d'un  élément  nui- 
sible, dangereux  pour  l'ordre  social,  elle  crée  un  citoyen  utile. 

Les  dépenses  du  service  des  enfants  assistés  étaient  considérables.  On  a  eu  alors 
recours  à  un  système  de  secours  temporaires  qui  a  été  critiqué,  mais  qui  donne  au 
double  point  de  vue  économique  et  social  d'excellents  résultats;  il  consiste  à  encou- 
rager la  fille-mère  à  conserver  son  enfant;  le  secours  qu'on  lui  donne  est  modeste  et 
généralement  limité  à  une  durée  de  trois  ans  ;  mais  bien  souvent  il  suffit  pour  la  déter- 
miner à  ne  pas  abandonner  son  enfant.  Celui-ci  étant  conservé  par  sa  mère  ou  placé 
chez  ses  parents  est  très  bien  soigné  :  aussi  la  mortalité  des  35,689  enfants  élevés  dans 
ces  conditions  ne  dépasse-t-elle  pas  12  pour  cent. 

D'un  autre  côté,  la  présence  de  l'enfant  exerce  une  heureuse  influence;  elle  fortifie  la 
fille-mère  contre  les  dangers  d'une  rechute  et  amène  souvent  le  père  à  légitimer  l'en- 
fant et  à  épouser  la  mère . 

Le  législateur,  en  France,  ne  s'est  pas  borné  à  protéger  les  enfants  assistés  :  il  a 
voulu  que  tous  les  enfants  âgés  de  moins  de  deux  ans  et  placés,  moyennant  salaire,  en 
nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde,  hors  du  domicile  de  leurs  parents,  fussent  aussi 
l'objet  d'une  surveillance  administrative  et  médicale  ayant  pour  but  de  protéger  leur 
vie  et  leur  santé.  Une  loi,  préparée  en  1870  et  votée  en  1874,  a  créé  et  organisé  ce 
nouveau  service  ;  elle  assure  à  plus  de  100,000  enfants  une  protection  sérieuse  et 
efficace. 

L'Administration,  convaincue  que  la  mortalité  des  enfants  du  premier  âge  devait  être 
attribuée,  en  grande  partie,  à  l'ignorance  où  l'on  est,  dans  les  campagnes,  des  soins 
qu'il  convient  de  donner  aux  enfants,  a  demandé  à  l'Académie  de  médecine  un  petit 
traité  élémentaire  d'hygiène  de  l'enfance.  Ces  notions  d'hygiène  sont  imprimées  sur  le 
carnet  délivré  à  chaque  nourrice;  elles  sont,  en  outre,  répandues  et  vulgarisées  par  les 
soins  des  autorités  locales. 

La  surveillance  établie  par  la  loi  supplée  à  l'indifférence  ou  à  l'éloignement  des 
parents;  elle  protège  les  enfants  contre  des  nourrices  mercenaires  qui  seraient  tentées 
de  les  faire  disparaître.  Elle  a  produit  les  meilleurs  effets  dans  les  départements  où  elle 
a  été  exercée  :  ainsi  dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  que  la  statistique  du  docteur 
Brochard  accusait  d'une  mortalité  de  89  pour  cent,  on  ne  compte  plus,  depuis  la  créa- 
tion du  service  de  surveillance,  qu'un  chiffre  de  25,20  pour  cent  de  mortalité  des  en- 
fants d'un  jour  à  un  an. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  la  nécessité  de  cette  surveillance  des  enfants  que  les 
mères,  en  France,  désertent  leur  devoir  et  que  l'allaitement  maternel  est  peu  fréquent. 
En  1872,  sur  1,266,435  enfants  du  premierâge,  1,0 11, 967  étaient  allaités  par  leur  mère 
et  17,164  par  des  nourrices  sur  lieu  ;  on  comptait,  en  outre,  137,769  enfants  élevés  au 
biberon  par  leur  mère. 
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Enrésumé,  l'organisation  du  service  des  enfants  assistés  et  des  enfants  envoyés  en 
nourrice,  en  France,  est  complète.  On  pourra  bientôt  établir  une  statistique  des 
causes  des  décès  des  enfants  offrant  toutes  les  garanties  administratives  et  scienti- 
fiques réclamées. 

.M.  A.  Manouvriez,  docteur  en  médecine  (Valenciennes).  —  Jusqu'ici,  messieurs, 
nos  honorables  collègues  vous  ont  entretenus  seulement  des  conditions  qui  accroissent 
la  mortalité  chez  les  enfants;  celles  qui  la  font  diminuer  ne  seraient  peut-être  pas  d'un 
moindre  enseignement. 

Je  désire  attirer  votre  attention  sur  un  point  spécial  au  pays  auquel  j'appartiens:  le 
Nord  de  la  France.  Les  mineurs  de  houille,  dans  cette  région,  en  général,  mais  notam- 
ment ceux  de  la  Compagnie  d'Anzin,  offrent  une  particularité  au  point  de  vue  de  la 
mortalité  du  premier  âge:  ils  ont  beaucoup  d'enfants;  —  cela  n'a  rien  de  bien  extraor- 
dinaire ;  — mais  ce  qui  est  plus  intéressant,  c'est  qu'ils  en  perdent  peu.  Vous  me  de- 
manderez quelles  sont  les  raisons  de  cette  moindre  mortalité.  Il  faut  d'abord  savoir 
que  la  femme  du  mineur  ne  travaille  pas  ;  elle  reste  à  la  maison  pour  élever  ses 
enfants  et  s'occuper  exclusivement  de  sa  famille.  D'autre  part,  la  faible  mortalité  dont 
je  parle  peut  s'expliquer  par  les  soins  que  les  mineurs  ont  intérêt  à  donner  à  leurs 
enfants,  puisque  plus  un  mineur  a  d'enfants,  —  et  ceux-ci  gagnent  leur  vie  de  bonne 
heure,  —  plus  il  amasse  d'argent  par  leur  travail  assuré  d'avance. 

Mais  il  y  a  chez  eux  une  autre  condition  qui  se  rapporte  à  ce  que  M.  Bertillon  vous  a 
signalé  :  l'influence  de  la  température.  Dans  notre  climat,  les  petits  enfants  et  les  nour- 
rissons souffrent  beaucoup  du  froid,  surtout  du  froid  humide.  Or,  mon  père,  sous  l'au- 
torité duquel  je  suis  heureux  de  me  placer  ici,  m'a  souvent  dit  qu'il  considérait  comme 
très-favorable  la  chaleur  artificielle  constante  dans  laquelle  sont  pour  ainsi  dire  couvés 
les  petits  mineurs,  à  l'intérieur  d'habitations  bien  chauffées  nuit  et  jour,  grâce  au  com- 
bustible qui  est  largement  dispensé  aux  ouvriers  ;  l'air  des  maisons  est,  d'ailleurs,  bien 
renouvelé,  car  les  feux  sont  à  foyers  ouverts.  L'enfant  est  donc  soigné  par  sa  mère, 
dans  un  milieu  sec  et  d'une  température  suffisamment  élevée,  ce  qui  doit  contribuer 
pour  une  large  part  au  résultat  que  nous  avons  constaté,  puisqu'en  comparaison  des 
enfants  des  mineurs,  ceux  des  autres  artisans  donnent  une  mortalité  considérable. 

11  est  un  autre  point  sur  lequel  je  voudrais  encore  appeler  votre  attention.  Le  déla- 
brement des  voies  digestives,  on  vous  l'a  dit,  messieurs,  occasionne  une  grande  partie 
des  décès  du  premier  âge  en  prédisposant  les  enfants  à  contracter  diverses  maladies 
aiguës  qui  entraînent  la  mort.  En  4875,  dans  un  rapport  sur  les  épidémies,  j'ai  eu  l'oc- 
casion de  signaler  que  les  enfants  qui  fournissent  la  plus  grande  mortalité  sont  ceux 
qui  prennent  un  lait  insuffisant  ou  échauffé  par  le  travail  de  lanière,  ceux  qui  sont  sevrés 
prématurément,  ceux  enfin  qui  sont  élevés  au  biberon  et  soumis  à  une  alimentation 
solide  prématurée.  Quand  on  demande  à  une  mère  comment  elle  nourrit  son  jeune 
enfant,  elle  répond  invariablement  :  «  Je  le  nourris  très  bien  ;  il  mange  comme  nous  ». 
Voilà  le  produit  de  l'ignorance  au  service  des  meilleures  intentions. 

On  vous  a  dit  que  le  manque  de  lait  chez  la  mère  ne  pouvait  être  considéré  comme 
cause  justifiable  de  l'alimentation  artificielle.  Eh  bien  !  chez  nous,  dans  la  classe  aisée, 
trop  souvent  les  mères  n'ont  pas  assez  de  lait  pour  nourrir  leurs  enfants  ;  à  plus  forte 
raison,  cela  a-t-il  lieu  dans  la  classe  pauvre. 

Valenciennes  est  une  ville  enclavé  e  dans  de  vieilles  fortifications,  destinées  à  dispa- 
raître un  jour  ;  elle  est  très-encombrée,  et,  à  ce  sujet,  permettez-moi  de  vous  signaler 
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une  cause  des  plus  importantes  et  des  moins  connues  de  cet  encombrement.  Un  hono- 
rable membre  de  notre  section  vient  de  déplorer  le  mauvais  fonctionnement  des  Bureaux 
de  bienfaisance  en  son  pays.  Chez  nous,  le  Bureau  de  bienfaisance  fonctionne  fort  bien; 
ses  administrateurs  sont  dévoués,  éclairés;  ce  sont  des  personnes  qui  ont  le  temps  de 
s'occuper  de  leur  service.  Mais  c'est  précisément  cette  bonne  gestion  du  Bureau  de 
bienfaisance  qui  tourne  à  mal,  et  voici  comment  :  il  n'y  a  presque  rien  dans  les  cam- 
pagnes pour  secourir  les  ouvriers,  de  sorte  que  non-seulement  ceux  qui  travaillent 
en  ville  logent  en  ville  même,  mais  que  ceux  aussi  qui  travaillent  à  une  ou  deux  lieues 
de  chez  nous,  dans  tout  le  pourtour  de  Valeneiennes,viennenty  demeurer,  uniquement 
pour  recevoir  des  secours  de  toute  nature.  Us  ne  comprennent  pas  que  ces  secours  ne 
leur  deviendraient  pas  nécessaires  s'ils  étaient  restés  à  la  campagne. 

Mon  père  a  vainement  cherché,  pendant  plus  de  trente  années,  à  faire  pénétrer  cette 
vérité  parmi  les  ouvriers  ;  je  m'efforce  aussi  de  leur  faire  comprendre  l'avantage  qu'il 
y  aurait  pour  leurs  enfants  à  rester  à  la  campagne  ;  mais  jusqu'à  ce  jour  je  n'y  suis 
guère  parvenu. 

M.  Janssens,  docteur  en  médecine  (Bruxelles).  —  Les  honorables  préopinants  vous 
ont  énuméré,  messieurs,  la  plupart,  des  causes  de  la  grande  mortalité  des  petits 
enfants.  Malheureusement,  le  chapitre  des  causes  de  cette  léthalité  excessive  est  très- 
long  ;  nous  pourrions  prolonger  cette  discussion  pendant  plusieurs  jours  avant  d'avoir 
épuisé  le  sujet. 

Depuis  quinze  ans,  je  me  livre  à  des  recherches  statistiques  sur  les  causes  de  la 
mortalité  à  Bruxelles.  J'ai  ainsi  eu  l'occasion  de  constater  l'influence  très-réelle  des 
causes  multiples  qui  vous  ont  été  énumérées  jusqu'à  présent.  Il  en  est  deux  pourtant 
qui  ne  peuvent  être  passées  sous  silence  dans  la  discussion  actuelle,  car  j'ai  été  à 
même  d'en  contrôler  l'influence  désastreuse,  surtout  pendant  ia  saison  d'hiver. En  pre- 
mier lieu,  je  signalerai  l'influence  nocive  du  transport  trop  hâtif  des  enfants  nouveau- 
nés  au  baptême.  J'ignore  les  usages  qui  prévalent  dans  d'autres  pays  ou  dans  d'autres 
villes  ;  mais  chez  nous,  quand  un  enfant  vient  au  monde,  on  s'empresse  généralement, 
surtout  dans  la  classe  ouvrière,  de  le  porter  à  l'église  pour  qu'il  puisse  bénéficier  sans 
retard  du  sacrement  qui  doit  laver  la  tache  originelle.  Si  l'enfant  est  débile,  s'il  paraît 
voué  à  une  mort  prochaine,  s'il  est  né  avant  terme,  on  se  hâte  d'autant  plus  d'avoir 
recours  au  prêtre  qui  doit  lui  administrer  l'eau  du  baptême.  J'ai  maintes  fois  pu 
constater  que  le  sclérème,  le  coryza  suraigu  et  surtout  la  pneumonie  enlevaient  chaque 
année  un  certain  nombre  d'enfants  prématurément  exposés  sur  les  fonts  baptismaux. 
Cependant,  l'autorité  civile  a  donné  à  ce  sujet  un  exemple  à  imiter.  Conformément  aux 
prescriptions  textuelles  du  Code  civil,  les  enfants  nouveau-nés  étaient  présentés  jadis 
au  bureau  de  l'état-civil  pour  l'inscription  de  la  naissance.  Cette  formalité,  qui  devait 
s'accomplir  endéans  les  trois  premiers  jours  qui  suivent  l'accouchement,  pouvant  avoir 
des  conséquences  funestes  pour  la  santé  de  l'enfant,  surtout  pendant  la  saison  rigou- 
reuse, l'administration  communale  de  Bruxelles  a  décidé  qu'on  ne  vérifierait  plus 
aucune  naissance  à  l'Hôtel-de-ville  et  que  les  médecins  de  l'état-civil  seraient  chargés 
de  constater  à  domicile  la  naissance  et  le  sexe  des  enfants  nouveau-nés.  Cette  mesure 
administrative  constitue  un  acte  très-philanthropique  ;  j'aime  à  croire  que  les  minis- 
tres d'une  religion  qui  impose  la  charité  comme  le  premier  des  devoirs  ne  voudront  pas, 
sous  ce  rapport,  se  montrer  moins  humains,  moins  charitables  que  l'autorité  civile  et 
uniront  leurs  efforts  à  celle-ci  pour  sauvegarder  la  santé  et  la  vie  d'un  grand  nombre 
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d'enfants,  aujourd'hui  sacrifiés  à  une  coutume  contre  laquelle  l'hygiène  proteste  haute-' 
ment. 

Il  est  une  autre  cause  de  mortalité  que  j'ai  souvent  constatée  en  hiver  :  je  veux 
parler  de  l'asphyxie  des  enfants  étouffés  dans  les  bras  de  leur  mère  pendant  son  som- 
meil. Je  crois  que  ce  genre  de  mort  est  plus  fréquent  qu'on  ne  le  pense  généralement; 
cela  tient  à  ce  qu'il  n'est  pas  toujours  aisé  de  reconnaître  les  .signes  extérieurs  et 
apparents  de  cette  espèce  de  mort  violente  ;  il  faut  une  certaine  habitude  pour  con- 
stater immédiatement  de  visu  qu'un  enfant  a  succombé  à   la  suite   d'un  étouffement. 

pendant,  cet  accident  doit  se  produire  assez  souvent  en  hiver,  si  j'en  juge  par  ce  que 
ai  observé. 

Dans  un  seul  quartier  de  la  ville,  quatre  enfants  avaient  succombé  à  cette  cause 
dans  l'espace  d'un  mois.  J'ai  contrôlé  les  signes  apparents  qui  révélaient  ce  genre  de 
mort  :  presque  toujours,  la  mère  ou  la  nourrice  finissaient  par  avouer  l'imprudence 
fatale  qu'elle  avait  commise  et  qui  avait  causé  la  mort  de  son  enfant  ou  du  nourrisson 
qu'on  lui  avait  confié. 

M.  Dally,  docteur  en  médecine  (Paris).  —  Ce  fait  est  assez  connu. 

M.  Janssens.  —  Il  n'en  est  pas  moins  utile  d'attirer  sur  lui  l'attention  du  Corps 
médical. 

Puisque  j'ai  la  parole,  j'en  profite  pour  émettre  quelques  vœux  concernant  l'hygiène 
des  enfants. 

Mon  honorable  ami  M.  le  professeur  Beneke  a  appelé  tantôt  votre  attention  sur  la 
nécessité  de  donner  aux  étudiants  en  médecine  une  instruction  plus  complète  au  point 
de  vue  de  l'hygiène  des  enfants.  Je  voudrais  étendre  et  compléter  cette  proposition  très- 
opportune  ;  je  voudrais  que  dans  les  écoles  communales  de  filles,  mais  dans  les  classes 
supérieures  seulement,  on  enseignât  également  les  soins  à  donner  à  la  première 
enfance.  On  apprend  aux  jeunes  filles  une  foule  de  choses  très-intéressantes  et  très- 
utiles;  on  leur  expose,  avec  force  détails,  l'histoire  du  peuple  hébreu;  on  leur  enseigne 
les  hauts  faits  d'une  série  de  personnages  légendaires  de  l'histoire  ancienne  et  d'autres 
choses  encore  non  moins  importantes  à  savoir.  Pourquoi  s'abstient -on  de  leur 
enseigner  certaines  notions  hygiéniques  qu'elles  sont  destinées  à  appliquer  quelques 
années  plus  tard  et  qui  doivent  contribuer  à  l'éducation?  Peut-être  objectera-t-on  qu'il 

a  certains  inconvénients  à  apprendre  à  des  jeunes  filles  ce  qu'elles  auront  à  faire 
uand  elles  seront  mères  ;  mais  cette  objection  n'a  pas  de  fondement. 

On  peut  parfaitement  agir  comme  le  font  nos  médecins,  car  cela  est  admis  dans 
es  écoles  communales  de  Bruxelles.  Il  y  a,  dans  toutes  les  écoles  communales  de  notre 
ville,  des  inspections  hebdomadaires  faites  par  les  médecins  du  bureau  d'hygiène 
Ces  médecins  ont  pour  mission  de  donner  aux  enfants  des  avis  sur  certains  points 
de  l'hygiène  privée  et  de  l'hygiène  publique,  en  cas  d'épidémie,  par  exemple.  Rien  ne 
les  empêche,  par  conséquent,  de  parler  de  l'hygiène  des  petits  enfants,  des  préjugés 
qui  circulent  sur  l'allaitement,  sur  l'emmaillotement  et  autres  choses  encore  dont  il  a 
été  question.  L'objection  que  j'ai  reproduite  plus  haut  n'est  donc  pas  sérieuse  ;  c'est 
aux  médecins  à  observer  toutes  les  convenances  voulues. 

Un  second  vœu  que  je  voudrais  voir  émettre  par  le  Congrès,  c'est  que  la  vaccine  fût 
rendue  obligatoire.  La  variole  est  une  de  ces  maladies  qui,  malgré  tous  les  efforts  com- 
binés   des   médecins  et  des  autorités  sanitaires,  font    constamment  des  ravages  :    en 
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effet,  nous  sommes  désarmés  par  suite  de  l'absence  d'une  loi  qui  oblige  les  individus 
vivant  à  proximité  des  foyers  de  variole  à  se  faire  vacciner  ou  revacciner. A  Bruxelles, 
par  exemple,  les  médecins  faisant  partie  du  bureau  d'hygiène  de  la  ville  font  une 
enquête  au  domicile  de  tout  individu  atteint  de  la  variole  et  offrent  l'inoculation  vacci- 
nale à  toutes  les  personnes  domiciliées  dans  la  maison  ou  dans  le  voisinage  du  malade. 
Cette  mesure  a  donné  jusqu'à  présent  d'excellents  résultats;  mais,  dans  certains  cas,  nos 
médecins  rencontrent  des  préjugés  insurmontables,  une  opposition  tenace  dont  une 
loi  coercitive  pourrait  seule  triompher. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  ressortir  devant  vous/messieurs,  l'importance  prépondé- 
rante du  rôle  que  la  statistique  est  appelée  à  remplir  dans  toutes  les  discussions 
scientifiques  relatives  à  la  mortalité  des  nouveau-nés.  La  plupart  des  orateurs  qui  ont 
pris  la  parole  dans  cette  enceinte  ont  étayé  leurs  opinions  à  l'aide  d'arguments  statis- 
tiques recueillis  dans  différents  pays.  Or,  ma  conviction  est  que  le  Congrès  doit  pour- 
suivre cette  voie  ;  fort  de  son  autorité  légitime,  il  doit  provoquer  une  enquête  interna- 
tionale sur  les  causes  de  la  mortalité  des  enfants  au-dessous  d'un  an.  Cette  enquête 
serait  singulièrement  facilitée  si  tous  les  hommes  compétents  réunis  ici  voulaient  bien 
s'entendre  au  sujet  d'un  modèle  du  questionnaire  à  soumettre  aux  administrations 
centrales  et  locales  de  tous  les  pays  représentés  dans  cette  assemblée  pour  obtenir 
tous  les  documents  nécessaires. 

La  question  pourrait,  dès  lors,  être  reproduite  dans  un  Congrès  ultérieur  de  médecine 
ou  d'hygiène,  où  nous  arriverions  armés  de  pied  en  cap,  c'est-à-dire  munis  d'une  série 
de  faits  et  de  documents  officiels  comparables  qui  permettraient  d'élucider  bien  des 
points  restés  obscurs,  faute  de  renseignements  suffisants. 

J'aurais  encore  voulu  ajouter  quelques  mots  à  propos  des  Caisses  de  secours  pour  les 
femmes  nouvellement  accouchées.  Je  regrette  qu'aucun  de  nos  confrères  italiens  ne 
soit  ici  présent  pour  nous  donner  des  explications  sur  l'application  de  cette  mesure  en 
Italie.  Dans  ce  pays,  notamment  à  Florence,  à  Milan,  à  Turin,  on  accorde  aux  mères 
accouchées  ce  qu'on  appelle  le  sussidio  a  latte  ;  c'est  un  subside  octroyé  aux  mères 
qui  allaitent  leurs  enfants.  Des  sommes  relativement  élevées  sont  données  par  les  ad- 
ministrations communales  dans  un  but  charitable.  Toutefois,  si  j'en  crois  certains  ren- 
seignements verbaux  qui  m'ont  été  fournis  dans  un  voyage  récent  en  Italie,  dans  quel- 
ques villes,  et  particulièrement  en  Toscane,  il  serait  question  de  supprimer  le  subside 
aux  filles-mères.  Or,  c'est  le  principe  contraire  que  je  voudrais  voir  prévaloir,  en  vue 
de  diminuer  l'excessive  mortalité  des  enfants  illégitimes. 

M.  HouzÉ  de  l'Aulnoit.  —  On  m'a  assuré  qu'il  y  aurait  à  l'avenir  une  certaine 
surveillance  pour  les  enfants  assistés  à  la  campagne. 

Je  retirerai  les  paroles  amères  que  j'ai  prononcées  contre  les  tours  si  l'on  me  prouve 
que  la  moyenne  de  la  mortalité  ne  dépassera  pas  30  pour  cent  ;  c'est  à  peu  près  le 
chiffre  maximum  de  nos  grandes  villes. 

On  a  dit,  à  propos  des  enfants  asphyxiés  par  les  mères-nourrices,  qu'il  n'y  avait  pas 
moyen  de  reconnaître  ce  genre  de  mort.  Le  fait  dont  il  s'agit  est  très-fréquent;  comme 
médecin-légiste,  je  suis  souvent  appelé  par  le  Parquet  à  le  constater.  Un  enfant  est 
très-bien  portant  dans  son  berceau;  le  lendemain,  on  ne  retrouve  qu'un  cadavre.  C'est 
déjà  un  indice.  Un  enfant  est  gras  et  nullement  malade  ;  il  n'a  pas  eu  de  convulsions  et 
il  meurt  ;  il  est  facile  de  constater  à  quel  mal  il  a  succombé.  Je  ne  parle  pas  des  écla- 
boussures  sanguines  qu'on   trouve  toujours   à  la  surface  du  cœur  et  des  poumons  ; 
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les  mères  des  enfants  chez  lesquels  on  constate  ces  éclaboussures  passent  en  police 
correctionnelle  et  sont  condamnées  pour  homicide  par  imprudence. 

Un  de  mes  collègues  du  Nord  de  la  France  a  dit  que  les  jeunes  femmes  riches  des 
environs  de  Valenciennes  nourrissent  très-rarement  leurs  enfants.  Je  me  joins  à  cette 
affirmation  en  ce  qui  concerne  les  jeunes  femmes  de  Lille,  et  je  pense  qu'il  en  est  de 
même  dans  toutes  les  grandes  villes.  Les  jeunes  femmes  de  la  classe  riche  ne  peuvent 
pas  résister  aux  fatigues  de  l'allaitement  parce  qu'en  général,  leur  constitution  est 
très-affaiblie  par  les  exigences  de  l'éducation.  Je  voudrais  donc  qu'on  pensât  sérieuse- 
ment à  faire  faire  aux  jeunes  filles  des  exercices  gymnastiques.  Il  y  a  des  gymnases 
pour  les  hommes  :  il  en  faudrait  aussi  dans  les  pensionnats  de  filles.  En  effet,  lorsque 
les  devoirs  de  la  maternité  viennent  s'imposer  aux  jeunes  femmes,  la  plupart  d'entre 
elles  sont  dans  l'impossibilité  de  les  remplir . 

Je  suis  également  d'avis  qu'une  statistique  serait  de  la  plus  haute  importance  pour 
bien  déterminer  les  principales  affections  qui  sévissent  sur  les  jeunes  enfants.  Mais  il 
faudrait  alors  recommander  à  nos  confrères  d'apporter  un  grand  soin  à  la  précision 
des  diagnostics.  Le  plus  souvent  on  donne  les  diagnostics  un  peu  en  l'air  et  l'on  n'ob- 
tient alors  que  des  renseignements  insuffisants. 

M.  Eugène  Marbeau,  docteur  en  médecine  (Paris).  —  Je  répondrai  quelques  mots  à 
une  observation  qui  a  été  présentée  par  M.  Houzé  de  l'Aulnoit  au  sujet  des  crèches. 
L'honorable  membre,  après  avoir  dit  qu'à  Lille  les  crèches  ne  reçoivent  pas  les  enfants 
avant  l'âge  de  trois  mois,  a  ajouté  que  c'était  là  une  mesure  heureuse  parce  que  si  elles 
les  recevaient  plus  tôt  la  mortalité  serait  très-grande.  A  Paris,  les  crèches  reçoivent  les 
enfants  de  quinze  jours  ou  d'un  mois  ;  il  en  est  de  même  à  Bruxelles  et  dans  d'autres 
villes.  Or,  l'expérience  n'a  pas  constaté  le  danger  que  redoute  M.  Houzé.  Il  est  vrai 
que  les  enfants  de  quinze  jours  à  un  mois  sont  peu  nombreux  :  il  y  a  à  cela  plusieurs 
raisons.  L'institution  dont  M.  Houzé  demandait  la  création  existe  déjà  à  Paris.  Nous 
avons  des  Sociétés  de  secours  mutuels  qui  assistent  les  femmes  nouvellement  accou- 
chées pendant  six  semaines  ;  les  mères  qui  ont  le  bonheur  de  recevoir  ces  secours 
gardent  leurs  enfants  chez  elles. 

D'autre  part,  il  est  certain  que  l'enfant  du  premier  âge  exige  des  soins  assidus  ; 
il  est  désirable  qu'en  général,  la  mère  le  garde  chez  elle  .  Mais  il  y  a  cependant  des 
cas  dans  lesquels  la  mère  ne  peut  surveiller  elle-même  son  enfant  ;  elle  est  obligée 
de  retourner  à  l'atelier  avant  d'attendre  trois  mois  ;  si  les  crèches  refusaient  de  recevoir 
l'enfant,  elle  serait  alors  forcée  de  l'abandonner  ou  de  l'envoyer  en  nourrice.  C'est  pour 
conserver  l'enfant  à  sa  mère,  pour  permettre  l'allaitement  maternel  que  nous  acceptons 
l'enfant  si  jeune  ;  grâce  aux  soins  attentifs  qui  lui  sont  donnés,  la  mortalité  n'est  pas 
plus  grande  que  pour  les  enfants  plus  âgés. 

On  a  prétendu  autrefois  que  dans  les  crèches  la  mortalité  était  grande  à  cause  de 
l'agglomération  des  enfants.  L'Académie  de  médecine  a  fait  justice  de  cette  assertion, 
que  je  ne  retrouve  pas  dans  la  brochure  imprimée  de  M.  Houzé.  J'y  lis,  au  contraire, 
que  dans  les  crèches  bien  tenues  la  mortalité  dont  il  parle  ne  doit  pas  exister.  C'est 
donc  une  question  de  soin  et  d'entretien.  Sur  ce  point,  je  suis  d'accord  avec  l'honorable 
membre  ;  mais  je  tenais  à  constater  que  nous  ne  tuons  pas  les  enfants. 

M.  Houzé  de  l'Aulnoit.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  une  plus  grande  mortalité  chez 
les  enfants  gardés  dans  des  crèches  que  chez  les  enfants  assistés  ou  ceux  qui  restent 
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dans  des  familles  malheureuses.  Mais,  enfin,  plus  l'enfant  est  jeune,  plus  il  a  d'aptitudes 
à  absorber  les  mauvais  principes  existant  dans  les  grandes  agglomérations.  Or,  que 
voyons-nous  se  produire  dans  les  crèches  ?  A  chaque  instant  éclatent  des  rougeoles, 
des  varioles  et  autres  maladies. 

M.  Davreux.  —  Je  demanderai  si  les  membres  de  la  section  ne  voudraient  pas  faire 
connaître  quel  est  le  salaire  des  nourrices  dans  les  différents  pays.  Cela  donnerait  une 
idée  de  l'extension  de  l'industrie  nourricière,  d'après  un  principe  bien  connu  d'écono- 
mie politique. 

A  Liège,  la  nourrice  sur  lieu  gagne  généralement  40  fr.  par  mois,  plus  l'entretien 
complet.  Les  autres  nourrices,  chose  singulière,  gagnent  beaucoup  moins  ;  leurs  appoin- 
tements descendent  quelquefois  jusqu'à  20  fr.,  sans  entretien.  Soit  dit  en  passant,  ce 
dernier  fait  est  une  nouvelle  preuve  du  danger  de  l'allaitement  (je  crois  qu'il  faut  dire 
de  l'alimentation  prématurée)  par  ces  nourrices  à  bas  prix,  nourrices  dont  le  nombre 
est  trop  considérable  dans  toutes  les  localités,  petites  et  grandes. 

M.  Bertillon.  —  On  a  parlé  de  la  grande  mortalité  des  enfants  des  hospices,  mais  on 
l'a  fort  exagérée;  aujourd'hui,  grâce  aux  soins  moins  imparfaits  de  l'administration,  les 
chiffres  qu'on  a  rapportés  sont  de  l'histoire  ancienne  et  on  les  réduira  de  plus  en  plus. 

Le  docteur  Villermé  a  dit  que  les  prisonniers  vivaient  ou  mouraient  comme  le  voulait 
l'administration.  On  peut  en  dire  autant  des  enfants.  11  s'agit  évidemment  ici  d'une 
question  non-seulement  de  bonne  volonté,  mais  encore  de  science,  chose  qui  ne  s'ac- 
quiert que  par  le  progrès  de  l'esprit  humain. 

Je  suis  certainement  très-favorable  aux  secours  à  accorder  aux  filles-mères,  mais  à 
la  condition  que  ces  secours  soient  assez  élevés  pour  être  efficaces;  en  France,  il  y  a 
des  départements  où  ils  sont  réellement  insuffisants;  ainsi  réduits,  ils  ne  sont  plus 
qu'une  hypocrisie  de  la  charité,  propre  à  dissimuler  de  cruelles  misères  pour  exciter 
les  filles-mères  à  garder  leurs  enfants. 

La  question  de  subvention  est  très-importante  dans  l'espèce. 

Si  vous  voulez  que  les  filles-mères  conservent  leurs  enfants,  il  faut  que  les  secours 
qu'on  leur  donne  ne  soient  pas  dérisoires;  il  faut  qu'ils  égalent  au  moins  la  dépense  de 
l'enfant;  sinon,  vous  n'arriverez  qu'à  des  résultats  négatifs  et  vous  aurez  fait  des  dé- 
penses en  pure  perte. 

Ce  qu'on  a  dit  de  la  Hollande,  je  puis  le  d>re  de  l'Angleterre.  Là  aussi  existent  des 
Sociétés  d'enterrement;  eh  bien  !  l'on  a  constaté  que  ce  sont  de  véritables  Sociétés 
d'infanticides  !  Ces  Sociétés  sont  inconsciemment  des  Sociétés  d'encouragement  à  la 
mortalité  plus  rapide  des  petits  enfants;  chaque  enfant  qui  meurt  rapportant  aux 
familles  une  petite  somme  d'argent,  il  arrive  qu'il  meurt  beaucoup  d'enfants. 

On  a  parlé  des  mort-nés  illégitimes  ;  le  nombre  de  ces  derniers  a  augmenté  de 
25  pour  cent  depuis  20  ans,  c'est-à-dire  depuis  la  suppression  des  tours.  Le  nombre 
des  autres,  après  s'être  accru  par  le  fait  du  perfectionnement  de  l'enregistrement, 
est  à  peu  près  stationnaire  depuis  20  ans. 

Mais  ce  qui  augmente  surtout,  ce  sont  les  avortements.  Il  y  a  dans  les  villes  un 
certain  nombre  de  sages-femmes  qui  s'occupent  spécialement  de  ce  moyen  de  débar- 
rasser les  filles  enceintes;  elles  en  ont  fait  une  industrie.  Les  ouvrières  connaissent 
ces  sages-femmes  ;  le  cas  échéant,  elles  ont  recours  à  elles. 

Cette  question  est  importante,  non-seulement  au  pointde  vue  même  des  avortements. 
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mais  aussi  au  point  de  vue  de  l'abaissement  des  caractères,  au  point  de  vue  moral  ; 
à  regret,  je  passe  sur  cette  considération;  je  reviens  à  la  question  de  la  mortalité 
enfantine  en  France  et  aux  réquisitoires  un  peu  vifs  et  injustes  prononcés  contre 
nous. 

Il  faut  d'abord  faire  observer  qu'au  point  de  vue  de  la  mortalité,  soit  générale,  soit 
enfantine,  nous  ne  sommes  ni  au-dessus  ni  au-dessous;  nous  sommes  dans  une  bonne 
moyenne.  11  paraît  que,  plus  qu'aucune  autre  nation,  nous  sommes  coupables  d'user  et 
d'abuser  de  la  nourrice  mercenaire  ;  pourtant,  la  mortalité  de  nos  petits  enfants  est  une 
mortalité  moyenne  ;  elle  est  plus  étendue  que  celle  des  Etats  Scandinaves,  c'est  vrai, 
mais  bien  moindre  que  celle  de  l'Allemagne,  de  l'Italie,  de  l'Espagne,  de  la  Hollande, 
d'autant  plus  que  ces  nations  assurent  ne  pas  user,  ainsi  que  nous,  de  la  nourrice 
mercenaire,  qui  aggrave  certainement  notre  mortalité  enfantine.  Puisque  leurs  en- 
fants affranchis  de  cette  importante  cause  de  mort  succombent  en  plus  forte  quantité 
que  les  nôtres,  il  faut  bien  qu'il  y  ait  chez  elles  d'autres  vices  dans  l'élevage  des 
petits  enfants. 

En  France,  nous  en  avons  découvert  un  des  plus  grands  et  l'avons  hautement  dénoncé. 
Or,  je  vous  prie  de  remarquer  que  c'est  par  cela  seulement  que  nous  différons  de  la  plu- 
part des  nations  qui  nous  entourent,  puisqu'au  fond  notre  mortalité  enfantine  est 
égale  et  plutôt  inférieure  (170  à  180  naissances  par  1,000  naissances)  à  celle  de  nos 
voisins.  Avoir  découvert  une  cause,  l'avoir  avouée  et  signalée  hautement  ne  sau- 
rait nous  être  imputé  à  crime,  mais  plutôt  à  mérite;  pour  nous  nous  sollicitons  nos 
voisins  à  découvrir  aussi  chez  eux  les  vices  qui  font  si  lourde  leur  mortalité  des  pre- 
miers âges,  à  confesser,  ainsi  que  nous,  les  causes  de  mort  qui  sont  propres  à  leurs  nou- 
veau-née afin  que,  instruits  par  nos  aveux  respectifs,  nous  nous  appliquions,  les  uns  et 
les  autres,  à  atténuer  les  sévices  de  la  mort  prématurée.  En  France,  par  notre  loi  sur  la 
protection  de  l'enfance,  par  nos  Sociétés  protectrices  de  la  première  enfance,  nous 
avons  déjà  commencé  et,  dans  cette  œuvre  de  science  appliquée  et  d'humanité,  nous 
serons  heureux  d'être  aidés  par  nos  voisins  et  émules. 

En  résumé,  c'est  en  instituant  dans  les  différents  Etats  une  statistique  sincère  et 
détaillée  de  la  mortalité  enfantine  que  nous  serons  instruits  des  causes  secrètes  qui 
font  cette  mortalité  si  grande. 

La  question  d'aisance  est  très-importante  et  la  statistique  ne  l'a  pas  encore  abor- 
dée, parce  que  cela  semble  délicat.  Pourtant,  ce  n'est  pas  aussi  difficile  qu'on  le  pense. 
Deux  moyens  pourraient  être  employés  :  on  pourrait  avoir  égard  au  prix  du  loyer  ou 
bien  encore  au  nombre  et  au  sexe  des  domestiques.  Un  tel  relevé  n'aurait  rien  de 
blessant  pour  personne,  il  ne  prêterait  à  des  erreurs  ni  bien  importantes  ni  bien  nom- 
breuses. Je  propose  donc  d'introduire  dans  les  conclusions  du  rapport  un  vœu  sur 
ce  perfectionnement  de  la  statistique  de  la  mortalité  de  la  première  enfance. 

M.  le  Président.  —  Le  règlement  du  Congrès  interdit  tout  vote.  Il  n'est  pas  permis 
de  sanctionner  définitivement  des  propositions  ou  des  conclusions  relatives  à  la  science 
ou  même  à  la  pratique.  Et,  en  effet,  si  nous  décidions  par  un  vote,  par  exemple,  quel  moyen 
d'assistance  est  le  meilleur,  ce  serait  une  faute,  parce  que  peut-être  trouverait-on  qu'un 
autre  moyen  est  préférable.  Mais  il  me  semble  que  le  but  de  M.  Bertillon  est  de  faire 
une  proposition  d'une  nature  toute  différente.  Il  s'agit  d'établir  une  Commission 
d'études.  M.  Bertillon  n'affirme  ni  n'infirme  un  fait  quelconque;  il  veut  pousser  à  des 
recherches  scientifiques,  instituer  des  enquêtes,  établir  des  Congrès.  Sur  cette  propo- 
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sition,  nous  pouvons  voter.  J'invite  donc  M.  Bertillon  à  la  produire.  Personne  ne  s'op- 
posera à  ce  qu'elle  soit  prise  en  considération. 

M.  Bertillon.  —  Je  profite  de  l'ouverture  qui  m'est  faite  par  notre  honorable  prési- 
dent pour  appuyer  la  proposition  de  M.  Janssens  sur  la  question  quia  été  soulevée. 
Plusieurs  d'entre  nous  sont  venus  médire:  «Obtenez  un  vote;  nous  aurons  plus  de 
force  et  d'autorité,  si  nous  pouvons  montrer  que  nous  sommes  les  délégués  d'un  Con- 
grès scientifique  composé  d'hommes  compétents;  ce  vote  nous  aiderait  puissamment  à 
faire  des  enquêtes.»  La  proposition  dont  il  s'agit  pourrait  donc,  si  elle  était  adoptée, 
être  très-efficace  pour  beaucoup  d'entre  nous,  en  leur  donnant  le  moyen  de  se  faire 
écouter  dans  leurs  pays  respectifs. 

J'appuie  en  conséquence  la  proposition  de  M.  Janssens  ;  c'est  la  source  de  toutes 
les  lumières. 

M.  le  Président.  —  Vous  avez  entendu  la  proposition  de  M.  Bertillon,  proposition 
qui  avait  été  déjà  indiquée  par  M.  Janssens.  Elle  va  être  formulée  afin  qu'on  puisse 
en  connaître  les  termes  précis  et  qu'on  la  vote  ensuite. 

M.  Janssens.  —  Voici  la  proposition  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir  tout- 
à-1'heure  : 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'une  enquête  soit  organisée  dans  chaque  pays  sur  la  sta- 
tistique de  la  mortalité  des  enfants  âgés  de  moins  d'un  an  et  que  cette  enquête  soit 
effectuée  sur  des  bases  uniformes.  »  (Applaudissements.) 

M.  Kuborn.  —  Je  tiens  à  faire  remarquer  que  l'idée  émise  dans  cette  proposition 
se  trouve  déjà  formulée  dans  les  conclusions  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre. 

M.  Janssens.  —  Alors  ma  proposition  constituerait  un  double  emploi  ? 

M.  le  Président.  —  Pas  du  tout.  Les  conclusions  de  M.  Kuborn  mentionnent,  en 
effet,  le  vœu  de  MM.  Janssens  et  Bertillon  ;  mais,  d'après  le  règlement,  ces  conclu- 
sions ne  peuvent  pas  être  votées,  parce  que  le  vœu  en  question  y  est  associé  à  d'autres 
points  que  nous  n'avons  pas  mission  d'affirmer.  MM.  Janssens  et  Bertillon  ont  repris  une 
partie  de  ces  conclusions  ;  elle  est  susceptible  d'être  tranchée  par  un  vote  de  l'assem- 
blée, parce  qu'il  s'agit  d'un  vœu  tendant  à  instituer  des  recherches  dans  un  but  scien- 
tifique. 

M.  Janssens.  —  Il  faudrait  maintenant  rédiger  un  questionnaire. 

M.  Fauvel.  —  En  ce  qui  concerne  le  questionnaire,  je  dirai  que  l'Académie  de 
médecine  a  nommé,  il  y  a  plusieurs  années,  une  Commission  permanente  qui  s'occupe 
de  cet  objet;  je  fais  moi-même  partie  de  cette  Commission.  Celle-ci  a  rédigé  un  ques- 
tionnaire qui  est  envoyé  dans  toutes  les  localités  et  auquel  tous  les  médecins  sont  invités 
à  répondre.  Donc,  chez  nous,  nous  avons  déjà  une  institution  dans  le  genre  de  celle  qui 
est  demandée.  Il  serait,  néanmoins,  bon  que  les  divers  Etats  se  communiquassent  leurs 
questionnaires,  afin  de  voir  s'il  n'y  aurait  pas  de  modifications  à  y  apporter,  de  manière 
à  avoir  une  enquête  uniforme. 
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M.  Bertii.lon.  —  Le  questionnaire  qui  a  déjà  été  élaboré  par  l'Académie  de  méde- 
cine de  Paris  servirait  beaucoup,  en  effet  Le  Congrès  pourrait  peut-être  nommer 
quelques  membres  et  les  prier  de  préparer  un  questionnaire  en  consultant  les  données 
de  chaque  pays. 

le  crois  que  M.  Janssens,  par  la  position  qu'il  occupe  à  Bruxelles,  est  déjà  tout  dési- 
gné pour  faire  partie  de  cette  Commission. 

Janssens. — Il  vaudrait  mieux  instituer  une  Commission  composée  des  repré- 
sentants des  différents  pays,  tels  que  l'Allemagne.  l'Angleterre, la  Belgique,  la  France, 
on  des  enquêtes  de  ce  genre  ont  déjà  été  organisées. 

le  Président.  —  Nous  allons  donc  procéder  à  la  nomination  d'une  Commission 
internationale  dont  feront  partie  des  représentants  de  chaque  pays  de  l'Europe  pré- 
sents au  Congrès.  Ces  représentants  pourront  s'entendre  entre  eux  ;  dans  la  séance  de 
iain,ilsprésenterontune  liste  complète  de  leurs  élus  à  l'approbation  de  l'assemblée. 

ja  séance  est  levée  à  midi. 


SÉANCE  DU  3  OCTOBRE. 


Présidence  de  M.  Crocq. 


/assemblée  reprend  la  discussion  de  la  quatrième  question  :  mortalité 
des  nouveau-nés  et  des  enfants  en  bas-âge. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  le  Président  annonce  qu'en  suite  du  vœu 
émis  par  la  section  sur  la  proposition  de  MM.  Bertillon  et  Janssens,  le 
Bureau  a  désigné  une  Commission  internationale  pour  organiser  dans 
chaque  pays,  sur  des  bases  uniformes,  une  statistique  sur  la  mortalité  des 
enfants  âgés  de   moins  d'un  an. 

Cette  Commission  se  compose  de  :  MM.  Beneke,  professeur  de  médecine, 
pour  l'Allemagne;  de  Patrubany  doctaur  en  médecine,  pour  l'Autiïche- 
Hongrie;  Eugène  Janssens,  docteur  en  médecine,  pour  la  Belgique; 
Schleisner,  docteur  en  médecine,  inspecteur  du  service  médical  de  Copen- 
hague, pour  le  Danemark;  Bertillon, docteur  en  médecine,  pour  la  France; 
Hardwicke,  coroner  pour  le  Middlesex,  pour  la  Grande-Bretagne;  de  Cas- 
taneda  y  Campos,  docteur  en  médecine,  journaliste,  pour  la  Havane  ; 
Cappelle,  docteur  en  médecine,  pour  les  Pays-Bas  ;  Froben,  docteur 
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eu  médecine,  conseiller  d'État,  pour  la  Russie  ;  Brogh,  docteur  en  méde- 
cine, professeur  à  l'Université  de  Christiania,  pour  la  Suède-Norwége; 
Dunant,  docteur  en  médecine,  professeur  d'hygiène  à  l'Université  de 
Genève,  pour  la  Suisse. 

La  Commission  sera  ultérieurement  complétée  par  les  représentants 
d'autres  pays. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  la  section  décide  de  s'occuper  de 
l'utilité  de  l'établissement  d'hospices  spéciaux  pour  les  enfants  scrofu- 
leux  et  rachitiques.  Après  cette  étude,  elle  clôturera  la  discussion  sur  la 
quatrième  question. 


Mémoire  sur  l'utilité  des  hôpitaux  maritimes  pour  les  enfants  serv- 
ice, présenté  par  M.  Droixhe,  docteur  en  médecine,  à  Huy. 


«  Le  scrofulisme,  a  dit  M.  le  docteur  Bouchut,  est  la  prédisposition 
morbifique  la  plus  générale  de  nos  climats  froids  et  tempérés  ;  il  faut  lui 
rapporter  la  tuberculose  pulmonaire,  cérébrale,  mésentéiïque,  ganglion- 
naire et  séreuse,  les  scrofulides  osseuses,  muqueuses  et  cutanées.  » 

»  C'est,  ajoute  M.  Bouchut,  la  diathèse  qui,  plus  certainement  qu'au- 
cune autre,  est  transmissible  par  l'impression  générative.  » 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ouvrir  une  parenthèse  : 

Des  médecins  très-judicieux  ont  dit  voir  entre  la  scrofulose  et  la 
tuberculose  tout  un  monde  physique  et  un  monde  moral.  Suivant  eux,  pas 
plus  au  physique  qu'au  moral,  le  scrofuleux  et  le  tuberculeux  ne  se  ressem- 
bleraient; autant  celui-là  est  lourd  et  épais  dans  ses  formes,  autant  celui- 
ci  est  gracieux  et  élégant  ;  autant  celui-là  est  borné  dans  son  intelligence, 
autant  celui-ci  est  avancé. 

Et  pourtant  il  faut  bien  admettre  que  les  deux  états  morbides  ont  entre 
eux  un  rapport  intime  de  causalité  ;  —  que  les  enfants  scrofuleux  pro- 
viennent le  plus  souvent  de  parents  tuberculeux  ou,  tout  au  moins,  que  s'il 
n'y  a  pas  hérédité  directe,  il  y  a  soit  hérédité  atavique,  soit  hérédité  col- 
latérale ;  —  que  ces  mêmes  enfants,  après  avoir  présenté  des  manifesta- 
tions scrofuleuses  jusqu'à  l'âge  de  puberté,  deviennent  souvent  tubercu- 
leux après  cet  âge. 

Il  ne  nous  semblerait  donc  nullement  irrationnel  de  reconnaître,  avec 
M.  le  professeur  Vogel,  deux  formes  dans   l'habitus  scrofuleux  :  la  forme 
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éréthique  dans  laquelle  les  enfants  présentent  une  constitution  grêle,  un 
système  musculaire  faible,  des  traits  délicats,  de  beaux  yeux,  des  scléro- 
tiques bleuâtres,  des  pupiles  dilatées  et  une  conception  vive  ;  —  et  une 
forme  torpide,  caractérisée  par  des  traits  grossiers,  une  grosse  tête,  des 
mâchoires  larges,  le  nez  et  la  lèvre  supérieure  tuméfiés,  les  yeux  rouges, 
les  ganglions  lymphatiques  gonflés  et  le  ventre  gros. 

Que  l'hérédité  joue  un  rôle  immense,  important  dans  la  pathogénie  du 
scrofulisme,  cela  ne  laisse  aucun  doute;  les  enfants  nés  de  parents  dune 
constitution  scrofuleuse  sont  plus  exposés  que  d'autres  à  éprouver  tous  les 
symptômes  de  cette  affection;  toutefois,  il  faut  considérer  encore  que  cette 
maladie  peut  avoir  comme  origine  organique  la  mauvaise  constitution 
des  générateurs,  les  mariages  mal  assortis,  soit  par  union  entre  proches, 
soit  entre  individus  trop  jeunes  ou  trop  vieux  ;  qu'elle  peut  surgir,  en 
outre,  comme  conséquence  de  mauvaises  conditions  hygiéniques,  telles 
que  le  séjour  habituel  dans  des  localités  marécageuses,  froides  et  encais- 
sées et  dans  des  demeures  basses,  mal  aérées  et  mal  éclairées;  d'une  alimen- 
tation grossière,  insuffisante  ou  de  mauvais  choix,  cause  à  laquelle  sont 
tout  particulièrement  sujets  les  enfants  en  bas-âge  qui  sont  trop  préma- 
turément soumis  à  l'alimentation  artificielle  ou  qui  sont  mal  sevrés  ;  de  la 
lactation  trop  prolongée  ;  de  l'usage  trop  exclusif  d'aliments  végétaux  ; 
de  l'absence  de  soins,  de  propreté;  d'habitudes  pernicieuses,  etc. 

Ajoutant  à  ces  conditions  étiologiques  les  troubles  morbides  qui  peuvent 
donner  l'éveil  à  la  maladie,  restée  pour  ainsi  dire  jusque-là  latente  dans 
l'organisme,  comme  le  travail  de  la  dentition,  les  fièvres  éruptives,  la  fièvre 
typhoïde,  diverses  phlegmasies  aiguës  ou  chroniques,  la  coqueluche,  etc., 
on  comprendra  sans  peine  que  la  scrofulose  doive  dominer  la  pathologie 
entière  et  qu'eu  égard  à  la  multiplicité  de  ses  causes  et  à  l'étendue  de  ses 
manifestations,  hideuses  et  terribles  dans  leur  marche,  généralement  lentes 
à  disparaître,  trop  souvent  rebelles  à  la  guérison,  tout  au  moins  de 
recrudescence  facile,  il  faille  songer  à  mettre  en  action  les  moyens 
curatifs  les  plus  actifs  et  les  plus  sûrs. 

C'est  d'un  trouble  de  la  sensibilité  organique  ou  impassibilité  qui  pré- 
side aux  phénomènes  de  la  nutrition  moléculaire,  de  la  réparation  des 
tissus,  que  résulte  la  scrofulose,  selon  M.  Bouchut. 

Ce  que  l'on  peut  y  voir,  c'est  la  perte  de  prépondérance  d'action  ou  du 
système  sanguin,  la  paresse  et  l'insuffisance  des  organes  élaborateurs  du 
sang. 

C'est  ce  qui  justifie  ces  paroles  de  M.  Louis  Fleury  :  "  Développer  chez 
un  enfant  le  tempérament  sanguin,  c'est  prévenir  les  affections  scrofu- 
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leuses,  c'est  régénérer  l'espèce  humaine  qu'abâtardissent  de  plus  en  plus 
les  progrès  d'une  prétendue  civilisation  » . 

Pour  arriver  au  but  dont  parle  ce  médecin,  il  faut  une  médication  apte 
à  modifier  le  sang,  le  tempérament,  la  constitution,  c'est-à-dire  qu'il  faut 
avant  tout  des  agents  modificateurs  de  la  nutrition. 

Chez  les  enfants,  ce  but  peut  être  atteint  sans  trop  de  difficultés.  Rilliet 
et  Barthez  disent,  en  effet  :  «  Les  modifications  qui  s'opèrent  dans  l'orga- 
nisme ne  sont,  à  nulle  époque  de  la  vie,  plus  nombreuses,  plus  complètes 
et  plus  rapides  que  dans  l'enfance  » . 

Nous  voyons  à  chaque  instant,  dans  le  monde,  des  gens  qui  s'alarment 
ou  qui  s'irritent  de  ce  que  la  médecine  soit  impuissante  à  guérir  les  sujets 
phthisiques;  nous  leur  entendons  dire  que  la  médecine  est  un  art  qui  ne 
progresse  point,  qui  n'est  pas  plus  avancé  aujourd'hui  qu'il  ne  l'était  au 
temps  d'Hippocrate.  Ce  que  la  médecine  pourrait  bien  n'être  pas  plus 
qu'à  l'époque  de  l'illustre  descendant  d'Héraclide,  c'est  dégagée  d'une  mul- 
titude de  préjugés,  d'absurdités,  de  ridiculités  qui  sont  pour  elle  d'acharnés 
oppresseurs. 

Nous  voulons  bien  reconnaître  le  désespoir  que  nous  causent  les  affec- 
tions tuberculeuses  du  cerveau,  des  poumons,  des  ganglions  de  l'abdomen, 
affections  qui,  malheureusement,  sont  beaucoup  trop  fréquentes;  mais  si 
nous  n'avons  pas  à  notre  disposition  les  moyens  propres  à  guérir  sûrement 
ces  états  morbides,  qui  sont  d'autant  plus  souvent  rebelles  que  la  plupart 
du  temps  les  malades  nous  arrivent  non-seulement  avec  des  lésions  déjà 
profondes  dans  les  organes,  mais  encore  avec  des  altérations  irrémédiables 
dans  la  circulation,  la  digestion  et  la  nutrition,  nous  osons  cependant 
déclarer  que  si  le  public  ne  se  montrait  pas  aussi  revêche  à  accepter  les 
préceptes  sévères  d'une  bonne  hygiène,  s'il  daignait  comprendre  qu'il  est 
toujours  plus  sage  de  prévenir  le  mal  que  de  le  combattre,  alors  que  ses 
ravages  locaux  et  généraux  sont  déjà  immenses,  il  aurait  bien  plus  rare- 
ment occasion  de  nous  lancer  à  la  face  ses  injustes  et  malveillantes  dia- 
tribes. Ce  qu'a  dit,  depuis  longtemps  déjà,  le  professeur  Andral  reste 
constamment  vrai  :  «  La  tuberculose  prend  toujours  naissance,  au  milieu 
d'un  affaiblissement  notable  de  la  constitution,  dans  un  appauvrissement  du 
sang...  Préalablement,  il  y  a  étiolement  et  décoloration  ;  les  principales 
fonctions  languissent  ». 

C'est  donc  quand  on  remarque  ces  derniers  phénomènes  qu'il  fau- 
drait agir  sans  retard  ;  c'est  alors  qu'il  faudrait  relever  au  plus  tôt  l'état 
général  par  les  excitants  vitaux  les  plus  sûrs,  les  plus  prompts  et  les  plus 
énergiques  dans  leurs  effets. 

Mais  au  lieu  de  rechercher  des  moyens  sérieux,  les  gens  du  peuple,  et 
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ce  sont  les  plus  nombreux,   s'abandonnent  aux  conseils  les  plus  insensés. 

Ces  petits  enfants  au  teint  blafard,  aux  yeux  cernés  et  chassieux,  à  la 
peau  flasque  et  décolorée,  aux  membres  grêles  et  décharnés,  à  l'humeur 
triste,  à  l'appétit  nul,  capricieux  ou  dépravé  sont  déclarés  atteints  de 
quelque  mal  à  dénomination  burlesque  et  dont  la  superstition  prend  à 
tâche  de  trouver  le  remède. 

Or,  l'on  sait  que  la  base  du  traitement  consiste  la  plupart  du  temps  à  adres- 
ser des  requêtes  à  quelque  saint  guérisseur  pour  obtenir  sa  puissante  inter- 
cession; mais,  simultanément,  on  soumet  les  petits  malheureux  à  une  série  de 
traitements,  tous  plus  bizarres  les  uns  que  les  autres,  jusqu'au  moment  où 
apparaissent  des  symptômes  qui  jettent  l'alarme  dans  l'esprit  des  parents  et 
les  forcent  à  recourir  à  l'intervention  du  médecin,  qui  constate  l'invasion 
d'une  méningite  ou  autre  affection   tuberculeuse  sans  espoir  de  guérison. 

Voilà  ce  que  l'on  fait,  voilà  les  fruits  malsains  de  l'ignorance  et  des  pré- 
jugés, voilà  les  résultats  qu'ont  à  déplorer  sans  cesse  les  familles  et  la 
société,  voilà  les  désastres  dont  un  monde  aveugle  et  injuste  voudrait  rendre 
responsable  l'art  de  guérir. 

Régénérons  donc  l'espèce  humaine  si,  comme  l'entendait  le  philosophe 
Platon,  nous  voulons  faire  de  l'homme  un  beau  spectacle  en  mettant  la 
beauté  et  la  force  de  son  âme  en  harmonie  avec  la  beauté  et  la  force  de 
son  corps.  Recherchons  donc  les  grands  moyens  d'action  ;  appliquons-les 
dès  qu'ils  sont  trouvés,  et  appliquons-les  surtout  à  cette  période  de  l'exis- 
tence où  l'organisme  est  docile  à  la  métamorphose,  où  la  constitution  se 
prête  à  une  transformation  presque  radicale. 

Cet  exposé  sommaire  du  scrofulisme  nous  a  semblé  devoir  être  établi 
pour  arriver  à  pouvoir  déterminer  de  quelle  utilité  peuvent  être  les  hôpi- 
taux maritimes  pour  les  enfants  en  proie  aux  états  maladifs  dont  nous 
venons  de  faire  l'esquisse. 

Nous  aurons  donc  à  exposer  l'action  physiologique  de  l'atmosphère  ma- 
ritime, de  la  balnéation  et  du  genre  de  vie  qui  se  rattache  au  séjour  au 
bord  de  la  mer.  Mettant  alors  cette  action  en  regard  de  cet  état  diathé- 
sique  dans  lequel  les  fonctions  nutritives  et  assimilatrices  sont  languis- 
santes, il  sera  très-facile  d'en  déduire  l'effet  thérapeutique.  Enfin,  nous 
rechercherons  si  la  pratique  est  d'accord  avec  la  théorie  ;  nous  examinerons 
si  les  faits  recueillis  suffiront  pour  nous  édifier  sur  la  haute  valeur,  sur  la 
presque  spécificité  de  la  médication  maritime. 

La  tâche  n'est  pas  bien  aride,  car  nous  devons  avouer  que,  sur  ces  divers 
points,  le  travail  nous  est  livré  tout  fait  par  l'excellent  opuscule  :  les  Bains 
de  mer  chez  les  enfants,  dû  à  la  plume  de  notre  savant  collègue  et  ami 
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le  docteur  Brochard.  Nous  n'aurons  donc  d'autre  mission  à  remplir  qu'à 
nous  laisser  guider  par  la  description  des  phénomènes  qu'il  a  pu  observer, 
avec  tout  le  soin  nécessaire,  chez  les  sujets  séjournant  sur  le  littoral,  phé- 
nomènes qui  sont  le  rigoureux  contrôle  des  idées  auparavant  émises  par  la 
plupart  des  médecins  de  France,  d'Allemagne  et  d  Angleterre. 

Les  jeunes  sujets  qui  vivent  sur  les  plages  maritimes  sont  soumis  à 
l'action  vivifiante  d'un  air  riche  et  pur  qui,  par  la  stimulation  qu'il  exerce 
sur  la  peau  et  la  muqueuse  pulmonaire,  active  les  fonctions  hématosiques 
et,  partant,  les  mouvements  de  composition  et  de  décomposition. 

L'atmosphère  maritime  réunit,  d'ailleurs,  toutes  les  conditions  propres  à 
produire  ces  salutaires  effets  :  sa  température,  sa  densité,  ses  principes 
constituants,  le  mouvement  continu  que  produit  en  elle  les  phénomènes 
météorologiques  auxquels  elle  est  soumise,  sa  constante  ozonisation  et  cette 
lumière  intense  qui,  pendant  les  heures  du  jour,  se  joint  à  elle,  sont  tous 
excitants  vitaux  dont  la  puissance  s'étend  à  toutes  les  fonctions.  Aussi  voit- 
on  la  peau  se  colorer  par  une  plus  abondante  vascularisation,  la  respira- 
tion acquérir  une  ampleur  insolite,  le  système  musculaire  une  énergie 
inaccoutumée,  l'équilibre  circulatoire  se  rétablir  au  point  d'amener  le 
prompt  dégorgement  d'organes  profonds.  Le  besoin  de  réparation  se  fait 
plus  vivement  sentir,  la  digestion  est  plus  prompte,  l'absorption  plus  vive, 
l'assimilation  plus  parfaite. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  fonctions  intellectuelles  qui  ne  participent  à  l'in- 
fluence bienfaisante  de  ce  milieu  et  qui  n'harmonisent  en  vigueur  avec  les 
fonctions  physiques. 

Tels  sont,  en  quelques  mots,  les  phénomènes  physiologiques  déterminés 
par  les  bains  prolongés  d'air  maritime. 

Quant  à  la  balnéation  proprement  dite,  elle  possède  à  un  haut  degré  la 
propriété  de  remuer  profondément  l'organisme. 

L'eau  de  mer,  de  même  que  l'air  marin,  doit  ses  qualités  stimulantes  à 
des  conditions  multiples  : 

1°  A  sa  température.  Les  bains  de  mer  sont  des  bains  froids,  mais  des 
bains  froids  d'une  nature  toute  particulière.  Cependant,  ils  ont  une  tem- 
pérature généralement  moins  froide  que  celle  de  l'air  ambiant  et  surtout 
beaucoup  plus  constante.  Sur  nos  plages,  nous  remarquons  que  pendant 
la  saison  balnéaire,  la  température  moyenne  de  l'air  est  de  17°,  6  centi- 
grades et  celle  de  la  mer  de  18°  centigrades;  en  hiver,  la  tempéra- 
ture de  l'air  peut  être  à  10  ou  12  degrés  centigrades  au-dessous  de  zéro, 
tandis  que  celle  de  la  mer  reste  à  10  ou  12  degrés  au-dessus. 

Les  bains  doivent  leur  efficacité  aux  phénomènes  réactionnels  qu'ils  sont 
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appelés  à  produire  en  ranimant  les  sources  de  l'innervation,  en  détermi- 
nant un  afflux  plus  considérable  de  sang  à  la  périphérie,  en  donnant  à  l'éco- 
nomie toute  entière  un  ton  remarquable  qui  permet  aux  organes  de  remplir 
complètement  leurs  fonctions,  en  même  temps  qu'ils  les  mettent  en  puis- 
sance de  résister  plus  facilement  à  l'influence  des  agents  extérieurs. 

Ces  effets  physiologiques,  se  réitérant  à  chaque  bain,  ne  tardent  pas  à 
laisser  dans  l'économie  des  traces  sensibles  :  les  capillaires  cutanés  se  des- 
sinent et  le  tissu  cellulaire  sous-jacent  s'injecte:  de  cette  riche  vasculari- 
sation  dérive  un  surcroît  de  calorique  à  la  périphérie  ;  bientôt,  d'impor- 
tantes modifications  s'opèrent  dans  le  tissu  de  la  peau  et  dans  son  aspect  ; 
elle  devient  plus  ferme,  plus  rose  et  ne  tarde  pas  à  brunir. 

Les  fonctions  nutritives  prennent  de  ce  chef  un  surcroît  d'activité  ;  les 
fonctions  respiratoires  s'exécuten  tavec  plus  d'amplitude;  le  système  mus- 
culaire subit  comme  une  sorte  de  galvanisme;  en  somme,  les  fonctions  de 
relation  acquièrent  une  énergie  en  rapport  avec  les  fonctions  de  nutri- 
tion. 

L'hématose  se  faisant  mieux  et  le  sang  se  modifiant  tant  en  quantité 
qu'en  qualité,  la  maigreur  primitive  des  enfants  disparaît  et  les  chairs  de- 
viennent dures  et  colorées. 

L'accroissement  qui  s'opère  dans  ces  conditions  n'occasionne  ni  amai- 
grissement ni  faiblesse  ;  l'harmonie  s'établit  entre  les  organes  et  leurs 
fonctions. 

2°  A  sa  composition  chimique.  Le  chlorure  de  sodium,  le  chlorure  de 
magnésium,  le  sulfate  de  magnésie  sont  les  trois  sels  que  l'on  rencontre 
dans  l'eau  de  mer  dans  les  plus  notables  proportions.  La  présence  de  ces 
principes  minéralisateurs  donne  à  l'eau,  déjà  froide,  une  vertu  plus  péné- 
trante, plus  stimulante,  plus  resserrante,  plus  tonique,  qui  abrège  les  phé- 
nomènes physiologiques  primitifs  de  l'immersion,  le  mouvement  de  con- 
centration et  qui  hâte  la  réaction. 

3°  A  la  densité  que  lui  donne  son  exceptionnelle  minéralisation,  qui, 
augmentant  la  pression  à  la  surface  du  corps,  favorise  le  resserrement 
prompt  des  vaisseaux  périphériques  et,  consécutivement,  un  mouvement 
réactionnel  proportionnel  au  premier  en  promptitude  et  en  force. 

4°  Au  ballottement  des  vagues,  qui  ont  une  action  assez  analogue  à  celle 
d'une  douche  ascendante  et  descendante  qui  opère  le  massage  des  parties 
frappées.  C'est  une  action  mécanique  très -favorable  à  l'établissement  de 
la  réaction. 

5°  Aux  efforts  musculaires  auxquels  les  petits  baigneurs  doivent  se 
livrer  pour  résister  aux  mouvements  des  vagues.  Tous  les  muscles  ont 
besoin  de  prendre  une  part  ou  moins  active  à  cette  sorte  de  gymnastique, 
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qui,  eu  égard  au  milieu  froid  et  dense  dans  lequel  elle  s'opère,  aide  gran- 
dement aussi  au  retour  du  sang  dans  les  parties  superficielles. 

Sur  les  plages  du  nord,  on  est  obligé,  pendant  la  mauvaise  saison,  de 
substituer  aux  bains  à  la  lame  les  bains  d'eau  de  mer  chauffés  à  22  ou  23 
degrés.  Ces  sortes  de  bains,  quoique  moins  stimulants  et  moins  toniques 
que  les  bains  froids,  sont  très-fortifiants. 

Les  exercices  et  les  jeux  auxquels  les  enfants  peuvent,  pendant  une 
grande  partie  de  la  journée,  se  livrer,  nu-pieds,  dans  le  sable  de  la  plage 
ou  des  dunes,  au  moins  durant  la  bonne  saison;  les  promenades  le  long 
des  côtes  qu'on  peut  leur  faire  faire  en  d'autres  temps  leur  permettent  de 
s'approprier  à  satiété  cet  air  vif  et  salin  qui  sollicite  si  vivement  les  fonc- 
tions digestives. 

Les  poissons  et  les  coquillages  qui  abondent  sur  les  côtes  sont  pour  eux 
une  nourriture  saine  et  salutaire  qui,  outre  sa  richesse  en  azote,  renferme 
des  chlorures,  de  l'iode,  du  phosphore  dans  un  état  parfaitement  assimi- 
lable. Dans  cette  alimentation,  ils  puisent  de  quoi  pouvoir  réparer  les 
pertes  que  le  mouvement  vital  entraîne,  de  quoi  pouvoir  concourir  à  l'ac- 
croissement, de  quoi  pouvoir  modifier  avantageusement  les  défectuosités 
de  la  nutrition. 

Si  nous  arrêtons  immédiatement  nos  regards  sur  les  phénomènes  pro- 
duits par  l'ensemble  de  ces  conditions  hygiéniques  qui  se  rattachent  au 
séjour  des  côtes,  nous  remarquons  aussitôt  qu'ils  sont  l'antipode  des  expres- 
sions de  cet  allanguissement  fonctionnel  caractéristique  du  scrofulisme. 
Rien  de  plus  naturel  donc  que  d'en  conclure  que  c'est  dans  la  médication 
maritime  que  nous  trouverons  les  plus  naturels  et  les  plus  puissants  agents 
modificateurs  de  la  nutrition  et,  conséquemment,  du  sang,  du  tempérament 
de  la  constitution. 

Pour  en  acquérir  la  conviction,  il  suffit,  comme  nous  l'avons  fait  dans 
ces  derniers  temps,  de  visiter  l'hôpital  crééàBerck,  département  du  Pas- 
de-Calais,  par  l'Assistance  publique  de  Paris. 

Cet  hôpital  maritime  est  alimenté  par  l'hôpital  Ste  Eugénie,  l'hôpital 
des  enfants  et  le  service  des  enfants  assistés. 

La  direction  médicale  en  est  confiée  à  un  praticien  très-habile,  M.  le 
docteur  Perrochaud,  qui  fut  assez  bienveillant  et  sympathique  pour  nous 
faire  voir  à  sa  clinique  un-  très-grand  nombre  de  petits  malades  des  deux 
sexes,  parmi  les  plus  intéressants. 

Grâce  à  leur  séjour  prolongé,  sur  une  belle  plage  sablonneuse  largement 
ouverte  sur  la  mer;  soumis  à  de  nombreux  bains, à  un  régime  substantiel, 
aux  exercices  presque  continus  de  la  gymnastique  naturelle  sur  le  sable  de 
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la  plage  ou  des  dunes,  à  une  exquise  propreté  sur  eux  et  autour  d'eux; 
frappant  le  visiteur  d'admiration  ;  respirant  à  satiété  un  air  vivifiant,  ces 
enfants  subissent  rapidement  une  transformation  générale  qui  démontre 
péremptoirement  la  puissance  des  moyens  d'action.  Aussi  avons-nous  pu 
y  reconnaître  que  par  le  traitement  hygiénique  presque  seul,  les  médica- 
tions internes  étant  toujours  l'accessoire,  les  formes  les  plus  graves  de  la 
maladie  scrofuleuse  marchaient  à  grands  pas  vers  une  guérison  que  vai- 
nement l'on  solliciterait  dans  les  refuges  sépulcraux  de  nos  cités  popu- 
leuses. 

Tous  ces  petits  enfants  ont  l'air  heureux  ;  tous,  ils  sont  pleins  de  res- 
pect et  d'amour  pour  leurs  médecins  et  les  bonnes  sœurs  de  charité  sous 
la  garde  de  qui  ils  sont  sans  cesse  placés.  On  supposerait  qu'ils  comparent 
la  bonne  santé  qu'ils  sont  en  voie  de  reconquérir  à  l'état  misérable,  chétif 
et  malingre  auquel  ils  étaient  réduits  au  moment  de  leur  arrivée  sur  le  lit- 
toral de  la  Manche. 

L'importance  d'une  institution  telle,  appelée  à  faire  avec  des  généra- 
tions de  crétins,  déplorables  fruits  de  la  misère  ou  de  la  débauche,  des 
générateurs,  des  citoyens  propres  à  devenir  utiles  au'  pays  et  à  la  société, 
est  surtout  bien  prouvée  par  ce  résumé  succinct  des  observations  de  M.  le 
docteur  Perrochaud  :  «  La  plupart  des  enfants  admis  à  l'hôpital  de  Berck 
présentent  à  la  fois  plusieurs  formes  de  la  scrofule.  Les  scrofulides,  les 
abcès  froids  suppures  sont,  de  toutes  les  formes  de  cette  maladie,  celles  qui 
guérissent  le  plus  facilement;  ordinairement,  au  bout  de  quinze  jours,  je 
remarque  une  amélioration  très-prononcée.  En  général,  j'ai  pu  constater 
que  dans  ces  formes,  la  durée  moyenne  de  la  guérison  était  de  70  à  80 
jours.  De  vastes  abcès  froids  suppures  ont  été,  à  mon  grand  étonnement, 
guéris  en  6  ou  8  semaines.  La  cicatrisation  des  ulcérations  scrofuleuses  et 
des  abcès  ulcérés  se  fait  plus  facilement  pendant  la  saison  des  bains.  Les 
engorgements  ganglionnaires  sont  très-heureusement  et  très-promptement 
modifiés  par  le  séjour  au  bord  delà  mer  et  l'hydrothéraphie  marine.  Presque 
toujours,  chez  nos  malades,  l'amélioration  se  fait  sentir  au  bout  d'un  mois, 
six  semaines.  Les  ganglions  diminuent  de  volume  très-rapidement.  Les 
ostéites,  particulièrement  celles  des  pieds  et  des  mains,  guérissent  très- 
promptement;  habituellement,  l'amélioration  se  manifeste  au  bout  de 
4  ou  6  semaines...  Il  m'a  été  permis  de  constater  au  bout  de  dix  à  douze 
mois  la  guérison  des  manifestations  les  plus  graves  de  la  scrofule.  » 

Dans  une  statistique  des  coxalgies  suppurées  traitées  à  Berck,  dressée 
par  MM.  Perrochaud  et  Cazin,  nous  remarquons,  non  sans  un  étonnement 
qui  s'explique,  que  sur  80  cas,  traités  pendant  une  période  de  cinq  années, 
on  a  obtenu  55  p.  c.  de  guérisons  bien  radicales.   Ce  qui  donne  plus  de 
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valeur  encore  aux  résultats,  c'est  que  la  plupart  des  enfants  guéris  peuvent 
marcher  sans  béquilles.  Voilà  ce  que  ne  supposait  pas  cet  éminent  chi- 
rurgien, l'une  des  gloires  de  la  chirurgie  française:  Nélaton,  puisqu'il  con- 
sidérait la  présence  des  abcès  par  congestion  comme  rendant  la  coxalgie 
presque  constamment  mortelle. 

Conclusions.  —  La  scrofulose  étant  une  maladie  dominant  la  patholo- 
gie entière,  constitutionnelle,  souvent  héréditaire,  hideuse  et  terrible  dans 
sa  marche,  lente  à  disparaître  et  trop  souvent  rebelle  à  la  guérison,  facile 
à  récidiver,  il  est  temps  de  songer  à  mettre  partout  des  bornes  à  ses  déso- 
lants ravages. 

Quand  on  peut  constater,  à  chaque  instant,  parmi  nos  jeunes  générations 
pauvres,  en  proie  aux  causes  organiques,  hygiéniques  ou  pathologiques 
qui  prédisposent  à  la  maladie  ou  qui  la  déterminent,  le  nombre  considé- 
rable de  sujets  qui  sont  victimes  des  gourmes,  des  engorgements  des 
glandes,  des  ophthalmies,  des  écoulements  divers,  des  caries  des  os,  de  la 
tuberculose  des  organes  nobles,  il  importe  que  les  administrations  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  qui  se  sont  volontairement  imposé 
la  noble  mission  de  fournir  la  plus  grande  somme  possible  de  bien-être 
aux  classes  nécessiteuses;  il  importe,  dis -je,  que  ces  administrations  et  ces 
bureaux  se  laissent  éclairer  par  les  hommes  compétents  et  qu'à  l'aide  de 
leurs  lumières  (et  avec  l'intervention,  morale  surtout,  mais,  au  besoin, 
matérielle  du  gouvernement,  secondant  leurs  généreux  efforts  ,  elles  mar- 
chent rapidement  vers  la  réalisation  d'un  desideratum  d'une  extrême 
importance  pour  la  prospérité  physique  et  intellectuelle  de  tout  pays. 

Lorsque  l'on  remarque  l'intime  relation  existant  entre  la  diathèse 
scrofuleuse  et  l'un  des  plus  grands  fléaux  de  notre  époque  (nos  statis- 
tiques sont  là  pour  en  faire  foi):  la  phthisie  pulmonaire,  il  est  permis  de 
dire  qu'il  y  aurait  crime  de  lèse-humanité  à  négliger  de  mettre  en  action 
les  moyens  curatifs  qui  nous  sont  fournis,  surtout  quand  ils  sont  de  réali- 
sation facile  et  d'une  efficacité  que  les  faits  acquis  jusqu'à  ce  jour  rendent 
incontestable. 

Or,  tous  les  médecins  qui  ont  été  placés  dans  des  conditions  spéciales  à 
pouvoir  fournir  un  avis  autorisé  sur  la  question  ont  été,  et  sont  toujours, 
unanimes  à  considérer  la  médication  maritime  comme  l'agent  thérapeu- 
tique le  plus  précieux  pour  avoir  raison  des  scrofules  aussi  bien  que  du 
rachitisme. 

L'air  maritime,  les  bains  de  mer,  les  exercices  journaliers  et  les  joyeux 
ébats  auxquels  les  enfants  peuvent  se  livrer  sur  le  sable  de  la  plage  ou  des 
dunes,  ayant  pour  auxiliaire  une  alimentation  saine  et  réparatrice,  sont  on 
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ne  peut  mieux  appropriés  à  leurs  constitutions  débiles  et  détériorées;  ils 
leur  apportent  les  éléments  de  résistance  nécessaires  pour  triompher  des 
manifestations  du  vice  dont  ils  sont  entachés. 

C'est  qu'en  effet,  les  conditions  hygiéniques  et  climatologiques  ne  sont 
ulle  part  aussi  avantageuses  que  sur  le  littoral;  la  température  est  là 
oins  sujette  à  variation  que  partout  ailleurs  ;  quand  bien  même  l'air  y 
evient  plus  vif,  les  fâcheux  effets  du  refroidissement  y  sont  plus  rares, 
parce  que  cet  air,  grâce  à  sa  plus  forte  pression  et  aux  excitants  vitaux  les 
plus  énergiques  qu'il  transporte  avec  lui,  est  éminemment  tonique  et  vivi- 
fiant et  qu'il  prête  à  une  franche  réaction. 

C'est  qu'en  effet,  en  outre,  les  bains  de  mer  sont  des  bains  froids  qui, 
en  ve&u  de  leur  température,  de  leur  forte  minéralisation,  du  massage  dû 
à  la  force  percutrice  des  vagues,  exercent  sur  la  peau  une  stimulation  apte 
à  modifier  promptement  les  systèmes  nerveux  et  circulatoire  et  à  rétablir 
l'harmonie  et  l'équilibre  dans  les  principales  fonctions. 

C'est  qu'en  effet  encore,  la  gymnastique  naturelle, exécutée  dans  des  con- 
fions de  milieu  semblable,  concourt  plus  avantageusement  à  consolider 

tion  de  ces  deux  grands  et  puissants  modificateurs  de  la  vitalité  lan- 
guissante :  l'atmosphère  ozonée  du.  littoral  et  la  balnéation  maritime. 

C'est  qu'en  effet  enfin,  l'alimentation  riche  en  chlorures,  en  iode,  en 
phosphore,  qui  entre  tout  naturellement  dans  la  composition  du  régime 
alimentaire,  fournit  à  l'économie  des  principes  salutaires  à  une  heureuse 
transformation. 

N'eût-on  qu'à  considérer  seuls  les  résultats,  aussi  remarquables  que  sur- 
prenants, obtenus  à  l'hôpital  de  Berck-sur-Mer  sur  les  pauvres  scrofuleux 
du  département  de  la  Seine,  par  MM.  les  docteurs  Perrochaux  et  Cazin, 
jusque  dans  les  formes  les  plus  graves  de  l'affection  strumeuse,  que  ces  ré- 
sultats pourraient  amplement  suffire  pour  prendre  sans  retard  en  haute 
considération  les  statuts  proposés,  depuis  1858,  par  un  médecin  belge  très- 
autorisé  par  sa  profonde  science,  sa  longue  expérience  et  sa  haute  philan- 
thropie. 

Voici  comment  les  a  formulés  M.  le  professeur  Burggraeve: 

I.  —  Il  est  fondé  entre  les  hospices  civils  et  bureaux  de  bienfaisance 
une  Société  civile  sous  la  dénomination  de:  Société  civile  des  hospices  et 
des  bureaux  de  bienfaisance  réunis  pour  la  fondation  d'orphelinats  mari- 
times et  agricoles. 

II.  —  Le  but  de  l'Association  est  de  fortifier  la  constitution  des  orphe- 
lins pauvres,  tout  en  leur  donnant  une  éducation  inorale  et  professionnelle 
qui  leur  permette  de  prendre  une  place  honorable  dans  la  société. 

III.  —  L'Association  fera  ériger  au  bord  de  la  mer  des  Instituts,  un  pour 
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garçons,  un  pour  filles,  à  l'instar  des  établissements  de  Ruysselede  et  de 
Beernem. 

IV.  —  Le  capital  social  est  d'un  million,  capital  qui  pourra  être  aug- 
menté si  les  intérêts  de  l'Association  l'exigent. 

V.  —  Chaque  administration  qui  prendra  part  à  l'Association  versera, 
comme  capital  social,  une  somme  équivalente  au  quart  de  son  revenu 
annuel. 

VI.  —  Cette  somme  portera  intérêt  à  4  p.  c.  l'an,  à  partir  de  la  mise 
en  activité  des  Instituts. 

VIL  —  La  pension  ou  journée  d'entretion  à  payer  par  les  hospices  ou 
bureaux  de  bienfaisance  sociétaires  ne  pourra  être  inférieure  à  60  centimes 
par  jour,  ni  supérieure  à  90  cexitimes. 

VIII.  —  L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  sera  affecté:  lo  à  l'en- 
tretien, à  l'amélioration  ou  à  l'agrandissement  des  établissements  ;  2°  à 
l'amortissement  du  capital  social,  au  marc  le  franc  du  capital  versé  par  les 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  ;  3°  à  l'achat  d'ouvrages  et  d'instru- 
ments concernant  les  professions  enseignées  dans  l'Institut;  4°  à  des  pla- 
cements sur  les  Caisses  d'épargne  ou  à  l'achat  de  fonds  publics  au  profit  des 
enfants,  pour  leur  être  remis,  soit  en  partie,  soit  en  totalité,  à  l'époque  de 
leur  majorité  ;  5°  à  des  rémunérations  aux  employés  de  l'établissement. 

IX.  —  Les  enfants  seront  admis  à  l'âge  de  5  ans,  jusqu'à  la  puberté 
confirmée.  Cependant,  pour  des  motifs  d'inconduite  grave,  les  enfants  pour- 
ront être  renvoyés  à  leurs  hospices  respectifs. 

X.  —  Les  différentes  administrations  faisant  partie  de  l'Association 
choisiront  un  certain  nombre  de  délégués  qui  nommeront  dans  leur  sein, 
la  Commission  chargée  de  la  surveillance  de  l'Institut,  à  la  tète  duquel  sera 
placé  un  directeur  laïque.  Le  gouvernement,  sous  le  patronage  duquel 
l'établissement  est  mis,  nommera  à  son  tour  trois  commissaires  chargés 
de  lui  rendre  compte  trimestriellement  de  sa  marche. 

Comme  ce  n'est  pas  seulement  parmi  les  orphelins  pauvres  que  l'on 
trouve  des  organisations  à  régénérer,  il  serait  à  désirer  que  les  bienfaits 
d'une  institution  telle  que  celle  dont  il  est  question  fussent  étendus  aux 
enfants  des  familles  peu  aisées  qui  ne  peuvent  point  faire  les  frais  d'une 
médication  maritime  prolongée;  par  conséquent  il  faudrait  .annexer  à  l'hô- 
pital des  enfants  secourus  par  les  administrations  hospitalières  un  pavillon 
spécial  où  seraient  reçus,  comme  à  Berck,  moyennant  une  modique  rétribu- 
tion journalière,  tous  les  enfants  pour  qui  cette  médication  serait  jugée 
indispensable. 
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Mémoire  sur  les  hospices  maritimes  pour  Venfance  et  pour  les  classes 
pauvres,  présenté  par  M.  Germond  de  Lavigne,  secrétaire-général 
de  l'Association  française  contre  l'abus  de  l'alcool  et  du  tabac,  à 
Paris. 

En  publiant  son  charmant  livre  de  la  Mer,  en  18G0,  Michelet  annonçait 
joyeusement  ce  qu'il  appelait  :  la  nouvelle  de  Florence  ;  «  bien  petite  en 
apparence,  disait-il  ;  mais,  qui  sait  ?  immense  par  les  résultats  ».  Il  s'agis- 
sait de  la  fondation  de  bains  d'enfants  sur  la  plage  de  Viareggio,  entre 
Livourne  et  la  Spezzia,  par  une  Société  de  bienfaisance,  sous  l'inspiration 
du  docteur  Barellaï.  «  Nous  en  ferons  autant  chez  nous,  disait  Michelet. 
Je  demande  une  bonne  maison  à  la  côte,  un  peu  abritée  et  bien  ensoleillée, 
pour  loger  cinquante  enfants.  Il  n'y  faut  pas  grand  mobilier.  Une  fois 
établis  là,  ils  ne  mourront  pas  de  faim.  Il  n'y  aura  pas  une  dame  allant  à 
la  mer  qui  n'y  aide  avec  grande  joie.  Si  les  Béatrix  de  Florence  ont  fondé  de 
telles  maisons,  pourquoi  pas  celles  de  France  ?  » 

En  même  temps,  un  écrivain  très-distingué  de  l'Italie,  M.  dall'Ongaro, 
écrivait  à  Michelet,  à  propos  de  ces  ospizi  marini  de  Viareggio  :  «  11  me 
plaît  de  marquer  le  premier  jalon  d'une  institution  qui  honore  la  Toscane. 
Que  ne  feriez-vous  pas  en  France,  si  vous  mettiez  à  contribution  cette 
source  féconde  !  Vous  aurez  bientôt  vos  hospices  marins  au  Havre,  à  Mar- 
seille, à  Bordeaux,  et  vous  enverrez  le  pauvre  monde  y  puiser  de  nouvelles 
forces  aux  frais  de  la  charité  publique  et  privée.  » 

Ce  n'était  pas  le  premier  jalon.  Déjà  cinq  ans  auparavant,  un  écrivain 
dieppois  très  distingué,  P.-J.  Feret,  ancien  bibliothécaire  de  la  ville,  avait 
exprimé  le  vœu  que  l'on  fondât  au  bord  de  la  mer  un  établissement  pour 
l'enfance.  «  Le  bain  de  mer  et  le  bain  d'air  marin,  disait-il  avec  son  ami 
M.  Moriarty,  médecin  anglais,  sont  souverains  contre  un  mal  qui  attaque 
l'homme  dans  le  sein  de  sa  mère,  vicie  les  fluides,  amollit  les  os,  déforme 
le  corps.  Ce  mal  menace  les  nations  modernes  d'affreuses  difformités,  d'un 
effroyable  dépérissement;  mais  le  Créateur  envoie  le  souffle  de  l'Océan  pour 
arrêter  le  fléau  » . 

Ce  qui  était  un  vœu,  en  1855,  de  la  part  de  Feret;  ce  qui,  en  Toscane, 
était  un  premier  jalon,  c'était  déjà  ailleurs,  et  depuis  longtemps,  œuvre 
fondée,  consacrée  par  l'expérience,  par  des  succès  constatés  et  par  la 
reconnaissance  de  tout  un  pauvre  monde. 

Elle  est  bien  française,  l'idée  de  la  fondation  d'un  hospice  maritime  pour 
les  enfants  et  pour  la  classe  ouvrière  ;  ce  fut  une  femme,  à  Cette,  qui  la 
conçut,  en  1846,  et  la  mit  à  exécution. 
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C'est  à  Cette,  dans  le  midi,  comme  à  Dieppe,  dans  le  nord,  que  commença 
la  vogue  des  bains  de  mer,  il  y  a  près  d'un  siècle.  La  classe  aisée  y  fut  peu 
à  peu  attirée  par  le  retentissement  de  quelques  cures  heureuses;  puis,  arri- 
vèrent les  indigents,  plus  sujets  encore  à  ces  tristes  maladies  pour  les- 
quelles les  eaux  de  la  mer  sont  si  salutaires.On  voyait  se  traîner  à  Cette  de 
pauvres  gens  venant  des  départements  voisins,  menant  avec  eux  des  enfants 
infirmes.  Ils  trouvaient  difficilement  à  s'héberger;  la  cherté  des  logements 
et  des  vivres  épuisait  promptement  leurs  ressources  ;  les  ouvriers  comp- 
taient sur  le  travail  pour  aider  à  leur  séjour:  le  travail  manquait,  et  ils 
repartaient  sans  avoir  eu  le  (emps  de  tirer  parti  de  leur  voyage. 

C'est  alors  qu'une  femme  de  cœur,  MmB  Armingaud,  eut  la  pensée 
de  remédier  à  ce  triste  état  de  choses.  La  bienfaisance  lui  était  fami- 
lière; elle  fit  des  collectas  parmi  les  habitants  de  Cette  ;  elle  réclama  le 
concours  et  l'activité  d'une  famille  d'hommes  de  bien,  MM.  Hinsch  et 
Kriiger,  et  avec  eux,  à  l'aide  des  ressources  recueillies,  elle  fonda  un  éta- 
blissement hospitalier.  On  loua  d'abord  un  grenier  qu'on  installa  tant  bien 
que  mal  et  dans  lequel  on  put  loger  et  nourrir  24  malades,  adultes  et 
enfants,  la  première  année;  puis,  au  bout  de  quatre  ans,  le  nombre  augmen- 
tant et  les  ressources  devenant  plus  abondantes,  on  installa,  dans  une  pro- 
priété appartenant  à  la  famille  Kriiger  et  bordant  le  lac  de  Thau,  des  dor- 
toirs, une  cuisine,  un  hangar  pour  servir  de  réfectoire,  un  enclos  pour  la 
promenade;  on  acheta  des  lits  en  fer,  des  matelas,  des  couve. tures,  du 
linge,  et  l'établissement,  qui  est  maintenant  bien  installé,  qui  fonctionne 
régulièrement  chaque  année,  sous  la  direction  du  Comité  présidé  par 
Mme  Armingaud,  doit  tout  cela  à  l'initiative  privée  et  à  la  charité 
publique. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  compte-rendu  de  la  29e  année  (1875):  l'éta- 
blissement a  hospitalisé  pendant  les  deux  mois  de  la  saison  (un  mois  pour 
les  hommes,  un  mois- pour  les  femmes  et  les  enfants)  441  malades  et 
encaissé  12,500  francs,  provenant,  pour  les  deux  tiers,  de  collectes  faites  de 
tous  côtés,  dans  le  midi,  à  Paris,  en  Alsace,  en  Suisse  par  les  membres  du 
Comité  et,  pour  l'autre  tiers,  d'une  minime  contribution  payée  par  les  bai- 
gneurs qui  ont  des  ressources  suffisantes. 

Voilà  donc  comment  a  été  créé,  en  1846,  et  comment  a  grandi  le  pre- 
mier hospice  maritime  ;  c'est  à  son  exemple  (M.  dall'Ongaro  aurait  dû 
le  reconnaître)  que  s'est  fondé,  six  ans  après,  celui  de  Viareggio.  L'élan 
une  fois  donné,  quand  il  a  été  démontré  combien  il  fallait  peu  de 
chose  pour  donner  un  utile  courant  aux  associations  charitables,  des 
institutions  semblables  ont  surgi  sur  plusieurs  points. 

Après  Viareggio,  qui   compte  non  pas  un  hospice,  mais  plusieurs  hos- 
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pices,  et  à  la  suite  des  articles  de  M.  dall'Ongaro  et  du  livre  de  Michelet, 
l'Assistance  publique  de  la  ville  de  Paris,  qui  envoyait  à  Forges,  près 
de  Limours,  avec  d'heureux  résultats,  ses  enfants  scrofuleux,  rachitiques 
et  convalescents,  eut  l'idée  d'une  première  tentative  à  Berck,  sur  le 
littoral  de  Picardie  ;  elle  eut,  d'abord,  quelques  enfants,  confiés  aux  soins 
de  la  veuve  d'un  marin  ;  puis,  un  grand  baraquement  en  planches  goudron- 
nées contenant  deux  cents  enfants  des  deux  sexes,  dirigés  par  des  reli- 
gieuses; puis,  un  édifice  monumental,  somptueusement  installé,  où  habitent 
5  à  600  petits  malades. 

On  compte  maintenant,  le  long  du  littoral  de  la  Toscane,  plus  de  trente 
ospizi  marini,  qui  doivent  leur  origine  à  l'impulsion  donnée  par  les  fon- 
dations de  Viareggio;  on  cite  celui  de  San-Ilario  de  Nervi,  fondé  par  la 
ville  de  Padoue  et  dans  lequel,  sur  un  nombre  de  130  malades  enfants 
ou  adolescents,  M.  le  docteur  Rodolfi  citait,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  63 
cas  deguérisons  et  61  améliorations;  on  cite  encore  l'hospice  de  Porto 
d'Anzio,  fondé  sur  le  littoral  des  Etats  romains  par  Mgr  Ricci,  président 
du  Comité  de  salubrité  de  Rome.  A  l'Exposition  d'hygiène  et  de  sauvetage 
de  Bruxelles,  une  association  charitable  de  Venise  a  envoyé  le  plan  en 
relief  d'un  ospizio  de  trois  cents  lits,  établi  sur  le  littoral  du  Lido  et  com- 
posé d'un  groupe  de  bâtiments  en  planches  entourant  des  cours  plantées 
et  gazonnées.  Un  tableau  exposé  à  côté  de  ce  plan  démontre  que  les 
résultats  obtenus,  année  par  année,  depuis  la  fondation,  qui  remonte  à 
quatre  ou  cinq  ans,  ne  sont  pas  inférieurs  sur  l'Adriatique  à  ceux  consta- 
tés sur  la  Méditerranée  et  sur  l'Océan. 

L'idée  a  traversé  les  mers.  Nous  trouvons  dans  un  livre  du  docteur 
Brochard  (les  Bains  de  mer  chez  les  enfants)  que  sur  le  littoral  améri- 
cain, à  Atlantic  city,  à  l'instigation  d'une  première  édition  de  ce  livre  et 
sur  l'impulsion  du  docteur  W.  H.  Bennett,  de  Philadelphie,  une  maison 
maritime  pour  les  enfants  et  les  adolescents  a  été  fondée  par  souscrip- 
tions publiques  ;  les  résultats  ont  été  tels,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et 
au  point  devue  financier,  qu'il  s'en  est  promptement  construit  une  deuxième, 
puis  une  troisième. 

La  Belgique,  qui  possède  une  belle  étendue  de  plages,  dans  des  con- 
ditions hygiéniques  parfaites,  ne  restera  pas  certainement  en  arrière 
de  ce  mouvement.  Déjà,  en  1873,  nous  avions  associé  à  ces  géné- 
reuses entreprises  l'actif  bourgmestre  de  Blankenberghe,  et  ce  serait 
chose  faite,  si  de  douloureux  événements,  tout-à-fait  étrangers  à  la 
question,  n'avaient  privé  cette  station  balnéaire  du  concours  de  cet  homme 
intelligent. 


698  PREMIÈRE  SECTION.    -    HYGIÈNE  MÉDICALE. 

Ce  que  n'a  pas  fait  Blankenberghe,  une  autre  station  voisine  paraît  vou- 
loir l'entreprendre. 

L'expérience  est  acquise  ;  la  question  a  été  jugée  assez  importante  pour 
être  mise  au  nombre  des  délibérations  du  Congrès  d'hygiène  et  de  sauve- 
tage ;  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  que  ce  moyen  régénérateur  ne  soit  pas 
appliqué  partout. 

«  Le  bon  Dieu,  écrivait  M.  dali'  Ongaro,  a  donné  la  mer  à  tout  le 
monde  ;  il  faut  que  tout  le  monde  puisse  y  puiser,  avec  l'aide  du  gouver- 
nement ou  des  personnes  charitables.  Ce  sont  les  grandes  villes  qui  jettent 
d'ordinaire  les  premiers  germes  de  ces  infirmités  dans  les  veines  du  peuple  : 
il  faut  que  les  grandes  villes  se  chargent,  d'une  manière  ou  de  l'autre,  du 
soin  de  les  en  alléger.  » 

Et  Michelet  ajoutait  : 

«  L'homme  pour  qui  l'on  peut  beaucoup,  c'est  moins  le  malade  que  celui 
qui  va  le  devenir;  c'est  le  travailleur  défaillant.  Dix  jours  de  repos  à  la 
mer  le  remettrait,  et  l'homme  serait  sauvé,  la  famille  et  les  enfants  ;  un 
homme  souvent  irréparable,  car  chacun  d'eux  est  la  production  tardive 
d'une  longue  tradition  d'industrie.  » 


Rapport  de  M.  le  docteur'  Kuborn  sur  Vutilité  d'établissements  ou  asiles 
spéciaux  pour  les  enfants  rachiliques  et  sur  la  nécessité  des  hôpi- 
taux maritimes  pour  enfants  scrofuleux. 

Etablissements  ou  asiles  spéciaux  pour  les  enfants  rachitiques.  — 
Nous  considérons  le  rachitisme  comme  un  arrêt  survenu  dans  le  travail  de 
l'ossification  à  l'époque  où  les  os  sont  sur  le  point  de  se  consolider. 

Les  indications  du  traitement  se  déduisent  facilement  ici  des  causes,  de 
la  nature,  de  la  marche  bien  connues  de  la  maladie  et  des  accidents  qu'elle 
occasionne.  Il  est  souvent  facile  de  distinguer  le  rachitisme  des  déforma- 
tions des  membres  ou  du  squelette,  attendu  que  celles-ci  sont  bornées. 
Quand  en  voit  des  enfants  faibles  vers  deux  ou  trois  ans,  à  taille  défectueuse, 
présentant  des  nouures  ou  des  courbures  multiples  aux  membres  et  au 
tronc,  à  poitrine  aplatie,  déformée,  en  carène,  dont  la  tête  et  l'abdomen 
sont  en  disproportion  de  volume,  dont  les  membres,  les  inférieurs  surtout, 
sont  petits,  grêles,  le  diagnostic  ne  prête  pas  à  des  méprises.  A  vrai  dire,  la 
syphilis  congéniale,  la  tuberculose,  plus  souvent  la  scrofulose  compliquent 
la  maladie  naturam  morborum  curationes  ostendunt. 
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Tout  au  début,  on  ne  peut  toujours  prévoir  avec  certitude  si  l'on  a  affaire 
à  du  rachitisme.  Le  travail  préparateur  ne  se  révèle  pas  d'emblée  par  les 
déformations  ou  les  nouures.  Ce  sont  des  signes  physiologiques  qui  sont 
les  précurseurs  des  symptômes  pathognomoniques  :  ainsi  des  troubles 
dans  la  dentition,  dans  les  fonctions  respiratoires  ou  digestives,  parfois  de 
la  voracité  sans  profit  pour  l'économie,  de  la  diarrhée,  des  vomissements, 
auxquels  se  joignent  une  grande  impressionnabilité,  de  la  tristesse,  de  la 
tendance  à  l'immobilité,  une  certaine  faiblesse  qu'accompagne  l'accélé- 
ration du  pouls,  etc. 

Le  pronostic  est  des  plus  sérieux.  Le  rachitisme  apparaît  de  1  à  5  ans  et 
met  de  6  mois  à  2  ans  à  parcourir  ses  périodes.  La  mortalité  est  d'autant 
plus  à  redouter  que  l'âge  est  plus  tendre.  Dès  que  la  maladie  s'accentue,  on 
s'en  aperçoit  aux  os  longs  de  la  cuisse,  de  la  jambe,  puis  des  extrémités 
supérieures.  Le  mal  gagnant  les  côtes  y  forme  de  simples  renflements 
articulaires,  d'abord  sans  courbures  ;  mais  s'il  n'est  pas  enrayé,  celles-ci  se 
produisent  bientôt.  Enfin,  tandis  que  les  courbures  au  voisinage  des  articu- 
lations ne  sont  que  des  inflexions,  celles  qui  existent  dans  la  continuité 
constituent  des  fractures  incomplètes.  Ces  effets  sont  dus  au  manque  de 
solidité  des  couches  envahies  par  la  maladie,  laquelle  est,  à  tout  prendre, 
comme  l'ont  démontré  les  recherches  les  plus  récentes  faites  en  Allemagne 
et  en  France,  un  véritable  arrêt  dans  le  travail  de  l'ossification. 

Le  docteur  Meynne,  médecin  principal  de  l'armée  belge,  a  observé 
qu'en  Belgique,  ce  sont  surtout  les  provinces  qui  possèdent  le  plus  de 
scrofuleux  et  de  tuberculeux  qui  offrent  aussi  le  plus  fort  chiffre  de  rachi- 
tiques.  Cette  co-existence  va  assez  loin  pour  qu'on  se  permette  de  réunir 
sous  une  même  rubrique  ces  trois  espèces  d'affections,  sans  que  toutefois 
cette  idée  soit  exclusive  de  celle  qui  reconnaît  d'autres  causes  au  rachi- 
tisme, vu  que  l'on  rencontre  cette  maladie  chez  des  enfants  qui  ne  présen- 
tent ni  engorgements  ganglionnaires,  ni  apparence  de  tubercules. 

Le  même  médecin  donne  les  proportions  suivantes  de  rejets  pour  scro- 
fules et  rachitisme  sur  1,000  miliciens  inscrits  : 

Flandre-occidentale  81  cas  j  Hainaut  ...  37  cas 

Limbourg 67  id.  /  Liège.    .     .     .  35    id.  I 

Anvers 49  id. }  Moyenne  61.  T  „.    .,  )  Moyenne  27. 

._  ,,  /       J  Luxembourg.    .  24   id.  ( 
Flandre-orientale   .  48  id.  I 

Brabant 63  id.  )  Namur-    •     •     •  22   id. 

La  prédisposition  héréditaire  tient  le  premier  rang  parmi  les  causes  de  la 
maladie.  Viennent  ensuite  l'absence  ou  la  pauvreté  du  lait  maternel,  une 
alimentation  insuffisante  ou  prématurée,  l'humidité,  le  froid,  l'encombre- 
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ment.  Chez  tous  les  enfants  prédisposés,  la  maladie  éclate  s'ils  restent 
soumis  à  des  influences  dépressives.  Evidemment,  on  doit  les  changer  de 
milieu  si  l'on  veut  arrêter  le  mal  dans  son  développement.  Ainsi  il  faut  que 
le  sujet  ait  une  habitation  saine,  bien  aérée,  bien  ensoleillée,  à  l'abri  de 
l'humidité,  bien  exposée  pour  lutter  contre  le  froid.  Si  la  mère  est  trop 
faible,  agalactique  ou  atteinte  d'une  de  ces  affections  organiques  qui  s'op- 
posent à  ce  qu'elle  donne  le  sein,  il  faut  sans  hésiter  qu'elle  se  résigne  à 
prendre  une  nourrice.  Plus  qu'en  aucune  autre  circonstance,  la  nourriture  à 
donner  à  l'enfant  doit  être  strictement  appropriée  à  son  âge.  Il  ne  peut 
être  procédé  au  sevrage  que  pour  autant  que  la  dentition  soit  très- 
avancée. 

Nous  ne  reconnaissons  à  aucun  spécifique  proprement  dit  de  vertu  abso- 
lument curative  contre  la  maladie.  Toutefois,  en  dehors  des  circonstances 
d'hygiène  et  d'alimentation  que  nous  venons  de  signaler  et  qui  marchent  en 
tout  premier  lieu,  nous  devons  mentionner  quelques  substances  comme  exer- 
çant une  puissante  action  modificatrice.  Notons  l'huile  de  foie  de  morue  ou 
de  squale,  que  nous  faisons  alterner  avec  le  lacto-phosphate  de  chaux  cristal- 
lisé ou  soluble  ;  celui-ci  est  donné  par  cuillerées  à  bouche,  une,  deux,  trois 
fois  par  jour,  dans  la  proportion  de  15  grammes  pour  500  de  sirop  de  noyer. 
Il  reste  ensuite  à  empêcher,  par  toutes  les  précautions,  des  fractures  de  se 
produire  et,  finalement,  à  remédier  aux  difformités.  La  gymnastique  apporte 
ici  un  secours  précieux,  indispensable;  mais  elle  est  d'une  application  tout 
aussi  dangereuse  quand  elle  est  dirigée  par  des  mains  mal  habiles  qu'elle 
devient  puissante  dans  le  cas  contraire.  Souvent,  il  faut,  pour  remédier  aux 
difformités  acquises,  recourir  à  la  ténotomie  ou  à  l'ostéotomie. 

La  difficulté  de  remplir  toutes  les  conditions  salutaires  a  fait  penser  à 
la  création  d'asiles  spéciaux,  situés  de  préférence  aux  bords  de  la  mer, 
dont  la  puissance  curative  est  considérable  contre  le  rachitisme.  D'après 
M.  Bergeron,  (1)  le  registre  des  observations  de  Berck  signale  7  cas  de  ra- 
chitisme pur.  Si  peu  de  rachitiques  ont  été  admis  à  cet  hôpital,  c'est  que 
l'on  n'y  reçoit  guère  que  des  enfants  âgés  de  plus  de  5  ans.  Or,  à  cette 
époque,  on  n'a  d'habitude  affaire  qu'aux  déformations  produites  parla  ma- 
ladie et  l'on  conçoit  que  l'influence  de  l'atmosphère  maritime  seule  soit  insuf- 
fisante au  point  de  vue  du  redressement  des  déformations.  Les  résultats 
ont  été  tellement  heureux  (4  guérisons  et  3  améliorations)  que  la  pensée 
est  venue  d'autoriser  l'admission  plus  large  des  jeunes  rachitiques. 

Le  nombre  d'établissements  de  ce  genre  s'est  multiplié  considérablement 
en  Italie,  à  la  suite  des  expériences  tentées  dans  ce  pays  et  des  succès  réa- 

(1)  Rapport  à  M.  le  directeur  de  l'Assistance  publique  sur  rétablissement  de  Berck  {Annales  d'hy- 
giène publique,  1868). 
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Usés.  Il  nous  suffira  de  dire  quelques  mots  de  celui  qu'a  fondé  le  docteur 
Pini  à  Milan.  Des  modèles  en  plâtre  pour  démontrer  l'application  des 
instruments  orthopédiques,  des  photographies  représentant  les  résultats 
obtenus  figurent  à  l'Exposition  du  Parc.  Je  laisse  ici  la  parole  à  M.  Pini, 
ce  médecin  doublé  d'un  philantrope  hors-ligne  : 

«  A  leur  entrée  dans  l'asile,  les  enfants  deviennent  l'objet  des  soins  de 
te  nature  les  plus  empressés.  Au  moyen  d'une  alimentation  substan- 
tielle, tonique,  réconfortante  ;  avec  l'aide  de  toutes  les  ressources  théra- 
peutiques, de  l'hydrothérapie,  de  l'électricité,  de  l'air  comprimé,  de  la 
gymnastique  raisonnée,  l'enfant  rachitique  se  transforme  à  vue  d'œil 
et  les  teintes  rosées  de  son  visage  ne  tardent  pas  à  montrer  les  pre- 
mières lueurs  d'une  guêrison  prochaine. 

«  J'ai  reçu,  parmi  mes  premiers  pensionnaires,  de  pauvres  êtres  que  la 
maladie  avait  rendu  hébétés  ou  déments,  des  malheureux  qui  se  traînaient 
à  terre  dans  l'attitude  de  brutes,  des  estropiés  qui  s'appuyaient,  titubants 
et  incertains,  sur  de  grossières  béquilles.  Après  huit  mois  de  traitement,  ils 
n'étaient  plus  reconnaissables  ;  on  était  agréablement  surpris  en  voyant 
cette  petite  population,  les  pieds  et  les  jambes  armés  d'appareils  orthopé- 
diques, monter  sur  des  cordes,  courir  dans  les  allées  du  jardin,  traîner  des 
brouettes,  cultiver  des  fleurs,  marcher  en  cadence,  entonner  en  chœur  des 
chansons  populaires.  L'intelligence,  jadis  obtuse  et  indolente,  s'est  ré- 
veillée vivace  et  animée.  Enfin,  à  Turin  comme  à  Milan,  beaucoup  de 
rachitiques  ont  pu  suspendre  aux  murailles  des  écoles  les  béquilles  qu'ils 
avaient  en  y  entrant  ;  ces  néfastes  appareils  deviennent  ainsi  les  preuves 
irrécusables  des  combats  heureux  que  la  science  et  la  charité,  réunies  dans 
une  étreinte  fraternelle,  ont  livrés  contre  la  maladie  et  la  douleur. 

»  L'école  est  installée  dans  un  vaste  rez-de-chaussée,  très-élevé  de  pla- 
fond. Les  chambres  sont  grandes  et  inondées  de  lumière.  Le  jardin  se 
trouve  en  plein  soleil.  Pendant  l'été,  à  leur  arrivée,  les  enfants  sont  désha- 
billés, lavés  à  grande  eau  froide  des  pieds  à  la  tête,  essuyés  avec  soin  et 
renvoyés  à  leurs  jeux,  dans  le  jardin.  Un  peu  plus  tard,  commencent  leurs 
exercices  gymnastiques.  A  midi,  ils  se  retrouvent  au  réfectoire,  autour 
de  tables  abondamment  servies  de  bonne  soupe  et  de  viandes  rôties,  d'eau 
ferrugineuse,  etc.  Dans  la  journée,  après  une  sieste  d'une  heure  et  demie, 
se  succèdent  les  leçons  d'écriture,  de  lecture,  d'arithmétique  et  de  chaut. 
L'an  dernier  (1875),  l'asile  contenait  24  enfants  de  familles  pauvres,  parmi 
lesquels  se  rencontraient  tous  les  types  des  difformités  les  plus  extrava- 
gantes, des  déviations  les  plus  accentuées,  des  gibbosités  les  plus  variées.  » 
Il  existe  à  Ixelles-Bruxelles  un  asile  subsidié  où  l'on  reçoit  de  2  à  12  ans 
es  enfants  indigents, rachitiques  et  scrofuleux.  Leur  nourriture  se  compose 
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de  viande  de  premier  choix,  deux  fois  par  jour,  de  bouillon,  légumes,  fruits 
et  bonne  bière.  Ils  font  trois  repas  par  jour  et  on  leur  sert  en  sus,  à  10 
heures  du  matin  et  à  4  heures  de  relevée,  une  bonne  collation.  Les  enfants 
fréquentent  l'école  et  prennent  part  à  des  exercices  variés.  Erigé  il  y  a 
35  ans,  cet  hospice  ne  se  trouve  pas  dans  des  conditions  qui  permettent  de 
le  comparer  aux  splendides  installations  italiennes  de  Milan  et  d'autres 
localités.  Mais  c'est  un  premier  essai  et  l'exemple  doit  être  suivi. 

Dans  un  récent  rapport,  fait  par  M.  Pini  au  sujet  de  ces  installations, 
nous  lisons  les  conclusions  suivantes  auxquelles,  pensons-nous,  tout  le 
monde  devra  se  rallier: 

1°  Les  écoles  pour  les  rachitiques  sont  reconnues  utiles  et  nécessaires 
dans  les  lieux  où  la  maladie  est  très-répandue. 

2°  Il  est  préférable  qu'au  lieu  d'une  foule  d'écoles  spéciales  éparses  dans 
une  même  ville,  il  soit  installé  un  seul  Institut  capable  de  recevoir  le  plus 
grand  nombre  possible  de  malheureux,  pourvu  de  tout  le  nécessaire  et  en 
possession  de  tous  les  moyens  destinés  au  transport  des  enfants  des  quar- 
tiers les  plus  éloignés  de  la  ville  à  l'école  et  de  celle-ci  dans  les  endroits  les 
plus  rapprochés  de  leur  habitation. 

3°  Il  est  désirable  qu'il  soit  annexé  à  chaque  asile  des  locaux  spéciaux 
aptes  à  recevoir  en  tout  temps  : 

a)  Les  enfants  rachitiques  qui,  appartenant  à  des  familles  très-miséra- 
bles, sont  exposés  à  contracter  dans  la  vie  domestique  des  maladies  ulté- 
rieures ou  à  aggraver  l'état  de  celles  dont  ils  sont  déjà  affectés  ; 

b)  Les  enfants  rachitiques  appartenant  à  des  familles  aisées,  spéciale- 
ment à  celles  qui  habitent  la  province  et  qui  voudraient,  en  payant,  profi- 
ter des  avantages  de  l'institution  ; 

c)  Les  enfants  rachitiques  qui,  par  suite  de  trop  graves  déformations, 
auraient  besoin  d'un  traitement  chirurgical  et  de  tous  les  soins,  de  toute 
l'assistance  qu'exigent  les  opérations  subies. 

4°  Il  est  nécessaire  que  le  terme  maximum  pour  l'admission  des  enfants 
ne  dépasse  pas  la  deuxième  année  de  l'existence  et  qu'ils  ne  quittent  l'hôpi- 
tal qu'après  entière  guérison. 

Pour  les  enfants  rachitiques  dont  les  difformités  ne  pourraient  être 
corrigées,  nous  exprimons  le  vœu  que  l'on  adjoigne  à  l'Institut  une  sec- 
tion professionnelle  pour  l'enseignement  des  arts  et  des  métiers  qui  pour- 
raient être  appris  et  exercés  sans  grandes  dépenses  de  force  et  en  dehors 
de  toute  crainte  de  déviations  osseuses  ultérieures  plus  graves,  spéciale- 
ment de  celle  de  la  colonne  vertébrale. 

5°  Enfin,  la  direction  de  l'Institut  doit  de  préférence  être  confiée  à  un 
médecin. 
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Les  bords  de  la  mer  constituent,  suivant  nous,  le  milieu  par  excellence 
pour  obtenir  la  guérison  du  rachitisme.  L'influence  de  l'atmosphère  marine, 
les  bains  à  la  lame,  l'eau  en  boisson,  une  nourriture  appropriée,  avec  le  trai- 
tement orthopédique,  une  bonne  gymnastique  d'après  la  méthode  suédoise  de 
Ling,  tels  sont  les  facteurs  qui  viennent  modifier  à  coup  sûr  et  pour  ainsi 
dire  à  vue  d'œil  les  déviations  de  la  poitrine  et  des  membres. 

Hôpitaux  maritimes  pour  les  enfants  scrofuleux.  —  Ce  que  nous 
venons  de  dire  à  propos  du  rachitisme  est  en  tous  points  applicable  à  la 
scrofule.  Lorsque  la  constitution  n'est  pas  encore  profondément  altérée,  le 
séjour  aux  bords  de  la  mer,  l'immersion  dans  l'eau  salée,  quotidiennement 
répétée,  ne  tardent  pas  à  amender  rapidement  l'économie.  Dans  les  mani- 
festations plus  avancées,  la  douche  en  pluie  fine,  le  bain  à  la  lame  consti- 
tuent encore  des  remèdes  héroïques;  souvent,  dans  ce  cas,  plusieurs  saisons 
deviennent  nécessaires  pour  parvenir  à  maîtriser  l'affection  ;  mais  que  ne 
ferait-on  pour  voir  disparaître  ces  écrouelles,  ces  adénites  chroni- 
ques, ces  ganglions  tuberculeux  contre  lesquels  la  médecine  est  venue  si 
souvent  échouer,  avant  d'avoir  reconnu  l'action  héroïque  des  eaux  chloro- 
bromurées  sodiques! 

On  observe,  néanmoins,  que  dans  certaines  d'entre  ces  manifestations 
avancées,  tumeurs  blanches,  tubercules  osseux  ou  glanduleux,  ulcères,  la 
thérapeutique  marine  ne  devient  efficace  qu'après  la  phase  d'acuité  ou 
quand  ces  manifestations  sont  entrées  dans  la  période  de  suppuration. 
Ajoutons  que  les  scrofulides  de  la  peau  et  de  la  muqueuse  oculaire,  les 
caries  étendues,  les  nécroses  profondes  ne  sont  pas  toujours  favorablement 
modifiées  par  l'atmosphère  maritime. 

En  présence  des  bienfaits  que  produit  la  méthode,  on  ne  s'étonnera  ni 
de  voir  construire  à  grands  frais  de  splendides  installations,  comme  l'hos- 
pice maritime  élevé  sur  le  Lido  à  Venise, celui  de  Milan,  etc.,  ni  de  voir 
encore  l'Italie  entrer  si  largement  dans  cette  voie,  à  tel  point  que  le  nombre 
des  établissements  de  ce  genre  érigés  sur  les  côtes  de  la  Péninsule  ne 
s'élève  pas  à  moins  de  quinze. 

Rien  de  semblable,  nous  avons  le  regret  de  le  dire,  n'existe  en  Bel- 
gique. 

En  France,  l'Assistance  publique  de  Paris  possédait  un  hôpital  d'enfants 
à  Forges-les-Bains,à  peu  de  distance  de  Sceaux  et  de  Limours.  Forges  avait 
déjà  une  grande  valeur  ;  c'est  une  maison  de  convalescence  heureusement 
placée  dans  une  vallée  fertile,  bien  plantée,  bien  aérée  ;  on  y  prend,  pendant 
l'été,  les  baiDS  froids  dans  un  petit  lac  alimenté  par  des  sources  abondantes, 
un  peu  minéralisées  par  le  carbonate  calcique. 
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Tout  le  monde  connaît  le  vaste  monument  érigé,  en  1861,  à  Berck  sur 
une  plage  sablonneuse,  auprès  d'un  village  de  pêcheurs  dont  la  vie  et  les 
mœurs  ont  beaucoup  de  ressemblance  avec  celle  des  pêcheurs  de  Blauken- 
berghe  et  des  côtes  flamandes. 

L'installation  fut  d'abord  modeste  et  destinée  à  100  enfants  au  plus.  Les 
résultats  obtenus  ont  été  tels  que  l'administration  de  l'Assistance  publique, 
en  1867,  lit  approprier  l'édifice  pour  près  de  700  enfants. 

Chaque  salle  d'infirmerie  contient  seulement  seize  lits,  dont  chacun  a  40 
mètres  carrés  d'air.  L'eau  de  la  mer  est  amenée  dans  une  piscine,  pour  que 
l'hiver  ne  vienne  pas  suspendre  le  traitement.  L'établissement  est  situé  à 
50,20  latitude -Nord  ;  on  comprend  que  la  température  ne  soit  pas  bien  éle- 
vée; en  revanche,  dans  les  grands  froids,  elle  ne  descend  pas  au-dessous  de 
9°  et  oscille  en  moyenne  entre  -f-  4  et  —  4°.  Aussi  les  enfants  peuvent-ils, 
pendant  l'hiver,  continuer  à  vivre  et  à  prendre  leurs  ébats  sur  la  plage. 

L'administration  parisienne  de  l'Assistance  publique,  engagée  par  les 
cures  véritablement  merveilleuses  obtenues  à  Berck,  a  voulu  y  faire  une 
installation  permanente,  à  la  fois  hivernale  et  estivale.  «  Mais,  écrit  à  ce 
sujet  notre  confrère  M.  Germond  de  Lavigne,  rédacteur  en  chef  delà  Gazette 
des  eauœ,àdLns  des  notes  qu'il  a  bien  voulu  nous  communiquerai  appartient 
à  un  avenir  prochain  de  dire  si  l'on  n'a  pas  commis  une  faute.  La  côte  de 
Berck  est  mobile  ;  elle  est  formée  de  sable  fin,  continuellement  déplacé 
par  la  mer  et  les  vents,  formant  en  une  nuit  des  dunes  qui  engloutissent 
à  peu  près  les  habitations  de  la  plage  et  qu'un  caprice  des  éléments  trans- 
porte au  loin  le  lendemain.  L'hôpital  de  Berck  est  menacé.  Il  sert 
de  noyau  à  l'entassement  des  sables  ;  il  faut  souvent  en  déblayer  les 
cours  ;  les  ingénieurs  ont  tenté  des  travaux  définitifs  qui  ne  le  défendent 
pas  ». 

Dans  la  construction  de  l'hospice  de  Venise,  au  Lido,  on  s'est  inspiré  de 
vues  plus  pratiques.  Le  bois  y  est  employé  au  lieu  de  la  pierre.  En  effet, 
dit  M.  Germond  de  Lavigne,  «  c'est  le  bois  qui  doit  être  la  véritable  base  de 
l'installation  des  hôpitaux  maritimes.  La  construction  est  peu  coûteuse  ;  les 
matériaux  sont  suffisamment  durables  et  ils  peuvent  être  facilement 
déplacés,  lorsque  les  invincibles  caprices  d'un  élément  dont  la  force  est 
formidable  en  font  une  nécessité  ». 

Dans  ces  conditions  d'économie,  le  bienfait  des  hôpitaux  maritimes  pour 
scrofuleux  pourra  s'étendre  à  tous  ceux  que  le  travail  épuise,  aux  femmes 
de  la  classe  nécessiteuse  que  débilitent  la  maternité  et  les  charges  de  l'exis- 
tence, aux  enfants  dont  la  santé  et  la  vie  sont  menacées  dans  les  pires 
milieux.  On  est  entré  en  France  dans  cette  voie  généreuse.  Quelques 
familles  appartenant  à  une  branche  de  l'Eglise   protestante  ont  fondé, 
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il  y  a  30  ans,  de  leurs  propres  deniers,  à  Cette,  aux  bords  du  lac  de  Thau, 
un  établissement  de  ce  genre.  (1) 

Que  l'avenir  justifie  ou  infirme  les  prévisions  concernant  le  bel  hospice 
de  Berck,  la  pensée  se  porte  avec  une  profonde  satisfaction  sur  les  résul- 
tats obtenus.  Dans  son  rapport,  l'éminent  médecin  de  Ste-Eugénie,  M.  Ber- 
geron,  enregistre  du  1er  juillet  au  31  décembre  un  chiffre  de  380  enfants 
ayant  quitté  Berck  après  une  durée  moyenne  de  9  mois  de  séjour;  118 
étaient  atteints  d'adénite  chronique  à  tous  les  degrés  jusqu'aux  masses 
ganglionnaires  infiltrées  de  tubercules  avec  ou  sans  ulcérations;  85  ont  été 
entièrement  guéris  ;  les  autres  sont  partis  prématurément  en  bonne  voie 
d'amélioration.  Le  tableau  suivant  établit  la  proportion  des  succès 
obtenus  : 
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Cette  proportion  de  00  pour  cent  de  guérisons,  de  23  pour  cent  d'amé- 
liorations, de  9  pour  cent  de  résultats  négatifs  et  de  4,6  de  décès  seulement 
est  fort  encourageante  ;  d'autant  plus,  comme  le  consigne  le  rapport,  que  la 
pharmacie  ne  figure  ici  que  pour  mémoire.  «C'est  à  peine  s'il  en  sort  chaque 
année  quelques  doses  d'ipécacuana,  de  bismuth  pour  parer  à  des  états 


(!)  M.  Germond  de  Lavigne  nous  a  appris  que,  sur  les  données  fournies  par  lui,  au  sujet  de  la  fon- 
dation de  Cette,  à  un  homme  doué  d'une  initiative  intelligente  et  ardente,  la  Belgique  était  en  -1873  à  la 
veille  d'être  dotée  d'une  institution  sanitaire  analogue.  Le  lieu  d'élection  avait  été  fait  sur  la  côte  de  la 
Flandre.  Les  circonstances  qui  ont  conduit  M.  le  bourgmestre  de  BJankenberghe  à  résigner  ses  fonctions 
ont  retardé  l'exécution  d'une  œuvre  humanitaire  qu'il  ne  faut  pas  désespérer  de  voir  inaugurer  quel- 
que jour  sur  le  littoral  belge. 


706  PREMIERE  SECTION.   —  HYGIÈNE  MÉDICALE. 

morbides  accidentels  ?..  Le  traitement  maritime  est  employé  à  Berck  à 
l'exclusion  de  tout  autre. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'en  Belgique  la  moyenne  des  rejets,  pour  scro- 
fules et  rachitisme,  s'élève  à  47  pour  1 ,000  miliciens  examinés.  Nous  trou- 
vons, d'après  un  rapport  de  Philipps,  que  24  pour  100  d'enfants  présen- 
tent en  Angleterre  des  traces  indélébiles  de  scrofules.  A  Amsterdam,  la 
proportion  atteint  52  pour  cent;  à  Munich,  65  ;  à  Berlin,  53  ;  à  St-Péters- 
bourg,  40,  tandis  qu'elle  ne  serait  que  de  8  pour  100  seulement  à  Moscou. 

Cette  endémicité  de  la  scrofule,  à  laquelle  l'enfance  paie  un  si  lourd 
tribut  et  dont  les  manifestations  se  propagent  par  hérédité,  ne  vaut-elle 
pas  que  les  gouvernements,  pour  en  diminuer  les  ravages  et  lors  même  que 
l'humanité  ne  leur  commanderait  pas  de  le  faire,  s'imposent  les  plus  lourds 
sacrifices?  Les  profits  réalisés  se  traduiraient  bientôt  par  une  augmentation 
de  validité  de  la  race  et  un  dégrèvement  du  budget  de  l'assistance  hos- 
pitalière. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'espérances  à  réaliser,  d'une  expérience  à  tenter. 
Le  milieu  nosocomialne  convient  point  à  cette  catégorie  d'êtres  frappés,  dès 
l'âge  le  plus  tendre,  de  la  dégénérescence  physique.  Les  faits  sont  là; 
causa  perorata  est. 


DEBAT. 


M.  Liouville,  docteur  en  médecine,  député  (Paris).  —  Les  résultats  constatés  en 
France,  à  Berck,  démontrent  l'importance  qu'il  y  aurait  à  voir  fonder  ailleurs  des  éta- 
blissements analogues.  Si  l'on  pouvait,  sur  le  littoral  de  la  Méditerranée  ou  en  Algérie, 
créer  de  semblables  établissements,  on  bénéficierait  du  climat,  très-bon  pour  les 
affections  qui  confinent  à  la  scrofule. 

M.  Martin,  docteur  en  médecine  (Bruxelles).  —  Un  philanthrope  de  notre  pays, 
M.  Bortier,  se  propose  d'établir,  à  proximité  de  Niéuport,  un  établissement  pareil  à 
celui  qui  existe  à  Berck. 

M.  Van  Cappelle,  docteur  en  médecine  (Amsterdam).  —  En  Hollande,  il  y 
a,  dans  deux  stations  maritimes,  un  hôpital  pour  les  enfant  scrofuleux.  Le  pre- 
mier de  ces  établissements  existe  depuis  trois  ou  quatre  ans  aux  bains  de  mer  de 
Zandvoort,  près  de  la  ville  de. Harlem  ;  il  ne  sert  pas  seulement  pour  les  enfants, 
mais  aussi  pour  les  adultes  ;  les  résultats  qu'on  y  a  obtenus  sont  excellents.  Le  second 
hôpital  a  été  ouvert  il  y  a  deux  mois  à  Schéveningue  ;  il  se  compose  d'une  baraque  à 
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vingt-quatre  lits,  séparée  en  deux  chambres  de  douze  lits,  qu'on  a  empruntée  au 
Comité  de  la  Croix-Rouge  à  la  Haye.  Par  suite  d'une  opposition  peu  généreuse  faite  par 
des  personnes  qui  craignaient  que  la  proximité  des  enfants  des  pauvres  éloignassent 
delà  plage  de  Schéveningue  la  riche  et  aristocratique  clientèle  qui  la  fréquente,  l'éta- 
blissement n'a  pu  être  ouvert  avant  le  premier  août  ;  six  entants  y  ont  respiré  pen- 
dant quelques  semaines  l'air  pur  de  la  mer  du  Nord  et  y  ont  pris  des  bains  ;  ce 
régime  hygiénique,  accompagné  d'une  nourriture  saine  et  abondante,  a  fait  des  mer- 
veilles. J'ai  vu,  il  y  a  quelque  temps,  une  jeune  fille  de  treize  ans  ;  elle  était  arrivée  à 
l'hôpital  couverte  d'ulcères  scrofuleux  qui  répandaient  une  odeur  tellement  dégoû- 
tante qu'on  était  forcé  de  la  faire  manger  et  dormir  à  une  certaine  distance  des  autres 
enfants.  Eh  bien!  messieurs,  au  bout  de  trois  jours,  les  ulcères  ont  commencé  à  gué- 
rir, il  n'y  a  plus  eu  d'odeur  désagréable  et,  après  six  semaines,  la  pauvre  enfant  est 
revenue  presque  complètement  à  la  santé. 

Une  autre  jeune  fille  épileptique  a  vu  diminuer  ses  accès  de  trois  par  jour  à  un  pour 
trois  jours;  un  garçon  a  été  guéri  d'une  ophthalmie  scrofuleuse,  etc. 

C'est  un  plaisir  de  voir  les  enfants  malades  courir  sur  les  dunes,  au  vent,  à  l'air.  Ils 
affirment  qu'ils  voudraient  bien  rester  au  bord  de  la  mer  tout  l'hiver. 

On  ne  saurait  trop  répéter  que  les  hôpitaux  maritimes  pour  scrofuleux  sont  appelés 
à  rendre  de  grands  services. 

M.  le  Président.  —  M.  Kuborn  désirant  présenter  encore  quelques  observations 
sur  l'ensemble  de  la  question  de  la  mortalité  enfantine,  je  lui  donne  la  parole. 

M.  Kuborn,  membre  de  l'Académie  de  médecine  de  Belgique  (Seraing).  —  La  dis. 
cussion  qui  a  eu  lieu  sur  la  quatrième  question  a  été,  messieurs,  longue,  approfondie 
et  brillante;  il  est  évident  qu'il  en  sortira  une  forte  somme  d'éclaircissements. 

Qu'il  me  soit  permis,  avant  que  nous  ne  passions  à  un  autre  point  du  programme, 
de  répondre  à  un  reproche  qui  me  semble  m'avoir  été  adressé  par  M.  Bouchut.  L'hono- 
rable membre  nous  a  dit  que  la  misère  était  un  mot  vague.  Or,  nous  avons  établi  ce 
que  nous  considérions  dans  la  misère  ;  la  misère  a  pour  conséquence  l'alimentation 
prématurée,  la  malpropreté  des  enfants,  les  mauvais  soins  qui  leur  sont  donnés,  le 
mauvais  air  qu'ils  respirent,  l'absence  complète  de  toutes  les  conditions  hygiéniques. 
Dans  mon  rapport,  j'ai  étudié  spécialement  toutes  ces  conséquences  et  leurs  influences 
pathologiques. 

Suivant  M.  Bouchut,  l'entérite  serait  l'affection  qui  emporterait  le  plus  d'enfants. 
Je  relève  ce  point  et  je  crois  qu'il  est  curieux  de  citer  quelques  chiffres  concernant  la 
pathologie  de  l'enfance  en  Belgique.  Voici  ce  que  j'ai  trouvé  en  supputant  la  mortalité 
infantile  de  dix  années,  sur  une  moyenne  annuelle  de  décès  généraux  de  114,801 
(1865  à  1874),  en  tenant  compte  du  choléra  de  1866  : 

L'entérite  ou  diarrhée  a  enlevé  46  pour  mille  enfants  ;  le  croup  ou  l'angine  couen- 
neuse,  44  pour  mille. 

Le  croup  exerce  beaucoup  plus  de  ravages  en  Belgique  que  dans  tout  autre  pays, 
et  le  mal  ne  fait  que  s'accroître.  Si  nous  examinons  ce  qui  se  passe  dans  la  province 
du  Kainaut,  nous  voyons  qu'en  trois  années,  il  y  a  eu  graduellement  à  peu  près  une 
augmentation  de  150  à  200  cas  de  croup  chaque  année.  C'est  le  Hainaut  qui  a  le  triste 
privilège  de  n:>us  fournir  le  plus  fort  coefficient  de  léthalité. 
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Voici   un  relevé  complet;    sur  1,000  cas   de  maladies  désignées,  nous  trouvons 
pour  : 

0  à  1  an.  1  à  7  ans. 


Coqueluche 

577 

392 

Choléra  infantile 

553 

97 

Entérite  et  diarrhée 

552 

209 

Rougeole 

451 

518 

Angine  couenneuse 

398 

399 

Croup 

379 

542 

Scarlatine 

338 

499 

Variole 

270 

436 

Dyssenterie 

217 

166 

Bronchite  et  pneunomie 

125 

101 

Etc.,  etc. 

Ce  relevé  est  fait  sur  un  chiffre  de  106,857  décès  (1874),  morts  violentes  et  acci- 
dents exclus. 

Je  mentionne  encore  quelques  chiffres  ;  il  ne  peut  être  sans  intérêt  de  résumer  en 
quelques  mots  le  relevé  suivant  du  travail  de  M.  Meynne,  dressé  d'après  la  statistique 
officielle  : 

Sur   1,000  décès  de  croup  601  frappent  l'âge  de  0  à  1  an. 

»  de  coqueluche  531  »  » 

»  d'affections  gastro-intestinales   466  »  » 

»  de  rougeole  384  »  » 

»  de  variole  337  »  » 

»  de  bronchite  330  »  » 

»  de  méningite  264  »  » 

»  de  scarlatine  209  »  » 

Voici  maintenant  pour  l'Angleterre  : 

Dans  ce  pays,  de  0  à  5  ans,  en  1,000  décès,  les  maladies  du  cerveau  emportent  le 
plus  grand  nombre  d'enfants  (masculins  :  168  ;  féminins  :  151);  viennent,  en  deuxième 
lieu,  les  maladies  de  poumons  (masculins  :  156;  féminins  :  151);  les  diarrhées  et  la 
dyssenterie,  en  troisième  lieu  (masculins  :  78  ;  féminins  :  78)  ;  en  quatrième  lieu,  la  scar- 
latine (masculins:  60;  féminins:  65);  en  cinquième  lieu,  la  coqueluche  (masculins:  42; 
féminins  :  64);  en  sixième  lieu,  la  rougeole  (masculins:  39;  féminins:  44).  Le  croup  ne 
figure  ici  que  dans  la  proportion  suivante  :  masculins,  6;  féminins,  7,  pour  1,000  décès. 

La  statistique  de  la  ville  de  Paris,  dressée  par  M.  Trébuchet,  nous  donne  de  0  à  1 
an  les  résultats  suivants  sur  1,000  habitants  : 

D'abord  vient  l'entérite  ou  la  diarrhée  (masculins  :  166;  féminins:  134);  viennent 
ensuite  les  convulsions  (masculins:  45;  féminins  :  37);  en  troisième  lieu,  la  pneumo- 
nie (masculins  :  39;  féminins  :  29);  les  catarrhes  pulmonaires  et  la  bronchite  (mascu- 
lins :  29;  féminins:  28);  la  variole  (masculins:  12;  féminins:  8).  Ici,  le  croup  ne 
figure  que  pour  9  décès  masculins  et  3  féminins  seulement. 


im: 
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Voilà,  je  crois,  des  données  qui  pourrront  jeter  quelque  lumière  sur  le  débat  ; 
ce  que  je  viens  d'énoncer  n'a  d'autre  prétention  que  de  préciser  ce  que  moi  et  d'autres 
avons  recueilli. 

On  a  allégué  que  le  lait  manquait  en  France.  Je  ne  sais  pas,  comme  je  l'ai  dit  dans 

mon  rapport,  qui  a  tort  ou  raison.  Je  relève  cependant,  et  j'en  appelle  aux  souvenirs  de 

Fauvel  qui  est  ici  présent  ;  je  relève  dans  le  Bulletin  de  l'Académie  de  médecine  de 

aris  un  discours  prononcé  par  ce  savant  sur  la  question  de  l'allaitement. 

Après    avoir    constaté    «  que,    des    causes    de    mort    chez  les    nouveau-nés,  la 

us  influente  est   assurément  l'insuffisance  ou  la  mauvaise  qualité  de  la  nourri- 

re  »,    M .   Fauvel  trouve  la  source  du  mal  dans  «  ce  que  le  nombre  des  bonnes  nour- 

ces  n'est  pas  en  rapport  avec  le  nombre  des  enfants  à  nourrir  et  qu'à  défaut  de  bonnes 

urrices,  force  est  d'accepter  les  mauvaises».  «Oui,  ajoute  notre  éminent  collègue,  il 

t incontestable  que  chez  nous  (en  France)  le  lait  de  femme  esten  quantité  insuffisante 

ur  nourrir  convenablement  tous  les  nouveau-nés.    L'administration  de  l'Assistance 

ublique  ne  l'ignore  pas.    De  cette  pénurie  de  bonnes  nourrices  dérive  toute  l'industrie 

des  mauvaises.  L'industrie  des  nourrices  subit  la  loi  commune.  Là  où  la  demande  est 

supérieure  à  l'offre,  l'insuffisance  du  produit  amène  la  contrefaçon  et  toutes  les  fraudes 

aginables.  » 

«  D'où  vient  cette  pénurie  des  nourrices?»  ajoute  l'orateur.  M.  Fauvel  établit  que  dans 
les  villes  l'allaitement  maternel  est  de  plus  en  plus  abandonné  dans  toutes  les  classes 
de  la  société.  Chez  les  riches,  la  vie  du  monde  se  prête  peu  aux  exigences  de  l'allaite- 
ment; chez  les  pauvres,  l'obligation  du  travail  quotidien  y  met  obstacle.  Le  petit  nombre 
des  bonnes  nourrices  appartient  à  la  classe  aisée  des  campagnes;  la  plupart  à 
la  classe  nécessiteuse.  Ce  sont  ici  des  femmes  mal  nourries,  épuisées,  dans  des  condi- 
tions peu  favorables  à  l'allaitement. 

Passant  ensuite  à  l'application  du  projet  de  règlement  sur  l'industrie  des  nourrices, 
M.  Fauvel  trouve  que  celui-ci  aurait  pour  résultat  d'écarter  les  nourrices  qui  ne  pré- 
senteraient pas  des  garanties  exigées  pour  un  bon  allaitement.  «  Loin  d'augmenter  les 
ressources,  l'application  du  règlement  les  diminuerait  de  toute  la  quantité  supprimée  ; 
car  je  ne  suppose  pas,  ajoute-t-il,  que  la  suppression  des  nourrices  insuffisantes 
ait  pour  effet  d'augmenter  le  nombre  des  bonnes  et  de  rendre  le  lait  plus  abondant.» 
«  L'erreur  de  la  commission  (académique)  a  été  de  croire  que  les  ressources  pour  l'allaite- 
ment étaient  sinon  abondantes,  du  moins  suffisantes,  et  qu'il  ne  s'agissait  que  d'en 
régler  l'emploi  convenable  et  d'écarter  les  fraudes.  Non,  malheureusement,  il  n'en 
est  pas  ainsi  :  les  ressources  actuelles  sont  au-dessous  du  besoin,  et  je  dis  à  la  com- 
mission :  «  Vous  aurez  beau  réglementer  la  famine  et  la  misère,  vous  ne  produirez  ni 
»  l'abondance  ni  la  richesse  ». 

L'honorable  M.  Fauvel  insiste  fortement  sur  cette  idée  que  si  l'on  veut  diminuer  la 
mortalité  des  nouveau-nés  (il  s'agit  de  la  France),  il  faut  avant  tout  encourager  l'allai- 
tement maternel,  abandonné  par  les  classes  riches  et  les  classes  moyennes  des  petits 
commerçants,  dans  les  villes,  à  cause  de  la  part  active  prise  aux  affaires  par  la  femme  ; 
abandonné  dans  les  familles  pauvres,  chez  lesquelles  un  enfant  est  une  charge.  M.  Fau- 
vel est  peu  favorable  à  l'extension  de  l'industrie  des  nourrices  et,  pour  obvier  à  l'insuffi- 
suffisance  des  bonnes  nourrices,  il  se  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  mieux  de  com- 
bler le  déficit  par  l'allaitement  artificiel,  bien  entendu,  bien  dirigé.  «  Nous  ne  sommes 
pas  assez  riches,  dit  il,  pour  nous  priver  bénévolement  d'une  telle  ressource,  sans  plus 

I ample  informé  ».  «  Enfin,  ajoute-t-il  avec  une  grande  logique,  voulez- vous  diminuer  la 
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grande  mortalité  qui  pèse  sur  les  enfants  des  familles  nécessiteuses?  Il  faut  procurer 
à  ces  enfants  le  lait  nécessaire  à  leur  alimentation'et  de  bons  soins;  et,  pour  cela,  il 
faut  de  l'argent.  » 

L'industrie  des  nourrices,  messieurs,  est  en  quelque  sorte  spéciale  à  la  France.  C'est 
là  une  institution  que  nous  n'avons  pu  approuver  dans  notre  rapport.  Elle  a  engendré 
des  abus  et  des  conséquences  déplorables  que  n'ont  méconnus  ni  les  membres  de  l'Aca- 
démie de  médecine,  ni  nos  honorables  confrères  de  France  ici  présents.  Les  uns  veulent 
une  liberté  absolue,  les  autres  une  réglementation  à  outrance;  d'autres  enfin  une 
réforme.  Il  ne  nous  appartient  pas  d'intervenir  dans  ces  questions  de  ménage.  Ce  que 
nous  savons,  c'est  qu'on  se  passe  très-bien  ailleurs  de  cette  institution.  Mais  nous  pou- 
vons, du  moins,  nous  demander  si  l'industrie  des  nourrices  est  née  de  la  pénuriedelait 
maternel,  ou  bien  si  elle  a  pris  sa  source  dans  les  mœurs  ou,  pour  mieux  m'exprimer, 
dans  une  mode.  Je  formulerai  ma  pensée  intime  en  deux  mots  :  il  ne  manque  en  qua- 
lité ni  en  abondance  du  lait  aux  mamelles  des  filles  de  France,  mais  il  en  manque  aux 
nourrissons.  Je  le  dis  franchement  :  je  ne  vois  dans  cette  question  qu'une  réforme  à 
opérer  dans  des  habitudes  contractées  de  longue  date,  bien  plus  facile  à  réaliser  dans 
la  catégorie  des  mères  que  dans  celle  des  fumeurs  d'opium  ou  de  tabac  et  des  buveurs 
d'alcool.  Car,  comme  le  disait  l'un  des  adversaires  de  M.  Fauvel,  l'administrateur  de 
l'Assistance  publique,  M.  Husson,  «  il  est  moins  difficile  qu'oa  ne  pense  d'exciter, 
dans  le  cœur  des  femmes,  la  puissance  de  l'amour  maternel  :  il  est  rare,  en  effet,  que 
la  femme  placée  par  la  fortune  au  dernier  rang  de  l'échelle  sociale,  que  la  fille-mère 
elle-même  ne  ressente  pas  ce  tendre  sentiment  que  Dieu  a  mis  en  elle  comme  son 
plus  noble  attribut». 

J'ai  invoqué  le  témoignage  de  M.  Fauvel  parce  que  ses  appréciations  m'ont  paru  les 
plus  conformes  aux  miennes  et  qu'il  possède  en  France  une  compétence  et  une  autorité 
qui  ne  m'appartiennent  point.  C'est  une  preuve  de  la  confiance  que  j'ai  dans  son  carac- 
tère et  dans  son  talent. 

Je  ne  vois,  d'ailleurs,  ici  d'autre  membre  que  M.  Fauvel  ayant  pris  une  part  active  au 
mémorable  débat  académique  sur  la  mortalité  des  nourrissons.  Il  me  pardonnera  donc 
de  m'être  mis  en  délicatesse  avec  sa  modestie.  M.  Fauvel  croit  qu'il  importe  de  savoir 
s'il  ne  serait  pas  «  possible  que  la  cause  de  l'infériorité  de  la  France  par  rapport  à 
l'Ecosse,  à  l'Angleterre  et  à  la  Belgique  fût  précise'ment  l'énorme  mortalité  résultant 
en  France  de  l'allaitement  mercenaire  ».  Il  eût  désiré  que  la  commission  académique 
mît  en  évidence  la  valeur  relative  des  modes  d'allaitement  en  usage  dans  les  différents 
pays. 

Une  énorme  mortalité  pèse  en  France  sur  les  enfants  envoyés  en  nourrice,  51,68 
pour  100,  alors  que  sur  la  totalité  des  naissances,  dans  ce  même  pays,  la  moyenne 
des  décès  est  évaluée  à  17,51  pour  100. 

Cet  écart  prouve  donc  l'utilité,  la  nécessité  de  l'allaitement  maternel. 

Je  pense  que  c'est  M.  Fauvel  qui  a  fourni  cette  statistique.  L'honorable  membre  a 
pris  aussi  comme  point  de  mire  le  mauvais  allaitement  et  il  a  résumé  la  question  en 
quelques  mots:  pénurie  d'argent,  pénurie  de  lait;  en  conséquence  :  mortalité. 


M.  Fauvel,  membre  de  l'Académie  de  médecine  (Paris).  —  L'interprétation  que 
M.  Kuborn  donne  à  mes  paroles  n'est  pas  exacte.  Quand  j'ai  dit  :  «  pénurie  de  lait  »,  je 
n'ai  pas  fait  allusion  à  la  France  en  particulier.  J'ai  dit  que  par  ce  fait  qu'un  certain 
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nombre  de  femmes  renoncent,  à  tort  ou  à  raison,  à  nourrir  leurs  enfants,  il  en  résulte 
un  déficit  dans  la  lactation  maternelle.  11  est  essentiel  de  bien  saisir  la  différence  entre 
ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  l'on  me  fait  dire. 

M.  Kuborn.  —  Je  suis  heureux  d'avoir  fourni  à  M.  Fauvel  l'occasion  de  s'expliquer 
sur  une  conclusion  dont  je  n'ai  pas  bien  saisi  la  portée. 


qu( 


M.  Fauvel.  —  J'ai  dit  que  la  cause  de  la  grande  mortalité  des  enfants  était  une 
estion  d'argent. 


M.  Kuborn.  —  Cependant,  il  y  a  un  fait  qui  semble  indiquer  qu'en  France  le  lait 
maternel  fait  défaut  :  c'est  l'industrie  des  nourrices. 

M.  Fauvel.  —  La  nécessité  de  l'industrie  des  nourrices  n'existe  pas  plus  en  France 
qu'ailleurs.  Seulement,  dans  un  but  protecteur,  et  c'est  ce  qui  n'a  pas  été  compris, 
l'Etat  et  les  municipalités  sont  intervenus  pour  protéger  les  enfants  non  élevés  par 
leur  mère.  Il  n'y  a  pas  la  moindre  obligation  à  cet  égard  ;  chaque  femme  met  son  enfant 
en  nourrice  ou  ne  l'y  met  pas;  la  liberté  la  plus  complète  règne  sous  ce  rapport;  l'ad- 
ministration n'intervient  d'aucune  manière.  Mais  lorsqu'une  femme  réclame  pour  que 
son  enfant  soit  surveillé,  cette  surveillance  administrative  lui  est  accordée. 

M.  Kuborn.  —  Une  cause  de  la  mortalité  enfantine  sur  laquelle  on  n'a  pas  insisté, 
c'est  le  fait  de  porter  les  enfants  à  l'église. 

M.  Janssens,  docteur  en  médecine  (Bruxelles).  —  J'ai  parlé  de  cela  hier. 

M.  Kuborn.  —  Cette  lacune  est  donc  comblée. 

Je  constate,  messieurs,  que  nous  sommes  d'accord,  sauf  peut-être  sur  quelques 
détails  sans  importance.  Les  maladies  de  l'enfance  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans  tous 
les  pays.  Il  est  nécessaire,  maintenant,  de  réunir  les  éléments  scientifiques  ét>arsetde 
constituer  une  véritable  pathologie  de  l'enfance.  Je  vous  demande  la  permission  de 
donner  lecture  de  mes  conclusions,  proposition  par  proposition,  de  manière  à  clore 
cette  discussion  par  le  moyen  dont  on  se  sert  dans  les  assemblées  délibérantes  : 

Première  conclusion  :  «  Statistique,  sur  un  plan  uniforme,  des  causes  précises  des 
décès  :  par  semaine  dans  le  premier  mois  après  la  naissance,  par  mois  dans  la  première 
année,  d'année  en  année  jusqu'à  cinq  ans,  etc.  ». 

Deuxième  conclusion  :  «  Favoriser  les  mariages  en  faisant  disparaître  de  la  législa- 
tion les  entraves  qui  s'y  opposent,  qu'il  s'agisse  de  législation  civile  ou  du  sytème  des 
armées  permanentes  ». 

Troisième  conclusion  :  «  Etablir  une  organisation  médicale  et  administrative  de 
l'Assistance  publique  en  ce  qui  concerne  les  femmes  en  couches  à  domicile  et  l'élève 
des  enfants  abandonnés  ou  mis  en  nourrice  ». 

Quatrième  conclusion  :  «  Solliciter  l'alimentation  maternelle  par  des  secours  délivrés 
à  domicile  aux  filles  et  aux  femmes  pauvres  pendant  une  durée  à  déterminer  selon  les 
circonstances  » 
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M.  Fauvel.  —  Pour  ma  part,  j'appuie  complètement  cette  proposition,  sinon  exac- 
tement dans  ses  termes,  du  moins  dans  son  esprit.  Il  est  évident  que  la  cause  princi- 
pale de  la  mortalité  chez  les  enfants  est,  comme  l'a  très-bien  dit  l'honorable  rapporteur, 
la  misère  avec  toutes  ses  conséquences.  Il  y  a  là  un  grand  problème  qui  exige  des 
études  très-approfondies  et  dont  la  solution  pourra  être  donnée  plus  ou  moins,  mais  qui 
ne  pourra  jamais  être  résolue  d'une  manière  absolument  satisfaisante,- parce  qu'il  y 
aura  toujours  des  misères  sociales. 

Lorsque,  dans  la  discussion,  on  a  développé  tous  les  moyens  de  remédier  à 
l'effroyable  mortalité  qu'on  constate  partout  dans  le  premier  âge,  on  a  énuméré  sur- 
tout les  moyens  qui  s'adressent  soit  à  la  classe  riche,  soit  à  la  clause  aisée,  en  un  mot 
aux  classes  qui  peuvent  subvenir  par  elles-mêmes  aux  soins  à  donner  à  l'enfance.  Ainsi,  je 
prends  la  question  d'ignorance.  Il  est  clair  que  les  instructions  relatives  à  l'hygiène  dos 
enfants  ne  s'adressent  qu'à  ceux  qui  ont  les  moyens  de  comprendre  et  d'appliquer  les 
remèdes  qu'on  conseille  d'employer.  Sous  ce  rapport,  on  rend  un  grand  service 
à  la  population  qui  est  en  état  de  se  subvenir  à  elle-même.  Mais  il  est  une  autre  classe 
de  la  société  pour  laquelle  les  conseils  ne  sont  rien  sans  les  moyens  d'exécution,  et 
c'est  ici  que  s'applique  ce  que  je  disais  dans  le  discours  que  j'ai  prononcé  autrefois  à 
l'Académie  de  médecine  de  Paris  :  il  y  a  là  surtout  une  question  d'argent,  une  ques- 
tion de  budget.  Vous  aurez  beau  donner  des  conseils  à  une  fille-mère  et  l'engager,  au 
nom  de  son  intérêt,  à  nourrir  son  enfant  :  si  les  moyens  matériels  lui  manquent  com- 
plètement, tout  ce  que  vous  direz  ne  servira  de  rien. 

Pour  moi  donc,  un  des  moyens,  car  ce  n'est  pas  le  seul,  de  remédier  à  la  dépopula- 
tion par  la  mort  des  enfants,  surtout  des  enfants  illégitimes  ou  nés  dans  des  familles  trop 
pauvres  pour  les  élever  convenablement  dans  le  premier  âge,  c'est  d'encourager  l'allai- 
tement maternel,  c'est-à-dire  d'intéresser  la  mère  pauvre  à  la  vie  de  son  enfant  par  des 
secours  suffisants  et  même  par  des  primes. 

Ceux  d'entre  vous  qui  ont  étudié  cette  question  de  près,  qui  se  sont  trouvés  comme 
moi  tous  les  jours  en  présence  de  mères  pauvres  qui  viennent  accoucher  dans  un  hôpital 
savent  que  lorsque  l'on  demande  à  l'une  de  ces  mères  si  elle -compte  nourrir  son  enfant, 
elle  répond  :  «  Non,  ma  position  ne  me  le  permet  pas  ;  comment  voulez-vous  que  je  nour- 
risse mon  enfant?  »  ou  bien  :  «  J'ai  déjà  deux,  trois,  quatre  enfants  ;  je  suis  obligée  de 
travailler  ».  Par  conséquent,  ce  qu'il  faut  donner  à  ces  mères,  c'est  un  secours 
efficace. 

On  me  dira  :  «  Mais  on  remédie  à  ce  mal  par  l'Assistance  publique  ;  celle-ci  se 
charge  d'élever  l'enfant  ».  Messieurs,  il  ne  faut  considérer  l'Assistance  publique  que 
comme  un  pis-aller,  parce  que  la  nourriture  administrative  ne  vaudra  jamais  la  nour- 
riture maternelle.  Un  enfant  abandonné  à  la  surveillance  administrative,  livré  à  des 
mercenaires  payées  par  l'administration  ,  avec  les  meilleures  intentions  du  monde, 
n'aura  jamais  qu'une  nourriture  insuffisante.  A  mon  avis,  la  grande  question  serait 
donc  d'arriver  à  déterminer  les  mères  pauvres  à  nourrir  elles-mêmes  leurs  enfants. 
Comment  ?  En  les  secourant  d'une  manière  suffisante,  en  leur  faisant  entrevoir  que  si 
elles  nourrissent  leur  enfants  le  bien-être  s'en  suivra  pour  elles.  Il  faudrait  amener  les 
mères  à  ne  sevrer  leurs  enfants  que  dans  de  bonnes  conditions  et  leur  donner  des 
primes  qui  augmenteraient  avec  l'âge  des  enfants. 

Vous  le  voyez, c'est  une  question  de  budget,  une  grosse  question  difficile  à  résoudre; 
mais  j'ai  la  conviction  que  tant  qu'on  ne  l'aura  pas  résolue  dans  des  proportions  conve- 
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nables,  on  aura  fait  peu  de  chose  pour  diminuer  la  mortalité  infantile,  qui,  ne  l'oublions 
pas,  porte  principalement  sur  la  classe  nécessiteuse. 

•le  pense  que  le  Congrès  pourrait  émettre  un  vœu  dans  ce  sens. 

J'ai  étudié  la  question  de  très-près  ;  vous  le  savez  vous-mêmes,  messieurs  :  le  senti- 
mont  maternel  diminue  avec  la  misère  ;  ce  fait  est  incontestable.  Or,  en  intéressant  la 
more  à  nourrir  son  enfant,  non-seulement  vous  sauverez  l'enfant,  mais  vous  sauverez  la 
mère  ;  vous  développerez  en  elle  l'amour  maternel  et  les  autres  sentiments  moraux 
qui  en  dérivent;  vous  sauverez  la  fille-mère  de  la  dégradation  qui  suit  d'ordinaire 
l'abandon  de  son  enfant  ;  vous  la  relèverez  à  ses  propres  yeux  ;   sa  position  dans  l'ordre 

Iicial  y  gagnera  à  tous  les  points  de  vue.  C'est  cette  idée  que  je  voudrais  voirexpri- 
îer  sous  forme  de  vœu  par  le  Congrès.  {Applaudissements.) 
M.  Kuborn.  —  Pour  me  rendre  au  désir  exprimé  par  M.  Fauvel,  je  vais  ainsi  com- 
Iéter  ma  quatrième  conclusion  : 
«  Encourager  l'alimentation  maternelle  par  des  secours  suffisants  délivrés  à  domi- 
ïile  aux  filles  et  aux  femmes  pauvres  pendant  une  durée  à  déterminer  selon  les  circon- 
îces  ;  intéresser  la  femme  pauvre  à  la  vie  de  son  enfant  par  le  moyen  des  primes  »  • 

M.  Janssens.  —  L'idée  de  M.  Fauvel  est  excellente.  A  Bruxelles,  on  distribue  des 
rix  de  propreté;  rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  l'on  donne  aussi  un  prix  de  bonne  con- 
ite  aux  mères  qui  remplissent  bien  leurs  devoirs. 

M.  Kuborn  —  Voici  la  cinquième  conclusion  :  «  Laisser  à  l'initiative  privée  l'éta- 
ilissement  des  bureaux  de  nourrices  en  se  contentant  d'exercer  sur  ceux-ci  une  sur- 
eillan^e  sévère  ». 

C'est  la  question  de  monopole  ou  de  liberté.  Je  ne  sais  pas  si  nous  sommes  appelés  à 

soudre  ce  point.  Je  crois  que  nous  ne  pouvons  le  trancher,  même  par  un  vœu.  L'idée 
est  fait  jour,  c'est  l'essentiel. 

Sixième  conclusion  :  «  Conserver  les  ressources  de  l'assistance,  consacrées  actuelle- 
ment aux  bureaux  officiels,  aux  petits  pupilles  des  grandes  administrations  hospita- 
lières ». 

C'est  la  conséquence  de  la  cinquième  conclusion  ;  si  celle-ci  ne  peut  être  tranchée, 
il  doit  en  être  de  même  de  la  sixième. 

Septième  conclusion  :  «  Provoquer  partout  la  création  des  Sociétés  protectrices  de 
l'enfance  ;   soutenir  ces  institutions  et  leur  venir  en  aide  au  moyen  de  subsides  ». 

Huitième  conclusion  :  «  Laisser  aux  femmes  qui  viennent  accoucher  dans  les  mater- 
nités la  liberté  de  ne  livrer  leur  nom  que  s'il  leur  convient  ». 

M.  Janssens.  — Et l'état-civil  de  l'enfant? 

M.  Kuborn.  —  Il  faut  se  modeler  sur  ce  qui  se  fait  ailleurs 

M.  Laussedat,  docteur  en  médecine,  député  (Paris).  —Cette  question  a  une  grande 
importance,  non-seulement  au  point  de  vue  des  femmes  pauvres  de  la  société,  mais 
au  point  de  vue  de  celles  qui  désirent  obtenir  des  secours  sans  livrer  leur  nom  à  la 
(ublicité.  Il  importe  de  les  détourner  de  ces  maisons  de  spéculation  où  elles  n'ont  ni 
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les  garanties  de  la  science,  ni  les  garanties  des  soins  indispensables  aux  enfants  et 
où  elles  sont  très-souvent  attirées  uniquement  pour  cacher  leur  situation  malheu- 
reuse. 

Mais  il  y  a  à  considérer  la  législation  en  France  et  en  Belgique;  sur  ce  point,  les  dis- 
tinctions sont  importantes.  En  France,  il  est  permis  à  un  médecin,  qui,  vous  le  savez, 
doit,  dans  la  déclaration  de  l'état-civil,  remplacer  le  père  quand  celui-ci  est  absent,  de 
déclarer  qu'une  femme  est  accouchée  d'un  enfant  du  sexe  féminin  ou  masculin  sans 
qu'il  soit  contraint  par  la  loi  de  déclarer  le  nom  de  la  femme  qu'il  a  accouchée.  Cette 
disposition  n'existe  pas  en  Belgique;  le  médecin  qui  accouche  une  femme  doit  indi- 
quer le  nom  de  cette  femme.  Je  suis  médecin  français  et  j'ai  exercé  en  Belgique.  Un 
jour,  je  déclarai  qu'à  telle  date,  à  telle  heure,  telle  femme  avait  mis  au  monde  un  enfant 
du  sexe  que  j'indiquais.  On  ne  voulut  pas  de  cette  déclaration.  Je  parvins  cependant  à 
contraindre  l'administration  à  la  recevoir.  11  en  résulta  que  la  femme  que  j'avais 
accouchée  fut  l'objet  de  poursuites,  parce  qu'elle  n'avait  pas  déclaré  son  nom. 
Quant  à  moi,  je  ne  pus  pas  donner  le  nom  d'une  personne  que  je  ne  connaissais  pas; 
du  reste,  il  m'eût  été  livré  sous  le  sceau  du  secret  que  je  ne  l'aurais  pas  déclaré,  le 
secret  professionnel  étant  imposé  par  l'honneur  et  par  la  loi  elle-même. 

Tel  est  l'état  de  la  législation  en  Belgique. 

Ce  fait  s'est  reproduit  dans  plusieurs  circonstances,  à  Gand  notamment.  Il  y  a  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  disent  qu'il  y  a  obligation  légale  de  déclarer  le  nom 
de  la  femme  qui  est  accouchée. 


M.  Janssens.  —  Pour  sauvegarder  les  droits  éventuels  de  l'enfant. 

M.  Laussedat.  —  11  faut  sauvegarder  les  droits  de  l'enfant,  soit;  mais,  en  défini- 
tive, voilà  deux  législations  tout-à  fait  différentes,  interprétées  d'une  façon  absolument 
opposée,  bien  que  les  lois  civiles  des  deux  pays  se  ressemblent. 


M.  Kuborn.  —  Je  suis  entièrement  de  l'avis  de  M.  Laussedat  et  je  dis  qu'il  est 
regrettable  de  voir  interpréter  la  loi  de  cette  façon.  Comment!  l'homme  qui  a  flétri 
une  jeune  fille  échappe  aux  conséquences  et  à  la  responsabilité  de  sa  faute,  et  vous 
voulez  que  cette  jeune  fille  séduite,  à  laquelle  a  été  infligée  une  flétrissure  morale,  livre 
son  nom  à  la  publicité  !  C'est  là  une  inégalité  sociale  flagrante  et  je  prétends  que  la  loi 
consacre  ici  une  monstruosité  !  J'insiste  donc  pour  que  le  vœu  dont  il  s'agit  figure 
dans  nos  conclusions. 

Neuvième  conclusion:  «  Installer  hors  de  l'enceinte  des  villes,  à  la  carapage,  des 
hôpitaux  spéciaux  pour  les  maladies  de  l'enfance  où  seront  reçus  les  jeunes  enfants 
qui  ne  se  trouvent  pas  chez  eux  dans  des  conditions  hygiéniques  suffisantes». 

Dixième  conclusion  :  «  Multiplier,  en  les  soumettant  à  une  surveillance  médicale  et 
administrative  sévère  et  intelligente,  les  salles  d'asile  et  les  écoles  gardiennes,  ces 
vestibules  des  écoles  primaires  ». 

Ici,  il  s'agit  d'introduire  la  surveillance  médicale  dans  les  écoles  ;  les  salles  ont 
grand  besoin  d'être  surveillées. 

Onzième  conclusion  :  «Répandre  l'instruction  à  pleines  mains;  que  dans  chaque 
quartier,  au  coin  de  chaque  rue,  se  trouve  l'école  ;  <jue  l'école  aille  pour  ainsi  dire  à 
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l'enfant;  que  l'instruction  du  premier  degré  soit  entièrement  gratuite  et  même,  s'il  le 
faut,  obligatoire  ». 

Il  faut  que  la  fréquentation  des  cabarets  diminue. 


le  Président.  —  Je  me  permets  d'interrompre  ici  M.  le  rapporteur.  11  nous 
demande  d'émettre  un  vœu  sur  ses  conclusions.  Il  y  en  a,  certes,  qui  sont  susceptibles 
d'être  votées  ;  mais  d'autres,  au  contraire,  ne  peuvent  l'être,  parce  qu'en  les  votant, 
nous  violerions  l'article  suivant   du  règlement  général  du  Congrès  :    «  Le  Congrès  ne 

8i  pas  de  résolutions  sur  les  questions  de  son  programme;  il  se  borne  à  les  éluci- 
ît  aies  discuter». 
nsi,je  choisis  un  exemple:  l'enseignement  obligatoire.  C'est  là  une  question  dog- 
„„,]ue  que  nous  ne  pourrions  trancher  sans  nous  mettre  en  opposition  avec  notre 
règlement.  Devant  cette  situation,  je  crois  donc  qu'il  est  utile  de  reprendre  une  par 
une  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Kuborn  et  d'examiner  celles  qui  sont  de  nature 
à  être  appuyées  par  les  membres  du  Congrès. 

f'\  Membre.  — M.  le  Président  vient  déparier  de  l'instruction  obligatoire;  M.  le  rap- 
porteur a  encore  proposé  do  voter  la  suppression  des  armées  permanentes.  Or,  autant 
vaudrait  voter  la  suppression  du  vice,  de  l'assassinat,  etc.  Nous  ne  pouvons  pas  pren- 
dre de  résolutions  sur  de  pareilles  questions.  Je  crois  que  nous  n'avons  pas  mission 
de  sanctionner  définitivement  des  lois  de  principe,  de  doctrine.  Ce  que  nous  devons 
faire,  c'est  ordonner  une  enquête  sur  un  fait  précis.  Si  nous  voulons  aller  plus  loin, 
nous  pouvons  peut-être  voter  l'encouragement  de  toutes  les  mesures  et  de  toutes  les 
institutions  destinées  à  favoriser  l'allaitement  maternel.  Là  encore  nous  serons  dans 
des  termes  assez  vagues  pour  qu'on  ne  puisse  pas  attaquer  nos  vœux  comme  peu  pra- 
tiques. 

M.  le  Président.  —  Pour  savoir  quelles  propositions  sont  susceptibles  d'être 
votées,  il  faut  que  M.   le  rapporteur  les  lise  une  à  une. 

M.  Kuborn.  —  Au  point  de  vue  de  la  médecine  sociale,  les  causes  delà  mortalité 
enfantine  se  résument  en  quatre  termes  :  misère,  ignorance  et  superstition,  immora- 
lité, institutions  vicieuses.  On  ne  peut  songer  à  supprimer  la  misère  ni  les  passions 
humaines.  Mais  il  y  a  moyen  de  soulager  celle-là  et  de  diriger  celles-ci.  Par  l'instruc- 
tion, nous  dissiperons  l'ignorance  et  la  superstition,  en  rendant  à  l'homme  le  sentiment 
de  sa  dignité,  de  sa  grandeur  et  de  sa  personnalité  ;  à  la  femme,  celui  de  ses  devoirs, 
en  faisant  vibrer  en  elle  une  fibre  qui  reste,  dans  quelque  degré  d'avilissement  qu'elle 
se  trouve,  la  plus  sensible  de  toutes  :  l'amour  maternel.  En  favorisant  les  institutions 
qui  ont  pour  but  immédiat  de  venir  en  aide  à  la  fille-mère,  la  bonne  direction  de  la  pre- 
mière enfance,  on  aura  fait  tout  ce  qu'il  est  humainement  possible  de  faire.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  nous  proposons  l'établissement,  l'extension  ou  la  mise  à  l'étude  des 
moyens  suivants  : 

Première  conclusion  :  «Statistique,  sur  un  plan  uniforme,  des  causes  précises  des 
décès  :  par  semaine  dans  le  premier  mois  après  la  naissance,  par  mois  dans  la  pre- 
mière année,  d'année  en  année  jusqu'à  cinq  ans,  etc.  » 

le  Président.  —  Nous  avons  nommé  une  Commission  d'enquête   pour  dresser 
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une  statistique  de  la  mortalité  enfantine;  c'est  à  cette  Commission  d'établir  un  mode  de 
statistique  uniforme  pour  tous  les  pays. 


M.  Kuborn.  —  Voulez-vous  adopter  ma  première  conclusion  ? 

M.  Janssens.  —  Posez  le  principe,  mais  n'entrez   pas  dans  les  détails  ;  n'ind 
pas  la  façon  de  procéder,  qui  pourrait  n'être  pas  définitivement  bonne. 


iquez 
i  par 


M.  le  Président.  —  Il  s'agirait  de  remplacer  la    conclusion  de  M.    Kuborn 
celle-ci  :  «  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'une  statistique  conçue  sur  un  plan   uniforme 
établisse  dans  tous  les  pays  les  causes  précises  de  la  mortalité  enfantine  ».  (Adopté.) 

M.  Kuborn.  —  Voici  la  deuxième  conclusion  :  «  Favoriser  les  mariages  en  faisant 
disparaître  de  la  législation  les  entraves  qui  s'y  opposent,  qu'il  s'agisse  de  la  législa- 
tion civile  ou  du  système  des  armées  permanentes  ». 

M.  le  Président.  —  Cette  proposition  est  une  de  celles  que  nous  ne  pouvons  pas 
voter;  c'est  une  proposition  doctrinale.  (Adhésion.) 

M.  Kuborn.  —  La  troisième  conclusion  est  ainsi  conçue:  «Etablir  une  organisation 
médicale  et  administrative  de  l'Assistance  publique  en  ce  qui  concerne  les  femmes  en 
couches  à  domicile  et  l'élève  des  enfants  abandonnés  ou  mis  en  nourrice  ». 

Un  Membre.  —  L'organisation  réclamée  par  le  rapporteur  existe  dans  tous  lespays, 
conformément  aux  mœurs  et  aux  usages  de  ces  pays 

M.  Bucquet,  président  du  Conseil  de  l'inspection  générale  des  établissements  de  bien- 
faisance (Paris).  —  On  pourrait  parler  de  l'accouchement  à  domicile;  ce  traitement  est 
préférable. 

M.  le  Président.  —  L'émission  d'un  vœu  impliquerait  ici  l'adoption  d'une  conclu- 
sion doctrinale.  Je  répète  qu'il  nous  est  impossible  de  procéder  de  cette  façon  sans 
enfreindre  le  règlement.  (Adhésion.) 

M. Kuborn.  —  Voici  la  quatrième  conclusion  :  «Encourager  l'alimentation  mater- 
nelle par  des  secours  délivrés  à  domicile  aux  filles  et  aux  femmes  pauvres  pendant  une 
dui'ée  à  déterminer  selon  les  circonstances;  intéresser  la  femme  pauvre  à  la  vie  de  son 
enfant  parle  moyen  des  primes.  »  (Adopté.) 

Je  propose  de  biffer  les  cinquième  et  sixième  conclusions,  qui  sont  relatives  à  l'éta- 
blissement d'un  monopole  concernant  les  bureaux  de  nourrices.  (Adhésion.) 

La  septième  conclusion  est  ainsi  formulée  :  «Provoquer  partout  la  création  des 
Sociétés  protectrices  de  l'enfance  ;  soutenir  ces  institutions  et  leur  venir  en  aide  au 
moyen  de  subsides  ». 

M.  Bucquet. — Il  ne  faudrait  pas  supprimer  la  surveillance  générale  de  l'Etat;  celle-ci 
viendrait  coopérer  à  l'œuvre  de  la  protection  des  enfants.  Il  y  a  deux  ordres  d'idées  à 
considérer  :  il  y  a  la  Société  privée  qui  se  meut  comme  elle  l'entend  et  il  y  a  l'Etat 
qui  a  à  sa  disposition  des  moyens  plus  puissants  qu'une  Société  particulière.  C'est  le 
complément  de  la  protection. 
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M.  Kuborn.  —  Les  subsides  viendront  évidennnent  du  pouvoir  civil  ;  par  conséquent, 
la  surveillance  existera  ipso  facto. 

M.  Bucquet.  —  L'Etat  n'intervient  que  par  une  subvention  qu'il  accorde  très-rare- 
ment et  lorsqu'il  le  veut  bien. 

M.  Kuborn.  —  Tout  à  l'heure  on  a  laissé  de  côté  ce  qui  concerne  la  surveillance 
publique. 

M.  le  Président.  —  Vous  pourriez  parler  de  la  surveillance  de  l'administration, 
sans  indiquer  de  quelle  administration. 

M.  Bucquet.  —  Cela  a  une  certaine  importance,  parce  que  les  enfants  envoyés  en 
nourrice  n'étant  pas  surveillés,  il  en  résulte  une  mortalité  très-grande.  Aussi  vient- 
on  de  réclamer  à  ce  sujet  une  réforme  en  France;  une  protection  qui  n'existait  pas 
autrefois  est  en  vigueur  à  l'heure  qu'il  est. 

M.  le  Président.  —  Il  y  a  des  pays  où  cette  surveillance  peut  ne  pas  exister. 

M.  Oger  Laurent,  instituteur  (Bruxelles)  —  11  me  semble  qu'il  importe  de  songer 
au  sort  des  jeunes  enfants  appartenant  à  des  familles  pauvres  et  dont  les  mères  sont 
obligées  d'aller  travailler  pour  subvenir  aux  besoins  du  ménage.  Ces  enfants,  en  l'ab- 
sence de  toute  attention,  sont  exposés  à  mille  dangers  ;  ils  ne  sont  souvent  gardés  que 
pard'autres  enfants,  un  peu  plus  âgés  qu'eux,  quiles  soignent  et  les  surveillent  mal.  On 
ne  saurait  assez  recommander  la  création  du  plus  grand  nombre  de  salles  d'asile  possible 
pour  recevoir  les  enfants  pauvres;  on  soustrairait  ainsi  ces  pauvres  petits  êtres  aux  dan- 
gers auxquels  ils  sont  exposés  chez  eux;  on  développerait  en  même  temps  leurs  facultés 
physiques  et  intellectuelles,  ce  que  leurs  mères  ne  sont  pas  toujours  à  même  de  faire. 

M.  le  Président.  —  M.  Kuborn  va  nous  donner  une  nouvelle  lecture  de  la  propo- 
sition. 

M.  Kuborn. — «Provoquer  partout  la  création  des  Sociétés  protectrice  de  l'enfance; 
soutenir  ces  institutions  et  leur  venir  en  aide  aux  moyen  de  subsides.  »  (Adopté.) 

Huitième  conclusion  :  «Laisser  aux  femmes  qui  viennent  accoucher  dans  les  mater- 
nités la  liberté  de  ne  livrer  leur  nom  que  s'il  leur  convient  ». 

M.  le  Président.  —  Nous  ne  pouvons  évidemment  pas  prendre  une  résolution  qui 
tendrait  à  introduire  des  changements  dans  la  législation.  (Adhésion.) 

M.  Kuborn.  —  Neuvième  conclusion  :  «  Installer  hors  de  l'enceinte  des  villes,  à  la 
campagne,  des  hôpitaux  spéciaux  pour  les  maladies  de  l'enfance  où  seront  reçus  les 
jeunes  enfahts  qui  ne  se  trouvent  pas  chez  eux  dans  des  conditions  hygiéniques 
suffisantes  ». 

M.  Fauvel.  —  La  question  dont  il  s'agit  est  controversée;  elle  présente  des  avan- 
tages et  des  inconvénients  :  des  avantages  au  point  de  vue  théorique,  des  inconvénients 
au  point  de  vue  pratique.  Cet  objet  exigerait  donc  une  grande  discussion.  Kmettre  un 
vœu  aussi  spécial  est  impossible. 
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M.  le  Président.  —  Il  me  semble  que  l'utilité  de  semblables  établissements  ressort 
des  débats. 

Il  ne  faut  pas  croire,  messieurs,  que  nos  discussions  auront  seulement  de  l'effet  par 
les  résolutions  que  nous  prenons.  Elles  doivent  constituer  un  faisceau  de  recherches  et 
d'études  d'où  une  conclusion  sortira  évidemment  d'elle-même.  C'est  pourquoi  il  n'est 
besoin  de  les  faire  suivre  d'aucun  vote.  L'opinion  publique  les  sanctionnera,  si  elles 
exercent  une  influence  sur  elle. 

M.  Kuborn.  —  La  neuvième  conclusion  est  cependant  importante.  Elle  répond  à 
certains  desiderata  qui  ont  été  indiqués  à  plusieurs  reprises  pendant  la  discussion. 
Il  y  a  beaucoup  d'enfants  de  la  classe  pauvre  qui  périssent  faute  de  recevoir  les  soins 
nécessaires  en  temps  voulu. 

M.  le  Présiden*.  —  En  effet,  cela  ressort  de  la  discussion,  mais  cela  ne  doit  pas 
être  voté. 

M.  Kuborn.  —  Dixième  conclusion  :  «  Multiplier,  en  les  soumettant  à  une  surveil- 
lance médicale  et  administrative  sévère  et  intelligente,  les  salles  d'asiles  et  les  écoles 
gardiennes,  ces  vestibules  de  l'école  primaire  ».  {Adopté.) 

Onzième  conclusion  :  «  Répandre  l'instruction  à  pleines  mains  ;  que  dans  chaque 
quartier,  au  coin  de  chaque  rue,  se  trouve  l'école  ;  que  l'école  aille  pour  ainsi  dire  à 
l'enfant  ;  que  l'instruction  du  premier  degré  soit  entièrement  gratuite  et  même,  s'il  le 
faut,  obligatoire  ». 

M.  le  Président.  —  Je  demande  que  l'on  passe  sur  cette  onzième  conclusion.  Elle 
rentre  dans  la  catégorie  de  celles  que  nous  n'avons  ni  mission  ni  pouvoir  de  voter. 

M.  Kuborn.  —  Douzième  conclusion  :  «  Que  l'hygiène  de  la  première  enfance  soit 
enseignée  à  l'école  et  fasse  partie  des  matières  obligatoires  ». 

M.  Dally,  docteur  en  médecine  (Paris).  —  L'hygiène  de  la  première  enfance  ?  En 
quoi  cela  peut-il  intéresser  les  garçons  ? 

M.  le  Président.  —  C'est  «  dans  les  écoles  de  filles  »  qu'il  faudrait  ajouter, 

M.  Kuborn.  —  Parfaitement. 

Un  Membre.  —  Ne  conviendrait-il  pas  de  dire  :  «  Dans  les  écoles  moyennes  ». 

M.  le  Président. — C'est  dans  les  écoles  primaires,  et  non  dans  les  écoles  moyennes 
que  les  enfants  pauvres  vont  en  classe.  Or,  c'est  dans  les  écoles  fréquentées  par  les 
enfants  pauvres  que  la  mortalité  existe  principalement.  On  pourrait  dire,  en  Belgique  : 
«  Dans  les  écoles  de  jeunes  filles  adultes  ». 

M.  Kuborn.  —  Je  propose  que  la  douzième  conclusion  soit  ainsi  formulée  :  «  Que 
l'hygiène  de  la  première  enfance  soit  enseignée  dans  toutes  les  écoles  de  filles  et  fasse 
partie  des  matières  obligatoires  ».  {Adopté.) 

Treizième  conclusion  :  «  Que,  poursuivant  cet  ordre  d'idées,  on  multiplie,  on  déve- 


in, 


MORTALITE  DES  NOUVEAU-NES.  749 

loppe  les  écoles  dominicales,  les  écoles  du  soir  pour  ceux  et  celles  qui  n'ont  à  leur  dis- 
position que  les  dimanches  ou  quelques  heures  après  le  travail,  les  écoles  profession- 
nelles ;  en  un  mot,  que  l'intelligence,  sans  cesse  active  et  développée,  prenne  ces  jours 
et  ces  heures  de  chômage,  où,  inoccupée,  elle  se  livre  à  des  œuvres  moins  élevées  ». 

Quatorzième  conclusion  :  «  Favoriser  l'assainissement  et  la  création  des  habitations 
ouvrières,  et  ici  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  un  beau  rôle  à  remplir,  fort  peu  com- 
p  ris  j  usqu'à  ce  jour  » . 

Quinzième  conclusion  :  «  Multiplier  les  crèches,  les  établissements  spéciaux  pour  le 
traitement  des  scrofuleux  rachitiques  ». 

Seizième  conclusion  :  «  Abolir  ou  réglementer  le  travailles  femmes  dans  les  ateliers 

alubres,  mines  et  manufactures  ». 


M.  le  Président.  —  C'est  encore  là  une  proposition  doctrinale.  Vous  posez  un  prin- 
cipe; or,  nous  ne  pouvons  adopter  de  principes.  Je  suis  autant  que  vous  partisan  de 
l'abolition  complète  du  travail  des  femmes  et  des  enfants;  mon  opinion  ne  sera, 
certes,  point  suspectée  ici  ;  mais,  encore  une  fois,  le  Congrès  ne  peut  voter  sur  une 

)position  semblable  à  celle  que  vous  venez  d'émettre. 

M.  Kuborn.  —  Je  crois  avoir  démontré  dans  mon  rapport  quel  était,  au  point  de  vue 
de  la  mortalité  de  la  première  enfance,  au  point  de  vue  des  avortements,  etc.,  le  danger 
de  l'absorption  de  certaines  substances  par  les  femmes.  11  y  a  sur  cette  question  de 
nombreux  travaux  ;  ils  prouvent  à  la  dernière  évidence  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  con- 
testation à  cet  égard.  Or,  la  Belgique  est  le  seul  pays  qui  n'ait  pas  encore  inscrit  dans 
ses  lois  l'abolition  ou  la  réglementation  du  travail  des  femmes  et- des  enfants  dans  les 
mines  et  manufactures.  Nous  aurions  dû  être  des  premiers  à  avoir  ce  courage.  En  1846, 
une  enquête  sur  les  conditions  des  classes  laborieuses  en  Belgique  a  été  ordonnée  par 
le  gouvernement.  Elle  est  consignée  dans  trois  gros  volumes.  Tout  le  monde  y  a  con- 
couru :  administrateurs,  magistrats,  médecins,  industriels,  ingénieurs,  Chambres  de 
commerce,  Commissions  médicales,  Sociétés  savantes.  Je  ne  connais  rien  de  plus  splen- 
dide  nulle  part.  Et  quel  a  été  le  résultat  de  cet  immense  concours  de  tous  les  dévoue- 
ments, de  toutes  les  intelligences  ?  Tout  récemment,  un  rapport  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants  dans  les  mines  a  été  déposé  au  nom  de  l'Académie  de  médecine  sur  le 
bureau  de  la  Chambre.  Le  président  de  ce  Corps  législatif,  M.  Vleminckx,  usant  de  son 
initiative  parlementaire,  a  formulé  un  projet  de  loi.  La  section  centrale  en  a  adopté 
les  principales  dispositions,  et  son  rapport  figure  depuis  quatre  années  à  l'ordre  du 
jour! 

N'est-ce  pas  à  laisser  croire  que  des  intérêts  de  boutique  et  des  préoccupations 
électorales  viennent,  au  grand  détriment  du  bien  public,  paralyser  nos  législateurs? 
Quelle  excuse  invoquer  pour  justifier  un  pareil  oubli?  Messieurs,  tout  Belge 
que  je  suis,  je  n'hésite  pas  à  le  déclarer  :  c'est  une  honte  pour  la  Belgique  !  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  Président.  —  Les  paroles  émues  que  vient  de  prononcer  M.  Kuborn  partent 
du  cœur  ;  vous  les  applaudissez  justement.  Mais,  encore  une  fois,  la  proposition  dont  il 
est  question  est  dogmatique  et  ne  peut  être  votée,  il  y  a,  d'ailleurs,  quelque  chose  qui 
vaut  mieux  qu'un  vote  :   c'est  le  principe   qui  ressort  de  la  discussion   tout  entière. 
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Ceux  qui  liront  nos  débats  comprendront  que  le  principe  est  nécessaire  et  qu'on  doit, 
dès  lors,  l'exécuter  dans  l'intérêt  delà  raison  et  de  l'humanité. 

M.  Kuborn.  — Voici,  messieurs,  la  dix-septième  et  dernière  conclusion  de  mon  rap- 
port :  «  Tenir  la  main  à  l'exécution  stricte  et  sévère  des  règlements  sur  la  prostitution, 
cet  exutoire  nécessaire  des  sociétés  modernes  ». 

M.  le  Président.  —  Les  vœux  formulés  dans  les  conclusions  1,4,  7,  8,  10  et  12 
du  rapport  de  M.  Kuborn  ont  reçu  l'adhésion  de  l'assemblée. 

La  discussion  sur  la  question  de  la  mortalité  des  nouveau-nés  et  des 
enfants  en  bas-âge  est  close. 
La  séance  est  levée  à  midi. 


SEANCE  DU  30  SEPTEMBRE 

(Assemblée  des  sections  réunies.) 

Présidence  de  M.  Ckocq. 


Comment  peut-on  constater  sûrement  et  facilement  la  mort  réelle  ?  Le 
permis  d'inhumer  doit-il  être  précédé  d'une  constatation  par  un  homme 
compétent  ?  Faut-il  recommander  l'institution  des  coroners  anglais  ? 

Quelles  sont  les  mesures  qui  peuvent  concilier  les  garanties  contre  l'inhu- 
mation précipitée  avec  le  prompt  enlèvement  des  cadavres  ?  Faut-il  établir  des 
dépôts  mortuaires  ?  Dans  l'affirmative,  quel  est  le  meilleur  mode  d'installa- 
tion et  quelles  sont  les  précautions  à  prendre   pour  le  transport  des  morts  l 

Indiquer  les  avantage  et  les  inconvénients  des  inhumations  ordinaires  et  des 
divers  modes  de  crémation. 

Rapporteur  :  M.  Henri  Berge,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  professeur 
à  l'Université  de  Bruxelles. 


Mémoire  sur  un  système  d'ensevelissement  rationnel  des  morts,  pré- 
senté par  S.  E.  M.  von  Steinbeiss,  président  du  Comité  industriel, 
à  Stuttgart. 

La  solution   du  problème  de  l'ensevelissement,   s'il  doit  répondre  aux 
nécessités  publiques,  se  résume  en  ces  trois  points  : 

1°  Empêcher  toutes  les  exhalaisons  et  émanations  nuisibles  des  cada- 
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'2°  Eviter  une  augmentation  notable  des  frais  d'ensevelissement,  tels 
que  les  dépenses  de  terrain,  d'installations,  de  matériaux  et  de  main- 
d'œuvre. 

3°  Satisfaire  aux  sentiments  de  piété  et  de  sécurité  personnelle,  si  vifs 
dans  le  peuple. 

Un  projet  qui  ne  remplirait  pas  la  première  de  ces  conditions  se  con- 
damnerait lui-même.  S'il  ne  répondait  pas  à  la  seconde,  il  ne  constituerait 
qu'un  demi-remède,  dont  l'application  conduirait  à  une  division  nouvelle 
des  classes  de  la  société  sans  qu'aucun  résultat  important  fût  obtenu. 
Enfin,  le  projet  qui  négligerait  la  troisième  condition  ne  serait  que  l'exposé 
d'une  idée  stérile,  parce  que,  à  tort  ou  à  raison,  la  majorité  de  la  popula- 
tion ne  l'adopterait  pas. 

Les  matières  nuisibles  des  cadavres  ou  celles  qui  s'y  forment  peuvent 
être  rendues  inoffensives  par  deux  méthodes  différentes,  on  pourrait  dire 
opposées:  c'est,  d'abord,  la  dissolution  du  cadavre  en  éléments  ou  combi- 
naisons inoffensives  et,  en  second  lieu,  sa  conservation  dans  un  état  de 
préparation  telle  ou  sous  une  fermeture  assez  hermétique  pour  que  la  for- 
mation et  l'exhalaison  des  miasmes  deviennent  impossibles. 

Pour  les  deux  méthodes,  l'antiquité  nous  fournit  des  précédents  dans  la 
crémation  et  dans  l'embaumement.  Si,  malgré  cela,  l'enterrement  a  repris 
l'avantage,  bien  qu'il  ne  remplisse  pas  la  première  des  conditions  citées 
plus  haut,  — condition  qui,  en  tout  temps,  a  fait  valoir  ses  droits  d'une  façon 
plus  ou  moins  menaçante,  —  on  y  verra  la  preuve  qu'il  serait  inutile  de  reve- 
nir à  cette  question  sans  avoir  à  lui  fournir  des  moyens  nouveaux. 

La  dissolution  chimique,  selon  les  procédés  modernes  de  la  science, 
peut  se  faire  d'après  deux  méthodes  différentes,  parfaites  l'une  et  l'autre  : 
l'ancienne  méthode,  dite  «  sèche  »  (la  crémation)  et  la  nouvelle,  non 
éprouvée  jusqu'ici,  dite  «  humide  »  (la  saponification  sulfurique). 

La  conservation  s'obtient  également  suivant  deux  méthodes  essentielle- 
ment distinctes  :  le  dessèchement  ou  la  momification  et  l'ensevelissement 
hermétique  dans  des  cercueils  indestructibles.  Dans  les  pays  où  le  climat, 
comme  en  Egypte,  ne  vient  pas  en  aide  à  l'application  de  la  première  de 
ces  méthodes,  il  serait  recommandable  de  les  combiner.  C'est  dans  cet 
ordre  d'idées  que  je  propose  l'ensevelissement  dans  le  ciment. 

Examinons  maintenant  si,  et  jusqu'à  quel  point,  nous  possédons  les 
moyens  d'adopter  d'une  manière  générale  l'une  ou  l'autre  des  diverses 
méthodes  d'ensevelissement,  en  commençant  par  la  plus  ancienne,  aujour- 
d'hui tant  vantée  :  la  crémation. 

Personne  moins  que  moi  ne  mettra  en  doute  qu'un  homme  aussi  habile 
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dans  son  art,  un  ingénieur  aussi  capable  et  aussi  expérimenté  que  M.  Sie- 
mens ne  puisse,  grâce  à  ses  appareils  nouveaux,  si  connus  et  si  estimés  dans 
l'industrie,  réduire  les  cadaves,  sinon  en  cendres,  du  moins  en  fragments 
d'os  calcinés  ;  c'est-à-dire  les  brûler  assez  pour  que  les  gaz  qu'ils  dégagent 
n'offrent  plus  que  des  combinaisons  inorganiques,  complètement  inoffen- 
sives. 

Par  contre,  je  ne  serai  pas  seul  de  l'avis  que,  tout  en  faisant  abstraction 
des  difficultés  d'installation  et  des  frais  d'exploitation,  le  maniement  conve- 
nable, l'entretien  de  ces  appareils  ne  seront  guère  praticables  en  maint 
endroit;  ils  seront  même  souvent  tout-à-fait  impossibles.  Malgré  leur  cons- 
truction si  ingénieuse,  les  appareils  de  crémation  deviendront,  dans  plus 
d'un  cas,  plus  dangereux  pour  la  santé  publique  que  l'enterrement.  Qu'on 
se  représente  un  cadavre  en  décomposition  dégageant,  par  une  crémation 
imparfaite,  ses  vapeurs  miasmatiques!  Qu'une  épidémie  éclate,  dans  ces 
conditions,  et  que  personne  ne  consente  à  approcher  des  foyers  de  cré- 
mation ni  pour  les  nettoyer  ni  pour  les  réparer!  Chaque  appareil 
est  sujet  à  des  détériorations  fréquentes,  qui  ne  peuvent  être  consta- 
tées que  par  l'usage.  Qui  en  jugera?  Qui  ordonnera  les  réparations?  Qui 
les  surveillera  ?  En  vue  de  ces  difficultés,  la  plupart  des  programmes  en 
faveur  de  la  crémation  ne  l'ont,  du  reste,  demandée  que  pour  les  grandes 
villes,  et  d'une  façon  facultative.  Dans  ces  conditions,  l'on  n'aura  fait  que 
peu  de  chose  pour  neutraliser  les  miasmes  cadavériques  que  tout  cime- 
tière dégage  ;  et  l'on  doit  arriver  à  cette  conviction  qu'il  reste  à  recher- 
cher un  autre  procédé  d'ensevelissement  ou  de  conservation  des 
cadavres  qui  ne  pourront  être  brûlés  en  toute  sécurité.  Quant  à  la  créma- 
tion sans  appareils  perfectionnés  dont  les  cendres  blanches  et  pures  ne 
sont  qu'une  fable,  la  brochure  excellente  de  M.  Kuchenmeister  en  fait 
justice  :  celui  qui  la  lira  trouvera,  à  la  page  43,  des  communications  qui 
font  descendre  fort  en  dessous  de  la  simple  prose  les  descriptions  poétiques 
de  la  crémation. 

La  crémation  ne  remplira  pas  mieux  la  troisième  des  conditions  citées 
en  tête  de  ce  travail. 

Il  faut  prendre  les  hommes  tels  qu'ils  sont  ;  une  sentence  poétique,  un 
verset  de  la  Bible  interprêté  en  style  moderne  n'enthousiasment  qu'un 
petit  nombre  de  personnes,  là  surtout  où  d'anciennes  croyances  reli- 
gieuses sont  en  jeu.  Le  nombre  des  partisans  de  la  crémation,  qui,  pleins 
d'ardeur  pour  la  méthode  nouvelle,  lui  vouent  leur  corps  sans  hésiter, 
diminuera  sensiblement  le  jour  où  on  leur  demandera  de  livrer  aussi  au  feu 
les  corps  de  leurs  parents.  Et  pourtant  ce  dernier  engagement  seul  a  une 
signification  positive,  car  le  mort  n'a  plus  la  disposition  de  son  corps.  Et 
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ce  n'est  pas  en  ce  temps  de   régimes  constitutionnels  que  l'on  peut  songer 
à  voir  introduire  la  crémation  obligatoire  de  par  le  gouvernement. 

Bien  d'autres  arguments  se  présentent  pour  condamner  la  crémation 
comme  remède  efficace  contre  les  miasmes  des  cimetières,  car  c'est  là  le 
problème  que  nous  avons  à  résoudre;  mais  nous  en  avons  dit  assez  pour 
écarter  les  reproches  que  les  fanatiques  de  la  crémation  lancent  contre 
tous  ceux  qui  refusent  d'y  voir  l'idéal  de  l'ensevelissement  des  morts. 

Considérons  maintenant  le  procédé  de  la  dissolution  du  cadavre  par  la 
méthode  dite  «  humide  ». 

Tout  chimiste  sait  qu'on  peut,  au  moyen  de  l'acide  sulfurique,  transfor- 
mer la  matière  animale  de  telle  façon  que  toute  décomposition  ultérieure 
cesse.  C'est  la  méthode  prescrite  par  le  prince  de  Piïckler-Muskau  pour 
l'inhumation  de  son  corps.  Ceci  satisferait  à  notre  première  condition.  Mais, 
d'un  autre  côté,  il  est  également  bien  connu  qu'il  est  fort  dificile  d'opérer 
avec  l'acide  sulfurique  et  on  ne  peut  se  dissimuler  la  difficulté  de  disposer 
du  cadavre,  si  inoffensif  qu'il  soit  devenu.  L'exemple  donné  par  le  prince 
de  Puckler-Muskau  n'a  donc  pas  trouvé  d'imitateurs  ;  on  peut  regarder 
cette  méthode  de  transformation  des  cadavres  comme  définitivement  con- 
damnée. En  la  combinant  avec  d'autres  procédés  chimiques,  on  pourrait 
cependant  l'essayer  de  nouveau  ;  mais  il  y  aura  toujours  à  opposer  à  cette 
méthode  les  observations  que  nous  allons  présenter  eD  même  temps  pour 
la  dissolution  des  cadavres  par  la  lessive  caustique. 

Une  lessive  caustique  assez  forte  dans  laquelle  on  place  le  cadavre  le 
dissout  jusqu'aux  os,  lesquels  restent  également  en  pièces  plus  ou  moins 
divisées  après  la  crémation.  La  dissolution  produite  ainsi  est  aussi  inoffensive 
que  les  produits  de  la  crémation.  L'opération  peut  se  faire  dans  n'importe 
quelle  cuve  ;  elle  est  rapide  et  ressemble  assez  au  procédé  de  la  crémation, 
alors  que  l'on  rassemble  plusieurs  corps  pour  n'allumer  l'appareil  qu'une 
seule  fois  (voir  Kùchenmeister,  page  53).  Dans  ce  cas,  on  conserve  les  cada- 
vres sous  l'eau.  En  opérant  avec  la  lessive  caustique,  on  évite  toutes  les 
difficultés  techniques  du  procédé  de  la  crémation  et  l'on  obtient  les 
mêmes  résidus  ;  les  ossements  sont  débarrassés  de  toute  matière  orga- 
nique ;  on  peut,  dans  cet  état,  les  remettre  immédiatement  à  la  famille 
pour  être  conservés  de  n'importe  quelle  manière.  On  pourrait  aussi,  sans 
inconvénient,  les  enterrer  ou  les  réunir  dans  des  urnes  ;  si  celles-ci  de- 
vaient avoir  de  petites  dimensions,  on  réduirait  les  os  soit  par  la  calcina- 
tion,  soit  par  un  moyen  mécanique. 

I  Cette  méthode  pourrait  s'exécuter  partout  et  répondrait  aux  deux  pre- 
mières conditions  citées  plus  haut.  Le  matériel  nécessaire  se  trouverait  en 
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tout  lieu,  sans  grands  frais  et  sans  connaissances  techniques  spéciales.  La 
dissolution  obtenue  pourrait  même  être  utilisée  pour  l'industrie,  ce  qui  ré- 
duirait la  dépense.  Mais,  ici  encore,  les  sentiments  de  piété  du  public  nous 
susciteraient  les  mêmes  objections  que  pour  la  crémation.  Le  reproche  d'avoir 
hâté  la  destruction  du  corps  par  des  procédés  chimiques  et  mécaniques 
ne  se  laissera  pas  écarter,  pas  plus  que  l'objection  que  la  justice  criminelle 
perdra,  pour  ses  recherches,  les  moyens  que  lui  offre  l'exhumation. 
(Comparer  Adler  Leichenverbrennung.  Wien  ,  1874.)  L'expérience  a 
démontré  que  l'autopsie  ne  présente  pas  d'équivalent  sous  ce  rapport. 

Voyons,  maintenant,  quels  avantages  on  trouvera,  relativement  aux 
trois  conditions  posées  plus  haut,  dans  la  méthode  de  l'ensevelissement  dans 
le  ciment. 

Tous  ceux  qui  connaissent  les  qualités  du  ciment  savent  que  dans  les 
climats  les  plus  différents,  le  long  des  côtes,  des  quais,  des  brise-lames, 
des  phares  même  ont  été  construits  avec  succès  en  blocs  artificiels  de 
ciment  ;  de  nos  jours,  on  s'en  sert  de  plus  en  plus,  en  le  mélangeant, 
suivant  les  circonstances,  avec  plus  ou  moins  de  sable  non  absorbant  (sable 
quartzeux)  et  de  pierres.  Il  est  connu  que  l'on  en  fait  des  statues  et  des  orne- 
ments qui  résistent  à  tous  les  temps  et  qu'en  beaucoup  d'endroits,  à  part 
les  constructions  les  plus  diverses,  on  en  fait  des  marches  d'escaliers,  parce 
qu'il  s'use  très-lentement.  D'autre  part,  le  ciment  est  la  matière  préférée 
pour  les  bassins,  grands  et  petits,  grâce  à  ses  qualités  d'imperméabilité  et 
de  bon  marché.  C'est  un  agent  d'origine  récente,  un  enfant  de  la  chi- 
mie de  notre  siècle;  sa  fabrication  en  masses  aussi  considérables, 
avec  une  perfection  aussi  grande  n'est  pratiquée  que  depuis  quelques 
dizaines  d'années;  c'est  ce  qui  explique  que  l'idée  si  simple  de  l'employer 
pour  l'ensevelissement  des  morts  ait  tardé  à  se  produire.  Pourtant,  la  nature, 
de  tout  temps,  nous  a  fourni  l'exemple  à  suivre.  N'a-t-elle  pas  eu 
soin  d'ensevelir  des  myriades  de  cadavres  d'animaux  en  les  pétri- 
fiant ?  Ne  le  fait-elle  pas  encore  aujourd'hui  ?  La  facilité  avec  laquelle 
on  peut  se  procurer  du  ciment  partout,  son  bas  prix,  ainsi  que  la 
simplicité  de  sa  préparation  pour  le  but  proposé,  rendent  son  emploi  pos- 
sible en  tous  lieux.  Tout  maçon  sait  préparer  le  ciment  pour  ses  travaux; 
l'apprentissage  de  sa  préparation  pour  en  faire  des  blocs,  des  auges,  des  bas- 
sins n'est  pas  plus  difficile  que  celui  de  tout  autre  métier. 

Un  corps  déjà  en  décomposition,  enveloppé  d'un  ciment  romain  à  bas 
prix,  qui  se  durcit  vite,  et  couché  dans  un  cercueil  en  bon  ciment  com- 
posé d'environ  2/3  de  sable  et  1/3  de  ciment  Portland,  avec  des  parois  de 
l'épaisseur  d'un  décimètre,  recouvert  encore  dune  couche  de  ciment  Port- 
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land,  ne  donnera  aucune  odeur.  On  peut  s'en  convaincre  par  les  divers 
échantillons  que  l'auteur  de  ce  travail  a  préparés.  (Exposition  d'hygiène  et 
de  sauvetage.) 

Même  en  enveloppant  le  corps  d'une  couche  plus  mince  de  ciment  ro- 
main, que  l'on  rend  poreux  en  y  mêlant  une  plus  grande  partie  de  sable, 
l'exhalaison  cessera  immédiatement  si  Ton  ajoute  au  corps  enfermé  une 
petite  quantité  d'acide  carbonique,  d'acide  sulfurique  ou  de  tout  autre 
antiseptique.  Un  cadavre  lavé  avec  une  solution  d'acide  carbonique  doit 
se  dessécher  dans  une  enveloppe  pareille,  aussi  bien  que  la  viande  fraîche 
qu'on  nous  apporte  d'au-delà  de  l'Equateur  et  qui,  traitée  par  cette  solu- 
tion, nous  arrive  sans  trace  de  décomposition. 

Pour  ce  qui  concerne  les  funérailles,  il  n'existe  pour  ainsi  dire  aucune  dif- 
férence essentielle  entre  l'enterrement  et  l'ensevelissement  au  ciment.  On 
peut  affirmer  hardiment  que  cette  dernière  méthode ,  par  son  procédé  simple 
et  propre,  respecte  le  cadavre  beaucoup  plus  que  ne  le  fait  l'autre.  Le  corps, 
après  avoir  été  enveloppé  d'une  manière  quelconque,  est  couché  dans  Un 
cercueil,  non  de  bois,  mais  de  ciment;  au  lieu  de  le  couvrir  de  terre,  de 
restes  d'ossements  et  de  vers,  il  est  recouvert  par  une  couche  de  ciment 
ui  prend  la  forme  du  corps  et  commence  immédiatement  à  durcir,  le  pro- 
tégeant contre  toutes  les  attaques  des  éléments  et  des  animaux.  Les  chan- 
gements et  défigurations  horribles  que  le  cadavre  subit  par  la  décomposi- 
tion ou  la  crémation  ne  peuvent  ici  se  produire,  si  l'on  ajoute  une  petite 
quantité  d'un  antiseptique  ;  il  ne  devient  pas  même  un  squelette  décharné, 
comme  par  la  dissolution  chimique;  le  corps  est  conservé  dans  l'état  où  il 
se  trouvait  au  moment  où  la  vie  lui  a  échappé. 

Il  reste  une  question  à  résoudre,  et  elle  ne  peut  l'être  que  si  le  système 
dont  nous  parlons  est  adopté  par  la  majorité  du  public  :  c'est  la  question 
de  l'emplacement  des  cercueils  en  ciment.  Ils  ne  sont  pas  sujets  à  la  décom- 
position et  ne  se  réduisent  pas  en  ces  accumulations  d'ossements,  qui  sont 
hideuses,  mais  qui,  en  réalité,  occupent  beaucoup'moins  de  place  dans  les 
cimetières  et  pour  lesquelles  les  grandes  villes  construisent,  finalement, 
des  catacombes  ou  des  ossuaires.  Le  volume  des  cercueils  de  ciment  reste 
intact. 

Heureusement,  un  regard  jeté  sur  la  forme  des  cercueils  à  caser  suffit 
pour  nous  convaincre  que  cette  question,  comme  les  autres,  peut  être  résolue 
à  la  plus  grande  satisfaction  des  âmes  pieuses. 

On  ne  pourra,  il  est  vrai,  supprimer  les  cimetières  pour  l'ensevelisse- 
ment au  ciment,  mais  ils  se  transformeront  en  mausolées  grandioses,  en 
monuments  généalogiques  qui  pourront,  sans  inconvénient,  se  trouver  au 
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centre  de  nos  habitations,  dont  le  faîte  pourra  être  garni  de  statues,  de 
bustes  et  d'autres  objets  rappelant  les  morts  et  où  les  générations  futures, 
remplies  de  reconnaissance,  viendront  bénir  les  bienfaits  de  leurs  ancêtres. 
Les  cercueils,  pour  pouvoir  être  juxtaposés,  auront  des  dimensions  arrê- 
tées à  l'avance  ;  rangés  sur  un  terrain  solide,  ils  formeront  des  fondations 
d'une  durée  éternelle.  Grâce  à  leurs  dimensions  toujours  égales,  ils  pour- 
ront être  étroitement  rejointes.  Superposés  en  gradins,  ils  ne  déroberont 
pas  à  la  culture,  même  après  des  siècles,  des  terrains  aussi  vastes  que  ceux 
qu'exigent  les  inhumations  actuellement  en  usage.  Chaque  couche  pourra 
être  recouverte  par  une  autre  couche,  après  un  temps  très-court,  jusqu'à 
la  hauteur  convenue.  La  pyramide  une  fois  formée,  on  garnira  les  plans 
latéraux  et  on  regagnera  en  hauteur  ainsi  à  peu  près  autant  de  terrain 
que  l'on  en  aura  pris  à  la  base  de  la  pyramide. 

Supposons  une  ville  de  100  mille  habitants,  avec  une  mortalité  annuelle 
de  3  mille  personnes.  Elle  aura  besoin,  suivant  le  système  actuel,  d'un  ter- 
rain de  dix  hectares,  au  moins.  Une  pyramide,  élevée  sur  une  base  d'un 
seul  hectare,  avec  des  fondations  allant  à  deux  mètres  de  profondeur,  et 
d'une  hauteur  de  30  mètres,  soit  d'une  maison  à  six  étages  avec  inclinaison 
de  459  degrés,  ne  sera  CDinplète  qu'au  bout  de  cinquante  années.  A  partir 
de  cette  époque,  sans  la  hausser  davantage,  mais  en  l'élargissant  sur  les 
côtés,  en  admettant  le  même  accroissement  annuel,  elle  ne  couvrira  un 
second  hectare  qu'au  bout  de  soixante  autres  années.  Et  ce  n'est  qu'après  cinq 
siècles  qu'elle  occupera  le  terrain  de  dix  hectares  qui,  avec  la  méthode 
actuelle,  est  exigé  immédiatement.  Le  sommet  de  la  pyramide,  qui,  après 
la  première  période  de  cinquante  ans,  offrira  une  surface  d'un  quart 
d'hectare,  présentera,  à  la  fin  des  cinq  siècles,  un  terrain  de  six  hectares 
devenu,  avec  les  plans  latéraux,  disponible  pour  un  autre  emploi.  Il  est 
clair  que  les  cercueils  arrivant  chaque  jour  faciliteront  l'établissement  des 
moyens  de  transport  nécessaires,  de  sorte  qu'il  ne  peut  être  question  de 
frais  importants  ;  il  est  évident  aussi  que  les  besoins  de  la  piété  et  le  senti- 
ment artistique  trouveront  là  l'occasion  d'édifier  un  monument  funéraire 
gigantesque,  digne  de  tous  les  soins  des  survivants.  Rappelons  les  paroles 
si  expressives  du  premier  Napoléon  :  «  Soldats,  du  haut  de  ces  pyramides, 
quarante  siècles  vous  contemplent».  Quelle  exhortation  plus  forte  trouvera- 
t-on  pour  nous  engager  à  nous  montrer  dignes  des  travaux  de  nos  an- 
cêtres, ces  travaux  qui  sont  la  base  de  toute  notre  civilisation  et  de  toutes 
nos  jouissances? 

Et,  sans  nous  élever  à  ces  sommets  de  la  pensée,  remarquons  comment, 
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dans  les  endroits  situés  au  pied  de  collines  ou  de  montagnes  ou  dans  leur 
voisinage,  l'ensevelissement  en  ciment  est  encore  simplifié.  Là,  on  peut  se 
contenter,  au  besoin,  du  terrain  même  comme  base.  Tel  coteau  plus  ou 
moins  abrupt,  ne  pouvant  servir  ni  à  la  culture  forestière,  ni  à  l'établisse- 
ment d'un  vignoble,  offre  un  emplacement,  sinon  aussi  poétique,  du  moins 
fort  peu  coûteux  pour  l'établissement  du  dépôt  des  cercueils  en  ciment.  On 
les  placerait  en  gradins  s'appuyant  étroitement  contre  la  pente,  après  avoir 
enlevé  la  première  couche  de  terre,  laquelle,  recouvrant  les  cercueils 
placés  sur  les  côtés,  pourrait  servir  encore  à  la  culture  ;  on  suivrait  en  mon- 
tant la  pente  du  coteau  jusqu'à  une  hauteur  convenable  et  l'on  recommen- 
cerait en  suivant  les  échelons  de  nouveau  de  bas  en  haut. 

Le  terrain  sacrifié  en  bas  se  regagnerait  toujours  en  haut  et  l'on  trou- 
verait amplement  le  dédommagement  des  sacrifices  faits,  surtout  si  l'on 
considère  la  valeur  du  terrain  beaucoup  plus  vaste  aliéné  par  le  système 
actuel. 

Avec  le  système  de  l'ensevelissement  au  ciment,  on  pourrait  abolir 
l'obligation  de  l'enterrement  au  cimetière  de  la  commune  ;  on  permet- 
trait l'érection  de  mausolées  de  famille,  avec  l'obligation  de  les  établir 
dans  les  conditions  prescrites.  Le  terrain  exigé  pour  les  cimetières  se 
trouverait  ainsi  réduit  encore. 

Le  luxe  dans  les  enterrements,  que  nous  ne  voulons  ni  défendre  ni 
blâmer,  donnerait  beaucoup  plus  d'aliment  au  talent  des  artistes,  en  cas 
d'adoption  de  notre  projet,  que  tout  autre  système. 

L'économie  aussi  y  trouverait  son  compte  ;  celui  qui  veut  la  pratiquer 
pourrait  ensevelir  ses  morts  dans  le  ciment  romain,  qui  -est  à  bon  marché 
et  qui  résiste  à  l'influence  de  la  température.  On  placerait  ces  cercueils 
derrière  ceux  des  gens  plus  riches,  qui,  d'ailleurs,  voudraient  certaine- 
ment paraître,  pendant  quelque  temps  au  moins,  au  premier  rang. 

Du  reste,  celui  qui  porte  son  regard  au-delà  de  cette  vie  éprouvera 
toujours  une  certaine  satisfaction,  quelle  que  soit  la  place  qui  lui  est 
réservée  dans  cette  phalange  serrée  de  cadavres,  de  rappeler  à  ses  descen- 
dants qu'il  s'agit  pour  tous  de  travailler  aussi  longtemps  que  le  jour  luit 
et  de  leur  faire  comprendre  que  tout  homme  ne  représente  qu'une 
pierre  de  l'édifice  du  temps. 
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Rapport  de  M.  Berge,  membre  de  la  Chambre  des  représentants, 
professeur  à  V  Université  de  Bruxelles. 

I.  —  Le  danger  des  inhumations  précipitées  avait  été  signalé  dès 
l'antiquité  par  Pline,  mais  c'est  Bruiner  d'Ablaincourt,  en  France,  et 
Hufeland,  en  Allemagne,  qui  ont  appelé  l'attention  sur  l'incertitude  des  si- 
gnes de  la  mort  et  causé  par  leurs  écrits  une  vive  émotion  dans  le  public. 

L'ouvrage  de  Bru  hier:  Dissertation  sur  Vincertitude  des  signes  de  la 
mort  et  V abus  des  enterrements  précipités  (1742),  fit  beaucoup  de 
bruit  et  fut  traduit  dans  presque  toutes  les  langues  de  l'Europe.  Hufeland 
publia  en  1791  son  mémoire  sur  Vincertitude  dans  l'apparence  de  la 
mort  et  du  seul  moyen  de  se  convaincre  de  sa  réalité. 

Malgré  les  progrès  de  la  science,  la  question  est  encore  à  l'étude  et  la 
solution  du  problème  n'est  pas  complète  ou,  du  moins,  les  procédés  n'ont 
pas  le  caractère  de  certitude  désirable. 

Certes,  il  existe  plusieurs  signes  de  la  mort  réelle:  la  rigidité  cadavé- 
rique, l'absence  de  contractilité  musculaire  sous  l'influence  de  l'électricité, 
la  cessation  des  battements  du  cœur  à  l'auscultation. 

Mais  si  ces  caractères  permettent  de  constater  sûrement  la  mort  réelle, 
ils  semblent  identiques  à  première  vue  avec  ceux  que  présente  la  mort 
apparente;  un  examen  superficiel  ne  permet  pas  de  les  distinguer  et  la 
confusion  n'est  impossible  que  pour  les  personnes  ayant  des  connaissances 
spéciales  et  après  une  observation  minutieuse. 

Les  inhumations  précipitées  peuvent  donc  causer  de  terribles  méprises 
et  la  possibilité  de  tels  accidents  a  répandu  dans  le  public  une  terreur 
légitime,  que  les  récits  populaires  ont  exagérée. 

Les  histoires  fantaisistes  ne  font  point  défaut  en  cette  matière. 

Ainsi,  malgré  toute  l'autorité  de  Jules  Janin,  rien  ne  prouve  la  fin  tra- 
gique de  l'auteur  de  Manon  Lescaut,  se  réveillant  d'une  léthargie  pour 
expirer  sous  le  scalpel  d'un  opérateur  de  village;  mais,  à  côté  de  faits  mal 
établis  ou  inventés,  combien  l'histoire  n'enregistre-t-elle  pas  d'horribles 
méprises?  Les  craintes  du  public  sont  donc  justifiées  et  il  ne  faut  plus  que 
de  nouvelles  victimes  soient  enterrées  vivantes.  Le  professeur  Chaussier 
disait:  a  II  suffit  d'un  seul  fait  d'inhumation  prématurée  bien  certain  pour 
que  l'humanité  impose  le  devoir  d'employer  tous  les  moyens  de  constater 
la  mort  d'une  manière  indubitable   » . 

Parmi  les  signes  infaillibles  de  la  mort  réelle,  il  faut  citer  la  décomposi- 
tion putride.  La  coloration  verdâtre  du  ventre  avec  ballonnement  et  le  dé- 
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gagemeut  d'odeur  sui  generis  ne  permettent  pas  de  confondre  la  mort 
apparente  avec  la  mort  réelle. 

Mais  si  efficace  que  soit  ce  mode  de  constatation,  il  offre  de  sérieux 
inconvénients  à  cause  du  séjour  prolongé  de*  morts  dans  les  lieux 
habités. 

Les  autres  moyens  n'ont  pas  d'efficacité  absolue  considérés  isolément, 
mais  par  leur  réunion  ils  offrent  un  caractère  de  certitude  qu'on  peut  qua- 
lifier de  satisfaisant.  L'insensibilité  du  pouls,  l'arrêt  des  mouvements 
du  cœur  et  de  la  respiration,  la  décoloration  de  la  peau,  la  perte  de  trans- 
parence des  mains,  la  coloration  jaune  de  la  plante  des  pieds,  la  décolora- 
tion des  muqueuses  aux  orifices  naturels,  les  taches  livides,  l'aspect  bla- 
fard des  surfaces,  la  rigidité  dos  membres,  l'abaissement  de  la  mâchoire 
inférieure,  l'affaissement  des  parties  molles,  la  fixité  des  yeux  et  l'affaisse- 
ment de  la  cornée  recouverte  d'une  toile  glaireuse,  tout  cela  constitue  un 
ensemble  de  moyens  parmi  lesquels  l'homme  de  l'art  pourra  trouver  la 
preuve  de  la  mort  réelle  avant  l'apparition  de  la  putréfaction. 

Ajoutons  que  l'absence  de  contraction  sous  l'influence  de  l'électricité  et 
l'application  d'un  fer  rouge  sur  la  peau  permettent  de  compléter  les  élé- 
ments d'un  diagnostic  sûr.  L'action  des  courants  galvaniques  s'éteint  avec 
la  contractilité  musculaire  bien  avant  la  putréfaction  ;  l'action  du  fer  rouge 
sur  les  tissus  d'un  cadavre  n'y  détermine  ni  eschare,  ni  auréole  rouge; 
le  même  degré  de  chaleur  qui  désorganiserait  la  peau  chez  l'être  vivant 
produit  peu  d'effet  sur  le  cadavre  ;  une  chaleur  intense  carbonise  sans 
produire  aucun  des  effets  qu'on  remarque  autour  des  parties  brûlées  chez 
les   êtres   vivants. 

Tous  les  procédés  qui  ont  pour  but  de  provoquer  une  réaction,  tels  que 
l'injection  sous  cutanée  de  certains  liquides  ou  les  frictions  vives,  peuvent 
donner  des  indications  utiles,  mais  sur  l'efficacité  absolue  desquelles  il 
serait  téméraire  de  se  prononcer  dès  à  présent. 

La  rigidité  cadavérique  disparaît  avec  les  progrès  de  la  décomposition 
putride;  les  nombres  reprennent  peu  à  peu  leur  souplesse  et  la  tempéra- 
ture, qui  s'était  abaissée,  s'élève  de  nouveau.  Mais  cette  chaleur  n'est  plus 
due  à  la  respiration  ;  ce  n'est  plus  la  vie  qui  l'entretient,  c'est  la  fermenta- 
tion putride  qui  commence.  Alors,  les  yeux  deviennent  saillants,  les  pau- 
pières se  gonflent,  les  joues  sont  bouffies,  des  gaz  fétides  s'échappent  de 
la  bouche,  le  ventre  se  ballonne  et  tout  ce  qui  constituait  l'être  humain  se 
décompose.  La  mort  n'est  plus  apparente  :  la  réalité  a  fait  place  au  doute; 
alors,  mais  alors  seulement,  la  constatation  du  décès  peut  se  faire  sûre- 
ment et  facilement. 
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IL  —  Il  résulte  de  ces  faits  que  le  permis  d'inhumer  doit  nécessaire- 
ment être  précédé  d'une  constatation  à  laquelle  un  homme  compétent  peut 
seul  se  livrer  ;  on  ne  doit  confier  cette  vérification  du  décès  qu'à  un  homme 
de  l'art,  et  encore  convient-il  qu'il  possède  la  pratique  de  ces  opérations. 
Le  cadavre  se  présente  sous  des  aspects  variés,  suivant  les  causes  qui  ont 
déterminé  la  cessation  des  fonctions  vitales.  Le  décès  est-il  survenu  à  la 
suite  d'une  syncope  prolongée  ou  par  le  fait  d'une  congestion?  A-t-on 
devant  soi  un  noyé  ou  un  homme  qui  a  perdu  beaucoup  de  sang  ?  Est-ce  un 
asphyxié  par  des  gaz  irrespirables  ou  méphitiques?  Est-ce  une  personne 
qui  a  succombé  à  un  empoisonnement  ou  à  une  maladie  de  longue  durée? 
Toutes  les  causes  différentes  qui  ont  déterminé  la  mort  laissent  sur  les 
cadavres  des  traces  dont  l'homme  expert  saura  seul  se  rendre  un  compte 
réel. 

Il  faut  que  des  experts  déterminent  la  nature  et  la  durée  de  la  maladie, 
les  causes  antécédentes,  les  complications  survenues  ;  c'est  à  eux  de 
décider  si  des  motifs  particuliers  n'exigent  pas  l'ouverture  du  cadavre. 
Cette  expertise  solennelle  doit  être  confiée  à  des  hommes  qui  possèdent 
toutes  les  connaissances  spéciales  pour  la  faire  et  qui  ont  conscience  de 
l'importance  de  leur  mission. 

Cette  organisation  étendue  à  tous  les  pays  et  à  toutes  les  communes 
permettrait  à  la  fois  de  prévenir  les  inhumations  précipitées  et  garanti- 
rait la  société  contre  l'absence  de  constatation  des  crimes. 

Cette  mesure  aurait  encore  pour  effet  de  concilier  les  effets  des  inhu- 
mations précipitées  avec  le  prompt  enlèvement  des  cadavres. 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  avant  l'inhumation,  exigé  dans  plusieurs 
pays,  a  été  considéré  comme  insuffisant  dans  bien  des  cas  et  trop  long 
dans  d'autres  circonstances.  Ainsi  on  objecte  l'insuffisance  de  la  durée  de 
vingt-quatre  heures  dans  les  cas  de  mort  subite,  de  décès  à  la  suite 
d'affections  nerveuses,  de  syncope,  de  tétanos,  etc.  Certaines  ordonnances 
prescrivent  des  délais  de  quarante-huit  heures  ;  dans  d'autres  pays,  on 
exige  jusqu'à  soixante-douze  heures. 

Ces  longs  délais  présentent  des  inconvénients  graves  sans  garantie 
absolue  contre  les  inhumations  précipitées. 

Mieux  vaut  donc  le  système  de  vérification  des  décès  par  des  experts. 

En  vue  de  prévenir  d'horribles  méprises,  on  a  proposé  la  création  de  mai- 
sons mortuaires.  Le  docteur  Hufeland  eu  a  fait  établir  à  Weimar,à  la  suite 
de  son  Mémoire  sur  la  mort  apparente.  Ces  maisons  mortuaires  sont-elles 
bien  utiles  ?  Les  préposés  à  ces  dépôts  auront-ils  les  connaissances  voulues 
pour  reconnaître  le  retour  à  la  vie?  L'habitude  de  vivre  au  milieu  de 
cadavres  n'amènera-t-elle  pas  une  indifférence  profonde   chez  eux  ?    Il 
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semble  que  l'utilité  de  ces  dépôts  n'est  pas  proportionnée  à  la  dépense  qu'ils 
occasionnent  et  à  l'efficacité  qui  peut  résulter  de  leur  établissement. 
Les  cordons  de  sonnettes  qu'on  attache  aux  cadavres  sont  parfois  mis  en 
mouvement  par  des  effets  de  décomposition  des  cadavres  :  au  dépôt  mor- 
tuaire de  Mayence,  un  vieillard  dont  les  mains  étaient  tombées  le  long  du 
corps  avait  sonné  comme  s'il  allait  ressusciter,  mais  c'était  l'effet  d'un 
affaissement  du  ventre  d'où  était  sorti  une  grande  quantité  de  liquide 
putréfié.  (1) 

Au  lieu  de  ces  fausses  alertes  sans  gravité,  il  faudrait  craindre  un  retour 
fugitif  à  la  vie  s'opérant  sans  produire  de  mouvement  des  grands  muscles. 

Toutefois,  en  vue  de  cas  spéciaux  où  il  serait  difficile  aux  experts  de 
déterminer  si  la  mort  réelle  est  apparente,  si  elle  est  naturelle  ou  violente, 
il  conviendrait  d'avoir  un  dépôt  mortuaire.  La  conservation  des  cadavres 
dans  les  maisons  privées  est  souvent  une  cause  d'insalubrité  et  de  misères 
poignantes  ;  souvent,  dans  une  chambre  étroite  et  malsaine,  gît  sur  un 
grabat  un  cadavre  à  côté  de  personnes  vivantes  qui  n'ont  pas  d'autre 
retraite  que  cet  asile  de  deuil  où  la  mort  a  fauché  sa  victime. 

Les  principes  d'humanité  aussi  bien  que  les  prescriptions  de  l'hygiène 
imposent  l'obligation  de  créer  des  dépôts  mortuaires  pour  délivrer  au  plus 
vite  les  vivants  de  la  présence  malsaine  et  désolante  des  morts  avec  lesquels 
un  grand  nombre  de  familles  pauvres  sont  dans  la  pénible  nécessité  de 
devoir  séjourner. 

En  temps  d'épidémie,  les  dépôts  mortuaires  seraient  des  locaux  convena- 
bles où  les  administrations  communales  pourraient  faire  transporter  toutes 
les  personnes  succombant  au  fléau;  elles  y  séjourneraient  jusqu'au  moment 
de  la  constatation  certaine  du  décès.  C'est  encore  aux  dépôts  mortuaires 
que  l'on  pourrait  transporter  les  personnes  inconnues  frappées  de  mort 
subite  sur  la  voie  publique,  en  attendant  l'accomplissement  des  formalités 
légales.  Tous  les  corps  transportés  au  dépôt  mortuaire  devraient  être  con- 
sidérés comme  morts  apparents;  ils  devraient  donc  être  traités  avec  tous 
les  égards  et  tous  les  soins  possibles  pour  ne  pas  éteindre  la  dernière  étin- 
celle de  vie  qu'ils  pourraient  retenir. 

Envisagés  à  ces  points  de  vue  spéciaux,  les  dépôts  mortuaires  ne  doivent 
plus  avoir  un  développement  immense;  ils  n'entraîneront  pas  de  dépenses 
énormes  et  leur  utilité  sera  limitée  aux  agglomérations  urbaines. 

L'installation  des  dépôts  mortuaires  doit  satisfaire  à  certaines  conditions 
indispensables.  Les  salles  doivent  en  être  bien  aérées  ;  la  température  doit 

il)  Boi'cm-T.  —  Traité  des  signes  de  la  mort,  etc.;  [1869,  page  12). 
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êh-e  limitée  entre  15  ou  20  degrés  centigrades  au  plus,  sans  qu'elle  puisse 
jamais  descendre  au  dessous  de    j-  5  à  -f-  6°. 

Les  morts  apparents  doivent  être  placés  sur  des  lits  spéciaux  avec 
oreiller  caoutchouté.  Les  matelas  en  caoutchouc  sont  préférables  à  tout 
autre.  Les  corps  doivent  être  couverts,  à  l'exception  de  la  face. 

Au  dépôt  mortuaire  devrait  être  jointe  une  pharmacie  spéciale  contenant 
des  agents  et  des  appareils  spéciaux  pour  ranimer  les  morts  apparents.  Le 
gardien  du  dépôt  mortuaire,  au  moindre  changement  dans  l'expression  de 
la  ligure  ou  de  la  position  du  corps,  avertirait  télégraphiquement  le  médecin 
chargé  du  service;  il  aiderait  celui-ci  à  ranimer  la  circulation  périphérique 
et  à  établir  une  respiration  artificielle. 

Dès  que  les  signes  delà  mort  réelle  auraient  été  bien  constatés,  les  cada- 
vres devraient  être  enlevés  des  salles  d'observation  pour  passer  à  la  morgue 
ou  salle  des  morts  réels.  C'est  là  qu'on  pourrait  ensevelir  les  cadavres  ou 
procéder  aux  autopsies. 

Le  transport  des  morts  apparents  doit  être  effectué  avec  des  soins  tout 
particuliers.  Il  faut  y  procéder  soit  à  laide  de  civières  analogues  à  celles 
dont  on  fait  usage  pour  transporter  les  blessés,  soit  à  l'aide  de  voitures 
spéciales.  Les  corps  pourraient  être  déposés  sur  des  lits  en  caoutchouc, 
qui  permettent  d'entretenir  le  matériel  de  transport  dans  un  état  parfait 
de  propreté. 

Le  mode  de  sépulture  donné  aux  morts  a  varié  suivant  les  temps,  les 
pays  et  les  idées  religieuses,  mais  si  toujours  on  s'est  préoccupé  de  procéder 
à  la  séparation  des  morts  d'avec  les  vivants,  de  manière  à  sauvegarder  la 
salubrité  publique,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  le  résultat  ait  été 
atteint. 

On  peut  réduire  à  trois  types  les  différents  modes  de  sépultures  :  l'inhu- 
mation, la  momification  et  la  crémation. 

Chez  les  Hébreux,  c'est  l'inhumation  qui  prévaut  généralement  ;  cette 
tradition  s'est  transmise  aux  diverses  sectes  chrétiennes. 

Chez  les  Grecs  et  les  Romains,  on  procédait  aux  inhumations  et  les  exha- 
laisons des  fosses  communes  ont  infecté  l'air  de  Rome  jusqu'au  règne 
d'Auguste. 

A  Athènes,  les  inhumations  se  faisaient  extérieurement.  Le  jhristianisme 
introduisit  l'usage  de  déposer  les  cadavres  des  personnes  mortes  en  odeur  de 
sainteté  sous  les  autels  des  basiliques.  La  vanité  des  familles  envahit  le 
sol  des  églises;  ainsi  prit  naissance  l'usage  détestable  des  inhumations 
dans  les  temples. 

La  loi  romaine  avait  énergiquuineiit  rejt-té  hors  des  villes  les  lieux  de 
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sépultures  ;  cette  prohibition  a  traversé  victorieusement  tout  le  cours  de 
l'empire  romain,  en  dépit  de  la  résistance  opiniâtre  des  prêtres  et  des  fana- 
tiques des  dieux  lares  ou  des  dieux  pénates.  Le  christianisme  reprit  à  son 
tour  ces  sages  dispositions,  mais  peu  à  peu  la  ferveur  irréfléchie  des  fidèles 
fit  entasser  les  dépouilles  mortelles  des  catholiques  près  des  reliques  en 
vogue,  dans  d'étroites  églises,  sans  se  préoccuper  si  ces  pratiques  compro- 
mettaient ou  non  la  santé  publique.  Le  mal  prit  des  proportions  telles  que 
les  conciles  eux-mêmes  durent  intervenir  pour  prohiber  les  inhumations 
dans  les  églises  ou  autres  monuments  religieux.  Les  capitulaires  de  Char- 
lemagne  interdisent  absolument  les  inhumations  dans  les  églises. 

Depuis,  la  lutte  n'a  pas  cessé  entre  l'autorité  civile  et  le  fanatisme  reli- 
gieux. En  vain,  les  conciles,  lès  synodes,  les  assemblées  du  clergé  ont  donné 
raison  à  l'autorité  civile,  les  abus  subsistent  ou  renaissent,  entretenus  par 
l'avidité  de  ceux  qui  tirent  profit  de  ce  mode  de  sépultures,  par  le  fana- 
tisme des  classes  ignorantes,  par  l'ambition  de  quelques  grands  de  la  terre 
dont  l'orgueil  persiste  jusque  dans  la  tombe. 

En  France,  le  décret  du  2 3  prairial  an  XII  (12  juin  1804)  proscrivit  toute 
inhumation  dans  h  s  églises  et  dans  l'enceinte  des  villes  ou  des  bourgs.  En 
Belgique,  redit  de  Joseph  II,  rendu  en  1789,  avait  déjà  prescrit  ces  mesures 
d'hygiène. 

Malheureusement,  la  défense  d'inhumer  dans  les  villes  ou  les  bourgs  et 
au  sein  des  églises  est  souvent  violée  ;  les  cimetières  entourent  les  églises, 
au  milieu  des  habitations  ;  celles-ci  sont  exposées  à  l'infection  de  l'at- 
mosphère et  aux  iufiltrations  qui  corrompent  les  eaux. 

A  Londres,  les  sépultures  qui  existent  encore  autour  des  églises  y  pro- 
duisent des  effets  pernicieux  qui  ont  été  souvent  signalés.  On  en  peut  dire 
autant  des  cimetières  turcs,  plus  pittoresques  que  salubres. 

Le  mode  d'inhumation  des  morts  qui  consiste  à  laisser  pourrir  les  corps 
en  terre,  en  proie  à  la  voracité  des  vers,  bien  que  très-ancien,  n'en  est  pas 
moins  un  procédé  qui  blesse  le  sentiment  de  respect  dû  aux  morts.  Les 
hideuses  fosses  communes  de  Rome,  les  putriculi,  qu'Auguste  fit  supprimer 
ont  reparu  dans  les  grandes  villes  modernes.  Malgré  toutes  les  précautions 
possibles,  les  cimetières  sont  des  lieux  insalubres  qui  finissent  par  se  sa- 
turer de  matières  azotées  et  de  jus  de  cadavres.  Les  fosses  creusées  après 
le  délai  légal  mettent  à  jour  des  ossements  et  des  débris  de  cercueil,  tristes 
vestiges  des  inhumations  passées. 

Les  cercueils  de  plomb  ne  remédient  pas  aux  inconvénients  signalés  ;  les 
gaz  s'échappent  par  transsudation  ;  parfois,  les  cercueils  sont  distendus  par 
l'expansion  des  gaz;  ils  sont  soufflés,  suivant  l'expression  des  fossoyeurs. 
Quand  les  cercueils  métalliques  sont  déposés  dans  des  caveaux,  les  gardiens 
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des  morts  ont  la  pratique  de  les  percer  avec  une  vrille  pour  éviter  les  souf- 
flures. Chez  les  Turcs,  une  petite  ouverture  est  ménagée  à  la  tète  de  chaque 
fosse;  cette  ouverture,  souvent  élargie  parles  chiens  errants  ou  les  chacals, 
devient  une  sorte  de  soupirail  d'où  s'exhalent  les  gaz  fétides  du  sépulcre. 

L'usage  des  caveaux  creusés  dans  le  sol,  à  la  manière  des  Grecs  du 
Caire,  tend  à  se  généraliser  ;  ils  auront  pour  résultat  de  constituer  des  récep- 
tacles de  matières  fétides  et  d'augmenter  d'une  manière  inquiétante  pour 
les  vivants  l'espace  occupé  par  les  morts.  Peut-être  vaut-il  mieux  s'inspirer 
de  ce  qui  se  pratique  dans  plusieurs  villes  d'Italie  et  d'Espagne  :  des  ran- 
gées d'arcades  forment  des  édifices  où  on  loge  les  bières;  souvent,  une  couche 
de  chaux  favorise  la  momification  des  cadavres. 

La  momification  a  été  pratiquée  par  les  anciens.  L'Egypte,  qui  ne  vou- 
lait pas  perdre  les  siens,  même  après  la  mort,  embaumait  les  cadavres.  Des 
millions  de  grottes  sépulcrales  conservent  les  restes  d'êtres  animés  ;  à  côté 
des  dépouilles  des  rois,  gisent  des  crocodiles,  des  singes,  des  serpents  et 
des  ibis.  L'embaumement  était  aussi  pratiqué  par  les  Perses,  les  Babylo- 
niens, les  Guanches  et  d'autres  peuples  primitifs  ;  de  Humboldt  a  retrouvé 
leurs  dépouilles  momifiées  et  rangées  avec  ordre  dans  des  grottes  creusées 
aux  flancs  des  montagnes. 

Dans  les  temps  modernes,  la  momification  a  été  peu  usitée  ;  elle  est 
réservée  aux  grands  delà  terre.  Dès  l'instant  où  l'on  veut  garder  les  morts 
dans  des  caveaux,  il  faudrait  logiquement  les  momifier.  L'hygiène  ne  pour- 
rait qu'y  gagner. 

Il  nous  reste  à  parler  de  l'incinération  des  cadavres  pratiquée  dans  l'an- 
tiquité par  les  Grecs  et  les  Romains  et  que  les  peuples  d'Orient  connais- 
saient avant  eux. 

Il  est  assez  naturel  que  l'Inde,  adonnée  au  culte  du  feu,  ait  vu  dans  l'in- 
cinération des  corps  le  moyen  de  dégager  l'esprit  et  de  purifier  la  matière. 
Chez  les  Romains,  l'inhumation  et  la  crémation  existaient  simultanément. 
Les  progrès  du  christianisme  firent  disparaître  l'incinération.  Dans  la  Gaule, 
la  crémation  se  maintint  jusqu'au  huitième  siècle.  Dans  l'Europe  du 
Nord,  on  incinérait  encore  au  treizième  siècle.  L'Eglise  de  Rome  était  opposée 
à  l'incinération;  la  peine  de  mort  lut  appliquée  à  tous  ceux  qui,  fidèles  à 
la  religion  de  leurs  pères,  conservaient  cette  pratique. 

Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  des  questions  de  dogmes  :  aussi  ne 
discuterons  nous  pas  le  point  de  savoir  si,  en  se  plaçant  au  point  de  vue 
catholique,  chrétien  ou  juif,  l'incinération  s'accorde  bien  ou  mal  avec  la 
résurrection  des  morts  au  jour  du  jugement  dernier. 

Mais  nous  devons  nous  demander  si  la  crémation  est  préférable  à  l'inhu- 
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mation  au  double  point  de  vue  de  l'hygiène  et  du  respect  dû  aux  morts. 
La  réponse  n'est  point  douteuse  :  les  morts  enterrés  dans  les  cimetières 
empoisonnent  les  vivants. 

Au  point  de  vue  du  respect  que  nous  devons  aux  moits,  l'incinération 
vaut  mieux  que  la  pratique  hideuse  des  enterrements  où  les  corps  de  ceux 
que  nous  avons  aimés  sont  livrés  en  pâture  aux  vers  et  où  leurs  restes 
subissent  une  putréfaction  complète. 

Certes,  les  bûchers  des  anciens  répugneraient  à  nos  mœurs  et  seraient 
même  contraires  à  la  salubrité  ;  mais  la  science  possède  aujourd'hui  les 
moyens  de  réduire  les  cadavres  en  cendres  sans  inconvénient  ni  pour  la 
décence,  ni  pour  l'hygiène. 

Richter  a  proposé  à  Dresde  la  crémation  à  l'aide  d'un  foyer  au  gaz. 
Le  professeur  Brunetti,  de  Padoue,  a  pratiqué  avec  succès  l'incinération 
sur  six  cadavres  humains. 

En  1 873, le  professeur  Gorini,  de  Lodi,  prétendit  avoir  trouvé  la  solution 
économique  et  hygiénique  du  problème. 

Plus  tard,  MM.  Polli  et  Clericetti,  de  Milan,  expérimentèrent  avec  un 
plein  succès  leur  four  crématoire. 

MM.  Brunetti,  de  Padoue,  et  Reclam,  de  Dresde,  se  distinguent  parmi 
les  propagateurs  des  procédés  d'incinération. 

En  Allemagne,  c'est  l'application  des  fours  à  gaz  Siemens  à  la  créma- 
tion qui  a  prévalu.  On  peut  dire  que  l'emploi  des  foyers  à  gaz  est  le  seul 
mode  pratique  et  décent  d'incinérer  les  cadavres.  L'emploi  des  gaz  com- 
bustibles d'après  le  système  Siemens  est  jusqu'ici  le  procédé  le  plus  écono- 
mique et,  sans  exclure  d'autres  moyens  que  des  considérations  locales 
peuvent  rendre  préférables,  nous  considérons  les  fours  Siemens  comme 
présentant  une  grande  supériorité  sur  tous  les  autres. 

Une  objection  sérieuse  a  été  produite  contre  l'incinération  des  cadavres. 
Dans  le  système  des  inhumations,  il  est  possible,  dit-on,  de  déterminer, 
après  l'enterrement,  si  la  personne  décédée  a  succombé  à  une  cause  natu- 
relle ou  si  elle  a  été  victime  d'un  crime;  l'incinération,  au  contraire,  fait 
disparaître  toute  trace  matérielle  et  rend  impossibles  les  recherches  ulté- 
rieures. 

L'objection  a  un  côté  sérieux  ;  mais  il  faut  admettre  que  ces  recherches 
sont  bien  exceptionnelles  et  que  l'enquête  sur  les  causes  des  décès  les  ren- 
dront presque  inutiles.  Du  reste, il  ne  faut  pas  se  dissimuler  les  difficultés  et 
souvent  le  peu  de  certitude  que  présentent  les  investigations  de  cette  nature, 
lorsque  la  décomposition  du  cadavre  est  commencée.  Dans  les  cas  de  mort 
violente  ou  d'empoisonnement,  l'enquête  faite  au  décès  sera  une  meilleure 


736  PREMIÈRE   SECTION.    —   HYGIÈNE  MÉDICALE. 

garantie  et  inspirera  une  crainte  plus  salutaire  que  toutes  les  autopsies  et 
toutes  les  analyses  faites  tardivement  après  l'inhumation. 

En  résumé,  nous  croyons  que  la  crémation  est  le  seul  moyen  de  faire  dis- 
paraître ces  foyers  d'infection,  ces  cimetières,  véritables  pourrissoirs  hu- 
mains qui  entourent  nos  habitations  ;  elle  est  en  harmonie  avec  le  respect 
du  à  la  dépouille  humaine,  et  si  quelques  préventions  se  soulèvent  contre 
cette  incinération  des  morts,  nous  demandons  à  tout  homme  de  bonne  foi 
ce  que  peut  offrir,  au  point  de  vue  des  convenances,  l'inhumation,  qui  laisse 
pourrir  lentement  les  corps  au  milieu  de  la  terre  et  les  livre  en  pâture  aux 
animaux  immondes;  nous  demandons  aussi  ce  que  vaut  la  pratique  des 
momifications  où  des  êtres  modifiés,  entourés  de  respect  ou  d'admiration  de 
leur  vivant,  deviennent  des  objets  grotesques,  ridicules  jusqu'au  moment  plus 
ou  moins  éloigné  où  ils  tomberont  en  poussière.  La  pratique  des  incinéra- 
tions est  la  plus  religieuse,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  la  plus  morale  et  la 
plus  civilisatrice  de  toutes  les  méthodes  proposées  pour  séparer  les  morts 
des  vivants. 

Conclusions.  —  Il  n'est  pas  facile  de  constater  sûrement  la  mort  réelle. 
Cette  constatation  doit  être  entourée  de  grandes  précautions  et  confiée  à 
des  hommes  compétents.  Il  est  nécessaire  de  faire  une  enquête  sur  les 
causes  probables  ou  certaines  du  décès.  Cette  enquête  permettra  de  conci- 
lier les  garanties  contre  l'inhumation  précipitée  avec  lé  prompt  enlèvement 
des  cadavres.  Les  dépôts  mortuaires  n'ont  pas  besoin  d'être  généralisés  ni 
d'être  applicables  à  toutes  les  personnes  décédées  ;  mais  ils  sont  indispen- 
sables dans  les  grandes  agglomérations  pour  des  cas  spéciaux,  soit  pour  des 
décès  à  la  suite  d'accidents,  soit  pour  permettre  aux  enquêtes  d'être  con- 
duites avec  tout  le  soin  voulu.  Ces  dépôts  mortuaires  seront  disposés  de 
manière  à  atteindre  facilement  le  but  qu'on  se  propose;  les  salles  seront  dans 
des  conditions  de  ventilation  et  de  température  convenables  ;  la  propreté,  la 
décence,  la  surveillance  et  les  soins  médicaux  y  seront  d'une  rigoureuse 
nécessité.  Le  transport  des  morts  apparents  s'y  fera  avec  les  mêmes  soins 
qu'exigent  le  transport  des  blessés.  Les  inhumations  ordinaires  n'offrent 
aucun  avantage  et  les  recherches  médico-légales  que  l'exhumation  permet 
de  faire  seront  sans  utilité  avec  l'adoption  du  service  de  vérification  des 
causes  du  décès.  Les  inconvénients  que  présente  le  mode  actuel  d'inhu- 
mations sont  trop  nombreux  pour  ne  pas  être  condamnés  d'une  manière 
absolue.  La  crémation  des  cadavres  par  le  système  des  incinérations  dans 
les  fours  à  gaz  est  le  seul  mode  pratique  de  sépulture  qui  soit  en  harmonie 
avec  toutes  les  lois  de  l'hygiène  et  le  respect  dû  aux  morts. 
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DÉBAT. 


M.  Bouchut,  docteur  en  médecine  (Paris).  —  Messieurs,  le  rapport  dont  vous  venez 
d'entendre  la  lecture  renferme  deux  parties  bien  distinctes  :  une  partie  scientifique  et 
une  partie  administrative.  Je  n'aborderai  d'abord  que  la  première,  parce  que  les  ques- 
tions qui  s'y  rattachent  sont  plus  de  ma  compétence  et  que  j'ai  passé  plusieurs  années 
à  les  étudier. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter  ici  l'importance  réelle  ou  relative  de  tous  les 
signes  de  la  mort  qui  ont  été  proposés  comme  pouvant  faire  disparaître  le  danger 
d'être  enterré  vivant.  Ce  serait  fatiguer  l'attention  du  Congrès  bien  inutilement,  puis- 
que la  plupart  de  ces  signes  sont  connus. 

Je  désire  soumettre  à  l'appréciation  de  cette  assemblée  des  signes  de  découverte 
récente.  Ces  signes  sont  fournis  à  la  science  par  «  l'ophthalmoscope»  et  par  le  «nécro- 
mètre »,  qui  n'est  qu'un  thermomètre  gradué  d'une  façon  spéciale. 

J'ai  toujours  pensé  qu'il  fallait  demander  à  la  physiologie  de  l'homme  et  des  ani- 
maux les  moyens  de  reconnaître  la  cessation  de  la  vie.  Il  mé  semble  que  le  médecin 
appelé  à  remettre  en  bon  état  les  fonctions  troublées  par  la  maladie  ne  serait  pas  au 
niveau  de  cette  tâche  s'il  croyait  ne  pouvoir  reconnaître  le  moment  où  les  fonctions 
s'interrompent  pour  toujours  et  où  un  malade  meurt  devant  lui. 

Dans  les  expériences  et  dans  les  observations  que  j'ai  faites  sur  la  mort  depuis 
trente  ans,  car  mon  traité  date  de  1846  (1),  je  n'ai  eu  qu'une  idée  :  celle  de  chercher 
dans  la  physiologie  le  moyen  de  reconnaître  la  non-physiologie,  c'est-à-dire  l'arrêt  des 
fonctions  et,  par  conséquent,  les  signes  du  retour  de  la  substance  des  êtres  vivants 
à  l'empire  des  lois  physiques. 

C'est  ainsi  que  j'ai  pu  soutenir  que  la  disparition,  pendant  quelques  minutes,  des 
bruits  du  cœur  à  l'auscultation  sur  chacun  des  points  de  la  région  précordiale  où  on 
peut  les  entendre  était  un  signe  immédiat  et  certain  de  la  mort.  En  effet,  je  ne  crois 
pas  qu'un  cœur  dont  on  n'entend  pas  les  bruits  durant  vingt  minutes  puisse  reprendre 
ses  fonctions.  Quant  aux  faits  de  Brachet,  relatifs  à  un  nouveau-né  en  état  de  mort 
apparente,  sans  bruits  du  cœur  à  l'auscultation,  malgré  des  battements  appréciables 
sous  l'appendice  scyphoïde,  et  à  ceux  des  docteurs  Bail  et  Briquet,  qui  ont  soutenu 
qu'un  cholérique  encore  agissant,  parlant  et  remuant  a  pu  rester  quatre  heures  sans 
qu'on  entende  les  bruits  du  cœur  (2),  je  les  trouve  trop  extraordinaires  pour  y  croire. 
D'ailleurs,  l'auscultation  du  cœur,  en  cas  de  mort  apparente,  a  son  contrôle  dans  la 
cardio-punclure,  épreuve  toute  inoffensive.  Si  l'oreille  n'entend  plus  aucun  bruit  et 
qu'une  aiguille  d'acupuncture  très-fine  placée  en  dedans  du  mamelon,  dans  le  cinquième 
espace  intercostal,  ne  remue  pas,  son  immobilité  absolue  révèle  l'arrêt  du  cœur  et, 
dans  cet  arrêt  prolongé,  l'impossibilité  du  retour  à  la  vie. 

La  disparition  des  fonctions  circulatoires  peut  encore  être  constatée  d'une  autre 
manière,  au  moyen  de  l'ophthalmoscope.  (3)  Ainsi,  l'examen  physiologique  de  l'inté- 


(1)  Traité  des  signes  de  la  mort  et  des  moyens  d'empêcher  les  enterrements  prématurés. 

(2)  Gazette  des  hôpitaux.  —  Leçon  sur  le  choléra  (1873). 

(3)  E.  Bouchut.  —  Atlas  d'ophthalmoscopie  médicale  et  de  cérébroscopie. 
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rieur  de  l'œil  avec  cet  instrument  montre  que  sans  mutilation,  sous  la  transparence  de 
la  cornée,  on  voit  d'une  façon  très-distincte  un  nerf  vivant,  des  artères,  des  veines  par- 
fois animées  de  battements,  une  membrane  nerveuse  et  une  autre  vasculaire  qui  se 
modifient  continuellement  sous  l'œil  de  l'observateur. 

C'est  le  seul  point  du  corps  où  l'on  puisse  voir  la  circulation  à  découvert  et  où  l'on 
puisse  suivre  jour  par  jour  le  gonflement  du  nerf  et  son  œdème,  le  resserrement  des 
artères  ou  la  formation  des  ancvrismes  miliaires,  la  dilatation  des  veines  et  leurs  vari- 
cosités  amenant  des  ruptures  hémorragiques,  enfin  l'apparition  de  tubercules  gros- 
sissant d'un  jour  à  l'autre  jusqu'à  la  mort.  Un  pareil  théâtre  d'observations  ne  saurait 
être  inutile  à  la  science  ;  il  a  déjà  fourni  à  la  médecine  le  moyen  d'éclairer  le  diagnos- 
tic de  la  méningite,  d'un  certain  nombre  de  maladies  du  cerveau  et  de  la  moelle 
épinière  ;  après  avoir  tant  donné  à  la  physiologie  et  à  la  médecine,  il  donne  encore 
à  l'étude  de  la  mort  réelle  des  signes  de  la  plus  haute  importance. 

D'après  mes  expériences  sur  les  animaux  et  d'après  des  observations  faites  à  l'hôpi- 
tal et  qui  ont  été  publiées  en  1865,  en  18G7  et  en  1876  (1),  au  moment  même  ou  la  vie 
s'éteint,  le  fond  de  l'œil  change  d'aspect  et  passe  du  rouge  au  gris.  La  papille  du 
nerf  optique  cesse  peu  à  peu  d'être  visible  et  se  confond,  par  sa  couleur  pâle,  blan- 
châtre et  terne,  avec  le  fond  de  l'œil  qui  devient  grisâtre  par  suite  de  la  décoloration  de 
la  choroïde  et  de  l'opacité  de  la  rétine.  Tout  devient  d'abord  gris-argenté,  puis  au 
bout  d'une  Jheure  gris-de-plomb.  Les  artères  de  la  rétine  ne  recevant  plus  de  sang, 
par  suite  de  l'arrêt  du  cœur,  sont  vides,  se  contractent  et  disparaissent  totalement. 
Les  veines  se  ressèrent  peu  à  peu  et  leur  sang  se  divise  par  la  mise  en  liberté  des  gaz 
du  sang,  de  sorte  que  la  colonne  sanguine  est  interrompue  sur  un  grand  nombre  de 
points  de  leur  trajet.  Un  peu  plus  tard,  la  cornée  se  ride  et  se  plisse  ;  on  dirait  un 
carreau  de  vitrage  mouillé. 

Ces  faits  sont  constants.  Je  les  ai  observés  sur  une  centaine  d'enfants  qui  venaient 
de  mourir  dans  mes  salles  de  l'hôpital  des  Enfants-malades;  mais  au  bout  de  vingt-quatre 
heures  il  devient  impossible  de  les  constater  par  suite  de  l'altération  de  la  cornée. 

En  revanche,  dans  le  coma  méningitique,  dans  l'éclampsie  puerpérale,  dans  le  som- 
meil épileptique  ou  hystérique,  dans  la  syncope  de  la  chlorose  et  dans  tous  les  cas  de 
mort  apparente  par  léthargie,  le  fond  de  l'œil  reste  coloré  en  rouge,  les  vaisseaux  arté- 
riels ou  veineux  deviennent  plus  petits,  filiformes,  mais  sont  toujours  visibles,  et  la 
colonne  sanguine  n'est  jamais  interrompue  dans  les  veines  rétiniennes. 

Si  j'ajoute  à  ces  observations  celles  que  l'on  peut  faire  sur  les  chiens  ou  lapins  que 
l'on  sacrifie,  après  avoir  examiné  leurs  yeux  à  l'ophthalmoscope,  on  voit  se  produire 
à  l'instant  les  phénomènes  que  je  viens  de  décrire  et  qui  sont  semblables  à  ceux  qui 
s'observent  chez  l'homme  ;  ils  se  résument  ainsi:  1°  disparition  de  la  papille  du  nerf 
optique  ;  2°  vacuité  et  disparition  des  artères  rétiniennes  ;  3°  interruption  de  la  colonne 
sanguine  des  veines  de  la  rétine  par  suite  de  la  pucumatose  de  ces  veines;  4»  décolo- 
ration de  la  choroïde  et  opacité  laiteuse  de  la  rétine  ;  5°  plissement  et  flaccidité  de  la 
cornée;  6°  enfin,  insensibilité  de  l'iris  sous  l'influence  de  l'atrofime,  fait  que  j'ai  con- 
staté par  de  nombreuses  expériences  sur  le  cadavre  et  qui  a  été  communiqué  en  1867 
à  l'Académie  des  sciences. 


(1)  Traité  de  diagnostic  des  maladies  du  système  nerveux  par  l'ophthalmoscope  (page  496.)— Mémoire 
sur  plusieurs  nouveaux  signes  de  mort  fournis  par  l'ophthalmoscopie  (brochure  communiquée  à 
l'Académie  de»  sciences).  —  Atlas  -Vophthalmoscopie  médicale  et  de  cérébroscopie  (1876). 
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Dans  ces  observations,  il  est  facile  de  voir  que  l'on  trouve  dans  le  fond  de  l'œil  des 
signes  qui  sont  le  témoignage  certain  de  l'arrêt  de  la  circulation  dan«  le  cœur  et,  par 
conséquent,  la  preuve  de  la  mort  réelle.  L'image  est  tellement  caractéristique  que  j'ai 
cru  devoir  la  faire  lithographier  en  couleur  pour  la  mettre  dans  mon  atlas  d'ophthal- 
moscopie  médicale  ;  vous  pourrez  en  juger  par  l'exemplaire  que  j'ai  l'honneur  de  pré- 
senter au  Congrès. 

Un  autre  signe  de  la  mort  réelle  dont  je  désire  parler  et  qui  est  fourni  par  l'emploi 
du  thermomètre  transformé  en  «nécromètre»  a  également  pour  base  l'étude  de  la  phy- 
siologie. Il  suffit  pour  en  comprendre  l'importance  de  se  rappeler  nos  connaissances 
physiologiques  et  cliniques  sur  la  chaleur  animale.  C'est  l'abaissement  de  la  tempéra- 
ture du  corps  au-dessous  de  -{-22  degrés  centigrades, fait  résultant  d'un  relevé  de  onze 
cents  observations.  Ce  signe  de  mort  n'a  de  nouveau  que  sa  formule,  car  l'abaissement 
de  la  température  des  cadavres  est  une  chose  proverbiale.  Les  recherches  que  j'ai 
faites  n'ont  donc  aucune  prétention  à  la  découverte  d'un  fait  physiologique  nouveau. 
Leur  portée,  pour  être  plus  modeste,  n'en  est  cependant  pas  moins  grande,  car  elles 
apportent  la  précision  d'un  chiffre  là  où  il  n'y  avait  qu'une  affirmation  vague  et 
embarrassante;  elles  donnent  au  diagnostic  de  la  mort  réelle  une  certitude  ab- 
solue. 

Tant  qu'on  s'est  borné  à  dire  que  l'abaissement  de  la  température  était  un  signe  de 
mort,  sans  indication  de  degré,  le  fait  n'avait  rien  de  pratique.  Il  n'a  eu  d'importance 
diagnostique  qu'à  dater  du  jour  ou  le  thermomètre  a  donné  le  chiffre  au-dessous 
duquel  la  vie  de  l'homme  est  impossible. 

J'ai  formulé  ces  conclusions  en  1869  dans  la  seconde  édition  de  ma  Pathologie  géné- 
rale (page  952)  et  j'ai  présenté  le  travail  entier  à  l'Académie  de  médecine  de  Paris,qui 
lui  adonné  un  prix  de  1,000  francs  avec  quelques  éloges  dont  je  ne  perdrai  jamais  le 
souvenir.  Mais  il  faut  savoir  que  ce  prix  et  ces  éloges  s'adressaient  à  M.  Durand,  nom 
que  j'avais  substitué  au  mien  dans  le  concours,  afin  de  laisser  mes  amis  libres  de 
toute  influence,  afin  qu'ils  pussent  trouver  bien  chez  un  auteur  inconnu  ce  qu'ils  n  au- 
raient pas  apprécié  de  la  même  façon  sous  ma  signature.  Leur  impartialité  pour 
M.  Durand  leur  assure  toute  ma  reconnaissance.  — Une  tentative  semblable  à  la  mienne 
a  été  faite,  en  Belgique,  par  Van  Heugel;  on  la  trouve  mentionnée  dans  le 
Journal  de  Bruxelles  en  1848.  Ce  médecin  a  eu  également  l'idée  de  préciser  le 
degré  de  chaleur  au-dessous  duquel  la  vie  est  impossible.  Pour  cela,  sous  le  nom 
à'Abiondeiktys,  il  avait  fait  construire  un  long  tube  souple  de  70  centimètres,  fermé 
d'un  bout,  renfermant  de  l'éther  sulfurique  ;  il  l'introduisait  très-loin  dans  le  ven- 
tre; à  l'autre  bout,  se  trouvait  placé  un  ajutage  de  cuivre  fermé  tenant  un  tube  de 
verre  courbé  en  fer  à  cheval  et  renfermant  un  index  de  mercure.  En  ouvrant  la  vis, 
l'éther  dilaté  par  la  chaleur  du  ventre  poussait  l'air,  qui  poussait  le  mercure;  d'après 
l'élévation  de  l'index  mercuriel,  on  devait  diagnostiquer  la  mort.  Cette  tentative  n'a 
pas  réussi.  Il  n'en  a  jamais  été  question  ailleurs  que  dans  les  livres,  mais  il  est  juste 
de  la  signaler. 

Le  thermomètre  m'a  permis  de  compléter  les  recherches  de  Van  Heugel,  et  comme 
c'est  un  instrument  facile  à  se  procurer  partout,  chacun  pourra  vérifier  l'exactitude 
des  chiffres  que  je  vais  produire.  Mais  tous  les  thermomètres  ne  sont  pas  également 
bons.  Il  faut  un  instrument  très-sensible,  construit  exprès  pour  cette  recherche,  formé 
d'un  tube  de  verre  à  petite  cuvette  remplie  de  mercure  ou  mieux  d'alcool,  à  colonne 
très-fine   divisée  en   demi-degrés    ou  par  dixièmes  (les  thermomètres   aujourd'hui 
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employés  en  clinique  sont  excellents).  Pour  la  constatation  de  la  mort,  un  thermomè- 
tre à  alcool  divisé  en  demi-degrés  peut  suffire. 

Si  on  veut  un  instrument  à  l'usage  des  ignorants  qui  ne  savent  pas  lire,  il  faut 
prendre  le  thermomètre  que  j'ai  fait  construire  dans  cette  intention  et  qui  n'offre 
aucune  autre  indication  qu'un  zéro,  correspondant  à  +  22  degrés  centigrades.  C'est  un 
«nécromètre».  Au-dessous  du  zéro,  c'est  toujours  la  mort.  En  effet, les  plus  liasses  tem- 
pératures qu'on  ait  jamais  observées  chez  l'homme  sont  de  25  et  27  degrés  chez  l'adulte 
mourant  de  froid  et  de  -\-  22  degrés  centigrades  dans  l'« œdème  algide»,  maladie  assez 
fréquente  chez  les  enfants  nouveau-nés  des  hospices.  (1) 

Chossat  et  Claude  Bernard  disent  qu'on  a  observé  -j-  20°  centigrades  chez  des  ani- 
maux soumis  à  l'inanition  ou  à  une  réfrigération  excessive.  Chossat  a  même  remarqué 
-f-  18°5  dans  un  cas  d'inanition.  Chez  l'homme,  on  n'a  jamais  vu  la  température  au-des- 
sous de  -f-  27°4  -f-  25°  et  de  -f-  24°;  c'était  dans  certains  cas  de  réfrigération  excessive, 
chez  de  malheureux  ivrognes  qui  avaient  passé  la  nuit  endormis  sur  la  neige  par  une 
température  extérieure  de  plusieurs  degrés  au-dessous  de  zéro. 

En  somme,  un  grand  mammifère  ne  peut  perdre  plus  de  15  à  18  degrés  centigra- 
des sans  périr.  Au-dessus  de  -f-  45°  comme  au-dessous  de  -f-  20°,  la  vie  est  impossible. 

Pour  en  revenir  à  l'«  œdème  algide»  ou  «sclérème  des  nouveau-nés»,  qui  produit  les 
plus  forts  abaissements  de  température  que  l'on  connaisse,  on  voit  que  dans  ces  cas  la 
chaleur  tombe  à  -f  33°,  k-\-  26°  ;  on  a  même  observé  22,5  et  22  degrés. 

Aucune  maladie  ne  produit  chez  l'homme  un  abaissement  pareil  de  la  température, 
ni  l'algidité  du  frisson  des  fièvres  intermittentes  les  plus  graves,ni  l'algidité  du  choléra, 
car,  dans  le  premier  cas,  les  médecins  savent  qu'il  y  a  augmentation  de  3  à  4  degrés 
et,  dans  le  second,  toutes  les  observations  ont  rapporté  des  chiffres  qui  varient  entre 
+  33»  et +  39». 

Je  ne  m'occuperai  ici  que  de  l'abaissement  de  température  mesuré  avec  le  thermomè- 
tre mis  1°  dans  l'aisselle  ou  dans  le  rectum;  2°  dans  le  rectum  et  dans  l'aisselle  tout  à 
la  fois  ;  3«  dans  l'aisselle  et  dans  la  bouche  ;  4°  dans  une  aisselle  découverte,  l'autre 
restant  abritée  sous  des  couvertures,  en  tenant  compte  de  la  température  ambiante. 

Ire  série.  Température  du  lapin  après  la  mort.  —  2e  série.  Température  cadavérique 
de  l'homme  mesurée  dans  l'aisselle. — 3e  série.  Température  cadavérique  de  l'aisselle  et 
du  rectum. — 4e  série.  Température  cadavérique  de  l'aisselle  et  delà  bouche. — 5* série. 
Températures  cadavériques  servant  de  base  à  la  loi  de  décroissance  de  la  chaleur  ani- 
male d'après  l'époque  de  la  mort. 

Comme  vous  le  verrez  dans  les  tableaux  que  je  vais  vous  soumettre,  j'ai  examiné  la 
température  du  même  individu  à  deux  reprises,  d'abord  quelques  heures  après  la  mort  et, 
ensuite,  le  lendemain,  pour  suivre  la  décroissance  de  la  chaleur.  J'aurais  bien  voulu  le 
faire  aussi  en  catégorisant  mes  observations  avec  certitude  d'après  la  nature  des  mala- 
dies, mais  cela  ne  m'a  pas  été  possible  dans  tous  les  cas.  Je  n'ai  à  ce  sujet  que  des 
observations  isolées  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure  et  qui  sont  sans  importance  pour  la 
question. 

Chez  les  lapins,  les  résultats  sont  les  mêmes  que  chez  l'homme,  car  j'ai  fait  quel- 
ques expériences  dont  voici  un  exemple  :  par  une  température  de  -\-  3°,  l'animal  qui 
avait  plus  de  -\-  40°  avant  la  mort  fut  sacrifié  ;   abandonné  à  l'air  libre,  il  n'avait  plus 

(1)  Roger:  Archives,  1865,  —  Hervieux:  Gazette  médicale,  1849.  —  Bkclard:  Traité  de  phytio- 
logie,  page  448. 
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que  -f-  12°  au  bout  de  sept  heures  ;  au  bout  de  12  heures,  il  n'avait  plus  que  8°  ; 
dix-huit  heures  après,  c'était  encore  une  température  de  -|~  8°;  la  pièce  ayant  été 
chauffée  à  une  température  de  +  14°,  le  lapin  se  réchauffa  un  peu  et,  vingt  -quatre 
heures  après  la  mort,  il  offrit  -j-  10°5;  enfin,  au  bout  de  trente-six  heures,  par  une  tem- 
pérature de  +  13°,  il  présenta  -|-  9°5. 

Voici,  maintenant,  le  résumé  des  tableaux  que  j'ai  dressés  d'après  les  relevés  de 
1,100  observations  Ihermométriques  de  la  mort  sur  les  animaux  et  chez  l'homme  : 

Le  premier  tableau  est  consacré  à  la  thermométrie  cadavérique  du  lapin. 

Le  deuxième  tableau  est  consacré  à  la  thermométrie  cadavérique  dans  l'aisselle  do 
l'homme  ;  il  comprend  cinq  séries  : 

lre  série.  Température  de  l'aisselle  entre  0  et  10  heures  après 
la  mort,  120  observations  : 
Moyenne  des  époques  de  la  mort 4  heures  2  m. 

—  de  la  température  de  l'air  ambiant ....         -|-    6°, 2 

—  des  températures  de  l'aisselle \         -L.  28°  ,5 

2*  série.  Température  de  l'aisselle  entre  10  et  20  heures,  56  ob- 
servations : 

Moyenne  des  époques  de  la  mort 15  heures 

—  des  températures  de  l'air  ambiant     ....  -f-     4o,9 

—  des  températures  de  l'aisselle -f-  18°, 2 

3*  série.  Température   de  l'aisselle  entre    20  et   30  heures  , 

71  observations  : 

Moyenne  des  époques  de  la  mort 25  heures  8  m. 

—  des  températures  de  l'air  ambiant    ....  -f-     5°,3 
des  températures  de  l'aisselle -f-  11°,8 

4e  série.  Température  de  l'aisselle  entre  30    et    40   heures , 
55  observations  : 
Moyenne  des  époques  de  la  mort 34  heures  7  m. 

—  des  températures  de  l'air  ambiant.    ....         -f-    5°,2 

—  des  températures  de  l'aisselle -f-   10°, 2 

5S  série.  Température  de  l'aisselle  entre  40   et   50  heures, 

10  observations  : 
Moyenne  des  époques  de  la  mort 44  heures  3  m. 

—  des  températures  de  l'air  ambiant  .     .     .     .     .         -j-     4°, 9 

—  des  températures  de  l'aisselle -f-     7°,3 

De  50  à  60  heures,  de  60  à  70  heures,  de  70  à  80  heures, 

pas  d'observations. 
De  80  à  90  heures,  1  observation  : 

Epoque  de  la  mort 89  heures 

Température  extérieure 5° 

Température  de  l'aisselle 0° 

Le  troisième  tableau  comprend  les  températures  comparées  de  l'aisselle  et  du  rec- 
tum. Il  a  quatre  séries  : 

1er  série.  Température  comparée  de  l'aisselle  et  du  rectum 
entre  0  et  10  heures  après  la  mort,  46  obser- 
vations: 
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Moyenne  des  époques  de  la  mort 1  heures  6  m. 

—  des  températures  de  l'air -f-  100,5 

—  des  températures  du  rectum -f-  33°,2 

—  des  températures  de  l'aisselle -f-  27°,6 

2e  série.    Température    comparée   de  l'aisselle  et    du    rectum 

entre  40  et  20  heures  après  la  mort,  21  obser- 
vations : 
Moyenne  des  époques  de  la  mort 15  heures  2  m. 

—  des  températures  de  l'air -f-  10°, 2 

—  des  températures  du  rectum -f-  21°,3 

—  des  températures  de  l'aisselle +21» 

3e  série.  Température   comparée  de    l'aisselle  et    du    rectum 

entre  20  et  30  heures  après  la  mort,  29  obser- 
vations : 

.   Moyenne  des  époques  de  la  mort 25  heures 

—  des  températures  de  l'air -f-  10°,4 

—  des  températures  du  rectum     .......  -f-  16°,7 

—  des  températures  de  l'aisselle -f-  16°,  4 

4e  série.   Température  comparée    de   l'aisselle   et    du    rectum 

entre  30  et  40  heures  après  la  mort,  14  obser- 
vations : 

Moyenne  des  époques  de  la  mort 35  heures  2  m. 

—  des  températures  de  l'air -+-     8°, 7 

—  des  températures  du  rectum +  13°, 2 

—  des  températures  de  l'aisselle -f-  13,°4 

Le  quatrième  tableau  renferme  la  température  comparée  de  l'aisselle  et  de  la  bou- 
che ;  il  comprend  cinq  séries  : 

lf«  série.  Température  comparée  de  l'aisselle  et  de  la  bouche 
entre  0  et  10  heures  après  la  mort,  291  obser- 
vations: 
Moyenne  des  époques  de  la  mort 4  heures  5  m. 

—  des  températures  de  l'air +  15°, 5 

—  des  températures  de  l'aisselle -f  31°,  1 

—  des  températures  de  la  bouche +  27°,5 

2«  série.   Température  comparée  de  l'aisselle  et  de  la  bouche 

entre  10  et  20  heures  après  la  mort.l  14  obser- 
vations : 

Moyenne  des  époques  de  la  mort 15  heures  5  m. 

—  des  températures  de  l'air 4-  13», 3 

—  des  températures  de  l'aisselle -f-  23°,7 

—  des  températures  de  la  bouche -f-  20°,8 

3c  série.  Température  comparée   de  l'aisselle   et  de  la  bouche 

entre  20  et  30  heures  après  la  mort,  166  obser- 
vations : 

Moyenne  des  époques  de  la  mort 25  heures  0  m. 

—  des  températures  de  l'air -f-  15°, 4 

—  des  températures  de  l'aisselle     .......  -f-  20°,2 

—  des  températures  de  la  bouche +  18°,  1 
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4«  série.  Température  comparéede  l'aisselle  et  de  la  bouche  entre 
30 et 40 heures  après  la  mort,  98  observations  : 
Moyenne  des  époques  de  la  mort 34  heures  1  m. 

—  des  températures  de  l'air -L.  12°,5 

—  des  températures  de  l'aisselle -f-  17«,6 

—  des  températures  de  la  bouche -f-  16»,2 

5«  série.  Température  comparée  de   l'aisselle   et   de  la  bouche 

entre  40  et  50  heures  après  la  mort,  40  obser- 
vations : 

Moyenne  des  époques  de  la  mort 42  heures  5  m. 

—  des  températures  de  l'air 4"  12°, 5 

—  des  températures  de  l'aisselle +  15°,  8 

—  des  températures  de  la  bouche -f-  14°,8 

Le  cinquième  tableau  renferme  la  température  décroissante  du  même  individu  à 
différents  âges  de  la  mort  (12  observations). 

Ce  tableau  a  pour  objet  d'établir  que  sur  un  corps  humain  privé  de  vie,  à  côté  de 
l'abaissement  de  la  température  caractéristique  de  la  mort,  il  y  a  dans  le  mode  de 
refroidissement  cadavérique  quelque  chose  de  non  moins  significatif  relativement  à  la 
cessation  de  la  vie  ;  ainsi,  en  suivant  la  température  depuis  la  première  heure  de  la 
mort  jusqu'au  lendemain,  on  voit  que,  à  une  température  extérieure  de  +  5°  à  -f-  15°, 
la  température  du  corps  baisse  presque  régulièrement  de  0,8  à  1  degré  par  heure.  — 
Exemples  : 

,„      •  .     (  Inobservation:     2  heures  de  mort      -f-  33  degrés,  aisselle. 
1     SUjet    j  2.  23         -  +  10        - 

En  21  heures,  la  température  a  baissé  de  23  degrés. 

o.         i    <   1"  observation  :     2  heures  de  mort       -f-  32  degrés,  aisselle. 
2e  sujet    J  M  , 

J        (  2"  —  28  —  -f  12  — 

En  26  heures,  la  température  a  baissé  de  20  degrés. 

o»         i     (  lre  observation  :     2  heures  de  mort       -4-  34  degrés. 
3e  sujet    }  „,  T    ~ 

J        (  2e  —  24  —  -f    9     — 

En  22  heures,  la  température  a  baissé  de  25  degrés. 

,e      ■  ,      l   lre  observation  :     2  heures  de  mort        -}- 33  degrés,  aisselle. 

SUjet      j  2°  —  22  —  +  12  — 

En  20  heures,  la  température  a  baissé  de  21  degrés. 

Ces  résultats,  ordinaires  quand  on  commence  l'observation  peu  après  la  mort,  ne 

sont  plus  aussi  nets  quand  on  prend  la  première  température  dix  à  quinze  heures  après 

la  cessation  de  la  vie,  lorsque  la  température   s'est  déjà  très-notablement  abaissée. 

Alors,  en  vingt-quatre  heures,  l'abaissement  n'est  plus  de  1  degré  par  heure;  il  n'est 

que  de  0°,5  à  0°,8.  — Exemples  : 

i.,         *    <   lre  observation:  13  heures  après  la  mort  4-  22  degrés. 

1     SUJGt    Le  -  37  -  +5    - 

En  24  heures,  la  température  abaissé  de  17  degrés. 

0       .  .     (   lre  observation:  17  heures  après  la  mort  4-  14  degrés 

2'  «O*     |  „  _  41  -  +   9    - 

En  24  heures,  la  température   axillaire  n'a  baissé  que  de  5  degrés,  mais  à  la 

dix-septième  heure  elle  était  déjà  tombée  à  -f  14  degrés. 

En  général,  pour  bien  apprécier  le  décroissement  de  la  chaleur  du  corps,  il  faut  com- 
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parer  celle  qui  existe  dans  les  deux  premières  heures  du  décès  avec  celle  qui  existe 
au  bout  de  vingt-quatre  ou  de  trente  six. heures.  Si  l'on  attend,  au  conlraire,  seize 
ou  dix-huit  heures  pour  faire  la  première  observation,  alors  que  la  température  est 
déjà  très-abaissée  et  qu'ensuite,  on  fasse  la  seconde  au  bout  de  quarante-huit  heures, 
il  est  évident  que  la  température  ne  pourra  descendre  indéfiniment  et  en  proportion  du 
temps  écoulé  depuis  la  cessation  définitive  des  fonctions. 

Qu'on  examine  donc  bien  ces  observations  et  l'on  verra  que  l'un  peut  mesurer  le 
décroissement  de  la  température  après  la  mort  d'après  des  chiffres  qui  sont  presque 
des  lois. 

Ces  lois  sont  les  suivantes  : 

En  hiver,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  mort,  la  température  axil- 
laire  baisse  de  0°,8  à  1  degré  et  même  de  1°  et  1  dixième  par  heure. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  douzième  heure  de  la  mort,  la  tempéra- 
ture axillaire  baisse  de  0°,3  à  0°,5  par  heure. 

A  une  température  extérieure  plus  élevée,  les  résultats  ne  sont  pas  les  mêmes  et 
en  été  le  refroidissement  du  corps  est  moins  rapide  et  moins  considérable  ;  il  n'est 
guère  que  de  0°,3  à  0,5  par  heure,  si  l'on  commence  l'observation  aussitôt  après  le 
décès. 

Gomme  il  n'y  a  pas  de  circonstance  connue  qui  produise  de  pareils  phénomènes,  on 
doit  en  conclure  que  l'abaissement  progressif  de  la  température  axillaire  chez  un 
sujet  qui  paraît  endormi  et  qui  n'a  aucun  mouvement  est  un  signe  certain  de  la  mort. 

En  effet,  parmi  les  maladies  algides,  il  n'est  guère  que  le  sclérème  et  le  choléra  qui 
abaissent  la  température  d'une  façon  considérable.  Or,  dans  ces  deux  maladies,  le 
corps  n'est  pas  immobile  et  le  sujet  ne  semble  pas  endormi  :  donc  le  signe  tiré  de 
l'abaissement  progressif  de  la  température  offre  une  grande  certitude  De  plus,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  dans  ces  deux  maladies,  la  température  ne  tombe  jamais  au-dessous  de 
-4-  22°  pour  le  sclérème  et  de  -f-  33"  pour  le  choléra  :  donc  toutes  les  fois  que  la  tem- 
pérature axillaire  est  au-dessous  de  -f-  22°,  la  mort  est  certaine  et  le  thermomètre 
ou  le  nécromètre  sont  des  instruments,  à  la  portée  de  tous,  qui  peuvent  la  faire  recon- 
naître d'une  façon  très-précise. 

On  voit  donc  qu'en  hiver  la  température  baisse  de  0°8à  1°  dans  les  premières  vingt- 
quatre  heures  qui  suivent  la  mort,  tandis  qu'en  été  cet  abaissement  n'est  dans  le  même 
espace  de  temps  que  de  0°3  à  f>5. 

Dans  les  pays  chauds,  là  où  la  température  extérieure  est  de  +  40°,  il  est  probable 
que  cet  abaissement  n'existe  pas  et  qu'en  vertu  de  la  loi  d'équilibre  de  température 
des  corps  inanimés,  un  cadavre  doit  conserver  une  température  axillaire  bien  supé- 
rieure à  celle  que  nous  observons  dans  notre  climat. 

Le  sixième  tableau  comprend  la  température  comparée  des  deux  aisselles,  l'une  res- 
tée à  découvert  et  l'autre  envelo  pée  de  laine,  27  observations  : 

Moyenne  de  la  température  axillaire  en  sortant  de  la  salle         -f  32«,4 

—  de  la  température  ambiante -f-  18°,4 

—  des  époques  de  la  mort  .     .     ; 13  heures  2/10 

—  des  températures  de  l'air -f  18°,1 

—  des  températures  de  l'aisselle  couverte  ....        -f-  26°,4 
t—      des  températures  de  l'aisselle  découverte  ...        -f-  25° 

Comme  on  le  voit  par  ce  classement  des  nombreuses  températures  axillaires 
recueillies   après  la   mort,  la  chaleur  reste  très-élevée  entre   0  heure  et    10  heures 
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ou  elle  dépasse  quelquefois  celle  des  derniers  instants  de  la  vie  ;  elle  oscille  entre 
-f-  10°  et  +  40°  et  la  moyenne  est  de  -f-  0°5»9  pour  la  température  ambiante  et  de 
-f-  28°5  pour  la  température  de  l'aisselle  ;  elle  diminue  entre  10  et  20  heures  oscillant 
entre  -f-  6°  et  -f  29°  ;  elle  donne  pour  moyenne  de  température  -f-  3°,2  et  pour  l'ais- 
selle -|-  20  degrés. 

Dans  le  troisième  tableau,  relatif  aux  décès  ayant  de  20  à  30  heures,  elle  tombe  de 
plus  en  plus  et  varie  entre  -f-3°  et  2°;  elle  donne  en  moyenne  une  température  de  Fais- 
selle -f-  12°,4,  avec  une  température  extérieure  +  5°,2. 

Enfin,  dans  le  quatrième  tableau,  où  se  trouvent  les  décès  ayant  plus  de  40  heures, 
quelques-uns  ayant  trois  et  quatre  jours,  elle  tombe  entre  0  degré  et  — j-15<»  à  la  tempé- 
rature extérieure  de  -f-  3°  à  -f-  8°  ;  mais  si  la  température  de  l'air  est  au-dessous  de 
zéro,  celle  de  l'aisselle  peut  tomber  à  zéro:  c'est  le  chiffre  le  plus  bas  que  j'aie  observé 
par  les  froids  du  mois  de  décembre  dernier. 

Au  contraire,  quand  la  mort  est  ancienne  de  trois  à  quatre  jours  au  moins  et  que  le 
cadavre  reste  exposé  à  un  air  libre  de  température  variable,  comme  dans  les  amphi- 
théâtres de  dissection  de  la  Faculté  ou  des  hôpitaux,  sa  chaleur  tombe  de  un  à  trois 
degrés  au-dessous  de  la  température  de  -f-  13°  dans  la  salle  de  dissection.  J'ai  trouvé 
-\-  9°  et  -f-  10  °.  Dans  ces  cas  même,  le  rectum  avait  un  degré  ou  un  degré  et  demi 
de  moins  que  Faisselle,  fait  non  constant  déjà  observé  dans  les  observations  de  décès 
moins  anciens  vus  à  l'hôpital. 

Différentes  circonstances  contribuent  encore  à  ralentir  ce  refroidissement  :  d'abord, 
le  genre  de  maladie,  car  la  chaleur  tombe  moins  vite  dans  les  maladies  aiguës  rapi- 
des, telles  que  la  pneumonie  franche,  que  dans  les  cachexies  et,  d'après  Orfila,  dans  les 
asphyxies  par  le  charbon  que  dans  la  submersion  par  l'eau  ;  viennent  ensuite  l'obésité, 
qui  tient  le  corps  plus  chaud  que  la  maigreur  ;  la  chaleur  de  la  saison  ou  de  la  cham- 
bre mortuaire,  qui  maintient  la  chaleur  ou  l'élève  même  de  quelques  degrés,  si  on 
place  un  cadavre  dans  un  endroit  très-chaud  ,  enfin,  l'état  de  digestion  récente.  Mais 
pour  arriver  à  quelque  chose  de  précis  sur  ce  point,  il  faudrait  beaucoup  d'observa- 
tions thermométriques  de  même  nature  afin  de  comparer  les  résultats;  or,  je  n'en  ai  pu 
avoir  qu'un  très  petit  nombre.  Dans  les  salles  de  dissection  et  dans  les  amphithéâtres 
d'hôpital,  où  j'ai  fait  mes  recherches,  ce  sont  des  documents  impossibles  à  recueillir  si 
l'on  tient  à  y  mettre  une  précision  digne  de  la  science. 

Pour  le  moment,  je  ne  veux  parler  que  de  mes  recherches  thermométriques  :  on  voit 
que  la  température  du  corps  s'élève  un  peu  au  moment  de  la  mort  ou  après,  pour 
s'abaisser  ensuite  d'une  façon  constante  à  -f-  20°  dans  les  20  ou  30  heures  du  décès 
avec  une  température  ambiante  de  -f-  20»  à  -f  8°  ;  que  cette  température  varie  avec  la 
température  ambiante  et  la  situation  du  corps  dans  un  lit,  sous  des  couvertures  ou  à 
l'air  libre  (ainsi  dans  un  lit  chaud,  elle  est  souvent  de  -f-  2G°);  que  dans  les  60  pre- 
mières heures,  elle  est  toujours  supérieure  de  4  à  G  degrés  à  la  température  de  Fat- 
mosphère,  mais  que  plus  tard  elle  est  égale  ou  inférieure,  ce  que  j'ai  constaté  à  l'Ecole 
pratique. 

Je  viens  d'établir  quelle  est  la  marche  du  refroidissement  du  corps  humain  après  la 
mort  réelle;  le  thermomètre  en  a  montré  la  loi. 

Maintenant,  est-il  un  seul  état  pathologique  pouvant  produire  la  mort  apparente 
dans  lequel  la  température  de  l'aisselle  ou  du  rectum  puisse  descendre  au  niveau  des 
chiffres  mentionnés  au  troisième  tableau,  comprenant  les  décès  de  20  à  30  heures?  Je 
-e  le  crois  pas.ear  dans  ces  20  ou  30  heures  qui  suivent  la  mort  la  température  tombe 
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toujours  au-dessous  de  +21°  et,en  moyenne,  de  -f-  16°,7;  or,  comme  la  vie  est  incom- 
patible avec  ce  degré  de  chaleur  centrale  du  corps,  il  est  évident  que  ce  degré  de  tem- 
pérature est  un  signe  de  la  mort  à  la  portée  de  tout  le  monde,  même  des  personnes 
étrangères  à  la  science. 

Voici,  d'ailleurs,  ce  qu'apprend  l'observation  clinique  des  maladies  algides  et  fébriles, 
ainsi  que  l'expérience  physiologique  sur  l'abaissement  de  la  température  dans  l'état 
morbide  : 

Maladies  algides. 

Fièvres  intermittentes.  —  Dans  le  frisson  des  fièvres  intermittentes  les  plus  graves, 
si  tout  le  corps  est  froid  à  l'extérieur,  la  température  profonde  est,  au  contraire,  plus 
forte  qu'à  l'état  normal  ;  de-j-  36°,  elle  .'élève  à  +  39oet  à  -f  40°.  Ainsi,  dans  une 
fièvre  pernicieuse  algide  comateuse  simulant  la  mort  apparente,  malgré  le  froid  des 
membres  qui  pourraient  faire  supposer  une  mort  réelle,  il  y  a  une  température  axillaire 
de  39o  qui  permettra  d'éviter  l'erreur. 

Œdème  algide. —  Le  sclérème  des  nouv<  au-nés  ou  œdème  algide  est  la  maladie 
qui  produit  le  plus  grand  abaissement  de  la  température  ;  elle  tombe,  en  moyenne,  à 
-f-  27°  centigrades;  dans  les  cas  les  plus  graves,  à  -f-  22°,5  et  même  -f-  22°.  Or,  ces  chif- 
fres, les  plus  bas  de  ceux  qui  ont  été  fournis  chez  l'homme,  ne  se  rencontrent  pas  dans 
mon  tableau  de  la  mort  remontant  à  20  ou  30  heures. 

Choléra.  —  Le  choléra,  qui  amène  un  si  grand  refroidissement  des  extrémités, 
puisque  d'après  mes  observations  la  température  tombe  à  -j-  25°  et  -f-  29°,  ne  pro- 
duit qu'un  abaissement  peu  prononcé  de  la  température  profonde  axillaire  ou  rectale. 
Cet  abaissement  n'est  pas  constant  et  ne  se  rencontre  que  dans  les  formes  algide  et 
typhique.  Mais  alors,  comme  l'ont  démontré  Doyère  et,  récemment,  Lorain,  la  tempé- 
rature axillaire  oscille  entre  les  chiffres  -f-  33°  et  37°,  ce  qui  fait  une  différence  de 
quatre  degrés  avec  la  température  normale  ;  elle  s'élève  toujours  dans  l'agonie,  et 
même  après  la  mort,  ce  que  vient  de  nouveau  d'établir  Lorain. 

Sur  treize  malades  dont  Lorain  a  pu  comparer  les  températures,  huit  ont  eu  une  élé- 
vation de  la  température  après  la  mort  ;  cette  élévation  a  été  au  maximum  de  3  degrés; 
les  différences  en  plus  ont  été  de  3°,  2"2,  2°,  1°2,  1°06,  0°4,  0°4.  Deux  n'ont  donné 
aucune  variation.  Trois  ont  eu  des  chiffres  plus  bas  qu'avant  la  mort  ;  cet  abaissement 
a  été  de  2°4,  2»,  1°2. 

Par  rapport  au  chiffre  normal  de37o,5,  sur  ces  treize  malades,  six  ont  eu  un  chiffre 
inférieur  ;  ces  différences  en  moins  ont  été  de  0°5,  1°5,  1°5, 1<>9,  2°5,  4°I  ;  un  a  eu  le 
chiffre  normal  37°5;  six  se  sont  élevés  au-dessus  du  chiffre  normal;  différences  en  plus 
0°3,  0°5, 0°5,  1°1,  1°5,  1°7. 

Quelque  grave  donc  que  soit  le  choléra  et  l'affaiblissement  qu'il  entraîne,  s'il  produit 
un  état  de  mort  apparente,  malgré  le  refroidissement  extérieur,  cet  état  sera  facile  à 
distinguer  de  la  mort  réelle  par  le  thermomètre  placé  dans  l'aisselle.  C'est  une  expé- 
rience que  tout  le  monde  pourra  faire  ;  en  cas  de  doute,  il  n'y  aura  qu'à  attendre  ; 
si  la  mort  est  réelle,  la  température  axillaire  tombera  rapidement  au  dessous  de  +30», 
chiffre  inférieur  à  ce  qui  a  jamais  été  observé  dans  le  choléra  ;  si  elle  n'est  qu'ap- 
parente, la  température  restera,  au  contraire,  dans  les  limites  de  +  33°  à  -f-  37°  ou 
-f  34  degrés. 

Congélation  générale.  —  Dans  quelques  circonstances  fort  rares,  on  a  vu  de   mal- 
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heureux  blessés  ou  dos  alcoolisés  passer  une  nuit  en  plein  air,  sur  la  neige  ou  sur  la 
terre  gelée,  et  offrir  un  véritable  état  d'engourdissement  qu'on  peut  appeler  la  «mort 
apparente  «.Alors,  la  température  s'abaisse  d'une  façon  considérable;  elle  tombe  à  -|-  27 
et  peut  même  descendre  à  -4-  26  et  à  -f-  24  :  on  ne  l'a  jamais  vue  au-dessous;  par  consé- 
quent.la  limite  -f22°  que  j'ai  fixée  comme  signe  certain  de  la  mort  offre  toutes  les  garan- 
ties désirables. 

Exemple  d'abaissement  considérable  de  température  rectale  chez  un  homme  exposé 
au  froid  extérieur,  communiqué  par  Bourneville  à  la  Société  de  biologie  : 

«  Baucar....  (Isidore),  45  ans,  menuisier,  est  entré  le  2  janvier  1871  à  l'hôpital  de  la 
Pitié,  salle  Athanase,  n°  28  (service  de  M.  MarrottoK  Au  dire  des  personnes  qui  l'ont 
apporté,  il  aurait  été  trouvé  couché  tout  nu  sur  le  parquet  de  sa  chambre,  dont  la 
fenêtre  était  ouverte.  Au  moment  de  l'admission  (onze  heures  du  soir),  nous  avons 
constaté,  en  premier  lieu,  un  refroidissement  considérable,  non-seulement  des  extré- 
mités supérieures  et  inférieures  du  nez,  mais  encore  de  toute  la  surface  du  corps.  Il  y 
avait  sur  les  membres  et  sur  le  tronc  un  grand  nombre  de  petites  plaies,  d  ailleurs 
insignifiantes  en  ce  sens  qu'elles  étaient  superficielles  et  n'avaient  pu  donner  issue 
qu'à  quelques  gouttes  de  sang  (égratignures,  écorchures). 

»  Le  pouls  était  imperceptible  aux  radiales:  à  l'auscultation  du  cœur,  on  ne  percevait 
qu'un  setil  bruitsourd,  se  reproduisant  parfois  avec  lenteur,  d'autres  fois  avec  rapidité- 
On  comptait  20  inspirations  à  la  minute.  La  température  rectale  était  à  27°,4.  Comme 
ce  chiffre  nous  paraissait  tout-à-fait  extraordinaire,  nous  avons  laissé  le  thermomètre 
en  place  et  bien  enfoncé  durant  dix  minutes  sans  remarquer  le  moindre  changement. 
De  plus,  nous  nous  sommes  assuré  qu'il  n'était  pas  défectueux  en  le  comparant  avec 
deux  autres  thermomètres.  Outre  les  phénomènes  précédents,  on  notait  encore  une 
déviation  légère  de  la  face  et  des  yeux  vers  la  gauche,  une  injection  delà  conjonctive 
oculaire  suivant  le  grand  axe  de  l'organe,  une  contraction  des  pupilles,  enfin  une  con- 
tracture des  membres  supérieurs,  sans  qu'il  y  eut  de  paralysie  appréciable.  Des 
boules  remplies  d'eau  chaude  furent  placées  aux  pieds  du  malade  et  sous  ses  aisselles  ; 
des  alèzes  chaudes  furent  mises  sur  la  poitrine  et  sur  le  ventre  ;  des  sinapismes  furent 
appliqués  sur  les  mollets  et  sur  les  cuisses;  en  outre,  on  fit  boire  au  malade,  avec 
quelque  difficulté,  du  vin  chaud  et  sucré. 

»  Deux  heures  plus  tard  (une  heure  du  matin),  la  température  rectale  était  à  28°2, 
la  respiration  à  28°.  Nous  fîmes  alors  renouveler  les  moyens  déjà  employés.  En  dépit 
des  précautions  prises,  ce  malheureux  succomba  le  3  janvier  1871  à  huit  heures  et 
demie.  La  température  rectale,  cinq  minutes  après  la  mort,  étaità36°2.  A  onze  heures, 
bien  que  le  cadavre  fût  resté  dans  le  lit,  la  température  était  déjà  descendue  à  34°5. 

*>  Autopsiele  4 janvier. On  trouve  une  assez  grande  quantité  de  liquide  céphalo-rachi- 
dien. Le  cerveau  et  ses  membranes,  les  poumons,  le  cœur,  les  reins,  etc.  n'offrent  pas 
de  lésions  appréciables  à  l'œil  nu    » 

Deux  autres  observations  semblables  ont  été  publiées  par  Duguet  et  par  Reinlce. 
Dans  ces  cas,  les  températures  observées  ont  été  de  -|-  25  et  de +  24  degrés  centi- 
grades 

Hibernation  et  animaux  léthargiques. — L'homme  n'étant  pas  un  animal  hibernant,  les 
températures  basses  qu'on  observe  chez  ces  animaux  engourdis  par  le  froid  ne  peuvent 
servir  d'objection  à  la  recherche  de  -f-  22»  comme  signes  certains  de  la  mort  dans 
l'espèce  humaine.  On  ne  saurait  identifier  l'homme  avec  les  petits  mammifères  annuel- 
lement léthargiques  par  le  froid  sans  faire  de  confusion  fâcheuse.    Des  recherches  pré- 
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cises  sur  le  degré  d'abaissement  de  la  température  compatible  avec  la  vie  chez  l'homme 
et  utiles  au  diagnostic  de  sa  mort  ne  peuvent  être  comparées  qu'à  elles-mêmes,  sous 
peine  de  manquer  d'exactitude.  Toutefois,  si  je  ne  tiens  ici  aucun  compte  de  l'abais- 
sement de  température  des  marmottes  léthargiques,  le  fait  est  assez  curieux  pour  être 
mentionné.  A  cet  égard, -je  vais  reproduire  une  page  de  l'excellent  mémoire  de  Prunelle 
sur  ce  point  :  (1) 

La  température  propre  du  hérisson,  de  la  chauve-souris,  du  hérot,  de  la  marmotte 
et  peut-être  aussi  celle  de  tous  les  quadrupèdes  léthargiques  est  à  peu  près  la  même 
pendant  la  veille  que  celle  des  mammifères  pour  lesquels  l'état  de  veille  est  habituel. 
La  température  des  premiers  est  alors  de  -f-  38  degrés  environ,  la  boule  du  thermomè- 
tre placée  dans  la  poitrine,  et  de  -\-  35  à  36  degrés,  quand  on  la  porte  sur  les  parties 
extérieures. 

La  chaleur  de  l'animal  léthargique  en  état  de  sommeil  hivernal  est  toujours  dimi- 
nuée; elle  est  toujours  en  raison  directe  de  la  profondeur  de  l'engourdissement  dont  on 
peut  la  regarder  comme  la  mesure  exacte.  Cette  chaleur  est  d'environ  2  degrés  au-dessus 
de  celle  du  milieu  où  l'animal  vit,  c'est-à-dire  au-dessus  de  -f-  7°5  ou  8°75  pour  les 
marmottes,  cette  température  étant  celle  des  terriers  où  les  animaux  vivent.  Cette 
chaleur  est  en  raison  directe  de  la  quantité  d'oxygène  absorbé. 

Dans  l'état  léthargique,  la  température  de  l'animal  n'est  jamais  au-dessous  de  zéro 
ni  au-dessus  de  -}-  20  degrés.  Au  pied  du  mont  Cenis,  l'atmosphère  étant  à  -f-  2°5,  la 
chaleur  de  la  marmotte  que  j'ai  trouvée  la  plus  engourdie  était  de  5  degrés  et  ne  put 
diminuer,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  température  extérieure;  celle  de  l'animal,  dans 
l'engourdissement  le  plus  profond,  est  toujours  au  moins  de  1°5  au-dessus  de  celle  du 
milieu  où  il  vit.  A  -{-  20  degrés,  l'animal  commence  à  ronfler;  à  -f-  22°5,  il  s'agite  et 
marche  déjà;  à  -f-  2'>°,  et  pour  peu  qu'on  l'excite,  il  reprend  la  chaleur  de  sa  veille. 

Aussi  plus  de  léthargie  lorsque  l'atmosphère  est  à  +  22°5. 

La  respiration  n'est  pas  suspendue,  mais  ralentie  pendant  le  sommeil  hivernal,  puis- 
que les  chauves-souris  engourdies  peuvent  vivre  plusieurs  minutes  sous  l'eau,  six 
minutes;  la  circulation  est  considérablement  diminuée;  le  ralentissement  de  la  respi- 
ration et  de  la  circulation  se  trouve  surtout  caractérisé  par  la  lenteur  avec  laquelle  le 
sang  coule  de  l'artère  coupée  d'un  animal  engourdi  et  par  la  couleur  de  ce  sang  qui 
se  rapproche  beaucoup  de  celle  du  sang  veineux. 

L'exercice  de  la  sensibilité  et  de  l'irritabilité  paraît  se  perdre  pendant  les  léthar- 
gies profondes.  Les  sécrétions  ne  sont  pas  arrêtées,  mais  beaucoup  moins  abondantes, 
vu  la  diminution  légère  qui  se  remarque  alors  dans  le  poids  de  l'animal. 

La  température  des  marmottes  apprivoisées  a  été  constamment  d'environ  37°75 
à  l'état  de  veille.  Sur  dix  marmottes  à  l'état  léthargique,  la  température  de  l'appar- 
tement étant  de  +  4  degrés,  celle  de  ces  animaux  était  :  pour  la  plus  petite  -f-  15°,00 
et  pour  les  deux  plus  grosses  -f  10°,25  et  +  11°.25. 


Maladies  fébriles  et  inflammatoires. 

Typhus.  —  Dans  l'adynamie  et  la  prostration  du  typhus,  le  thermomètre  monte 
dans  l'aisselle  à  40  et  41  degrés  et  il  augmente  même  un  peu  avant  la  mort. 

Annales  du  Muséum  d'histoire  laturelle  (année  18M  ;  T.  xvmj 
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Fièvre  typhoïde.  —  Dans  cette  maladie,  la  température  s'élève  pendant  trois  à 
cinq  jours,  reste  avec  des  exacerbations  quotidiennes,  puis  retombe. 

Elle  oscille  entre  37  et  41  degrés  et  monte  aussi  de  1/2  à  1  degré  après  la  mort. 

Fièvres éruptives. —  41°  à  42°,5  et  plus  dans  la  scarlatine,  40°,*5  à  42  degrés  dans 
la  variole.  De  même  dans  la  rougeole,  dans  l'érysipèle,  dans  la  bronchite,  la  pleuré- 
sie, le  rhumatisme,  la  pneumonie,  etc.;  partout,  la  loi  est  la  même;  il  y  a  augmenta- 
tion de  la  chaleur  profonde  mesurée  dans  l'aisselle  ou  le  rectum. 

Maladies  convulsives. 

Le  tétanos  est  la  seule  des  maladies  convulsives  qui  soit  accompagnée  d'élévation 
de  température.  Winderlich  a  observé  le  chiffre  de  41  degrés.  Erle  et  Ladame  parlent  de 
42  et  de  44  degrés.  Ces  faits  qui  ne  concordent  pas  avec  la  seule  observation  que 
j'ai  eu  occasion  de  faire  (-(-  38°5)  sont  cependant  confirmés  par  les  expériences  de  Bill- 
roth  sur  des  chiens  tétanisés. 

En  dehors  du  tétanos,  les  autres  maladies  convulsives  qui  peuvent  simuler  la  mort, 
telles  que  l'hystérie,  la  syncope,  le  coma  épileptique,  ne  font  pas  augmenter  la  tempé- 
rature animale.  J'ai  vu  des  syncopes  hémorragiques  et  hystériques  qui  ne  m'ont 
donné  que  +  37  et-f-  36»5  et  des  attaques  d'épilepsie,  suivies  de  coma  profond,  n'ayant 
que  +  37°5  ;  dans  aucun  cas,  même  avec  une  cessation  très-apparente  de  fonctions, 
on  ne  trouvera  un  abaissement  considérable  de  température. 

Il  n'y  a  que  l'urémie  convulsive  qui  abaisse  la  température  du  corps,  mais  dans  ce 
cas  celle-ci  ne  tombe  pas  au-dessous  de  -f-  34  degrés. 

Après  cet  expo.-é  des  chiffres  qui  expriment  la  température  de  la  mort  récente  et 
datant  de  quelques  heures  ou  d'un  à  plusieurs  jours;  après  l'exposé  des  chiffres  qui 
indiquent  la  température  de  l'homme  malade,  ayant  une  de  ces  maladies  algides  ou 
nerveuses  qui  peuvent  simuler  la  mort,  il  est  temps  de  conclure.  Si  l'on  a  bien  suivi 
les  développements  de  ma  pensée,  on  aura  pu  voir  que  physiologiquement  la  vie  est 
impossible  avec  une  température  de  -L-  20  degrés,  chiffre  qui  est  de  17  degrés  infé- 
rieur au  chiffre  de  la  température  normale.  Donc,  tout  homme  qui  a  perdu  17  degrés 
de  température  est  un  homme  mort  C'est  dans  ce  fait  physiologique  que  l'on  peut 
trouver  un  signe  certain  de  la  mort  et  comme  il  ressort  très-évidemment  de  la  lecture 
d'un  thermomètre  placé  dans  l'aisselle,  il  m'a  semblé  que  cet  instrument  à  l'usage  de 
tous,  facile  à  manier  par  les  médecins  et  par  les  personnes  dépourvues  d'instruction, 
pouvait  être  proclamé  comme  le  moyen  vulgaire  de  distinguer  la  mort  réelle  de  la 
mort  apparente.  A  l'exception  de  ceux  qui  ne  savent  pas  lire,  nul  n'ignore  com- 
ment on  se  sert  du  thermomètre  ;  il  n'y  a  pas  de  village  où  le  curé,  le  maire  ou  un 
marchand  habitué  à  se  servir  du  mètre  pour  débiter  sa  marchandise  ne  puissent  lire 
les  degrés  d'un  thermomètre;  je  crois  donc  que  partout  où  il  y  aura  un  cas  de  mort 
apparente,  les  doutes  pourront  être  levés  par  une  personne  étrangère  à  la  science  et 
n'ayant  que  peu  d'instruction. 

En  résumé,  s'il  y  a  doute  sur  le  fait  de  la  mort,  il  faut  : 

I.  —  Rechercher  la  température  de  l'aisselle  avec  le  nécromètre  et  attendre  que 
la  température  soit  tombée  à  22  degrés  centigrades  dans  le  rectum  et  à  20  degrés1 
dans  l'aisselle. 

II. —  La  constatation  du  degré  de  température  axillaire  ou  rectale  qui  indique  la  mort 
est  un  moyen  simple  et  vulgaire  de  reconnaître  d'une  manière  certaine  et  indubitable 
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les  signes  de  la  mort  et  il  est  évident  que  ce  moyen  peut  être  mis  en  pratique  par  des 
personnes  sans  instruction  ».  (1) 

III.  —  L'aisselle  et  le  rectum  sont  les  parties  les  plus  convenables  à  la  recherche 
du  refroidissement  cadavérique  constaté  au  thermomètre  ou  au  nécromètre. 

IV.  —  La  température  de  l'aisselle  sur  un  cadavre  est  toujours  supérieure  de  1  à  2 
degrés  à  la  température  de  la  bouche. 

V.  —  La  température  de  l'aisselle  sur  un  cadavre  est  presque  toujours  inférieure 
de  1  degré  à  celle  du  rectum. 

VI.  —  Quand  la  moitié  latérale  d'un  cadavre  est  bien  couverte,  la  température  de 
l'aisselle  enveloppée  est  de  1  degré  supérieure  à  la  température  de  l'aisselle  exposée 
au  froid. 

VII.  —  A  une  température  extérieure  variant  entre  -f-  5  degrés  et  -}- 15  degrés  cen- 
tigrades, la  température  de  l'aisselle  s'abaisse  de  20  à  25  degrés  dans  les  premières 
vingt-quatre  heures,  c'est-à-dire  de  0°8  à  1  degré  par  heure.  Un  peu  plus  tard,  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  douzième  de  la  mort,  la  température  axillaire 
ne  tombe  plus  que  de  0°3  à  0°5  par  heure. 

VIII.  —  En  hiver,  le  refroidissement  cadavérique  est  plus  rapide  et  plus  considéra- 
ble qu'en  été  ,  car  dans  ce  cas,  après  vingt  ou  trente  heures  de  mort,  la  température 
axilliaire  moyenne  est  de  +  H°8,  tandis  qu'en  été  elle  s'élève  à  -j-  18  degrés  en 
moyenne. 

IX.  —  Quand  la  température  du  corps  humain  s'abaisse  au  point  de  se  mettre  à  peu 
près  en  équilibre  avec  la  température  ambiante  et  qu'elle  ne  la  dépasse  plus  que  de 
3  à  5  degrés,  on  peut  affirmer  que  la  mort  est  certaine. 

X.  —  Plus  la  température  extérieure  est  considérable,  moins  l'abaissement  de  la 
température  d'un  cadavre  est  rapide. 

XI.  —  A  une  même  température  extérieure,  c'est  l'époque  la  plus  éloignée  de  la 
mort  qui  fait  davantage  baisser  le  thermomètre. 

XII.  —  Dans  un  appartement  bien  chaud  et  dans  une  étuve  à  haute  température, 
le  refroidissement  du  corps  privé  de  la  vie  s'arrête  et  l'on  peut  même  réchauffer  un 
cadavre. 

XIII.  —  La  température  du  corps  privé  de  vie  est  en  raison  inverse  du  temps  écoulé 
depuis  la  mort  et  en  raison  directe  de  la  chaleur  environnante. 

XIV.  —  La  constatation  de  la  mort  peut  être  faite  par  des  gens  dépourvus 
d'instruction  avec  le  nécromètre,  instrument  divisé  en  deux  parties  et  dont  la  partie 
inférieure  non  graduée  indique  une  mort  certaine. 

XV.  —  Le  nécromètre  se  place  pendant  cinq  minutes  dans  le  rectum  ou  dans  l'ais- 
selle, le  bras  étant  rapproché  du  corps. 

XVI.  —  Au-dessus  du  zéro  du  nécromètre  qui  correspond  à  -)-  22  degrés,  la  colonne 
rouge  liquide  n'indique  pas  encore  la  réalité  de  la  mort,  mais  quand  le  liquide  de 
l'instrument  est  à  zéro  ou  au-dessous,  on  peut  affirmer  sans  hésitation  l'impossibilité 
absolue  du  retour  à  la  vie. 

Je  termine  ici,  messieurs,  la  première  partie  de  ma  communication  comprenant  le 
côté  scientifique. 

J'aborde  maintenant  la  partie  administrative. 

.1)  Extrait  des  clauses  du  testateur  M.  le  marquis  d'Ourches. 
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M.  le  Président.  —  Avant  d'entendre  la  suite  du  discours  de  M.  Bouchut,  je  désire- 
rais lui  poser  une  question  : 

Un  homme  tombe  en  syncope  ;  les  battements  de  son  cœur  et  la  circulation  du  sang 
s'arrêtent;  quoique  vivant  encore,  il  paraît  mort.  M.  Bouchut  a-t-il  constaté,  au  moyen 
de  l'ophthalmoscope,  que  l'œil  de  l'individu  tombé  en  syncope  présentât  des  caractères 
autres  que  l'œil  d'un  individu  à  l'état  de  cadavre  ? 

M.  Bouchut.  —  Parfaitement.  Le  fond  de  l'œil  de  l'individu  tombé  en  syncope  est 
comme  à  l'état  normal,  les  artères  et  les  veines  continuent  leurs  fonctions. 

M.  le  Président.  —  Ainsi  les  artères  contiennent  du  sang  chez  l'homme  pris  de 
syncope;  elles  n'en  contiennent  plus  chez  l'homme  à  l'état  de  cadavre  ? 

M.  Bouchut.  —  C'est  cela  même.  J'ai  réussi  à  présenter  au  Congrès  la  démonstra- 
tion scientifique  de  la  réalité  des  signes  de  la  mort.  Les  mesures  administratives  qui 
doivent  en  découler  quant  à  ce  qui  concerne  les  inhumations  et  la  sépulture  se  pres- 
sentent en  quelque  sorte  d'avance. 

Les  conclusions  auxquelles  je  suis  arrivé,  grâce  à  mes  recherches,  sont  la  con- 
damnation des  dépôts  mortuaires  en  tant  qu'ils  serviront  à  recevoir  des  corps  dont 
la  mort  n'est  pas  certaine.  Si,  au  contraire,  ces  dépôts  ont  un  autre  but,  comme,  par 
exemple,  d'éviter  aux  vivants  le  danger  des  émanations  putrides  (ce  qui  arrive  chez  les 
malheureux,  lorsqu'il  n'y  a  qu'une  chambre  et  qu'un  membre  de  la  famille  vient  d'y 
succomber),  je  ne  les  condamnerai  pas.  Mais  au  point  de  vue  des  inhumations  préma- 
turées, il  faut  repousser  l'installation  des  dépôts  mortuaires.  En  effet,  dans  les  pays 
où  ils  ont  été  installés,  on  n'a  jamais  vu  de  sujets  revenir  à  la  vie.  Cependant, 
M.  le  rapporteur  nous  a  signalé  plusieurs  cas  de  ce  genre.  Ces  cas  sont  la  conséquence 
d'erreurs  qu'il  faut  signaler.  On  a  bien  vu  des  gens  agiter  la  sonnette  par  suite  de 
l'abaissement  des  mains  sur  le  corps,  mais  cela  ne  prouve  absolument  rien  ;  ce  n'étaient 
pas  des  résurrections.  Ainsi,  jadis,  dans  la  salle  mortuaire  de  l'hôpital  Saint-Antoine, 
à  Paris,  ou  j'étais  médecin,  on  avait  prescrit  d'attacher  une  sonnette  au  bras  des  per- 
sonnes décédées.  Or,  une  nuit,  le  garçon  d'amphithéâtre  fut  réveillé  par  le  bruit  d'une 
de  ces  sonnettes.  Il  fut  très-effrayé  ;  on  réveilla  l'aumônier  et  l'on  constata  que  le 
fait  qui  s'était  produit  était  le  résultat  d'un  tiraillement  du  bras  du  mort  :  il  avait  coulé 

long  du  corps  et  était  tombé  sur  la  table. 

Voilà  la  vérité  sur  les  dépôts  mortuaires  et  le  médecin  qui  croit  à  la  certitude  des 
signes  de  la  mort  n'a  plus  à  s'occuper  de  cette  question.  Ces  dépôts  n'ont  de  raison 
d'être  que  dans  les  lieux  où  ne  peut  se  faire  la  vérification  des  décès  par  un  médecin^ 

Si  les  dépôts  mortuaires  sont  utiles,  le  sont-ils  également  pour  les  grandes  villes  et 
pour  les  campagnes  ?  Cela  dépend  du  service  de  la  vérification  des  décès.  Là  où  se 
fait  ce  service,  et  il  a  lieu  dans  les  villes,  les  dépôts  mortuaires  sont  inutiles  ;  mais 
dans  les  campagnes,  où  le  service  ne  se  fait  pas,  c'est  une  garantie  que  l'on  peut 
accorder  aux  familles. 

Je  pense  donc  qu'il  ne  faut  arriver  à  une  conclusion  administrative  sérieuse  que  si 
la  nécessité  des  dépôts  mortuaires  se  fait  réellement  sentir.  Or,  d'après  ce  que  j'ai 
avancé  sur  la  certitude  des  signes  immédiats  de  la  mort,  je  ne  pense  pas  qu'il  en  soit 
ainsi. 

Ce  que  je  viens  de  dire  semble  être  la  confirmation  de  toutes  les  lois  sur  l'inhuma- 
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tion  dans  les  différents  pays.  Je  citerai  la  loi  française  de  1824;  chez  d'autres  nations,  la 
législation  va  jusqu'en  1860  et  en  1870.  Le  législateur  a  sagement  fait  en  mettant 
entre  la  constatation  de  la  mort  et  l'inhumation  un  délai  de  vingt-quatre  heures.  Ce 
délai  est  très- suffisant. 

En  Angleterre,  la  vérification  se  fait  par  le  coroner  ;  en  France,  elle  devrait  être 
faite  par  l'officier  de  l'état-civil,  mais  depuis  longtemps  celui-ci  a  délégué  ses  fonctions 
à  un  médecin.  La  vérification  se  fait  dans  les  villes,  mais  elle  n'a  pas  lieu  dans  les 
campagnes. 

En  1848,  comme  conclusion  à  mon  travail,  j'ai  proposé  l'installation  de  médecins 
cantonaux  qui  pourraient  être  chargés  de  la  vérification  des  décès,  comme  ils  le  sont 
maintenant,  dans  beaucoup  d'endroits,  de  la  vérification  des  naissances. 

Je  me  rallie  complètement  à  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard,  sauf  la  réserve  que  j'ai 
faite  relativement  aux  dépôts  mortuaires. 

Reste  la  question  des  inhumations.  Les  inhumations  dans  les  églises  et  dans  les 
temples  doivent  être  à  jamais  proscrites.  Elles  ne  se  font  plus  nulle  part,  je  crois, 
parce  qu'elles  constituent  un  danger  pour  la  salubrité  publique.  En  effet,  lorsque  dans 
des  caveaux,  les  corps  sont  mis  au-dessus  de  la  surface  du  sol,  ils  peuvent  produire 
des  émanations  nuisibles  aux  vivants.  Quant  à  l'inhumation  en  terre,  faite  même  à 
une  certaine  profondeur,  notre  rapporteur  semble  la  considérer  comme  un  danger. 
Je  ne  partage  pas  tout-à  fait  cette  opinion,  car  alors  les  émanations  sont  nulles  et 
aucun  principe  morbifique  ne  s'échappe  des  cimetières  pour  la  propagation  des  mala- 
dies. A  cet  égard,  les  cimetières  n'ont  rien  de  dangereux.  C'est  donc  à  tort  que 
l'on  demande  leur  translation  à  une  très-grande  distance  des  villes;  c'est  là  une 
grave  question  morale  et  sociale  que  l'on  a  cherché  à  abriter  derrière  les  prin- 
cipes de  la  science  ;  or,  je  ne  crois  pas  que  la  science  ait  aujourd'hui  fourni  la  preuve 
que  les  cimetières  soient  nuisibles  aux  vivants.  A  Paris,  nous  avons  de  grands 
cimetières  qui  sont  encore  dans  l'enceinte  de  la  ville  et  que  l'on  veut  porter  plus  loin. 
Je  ne  discute  pas  le  fait  sous  le  rapport  des  convenances  administratives,  mais  seule- 
ment au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique.  Eh  bien  !  on  sait  que  ces  cimetières  ont 
leurs  fonctionnaires,  leurs  surveillants,  leurs  jardiniers,  leurs  fossoyeurs;  il  y  a  des 
habitants  qui  les  entourent  et  qui  n'en  sont  séparés  que  par  un  mur.  Je  le  demande  : 
a-ton  établi  que  parmi  les  fossoyeurs,  qu'autour  du  cimetière  Mont- Parnasse, 
autour  du  cimetière  Montmartre  ou  aux  environs  du  Pèré-Lacliaise,  on  mourait  plus 
que  dans  le  faubourg  Saint- Marceau,  où  il  n'y  a  pas  de  cimetière?  Non  ;  cela  est  encore 
à  démontrer. 

Je  crois  que  les  hôpitaux  sont  plus  dangereux  que  les  cimetières.  J'aimerais  mieux 
demeurer  derrière  le  cimetière  Montmartre  que  derrière  l'Hôtel-Dieu. 

Que  l'on  invoque  les  convenances  municipales,  soit;  mais  quant  aux  raisons  scien- 
tifiques dont  on  parle,  il  m'est  impossible  d'y  souscrire.  D'après  mon  expérience  de  la 
vie,  je  crois  que  l'homme  a  bien  plus  à  craindre  des  vivants  que  des  morts.  (Applau- 
dissements. ) 

M.  De  Paepe,  docteur  en  médecine  (Bruxelles).  — Les  observations  que  vient  de 
présenter  M.  Bouchut  sont  certainement  des  plus  intéressantes  et  des  plus  instruc- 
tives; je  me  permettrai,  cependant,  d'y  faire  quelques  objections. 

Je  ne  puis  admettre  l'opinion  de  ce  savant  sur  ce  qu'il  considère  comme  les  signes 
certains  de  la  mort  et  je  ne  suis  pas  non  plus  d'accord  avec  lui  quant  au  rejet  de  l'idée 
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de  la  crémation  des  morts  se  substituant  à  l'inhumation.  M.  Bouchut  nous  a  donné 
comme  constituant  des  signes  certains  de  la  mort  trois  circonstances  :  1°  l'examen  du 
fond  de  l'œil  au  moyen  de  l'ophthalmoscope;  2°  les  battements  du  cœur  à  l'auscultation 
ou,  si  ces  battements  sont  très-affaiblis,  leur  constatation  au  moyen  d'une  longue 
aiguille  enfoncée  dans  le  cœur  et  surmontée  d'un  petit  drapeau  ;  3<>  enfin,  l'examen  de 
la  chaleur  au  moyen  du  thermomètre. 

Je  crois,  avec  le  rapporteur,  qu'on  a  énormément  exagéré  la  fréquence  des  cas  de 
mort  apparente  et  surtout  des  cas  d'inhumations  précipitées  ;  ce  sont  très-souvent  des 
histoires  de  romans  ou  des  contes  de  vieilles  femmes.  Ces  cas  sont  heureusement  très- 
rares,  surtout  à  notre  époque.  Cependant,  faut-il  pour  cela  se  bercer  d'une  confiance 
absolue?  Pouvons-nous  dire  qu'à  part  la  putréfaction,  nous  possédions  des  signes  de  la 
mort  absolument  certains  ?  Faut-il  surtout  aller  jusqu'à  prétendre  qu'une  personne  non 
instruite  puisse,  par  quelque  procédé  facile,  comme  l'emploi  du  thermomètre,  avoir  la 
certitude  que  tel  homme  est  mort  et  que  tel  autre  ne  l'est  pas?  Je  pense,  pour  ma 
part,  qu'en  attendant  que  la  mort  se  manifeste  d'une  façon  indubitable  par  la  putréfac- 
tion, on  ne  peut  arriver  qu'à  soupçonner  qu'il  y  a  décès  lorsqu'on  trouve  réunis  en  très- 
grand  nombre  des  signes  comme  ceux-ci  :  l'absence  de  toute  respiration,  l'absence  de 
toute  pulsation  et  de  tout  bruit  du  cœur,  le  refroidissement,  la  rigidité  cadavérique,  la 
décoloration  du  fond  de  l'œil,  le  relâchement  des  sphincters,  etc.,  etc. 

Nous  nous  trouvons  ici  dans  les  mêmes  circonstances  que  lorsque  nous  avons  à 
reconnaître  une  grossesse  au  début  ;  nous  n'avons  alors  pour  diagnostiquer  l'état  de 
la  grossesse  que  différents  symptômes  qu'il  faut  trouver  réunis  pour  affirmer  qu'il 
y  a  gestation.  Mais,  dans  tous  les  cas,  je  trouve  que  pour  bien  interpréter  ces  signes, 
il  faut  un  homme  compétent,  c'est-à-dire  un  médecin,  et  que  les  divers  moyens  à 
employer,  y  compris  le  thermomètre  de  M.  Bouchut,  sont  insuffisants  entre  les  mains 
des  personnes  incompétentes. 

Aussi,  messieurs,  je  me  rallie  à  l'idée  exprimée  par  le  rapporteur,  à  savoir  que  ce 
qu'il  faut  avant  tout,  c'est  généraliser  ce  qui  existe  dans  les  grandes  villes,  c'est-à- 
dire  la  vérification  des  décès  par  des  médecins. 

M.  Bouchut  nous  dit  qu'au  moyen  de  l'ophthalmoscope,  en  observant  le  fond  de 
l'œil  et  en  constatant  qu'il  n'a  plus  cette  coloration  rouge  vif  dont  il  a  parlé,  on  peut 
être  convaincu  qu'il  y  a  mort.  Mais  de  quoi  dépend  la  disparition  de  cette  coloration 
d'un  rouge  vif?  Elle  dépend  de  la  vacuité  des  rameaux  terminaux  de  l'artère  ophthal- 
mique  et,  en  particulier,  de  la  vacuité  des  vaaa  vorticosa  de  la  choroïde.  Eh  bien  !  je 
pense  que  c'est  aller  un  peu  loin  que  de  prétendre  que  la  mort  seule  peut  produire  la 
vacuité  de  ces  vaisseaux.  Est  on  bien  convaincu  qu'il  n'y  a  pas  tel  ou  tel  état  morbide, 
notamment  la  syncope  prolongée,  où  ces  artères  peuvent  se  trouver  à  l'état  de  vacuité? 
Tous  les  exemples  cités  par  M.  Bouchut  nous  prouvent  seulement  ceci  :  c'est  que  dans 
les  cas  dont  il  s'est  occupé  il  y  avait  mort.  Mais  M.  Bouchut  a-t  il,  jusqu'à  présent, 
obtenu  la  moindre  contre-épreuve  ?  Certes,  en  cette  matière,  la  contre-épreuve  est 
plus  difficile  à  obtenir  que  la  vérification  simple  des  cas  de  mort.  Pour  avoir  cette 
contre-épreuve,  il  faut  un  de  ces  cas  de  léthargie,  de  mort  apparente  qui  ne  sont  pas 
fréquents,  après  tout.  Mais  supposons  un  de  ces  cas  :  a-t  il  été  donné  à  M.  Bouchut  de 
pouvoir  déclarer,  en  se  basant  sur  l'ophthalmoscopie,  que  la  personne  que  l'on  croyait 
morte  était  vivante,  puisqu'il  constatait  la  présence  de  la  coloration  rouge  du  fond  de 

œil?  et  a-t-on  vu  ensuite  cette  personne,  supposée  morte,  revenir  à  la  vie  et  con- 
rmer  ainsi  le  diagnostic  de  M.  Bouchut? 
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Voilà  la  contre-épreuve  que  je  voudrais  avoir  pour  que  le  moyen  de  diagnostic  de 
M.  Bouchut  me  semblât  complètement  suffisant.  Jusque-là,  je  ne  puis  admettre  l'oph- 
thalmoscopie  que  comme  un  procédé  à  employer  à  la  suite  des  autres,  afin  de  se  faire, 
par  la  réunion  d'un  ensemble  imposant  de  symptômes  incertains,  une  opinion  basée  sur 
une  probabilité  très-grande  qui  approche  de  la  certitude. 

Quant  à  l'auscultation  et  surtout  à  l'acupuncture  du  cœur,  il  est  reconnu  que  plu- 
sieurs états  morbides,  notamment  la  syncope  très-prolongée,  donnent  une  absence 
complète  des  bruits  du  cœur  à  l'auscultation  ;  d'autres  états  morbides  peuvent  fournir 
les  mêmes  symptômes.  Mais,  dit  M.  Bouchut,  dans  ce  cas,  à  l'aide  d'une  aiguille  munie 
d'un  petit  drapeau,  les  mouvements,  quelque  petits  qu'ils  soient  dans  le  cœur,  se  mani- 
festent extérieurement  d'une  façon  plus  marquée.  Je  ne  puis,  quant  à  moi,  regarder 
comme  complètement  inoffensive  cette  expérimentation  sur  le  cœur.  Par  conséquent, 
c'est  là  un  procédé  qu'il  ne  faut  pas  admettre.  Certainement,  on  sait  par  expérience  que 
les  piqûres  du  cœur  n'ont  pas  la  gravité  hors-ligne  que  le  vulgaire  pourrait  leur  sup- 
poser. Mais  de  là  à  considérer  la  transpersion  de  cet  organe  avec  une  aiguille  comme 
tout-à-fait  inoffensive,  il  y  a  encore  loin.  Admettre  l'innocuité  absolue  de  l'acu- 
puncture du  cœur  me  semble  contraire  à  toutes  les  notions  d'histologie  et  de  physio- 
logie qu'on  m'a  données  concernant  la  vie  de  la  cellule,  en  général,  et  de  la  fibre 
musculaire,  en  particulier,  et  concernant  le  rôle  que  joue  l'irritation  de  ces  éléments 
de  l'organisme  par  les  corps  extérieurs. 

En  piquant  le  cœur,  on  peut,  il  est  vrai,  glisser  l'aiguille  entre  les  fibres  musculaires, 
mais  on  peut  aussi  atteindre  l'une  ou  l'autre  de  ces  fibres.  Or,  il  me  paraît  que  piquer 
une  cellule  quelconque  ou  une  association  de  cellules,  une  fibre  musculaire,  par 
exemple,  c'est  produire  une  cause  d'irritation  qui  peut  amener  une  exagération  dans 
les  fonctions  cellulaires  et,  par  suite,  une  inflammation,  une  hypertrophie,  puis  une 
dégénérescence  graisseuse.  Ces  lésions  peuvent  s'étendre  d'une  cellule  aux  cellules 
voisines,  d'une  fibre  musculaire  à  l'autre  et  envahir  ainsi  tel  ou  tel  tissu,  tel  ou  tel 
système  dans  un  organe  ou  même  tout  un  organe  dans  son  ensemble.  C'est  ainsi  que 
je  conçois  que  l'acupuncture  du  cœur  arrive  à  produire  une  myocardite,  si  les  fibres 
musculaires  seules  ont  été  piquées,  ou  une  endocardite,  si  l'acupuncture  a  atteint  la 
membrane  séreuse  qui  tapisse  les  cavités  cardiaques,  c'est-à-dire  l'endocarde. 

Par  conséquent,  c'est  encore  là  une  méthode  dont  je  ne  saurais  me  montrer  partisan. 

Quant  au  thermomètre  à  employer  comme  moyen  de  diagnostic  de  la  mort,  je  puis 
l'admettre  comme  un  adjuvant,  mais  non  comme  suffisant  par  lui-même,  surtout  entre 
les  mains  de  personnes  non-instruites.  Nous  savons  tous,  en  effet,  que  la  décomposition 
de  l'organisme  produit  de  la  chaleur  au  bout  de  quelques  heures  après  la  mort.  Cepen- 
dant, M.  Bouchut  nous  dit  qu'à  partir  du  moment  du  décès, la  température  est 
d'autant  plus  basse  qu'on  s'éloigne  davantage  de  ce  moment;  M.  Bouchut  semble 
même  élever  cette  règle  à  la  hauteur  d'une  loi  naturelle.  Eh  bien  !  j'ose  dire  que  cette 
règle  n'est  pas  admissible.  A  partir  du  moment  de  la  mort,  il  arrive  un  instant  où  la 
putréfaction,  la  décomposition  chimique  se  fait  avec  activité  et  où  il  se  produit  à  l'inté- 
rieur de  l'organisme,  et  même  à  la  surface,  une  calorification  appréciable  non-seulement 
au  thermomètre,  mais  au  simple  toucher. 

Je  répète  donc  que  l'usage  du  thermomètre  peut  donner  lieu  à  des  erreurs  nom- 
breuses. Et,  en  effet,  ne  savons-nous  pas  qu'il  y  a  telle  affection,  tel  milieu  ou  telle 
prédisposition  individuelle  qui  donne  lieu  à  une  putréfaction  très-rapide  du  cadavre, 
par  conséquent  à  une  production  très-rapide  de  la  chaleur,  enfantée  par  cette  décom- 
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position,  tandis  qu'il  y  a  d'autres  circonstances  qui  ralentissent  la  production  de  ces 
phénomènes? 

S'il  ne  s'agissait  que  de  mettre  ce  moyen  de  diagnostic,  avec  les  autres  procédés  en 
usage,  entre  les  mains  de  personnes  compétentes,  de  médecins,  je  considérerais  le  pro- 
cédé comme  utile  ;  les  médecins  tiennent  compte  du  milieu  où  se  trouve  le  corps,  ils 
s'informent  de  l'affection  dont  le  malade  est  mort,  ils  s'entourent,  en  un  mot,  de  toutes 
les  garanties  nécessaires;  mais  les  personnes  ignorantes,  les  paysans  surtout,  aux 
mains  desquels  M.  Bouchut  veut  confier  l'application  de  son  procédé,  ne  pourraient  en 
faire  usage  utilement,  parce  qu'elles  ne  pourraient  se  rendre  compte  de  ces  variations 
de  la  température  du  corps. 

La  thermométrie  ne  peut  donc  nous  fournir  autre  chose  que  quelques  données 
propres  à  renforcer  les  autres  moyens  employés  pour  établir  le  diagnostic  de 
la  mort. 

Pour  me  résumer,  je  dis  qu'il  n'y  a  que  deux  moyens  d'établir  scientifiquement  le 
diagnostic  de  la  mort:  1°  la  constatation  de  la  putréfaction  ou,  du  moins,  d'un  commen- 
cement de  putréfaction  du  corps  ;  2°  la  constatation  d'un  ensemble  de  symptômes  ou 
plutôt  de  signes,  qui  n'acquièrent  une  valeur  que  par  leur  grand  nombre.  Le  premier 
moyen  donne  la  certitude  de  la  mort,  le  second  une  quasi-certitude. 

A  propos  de  la  question  des  inhumations  et  de  la  crémation,  M.  Bouchut  estime  que 
les  inhumations  faites  à  une  profondeur  suffisante  sont  inoffensives.  Ici  encore,  je 
regrette  de  devoir  combattre  les  opinions  de  l'honorable  professeur  de  Paris.  Les  inhu- 
mations, messieurs,  sont  nuisibles  pour  les  vivants  de  deux  façons  bien  différentes  : 
elles  sont  nuisibles  soit  en  corrompant  l'air,  soit  en  corrompant  les  eaux.  Lorsque  les 
inhumations  ne  sont  pas  faites  à  une  profondeur  suffisante,et  surtout  lorsque  les  cada- 
vres sont  amoncelés  comme  dans  les  cimetières,  elles  peuvent  donner  lieu  à  la  corrup- 
tion de  l'air  et  devenir  un  agent  favorable  au  développement  des  épidémies.  Les  inhu- 
mations faites  à  une  plus  grande  profondeur  peuvent  amener  la  corruption  des  eaux  ; 
celles-ci  contiennent  alors  des  matières  organiques  provenant  de  la  décomposition  des 
cadavres.  A  différentes  reprises,  on  a  examiné  les  eaux  qui  se  trouvent  dans  le  voisi- 
nage des  vastes  cimetières  des  villes,  et  parfois  même  de  certains  petits  cimetières  de 
la  campagne;  on  s'est  surtout  livré  à  cet  examen  après  certaines  périodes  d'épidémies 
de  fièvre  typhoïde,  de  choléra,  etc.  ;  on  a  souvent  reconnu  que  les  eaux  avoisinant 
ces  champs  de  repos  contiennent  une  grande  partie  de  débris  organiques  provenant  de 
la  désagrégation  des  parties  solides  des  cadavres. 

Pendant  une  leçon  que  nous  donnait  à  l'Université  de  Bruxelles,  M.  le  professeur 
Gluge,  à  l'époque  où  sévissait  l'épidémie  du  choléra,  il  nous  a  montré  de  l'eau  d'un  vil- 
lage des  environs  de  Liège,  situé  dans  une  vallée  au-dessus  de  laquelle  il  y  avait  un  ci- 
metière, et  il  nous  fit  remarquer  combien  cette  eau  contenait  de  débris  organiques. 

Je  crois,  pour  ma  part,  que  le  meilleur  système  pour  rendre  à  la  nature  les  débris  de 
l'homme,  c'est  la  crémation  Et,  messieurs,  si  je  soutiens  cette  opinion,  ce  n'est  pas 
seulement  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  pour  que  les  débris  de  l'homme  deviennent 
inoffensifs  pour  les  vivants,  mais  c'est  encore  au  point  de  vue  du  sentiment.  En  effet, 
Comme  l'a  dit  M.  Berge,  il  est  bien  plus  convenable  de  rendre  à  la  nature  ces  matières 
organiques  sans  les  faire  passer  par  la  plus  infecte  et  la  plus  hideuse  putréfaction, 
surtout  lorsque  ces  matières  représentent  pour  nous  les  restes  de  nos  parents  ou  de  nos 
amis.  N'est-il  pas  plus  poétique  de  voir  ceux  qui  nous  furent  chers  se  transformer  en 
gaz  et  en  cendres  que  de  les  voir  livrés  en  pâture  aux  vers? 
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A  un  autre  point  de  vue  encore,  je  crois  le  système  de  la  crémation  préférable  à  celui 
de  l'inhumation  parce  qu'il  est  le  moyen  le  plus  prompt,  la  voie  la  plus  courte  pour 
rendre  au  monde  inorganique  ce  qui  a  servi  au  monde  organisé.  Dès  que  la  vie  a  cessé, 
le  corps  de  l'homme,  comme  celui  des  animaux  en  général,  n'a  plus  qu'une  seule  desti- 
nation :  c'est  de  rentrer  dans  la  grande  nature  organique  pour  pouvoir  servir  de  nou- 
veau à  l'alimentation  d'autres  êtres  organisés.  Moleschott  appelle  cela  la  circulation 
de  la  vie.  Eh  bien  !  pour  rendre  le  cadavre  à  cette  destination  naturelle,  le  chemin 
le  plus  court  est  le  meilleur.  Or,  ce  chemin,  messieurs,  c'est  celui  de  la  crémation, 
laquelle,  avec  le  four  Siemens,  effectue  en  moins  d'une  heure  ce  que  l'inhumation  ne 
fait  qu'en  plusieurs  années  :  la  combustion  du  corps  et  son  retour  à  l'état  de  matière 
inorganique. 

Je  voudrais  encore  répondre  à  une  objection  que  font  les  non-partisans  de  la  créma- 
tion et  qui  consiste  à  faire  valoir  l'impossibilité  où  l'on  se  trouve,  après  l'incinération 
du  cadavre,  de  procéder  aux  recherches  qu'exige  parfois  la  médecine  légale  en  cas  de 
meurtre,  d'empoisonnement,  etc.  Je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire  à  ce  sujet  :  c'est,  en 
effet,  une  objection  fort  grave  ;  seulement,  je  suis  de  ceux  qui  croient  qu'une  époque 
arrivera  où  l'on  sera  dans  la  nécessité  absolue  non-seulement  de  faire  vérifier,  dans 
tous  les  cas  et  par  des  personnes  compétentes,  par  des  médecins  s'il  y  a  mort  oui  ou 
non,  mais  aussi  de  faire  rechercher  quelles  peuvent  être  les  causes  de  la  mort.  Peut- 
être  cette  recherche  relative  non-seulement  à  la  constatation  de  la  mort,  mais  encore 
aux  causes  de  la  mort,  ira-t-elle  jusqu'à  généraliser  l'autopsie.  Certains  faits  me  font 
croire  qu'on  devra  bien  en  arriver  là  un  jour. 

Nous,  hommes  du  dix-neuvième  siècle,  nous  sommes  à  peu  près  tous  d'avis  que  la 
misère,  le  paupérisme  est  une  plaie  qui  peut  et  qui  doit  être  extirpée  de  la  société, 
qu'un  jour  le  bien-être,  l'aisance  sera  le  lot  de  tous,  et  non  plus  celui  d'une  minorité 
privilégiée.  Or,  jusqu'à  ce  jour,  les  dissections  et  les  autopsies  nécessaires  à  l'étude 
des  sciences  médicales  ont  pu  se  pratiquer  sur  les  cadavres  des  gens  morts  dans  les 
hôpitaux  et  dont  les  parents  sont  trop  pauvres  pour  réclamer  le  corps  et  le  faire  inhu- 
mer à  leurs  frais.  Mais  déjà,  depuis  le  développement  des  associations  ouvrières  de 
secours  mutuels  et  autres,  qui  réclament  les  restes  de  leurs  membres  et  les  enterrent 
avec  cérémonies,  une  véritable  pénurie  se  fait  ressentir  de  temps  à  autre  dans 
les  amphithéâtres  d'anatomie.  Plus  le  bien-être  des  masses  s'accroîtra,  plus  grande 
sera  cette  pénurie.  De  sorte  qu'à  mesure  que  le  bien-être  social  se  développerait, 
l'étude  de  la  physiologie  et  de  l'anatomie  deviendrait  de  plus  en  plus  difficile. 

Comment  sortir  de  cette  impasse  ?  Tout  ne  se  fait  pas  en  un  jour.  La  crémation  pour- 
rait être  d'abord  toute  volontaire,  par  disposition  testamentaire,  et  l'autopsie  égale- 
ment. Mais  ne  pensez-vous  pas  que  la  crémation  deviendrait  peu  à  peu  générale,  quand 
elle  serait  entrée  dans  nos  mœurs  et  lorsque  le  progrès  de  l'instruction  aurait  démontré 
à  un  plus  grand  nombre  d'hommes  que  c'est  là,  à  tous  égard,  le  mode  de  sépulture  le 
plus  rationnel  ?  Et  ne  croyez-vous  pas  que  la  période  où  la  crémation  deviendrait  gé- 
nérale pourrait  bien  coïncider  avec  celle  où  nous  reconnaîtrions  la  nécessité  de  faire 
l'autopsie  de  toute  personne  morte  ? 

Si  nous  ne  reconnaissons  pas  tous,  dès  à  présent,  cette  dernière  nécessité,  il  arrivera 
bien  un  jour  où,  si  nous  voulons  que  la  médecine  et  les  sciences  naturelles  continuent 
à  faire  des  progrès,  nous  devrons  trouver  un  autre  moyen  de  disséquer  et  d'autopsiser 
les  cadavres  humains  qu'en  faisant  des  études  sur  le  corps  de  personnes  trop  pauvres 
pour  être  rachetées*  par  leurs  parents  ou  par  leurs  amis.  (Applaudissements.) 
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M.  le  Président.  —  Avant  de  laisser  continuer  la  discussion,  je  rappellerai  que  le 
mémorable  Congrès  d'hygiène  qui  s'est  tenu  à  Bruxelles  en  1852,  et  dont  les  discussions 
doivent  être  considérées  comme  des  modèles,  a  admis  qu'il  fallait  instituer  partout  des 
médecins  vérificateurs  de  décès  et  des  dépôts  mortuaires,  que  les  cimetières  devaient 
être  établis  à  une  distance  assez  considérable  de  toute  agglomération  d'habitations  et 
qu'on  ne  devait  pas  creuser  de  puits  d'eau  potable  dans  leur  voisinage.  Ces  différents 
points  ont  été  établis  d'une  manière  péremptoire. 

M.  Worms,  docteur  en  médecine  (Paris).  —  Le  Conseil  municipal  de  Paris  a  soulevé 
une  question  fort  discutée  :  celle  de  la  nocuité  ou  de  l'innocuité  des  cimetières  près 
des  villes.  11  vient  d'instituer  un  service  qui  fonctionnera  à  partir  du  1er  janvier  et  qui 
aura  pour  mission  de  rechercher  particulièrement,  par  des  analyses  d'eau  et  d'air, 
quelle  est  l'influence  du  voisinage  des  cimetières  sur  la  santé  publique. 

L'administration  ne  veut  pas  étudier  les  divers  modes  de  sépulture  ;  ce  à  quoi  elle 
tient,  c'est  savoir  le  danger  qu'il  peut  y  avoir  pour  les  vivants  d'habiter  trop  près 
des  morts.  Il  serait  temps  qu'on  fut  décidément  éclairé  sur  ce  point. 

M.  le  comte  François  Vander  Straten-Ponthoz,  vice-président  de  la  Société  centrale 
d'agriculture  (Bruxelles). — M.  Crocq,  notre  honorable  président,  nous  a  rappelé  qu'au 
Congrès  d'hygiène  de  1852,  il  a  été  pris  une  résolution  tendant  à  ce  que  les  cime- 
tières fussent  éloignés  des  centres  de  population.  Cette  résolution  va,  sans  doute,  être 
renouvelée  et  trouvera  sa  consécration  dans  tout  ce  qui  nous  a  été  dit  aujourd'hui. 
Cependant,  M.  le  docteur  Bouchut,  qui  s'est  livré  à  de  nombreuses  expériences,  nous 
a  démontré  que  jusqu'à  présent  l'existence  des  cimetières  dans  les  centres  populeux 
n'avait  pas  été  une  cause  de  si  grands  malheurs.  Il  nous  a  même  certifié  que  nous 
avons  mille  fois  plus  à  craindre  des  vivants,  des  hôpitaux. 

Je  ne  puis  laisser  passer  en  silence  les  observations  qui  ont  été  présentées  au  sujet 
du  nouveau  mode  qui  est  proposé  pour  nous  débarrasser  des  morts,  au  sujet  de  la 
crémation  substituée  à  l'inhumation  :  je  craindrais  que  dans  quelques  années  on  in- 
voquât aussi  en  sa  faveur  l'autorité  du  présent  Congrès  d'hygiène  et  de  sauvetage. 

Notre  honorable  rapporteur  nous  a  lu  un  travail  remarquable,  profondément  étudié, 
plein  de  science  et  de  notions  historiques  précieuses.  Il  nous  a  rappelé  les  différents 
modes  adoptés  par  l'antiquité  pour  se  débarrasser  des  corps  humains  et  la  marche  qu'a 
suivi  leur  enfouissement  er  terre.  D'après  tout  ce  qu'il  nous  a  dit,  il  est  évident  que 
la  civilisation,  et  surtout  la  civilisation  chrétienne,  a  fait  prévaloir  l'inhumation  sur 
tout  autre  système. 

Pourquoi  vouloir  changer  aujourd'hui  ce  qui  se  pratique  sans  inconvénients  réels 
depuis  des  siècles,  ce  qui  est  conforme  à  nos  croyances,  à  nos  sentiments  de  respect 
pour  les  morts  ? 

Que  l'on  adopte  la  crémation  dans  des  cas  extraordinaires,  en  temps  de  peste  ou  de 
choléra  ;  qu'on  l'applique  sur  les  champs  de  bataille  au  lieu  de  brûler  les  corps  dans  la 
chaux,  je  le  comprends.  A  des  maux  extrêmes,  il  faut  opposer  des  remèdes  énergiques. 
Mais  je  vous  demande  en  grâce  de  conserver,  pour  les  cas  ordinaires,  les  moyens  ordi- 
naires, ceux  que  nous  avons  toujours  employés,  qui  nous  ont  toujours  permis  et  nous 
permettent  encore  de  rendre  à  nos  morts  le  respect  qui  leur  est  dû.  Je  demande  que 
dans  les  campagnes,  lorsque  les  agglomérations  ne  sont  pas  trop  fortes  et  n'interdisent 
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pas  l'existence  des  cimetières  au  centre  du  village  et  autour  de  l'église,  l'on  puisse 
encore,  en  sortant  du  temple,  aller  prier  sur  la  tombe  de  ses  parents.  Qu'à  Bruxelles 
et  dans  les  villes  ou  les  bourgs,  on  ait  des  cimetières  très-éloignés,  rien  de  plus 
juste:  pour  les  cas  exceptionnels  je  le  répète,  prenez  des  mesures  exceptionnelles;  mais 
pour  les  cas  ordinaires,  conservons  les  usages  de  nos  pères. 

On  vous  a  dit  :  «  Ce  sont  moins  les  morts  que  les  vivants  que  nous  avons  à  craindre». 
Nous  laissons  néanmoins  nos  hôpitaux  dans  les  villes,  bien  qu'ils  seraient  plus  salu- 
taires aux  malades  s'ils  étaient  à  la  campagne.  Il  ne  faut  pas  que,  cédant  à  des  théories 
mal  étudiées  encore  et  souvent  basées  sur  des  faits  temporaires  ou  sur  des  considéra- 
tions particulières,  on  croie  devoir  prendre  des  mesures  générales  qui  ne  répondent 
pas  au  vœu  du  grand  nombre.  Qu'on  satisfasse  quelques  idées  particulières,  quel- 
ques exigences  locales,  mais  sans  froisser  les  croyances  universellement  admises,  sans 
nous  soumettre  tous  au  régime  de  la  crémation. 

Prétendra- t-on  jamais  que  ceux  qui  ont  bâti  nos  cathédrales  et  nos  magnifiques 
hôtels-de-ville  aient  été  des  gens  sans  intelligence  qui  ne  traitaient  pas  convenablement 
leurs  morts?  Vous  avez  tous,  messieurs,  vous  qui  venez  des  régions  les  plus  lointaines, 
admiré  ces  édifices  splendides  ;  tous,  à  quelque  pays  que  vous  apparteniez,  vous  avez 
pratiqué  et  conservé  les  mêmes  procédés  que  nous  employons  depuis  deux  mille  ans 
pour  inhumer  les  morts.  Eh  bien  !  conservons  ces  procédés  partout  où  nous  le  pou- 
vons et  ne  les  abandonnons  que  dans  les  circonstances  où  il  est  absolument  impossible 
de  les  maintenir. 

Je  n'avais,  messieurs,  que  ces  quelques  mots  à  dire  pour  protester  contre  les  idées 
émises  en  matière  de  crémation. 

En  l'absence  de  résolution  à  prendre  sur  la  question  par  un  vote  du  Congrès,  ces 
idées  en  faveur  de  la  crémation  resteraient  seules  admises  si  personne  ne  s'était  levé 
pour  les  combattre  avec  conscience. 

M.  Charbonnier,  docteur  en  médecine  (Bruxelles).  —  Messieurs,  M.  Bouchut  a  dit 
en  commençant  que  la  science  doit  tout  régler  aujourd'hui.  Je  suis  de  son  avis.  Un 
usage,  aussi  ancien  qu'il  soit,  ne  s'abrite  plus  derrière  la  majesté  des  siècles,  mais  bien 
derrière  leur  ignorance.  Or,  tout  usage  qui  n'est  pas  confirmé  par  la  science  doit  être 
mis  de  côté. 

Il  est  reconnu  par  les  hommes  compétents,  par  M.  Bouchut  et  par  un  grand  nombre 
de  savants,  que  les  cimetières  doivent  réunir  certaines  conditions  hygiéniques  ou 
bien  qu'ils  ne  doivent  pas  exister.  A  quelque  opinion,  à  quelque  religion  qu'on  appar- 
tienne, il  faut  céder  le  pas  aux  lois  qui  sauvegardent  la  santé  publique.  Pour  qu'un 
cimetière  soit  acceptable,  il  est  nécessaire  qu'il  possède  au  moins  les  trois  qualités  sui- 
vantes, qui  sont,  d'ailleurs,  formulées  dans  tous  les  traités  d'hygiène  :  il  doit  être  placé 
à  l'est  d'une  ville  ;  il  doit  avoir  une  très  grande  étendue  ;  il  doit  être  assez  éloigné  de 
la  ville. 

En  outre,  il  est  urgent  de  choisir  un  terrain  propice  pour  inhumer  les  morts. 

On  dit  que  les  morts  se  décomposent  plus  ou  moins  vite  quand,  au  bout  d'un  certain 
temps,  la  terre  n'a  plus  rien  laissé  du  cadavre  qu'on  y  avait  enfoui  :  c'est  là  une  grave 
erreur.  Il  est  possible  que  les  terrains  sablonneux  et  calcaireux  permettent  à  la  décom- 
position d'avoir  lieu  d'une  manière  assez  rapide  pour  que  toute  trace  ait  disparu  au 
bout  de  7  ou  8  ans  ;  mais  quant  aux  parties  solides,  ce  n'est  pas  la  même  chose.  Voici  un 
fait  que  je  vous  cite  comme  authentique  : 
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Un  de  mes  parents  meurt  à  Châtelet  II  est  enterré  en  1860.  Mais  le  choléra  éclate 
en  1866.  Les  inhumations  étant  très  considérables  et  le  cimetière  n'ayant  qu'une  éten- 
due fort  restreinte,  la  fosse  dans  laquelle  mon  parent  avait  été  enterré  dut  être  mise  à 
jour.  Le  fossoyeur  vint  me  trouver  et  me  dit  :  «  Si  vous  voulez  revoir  votre  parent 
vous  le  reverrez  tel  qu'on  l'a  enterré  ».  C'était  vrai.  En  effet,  dans  les  terrains  argileux, 
les  cadavres  restent  un  temps  infini  avant  de  se  décomposer. 

Donc,  lorsque  nous  traitons  de  questions  hygiéniques  au  nom  de  la  science,  laissons 
de  côté  les  questions  de  sentiment.  Si  un  usage  a  été  mis  depuis  longtemps  en  pratique 
par  nos  pères,  demandons-nous  s'ils  avaient  raison  d'agir  comme  ils  l'ont  fait.Si  oui, 
il  faut  continuer  à  suivre  leur  exemple.  Mais  si  la  science  condamne  cet  usage,  nous 
devons  lui  obéir,  sans  croire  pour  cela  que  nous  portons  atteinte  à  la  mémoire  de  ceux 
qui  ne  sont  plus   et  que  nous  n'avons  plus  pour  eux  aucun  respect. 

M.  Bouchut.  —  Je  demande  à  répondre  à  quelques-unes  des  objections  qui  ont  été 
présentées. 

Je  crois  que  jamais  la  syncope  n'est  accompagnée  de  la  cessation  absolue  des  batte- 
ments du  cœur.  La  circulation  est  ralentie  et  affaiblie ,  mais  elle  ne  cesse  pas  absolu- 
ment; on  ne  trouve  plus  le  pouls,  mais  on  entend  encore  quelques  bruits  du  cœur. 
De  plus,  chez  les  grands  mammifères,  les  physiologistes  les  plus  éminents  ont  cherché 
à  arrêter  les  battements  du  cœur  et  ils  n'y  ont  jamais  réussi  au-delà  d'une  ou  deux 
minutes. 

Il  y  a  quelques  jours,  M.  Colin  publiait  des  travaux  d'expérimentation  à  cet  égard  et 
il  disait  que  la  suppression  des  battements  du  cœur  pendant  un  temps  suffisamment 
long,  évalué  à  deux  minutes,  c'était  la  mort.  Rendez-vous  compte,  messieurs,  de  ce  qui 
se  passe.  Qu'est-ce  qu'un  cœur  dont  les  battements  sont  suspendus  ?  Le  sang  ne  peut 
rester  liquide  qu'à  condition  d'être  en  mouvement.  S'il  reste  un  instant  en  repos,  il  se 
coagule  à  l'intérieur  du  cœur.  Dans  les  maladies,  c'est  ce  qui  arrive.  Si  le  cœur  se 
ralentit  trop  longtemps,  si  ses  contractions  s'affaiblissent,  la  coagulation  du  sang 
a  lieu  dans  les  oreillettes;  la  mort  survient  ensuite. 

Pour  ma  part,  dans  les  expériences  nombreuses  que  j'ai  faites  pour  produire  la  syn- 
cope et  l'arrêt  des  contractions  cardiaques  chez  les  animaux,  je  n'ai  jamais  vu  qu'on 
pût  arrêter  longuement  les  battements  du  cœur. 

En  ce  qui  concerne  la  question  des  cimetières,  je  demande  la  permission  de  dir* 
encore  un  mot  C'est  au  nom  de  la  science  que  je  parle  ici.  Je  demande  qu'on  me  four- 
nisse des  faits  établissant  le  danger  de  l'air  des  cimetières  sur  la  santé  de  ceux  qui  y 
vivent  et  surtout  qu'on  les  puise  dans  la  science.  Si  l'on  me  présente  la  preuve  que  le 
cimetière  est  un  endroit  nuisible  pour  les  vivants,  je  serai  convaincu ,  car  je  ne  de- 
mande pas  mieux  que  de  me  rendre  à  l'évidence.  Je  désire  seulement  que  la  lumière 
soit  faite.  Or,  jusqu'à  présent,  cette  lumière  n'existe  pas. 

On  a  dit  que  les  dépouilles  humaines  placées  à  deux  mètres  sous  terre  donnaient  par- 
fois lieu  à  des  émanations.  Cela  n'est  pas.  Les  émanations  de  feux  follets  n'existent 
qu'au  théâtre;  elles  n'existent  pas  dans  les  cimetières.  Les  émanations  qui  peuvent  se 
produire  sur  un  champ  de  bataille,  alors  que  les  corps  sont  enfouis  à  cinquante  centi- 
mètres de  profondeur,  ne  peuvent  se  produire  dans  les  inhumations  ordinaires  et  dans 
la  constitution  locale  des  cimetières. 

Qu'on  démontre  donc  qu'il  y  a  des  émanations  nuisibles;  qu'on  fasse  des 
expériences;  qu'on  recueille  des  gaz  pour  savoir  quelle  est  leur  nature  ;  qu'on  les 
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fasse  respirer  à  des  animaux  pour  savoir  si  ce  sont  des  gaz  putrides  ou  septiques. 

Maintenant,  on  prétend  que  les  corps  dans  la  terre  ne  se  décomposent  pas,  qu'ils 
sont  dévorés  par  des  animaux  immondes.  Mais,  messieurs,  les  animaux  immondes  ne 
sont  pas  sous  la  terre  ;  ce  qui  existe  sous  le  sol,  c'est,  du  reste,  le  monde  invisible  des 
bactéries  qui  forment  le  ferment  putride. 

On  dit  aussi  qu'il  y  a  des  infiltrations.  Mais  les  corps  se  convertissent-ils  en  liquide? 
Non.  Us  se  décomposent,  ils  se  transforment  en  gaz  dans  certains  sols  et  font  du 
terreau. 

Faut-il  craindre  l'effet  des  eaux  pluviales  qui  traversent  la  terre  et  qui  s'infiltrent 
dans  les  couches  inférieures?  Jamais  elles  ne  pénètrent  à  cette  profondeur;  il  ne  peut 
y  avoir  que  des  couches  d'eaux  souterraines  et  je  ne  crois  pas  que  ces  couches  d'eaux 
existent  à  deux  mètres.  Si  les  corps  se  décomposent,  il  est  impossible  que  cette  dissolu- 
tion de  la  matière  organique,  jadis  animée  de  la  vie,  puisse  avoir  l'influence  fâcheuse 
que  l'on  indique.  11  ne  tombe  pas  assez  d'eau  du  ciel  pour  qu'elle  coule  comme  dans  un 
filtre  à  cette  profondeur. 

Ainsi,  quand  les  corps  sont  enterrés  à  deux  mètres,  ils  ne  donnent  lieu  à  aucune 
émanation  à  la  surface  ;  aucune  analyse  faite  à  la  surface  d'une  tombe  fermée  n'a 
montré  la  présence  de  gaz  nuisibles;  on  n'a  pas  davantage  montré  que  des  travail- 
leurs de  cimetières  ou  des  animaux  soient  devenus  malades  pour  avoir  respiré  ces 
gaz. 

Le  danger  des  cimetières  est  autre  part:  il  consiste  dans  les  exhumations.  11  est  bien 
certain,  en  effet,  qu'au  moment  des  exhumations,  il  peut  y  avoir  des  accidents. 

En  somme,  il  y  a  deux  choses  bien  distinctes  :  il  y  a  la  putridité,  qui  est  la  consé- 
quence de  la  putréfaction  simple  de  tous  les  corps,  animaux,  bœufs,  veaux,  chiens, 
chats,  etc.,  et  qui,  comme  je  le  disais  dans  une  autre  discussion,  est  cause  de  la  putri- 
dité sans  produire  de  mauvais  gaz.  Ces  gaz  délétères,  je  les  respire  sans  peur,  tandis 
que  je  ne  suis  pas  sans  appréhension  quand  je  m'approche  d'hommes  qui  ont  la  petite 
vérole,  la  scarlatine,  le  croup,  l'angine  ou  le  choléra.  Tous  ces  gens  ne  sentent  rien, 
mais  répandent  la  mort  autour  d'eux.  Voilà  pourquoi  je  disais  tout-à-l'heure  que  le 
voisinage  des  hôpitaux  est  mille  fois  plus  dangereux  que  le  voisinage  des  cimetières. 

L'homme  a  infiniment  plus  à  craindre  des  vivants  que  des  morts. 

Quant  aux  cimetières,  je  ne  crois  pas  que,  hygiéniquement  et  scientifiquement,  l'on 
ait  fourni  la  preuve  de  leur  insalubrité.  Il  est  évident  que  les  inhumations  à  fleur  de  sol, 
que  les  inhumations  dans  les  caveaux  et  dans  les  temples  sont  condamnables,  puisqu'il 
est  démontré  que  cela  occasionne  des  émanations  putrides.  Mais  puisque  le  cimetière 
n'est  pas  aussi  nuisible,  je  me  suis  dit:  «  Pourquoi  ne  pas  le  conserver?  pourquoi  cher- 
cher un  autre  mode?  »  Quels  que  soient  les  sentiments  religieux  qui  nous  animent,  nous 
au  très,  médecins,  nous  avons  assisté  à  des  séparations  de  parents,  de  mères,  de  pères,  d'en- 
fants, d'amis;  nous  avons  été  témoins  de  ces  scènes  de  déchirements  où  lq  cœur  est  tout; 
nous  pouvons  en  parler.  J'ai  vu  des  gens  consacrer  pour  ainsi  dire  le  reste  de  leurs  jours 
sur  le  coin  de  terre  ou  reposait  un  être  qui  leuravait  été  cher.  Ils  ne  font  pas  de  la  science, 
ceux-là!  Les  savants  peuvent  parler  froidement  de  telles  choses,  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'homme  qui  conserve  le  souvenir  de  ceux  qui  ne  sont  plus.  Les  gens  qui  ont  cette 
mémoire  du  cœur  ont  pour  le  cimetière  un  amour  ardent.  J'ai  connu  des  mères  qui 
avaient  perdu  un  enfant  unique  :  elles  passaient  leur  vie  dans  le  deuil  et  ne  trouvaient 
pas  d'autre  consolation.  Je  me  garderai  d'invoquer  ce  sentiment,  parce  que  nous 
sommes  ici  pour  faire  de  la  science  ;  mais  je  dirai  que  le  cimetière  n'étant  point  con- 
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damne  par  l'hygiène,  je  suis  d'avis  de  le  laisser  non  pas  précisément  au  centre  des 
villes,  mais  à  proximité  des  villes,  de  manière  que  chacun  puisse  encore  y  aller 
honorer  ses  morts. 

Je  sais  qu'on  projette  à  Paris  de  porter  les  cimetières  à  deux  lieues  hors  des  murs 
je  regrette  cette  mesure.  Je  vois  aujourd'hui  des  gens  très-occupés  qui  trouvent, 
cependant,  le  moyen  d'aller  au  cimetière  en  très-peu  de  temps.  Le  jour  où  il  faudra  se 
rendre  à  une  gare  de  chemin  de  fer  pour  arriver  au  cimetière,  ce  jour-là  on  aura  perdu 
le  culte  des  morts,  qui  n'est  pas  un  culte  superstitieux.  Ceux  qui  ont  conservé  la 
mémoire  de  leurs  amis  me  comprendront. 

Voilà,  messieurs,  pourquoi  je  préfère  les  inhumations  dans  les  cimetières  au  mode 
de  crémation.  (Applaudissements.) 


M.  Berge,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  professeur  à  l'Université  de 
Bruxelles. — Je  ne  répondrai  que  quelques  mots  aux  observations  qui  ont  été  présentées 
contre  la  proposition  de  substituer  le  système  de  la  crémation  aux  cimetières.  On  nous 
a  dit  que  les  cimetières  ne  présentaient  pas  d'inconvénients  sérieux  au  point  de  vue  de 
l'hygiène.  Cependant,  la  science  a  démontré  qu'ils  sont  de  véritables  foyers  d'infection. 
Non-seulement/ nous  avons  à  ce  sujet  les  décisions  des  Corps  compétents  qui  ont  résolu 
la  question  dans  le  sens  de  l'insalubrité,  mais  nous  avons  aussi  tout  un  ensemble  de 
faits  qui  parlent  d'une  manière  éloquente.  11  faudrait  donc  admettre  que  tout  ce  qui 
figure  dans  les  ouvrages  spéciaux,  dans  les  traités  et  les  annales  d'hygiène  est  con- 
trouvé  pour  parvenir  à  démontrer  que  l'insalubrité  des  cimetières  n'est  pas  une  chose 
établie. 

En  renseignant  les  cas  nombreux  d'infection  provenant  des  cimetières,  n'a-t-on  pas 
cité  l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  au  cimetière  des  Innocents  ?  Lorsqu'à  la  suite  de  la 
Révolution  de  1830,  on  a  enterré  les  cadavres  au  marché  des  Innocents,  à  l'emplace- 
ment de  l'ancien  cimetière,  on  vit  se  produire  des  faits  très  graves  au  point  de  vue  de 
la  salubrité.  Sous  le  pavé,  on  découvrit  une  légère  couche  de  sable  et,  immédiatement 
en  dessous  de  celle-ci,  on  trouva  une  terre  noire,  grasse,  remplie  d'ossements  et  de  débris 
de  cercueils  d'où  s'échappèrent  des  miasmes  putrides  qui  suffoquèrent  subitement  les 
ouvriers. 

M.  Chadwick  rapporte  qu'une  personne  qui  habitait  une  chambre  dans  Portugal- 
street,  au-dessus  d'un  cimetière  très-peuplé,  ne  pouvait  y  élever  des  oiseaux.  Elle  ne 
parvint  à  en  conserver  qu'en  transportant  son  domicile  dans  Vere-street,  au-delà  des 
limites  dans  lesquelles  agissaient  les  émanations  du  cimetière. 

Vie  d'Azyr  a  cité  l'exemple  d'une  ville  d'Auvergne  où  le  fait  d'avoir  remué  la  terre 
d'un  ancien  cimetière  eut  pour  résultat  de  déterminer  l'éclosion  d'une  maladie  épidé- 
mique. 

Les  cas  semblables  abondent  et,  pour  citer  des  exemples  qui  me  sont  personnels,  je 
puis  vous  dire  que  dans  une  commune-faubourg  des  environs  de  Bruxelles,  à  Schaer- 
beek,  le  cimetière  qui  existait  depuis  longtemps  se  trouvait  dans  un  état  pitoyable  ;  il 
s'y  produisait  de  véritables  infiltrations  ;  il  y  avait  exsudation  de  jus  de  cadavre  dont 
on  pouvait  voir  la  coloration  ;  on  pouvait  juger  de  l'état  de  putréfaction  par 
l'odorat.  Le  fait  est  indéniable.  L'administration  communale  fut  obligée  de  prendre 
des  mesures  pour  faire  cesser  un  tel  état  de  choses.  Non-seulement  on  n'a  plus  enterre 
dans  le  cimetière,  mais  afin  d3  remédier  à  l'insalubrité  dans  laquelle  il  se  trouvait,  il  a 


762  PKEMIÈRE  SECTION.   —  HYGIÈNE  MÉDICALE. 

fallu  faire  cimenter  les  murs  pour  soustraire  à  la  vue  des  passants  le  spectacle  écœu- 
rant de  ce  liquide  infect  qui  s'écoulait  du  cimetière. 

Voici  un  autre  fait  qui  m'a  été  rapporté  par  un  médecin  attaché  à  l'administration 
communale  de  Bruxelles  :  dans  les  environs  de  l'ancien  cimetière  de  St-Gilles,  les  eaux 
sont  devenues  absolument  insalubres  par  suite  du  voisinage  du  cimetière;  des  maladies 
contagieuses  se  sont  déclarées  par  suite  de  l'usage  de  ces  eaux  corrompues. 

On  a  fait  valoir  des  questions  de  sentiment  en  faveur  du  maintien  des  cimetières. 
Messieurs,  lorsqu'on  discute  des  mesures  d'hygiène,  les  questions  de  sentiment  ne  sont 
pas  à  leur  place.  Toutefois,  on  peut  en  tenir  compte.  Mais  il  ne  faut  pas  les  exagérer  et 
surtout  il  ne  faut  pas  faire  de  distinction  entre  les  différentes  classes  de  la  société.  Or, 
je  dis  que  dans  l'état  actuel,  la  question  de  sentiment  n'est  respectée  que  pour  ceux 
qui  ont  les  moyens  de  payer.  Il  y  a  des  concessions  qui  sont  accordées  à  perpétuité  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  de  quoi  acheter  la  place  où  leur  corps  sera  déposé.  Quant 
à  l'honnête  homme  qui  ne  laisse  pas  après  lui  la  somme  nécessaire  pour  payer  cette 
acquisition,  il  est  enterré  dans  un  cimetière  où  il  restera  le  temps  probable  pour  que  la 
décomposition  de  son  corps  puisse  avoir  lieu,  c'est-à-dire  pendant  cinq  ans.  Je  dis  donc 
que  si  la  question  de  sentiment  doit  avoir  de  l'importance,  elle  doit  en  avoir  également 
pour  tous,  sans  distinction  de  race,  de  caste  ou  de  fortune.  (Applaudissements.) 

Au  point  de  vue  du  sentiment  encore,  cette  fosse  commune  qui  existe  dans  diverses 
grandes  villes  européennes  répond-elle  à  la  question  de  sentiment  qu'on  a  invoquée? 
Les  parents,  les  amis  du  malheureux  qui  est  enterré  dans  cette  fosse  commune  peu- 
vent-ils aller,  comme  on  le  disait  tout-à-1'heure,  prier  sur  son  corps  ?  Non,  évidemment, 
car  il  n'a  point  de  tombe  particulière  ;  ses  restes  sont  déposés  au  milieu  d'un  tas  de 
débris  organiques,  où  tout  est  mêlé  d'une  manière  confuse. 

D'ailleurs,  au  point  de  vue  scientifique,  quelle  que  soit  la  façon  dont  la  décomposition 
du  cadavre  s'opère,  le  résultat  final  est  le  même.  Les  matières  organiques  vont  se  trans- 
former en  produits  gazeux.  Il  ne  restera  plus  que  quelques  principes  minéraux  qui, 
seuls,  résisteront  plus  longtemps  à  l'action  destructive.  Mais  ces  phosphates  eux- 
mêmes,  sous  l'influence  de  l'eau  chargée  d'acide  carbonique, vont  devenir  solubles,vont 
devenir  des  principes  assimilables  ;  bientôt,  il  ne  restera  plus  rien.  Si  l'on  trouve  des 
ossements  si  nombreux  et  si  bien  conservés  dans  certains  cimetières,  cela  provient  de 
ce  que  la  terre  est  saturée  de  phosphate  L'acide  carbonique  n'est  plus  en  quantité 
suffisante  pour  rendre  le  phosphate  soluble.  Il  s'opère  alors  une  sorte  de  momification 
des  cadavres.  Au  bout  de  plusieurs  années,  on  retrouve  encore  des  parties  molles 
reconnaissables  et  au  bout  de  vingt  ans  les  os  sont  encore  frais  en  apparence.  Le  sol 
saturé  de  matières  organiques  préserve  ie  la  décomposition  les  cadavres  nouveaux  qu'on 
y  dépose.  Je  demande  si  c'est  là  une  situation  bien  poétique  et  de  nature  à  donner 
satisfaction  au  sentiment  de  respect  dû  aux  morts  ! 

Comme  le  disait  un  précédent  orateur,  on  finit  par  rendre  à  la  nature  tous  les  élé- 
ments dont  les  corps  se  composent;  si  on  les  rend  par  un  procédé  rapide  et  hygiénique, 
qui  ne  blesse  aucun  sentiment  humain,  aucun  sentiment  religieux,  dans  la  bonne  accep- 
tion du  mot,  je  pense  que  l'on  fait  une  chose  utile. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  les  eaux  pluviales  ne  peuvent  pas  être  altérées  par  la  pré- 
sence des  détritus  organiques  provenant  des  cimetières.  S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait 
nier  tout  ce  qui  est  établi. 

A  Londres,  on  a  vu  les  infiltrations  de  matières  organiques  provenant  des  cimetiè- 
res pénétrer  dans  des  puits  et  des  égouts,  à  travers  non-seulement  la  brique,  mais  le 
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ciment,  à  30  pieds  de  distance.  Or,  d'où  nous  viennent  nos  eaux  de  puits  et  nos  eaux  de 
sources?  Ne  sont  elles  pas  alimentées  par  les  eaux  de  pluies  qui  ont  filtré  à  travers  les 
terres?  Les  terres  des  cimetières  seront  d'autant  plus  perméables  qu'elles  seront  plus 
remuées.  Elles  laisseront  donc  pénétrer  facilement  les  eaux  pluviales. 

Pour  nier  l'insalubrité  des  cimetières,  on  m'objectait  qu'ils  ne  peuvent  donner 
d'émanations  gazeuses,  attendu  que  ces  émanations  ne  sont  guère  possibles  à  une  cer- 
taine profondeur  Et,  cependant,  on  sait  que  les  cadavres  se  décomposent  d'autant  plus 
facilement-que  les  terrains  sont  plus  poreux  :  cela  ne  prouve-t-il  pas  la  perméabilité 
des  gaz  ?  Tandis  que  les  gaz  intérieurs  se  dégagent,  les  gaz  extérieurs  pénètrent.  Là 
où  le  terrain  est  compacte,  la  décomposition  est  plus  lente,  mais  elle  se  produit  peu  à 
peu  On  nous  propose  un  moyen  nouveau  de  nous  débarrasser  des  cadavres  et  d'en 
rendre  les  éléments  à  la  nature.  Ici,  l'esprit  de  routine  se  redresse  et  on  nous  objecte  : 
«  Pourquoi  avoir  recours  à  un  procédé  nouveau  ?  Faisons  comme  on  a  toujours  fait  ». 
L'argument  ne  me  paraît  pas  avoir  de  valeur.  Nous  avons  déjà  vu  employer  différents 
procédés  pour  se  débarrasser  des  morts:  on  a  incinéré,  on  a  momifié,  on  a  embaumé  ; 
s'il  faut  retourner  en  arrière,  momifions,  embaumons.  Mais  faut-il  aller  en  arrière  ?  Ne 
faut-il  pas,  au  contraire,  se  placer  au  point  de  vue  des  progrès  de  la  science,  jeter  ses 
regards  en  avant  ?  A  quoi  bon  nos  réunions  scientifiques,  nos  Congrès  si,  en  définitive, 
nous  n'avons  qu'à  faire  comme  on  a  toujours  fait  ? 

Qu'on  ne  vienne  pas  sans  cesse  nous  parler  de  ce  qui  s'est  fait  autrefois  pour  condam- 
ner les  innovations.  Certes,  ceux  qui  ont  édifié  les  temples  antiques  que  nous  admi- 
rons étaient  des  hommes  de  génie,  des  hommes  d'une  intelligence  incontestable;  mais 
les  hommes  qui  habitaient  les  grottes  primitives,  qui  se  couvraient  de  peaux  de  bêtes 
étaient-ils  privés  d'intelligence?  11  y  en  avait  parmi  eux  de  très-intelligents  et  de  rela- 
tivement instruits  pour  leur  époque.  Faut  il  revenir  à  leurs  traditions?  On  n'y  songe  pas. 
La  civilisation  a  marché.  Eh  bien  !  si  vous  adoptez  le  progrès  en  ce  qui  concerne  les  vi- 
vants et  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  besoins  de  la  vie,  adoptez  aussi  le  progrès 
lorsqu'il  s'agit  des  morts  et  tâchez  que  ceux-ci  présentent  le  moins  d'inconvénients 
possibles  pour  les  vivants.  (Applaudissements.) 


M.  le  comte  François  Vander  Straten-Ponthoz.  —  Je  me  suis  bien  mal  explique 
ou  M.  le  rapporteur  a  bien  mal  compris  ma  pensée.  Je  ne  réclame  pas  de  faveur 
pour  n'importe  quelle  classe  de  la  société  quand  je  demande  que  chacun,  hors  les  cas 
exceptionnels,  puisse  inhumer  ses  morts  au  lieu  de  les  brûler. 

Il  n'y  a  personne  qui  puisse  payer  sa  place  au  cimetière  à  l'exclusion  des  autres; 
cette  place  est  la  même  pour  les  petits  et  pour  les  grands.  Ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  faut 
reprocher  d'élever  des  monuments  et  des  statues  à  nos  morts  et  de  reléguer  ceux  des 
autres  dans  la  fosse  commune. 

Je  n'ai  pas  demandé  que  l'on  autorisât  les  uns  seulement  à  faire  des  caveaux  et 
qu'on  précipitât  les  autres  pêle-mêle  dans  la  fosse  commune  ;  je  me  suis  élevé  contre 
cette  fosse  commune,  parce  que  je  désire  que  chacun,  selon  ses  moyens,  puisse  inhumer 
les  siens  comme  il  l'entend. 

Je  suis  heureux  de  faire  partie  de  ce  Congrès  pour  protester  contre  les  paroles  qui 
nous  accusent  d'avoir  des  tendances  rétrogrades  et  de  vouloir  faire  retourner  notre 
civilisation  en  arrière  ;  je  prétends  que  personne  ici,  pas  même  M.  Berge,  n'a  le  droit 

Iff   se  dire  plus  progressiste  (pie  nous.  Pourquoi  cette  prétention,  messieurs  ?  Parce 
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que  nous  marchons  avec  les  siècles,  parce  que  nous  marchons  en  avant  avec  le  senti- 
ment du  vrai. 

On  me  reproche  de  faire  du  sentiment.  Mais  il  n'existe  pas  d'homme  qui  puisse  se 
dire  véritablement  homme,  il  n'y  a  surtout  jamais  eu  d'homme  de  génie  sans  ce  pré- 
cieux don  de  la  nature.  M.  Berge  lui-même  est  rempli  de  sentiment  :  son  rapport 
l'atteste. 

Une  question  toute  nouvelle  est  à  l'ordre  du  jour  :  celle  de  la  crémation.  On  propose 
de  substituer  la  crémation  à  l'inhumation.  Pourquoi  ?  Je  vous  le  demande;  je  n'en  puis 
trouver  la  raison,  pour  mon  compte. 

M.  Bouchut  nous  a  dit,  avec  de  sérieuses  observations, et  j'ai  expérimenté  moi-même 
que  les  cimetières  n'ont  point  sur  l'hygiène  publique  la  fatale  influence  qu'on  leur 
prête. 

Veut-on  simplement  détruire  un  usage  ancien,  non  point  seulement  parce  qu'il 
est  mauvais  ou  gênant  et  insalubre,  mais  bien  parce  qu'il  est  ancien  et  qu'il  permet 
d'élever  des  monuments  aux  morts,  car  c'est  là  le  plus  grand  défaut  que  la  science  lui 
puisse  reprocher? 

Eh  bien,  j'en  appelle  à  la  postérité  ;  je  vous  évoque  tous,  les  plus  savants  comme  les 
plus  humbles,  à  cent  ans  devant  cette  postérité;  je  demande  que  le  Congrès  qui,  alors, 
sera  réuni  dans  cette  même  salle,  dise  à  ceux  qui  l'écouteront  ce  qu'était  votre  science 
à  côté  de  la  sienne.  La  crémation  était  pratiquée  chez  les  païens  ;  elle  l'est  encore 
dans  l'Inde,  où  les  vivants  même  montent  sur  le  bûcher.  Demander  la  crémation,  c'est 
retourner  à  la  barbarie,  au  paganisme  et  à  l'idolâtrie.  C'est  à  la  civilisation  que  nous 
devons  sa  suppression  et  l'enterrement  des  morts  ;  c'est  au  nom  du  progrès,  au  nom  du 
sentiment,  qui  seul  maintient  et  conserve  les  familles  et  la  société,  que  je  demande  au 
Congrès  de  s'en  tenir  à  ce  qui  existe  aujourd'hui,  de  manière  que  nous  puissions  encore 
aller  porter  un  souvenir  sur  la  tombe  d'un  père,  d'un  enfant,  d'un  parent,  d'un  ami. 
N'enlevez  à  personne  cette  consolation  qui  aide  à  supporter  les  tristesses  et  les  misè- 
res de  la  vie. 

Je  ne  parlerais  peut-être  pas  ainsi  si  je  ne  connaissais  la  mort  et  si  je  ne  savais  le 
bonheur  d'avoir  conservé  ses  affections  autrement  que  dans  une  potiche;  celle-ci  pas- 
sera chez  l'antiquaire,  quand  les  cendres  qu'elle  contenait  auront  été  jetées  au  vent. 

Voilà  ce  que  je  ne  veux  pour  personne  et  ce  que  l'hygiène  ne  réclame  point. 

M.  De  Paepe.  —  Je  suis  partisan  de  la  crémation,  mais  je  ne  voudrais  pas  cepen- 
dant, si  ce  procédé  se  généralisait,  que  tout  ce  qui  reste  de  l'homme  après  sa  mort  fût, 
d'une  façon  absolue,  rendu  au  monde  inorganique  par  la  crémation.  Il  y  a  certaines 
choses,  grâce  à  ce  système  d'autopsie  dont  je  parlais  tantôt,  qui  pourraient  et  de- 
vraient être  conservées.  D'une  façon  générale,  il  faudrait  conserver  du  corps  de  l'homme 
tout  ce  qui  pourrait  être  utile  à  la  science. 

Je  fais  cette  observation  pour  que  certaines  personnes  ne  croient  pas  que  lorsqu'on 
est  partisan  de  la  crémation,  on  veut  la  destruction  complète  du  corps  humain  tout 
entier.  Non,  je  voudrais,  au  contraire,  qu'on  conservât:  l°tous  les  organes  offrant, des 
anomalies  suffisamment  intéressantes  pour  être  observées  ;  2°  un  assez  grand  nombre 
de  crânes  humains,  afin  de  pouvoir  se  livrer  à  des  études  comparatives,  tant  au  point 
de  vue  des  races  qu'au  point  de  vue  individuel.  On  comprend  aisément  combien  l'adop- 
tion de  ce  dernier  point  ferait  progresser  l'anthropologie  ;  on  comprend  surtout  quel 
puissant  instrument  cela  fournirait  à  cette  science  que  les  uns  appellent  la  «  psycholo- 
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gie»,que  les  autres  appellent  la  «  phrénologie  »  ou  la  «  physiologie  cérébrale  »,  mais  qui, 
quel  que  soit  son  nom,  s'occupe  spécialement  des  facultés  mentales  de  l'homme  et  doit 
s'appuyer,  avant  tout,  sur  l'étude  du  cerveau  humain  et  de  son  enveloppe  osseuse,  le 
crâne. 

M.  Laussedat,  docteur  en  médecine,  député  (Paris).  —  Les  réserves  qui  viennent 
d'être  faites  et  d'autres  observations  qui,  d'ailleurs,  ont  surgi  dans  le  cours  de  ce 
débat  prouvent  bien  évidemment  que  la  question  de  la  crémation  n'est  pas  encore 
arrivée  à  un  état  de  maturité  qui  puisse  permettre  de  donner  un  avis  formel. 

Je  m'associe  absolument  à  l'observation  de  M.  De  Paepe  ;  comme  lui,  je  reconnais 
que  si  l'on  veut  aider  au  progrès  de  la  science  et  connaître  la  filiation  qui  existe  entre 
les  races  présentes,  passées  et  futures,  on  ne  peut,  sans  un  grave  danger,  brûler  ses 
morts  et  s'exposer  à  priver  l'avenir  de  ce  que  nous  pouvons  lui  laisser  d'enseignements 
et  de  ce  que  nous  avons  reçu  de  nos  ancêtres. 

Les  principes  qui  ont  été  débattus  dans  cette  séance  ont  un  caractère  très  élevé  ; 
mais,  comme  cela  arrive  trop  souvent,  il  s'est  glissé  un  malentendu  dans  le  débat.  Ceux 
qui  s'attachent  aux  sentiments  ont  cru,  dans  une  certaine  mesure,  que  l'on  blessait  ce 
côté  de  leur  conscience;  ils  se  sont  sentis  touchés  dans  leurs  convictions  par  le  procédé 
de  la  crémation. 

11  semblerait  vraiment  que  les  hommes  qui  se  livrent  à  l'étude  et  aux  applications  de 
la  science  ont  l'âme  desséchée  et  ne  peuvent  pas  apprendre  eux-mêmes  ni  respecter 
chez  les  autres  tout  ce  qu'il  y  a  d'élevé  et  de  noble  dans  les  sentiments  proprement 
dits.  Or,  la  science  ne  dessèche  pas  les  âmes  ;  elle  les  élève.  La  science  ne  porte  en 
aucune  façon  atteinte  à  ce  qui  est  au  fond  des  consciences  généreuses.  Elle  nous 
aide,  au  contraire,  à  accomplir  dans  ce  monde  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand,  de  noble,  de 
nécessaire  au  point  de  vue  de  l'humanité,  tout  ce  qui  se  rapproche  de  la  fraternité  à 
laquelle  nous  aspirons  tous. 

Je  crois,  messieurs,  devoir  déclarer  ici,  au  nom  de  tous  ceux  qui  cultivent  la  science, 
que  nous  n'avons  pas  détruit  tout  sentiment  en  nous,  que  nous  ne  voulons  pas  porter 
atteinte  aux  croyances  d'autrui.  Mais  les  choses  du  sentiment  ne  doivent  pas  être  notre 
unique  mobile  dans  le  monde  ;  il  faut  reconnaître,  avec  nous,  que  les  plus  nobles  senti- 
ments s'égarent  quand  ils  ne  s'appuient  pas  sur  la  science,  quand  ils  ne  s'éclairent 
pas  de  ses  lumières.  11  faut,  messieurs,  rendre  hommage  à  la  science  et  suivre  ses  lois 
au  profit  de  l'humanité.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  —  Je  n'ajouterai  qu'un  mot  en  clôturant  la  discussion  sur  la  troi- 
sième question  du  programme  :  c'est  que  cette  question  est  purement  d'hygiène  et 
qu'il  n'y  a  rien  en  elle  qui  puisse  attenter  aux  sentiments  et  aux  croyances  de  qui  que 
ce  soit.  Ces  sentiments  et  ces  croyances  sont  respectables;  personne  ici  n'aurait  souf- 
fert qu'elles  ne  fussent  point  respectées. 

La  discussion  sur  la  question  des  inhumations  et  de  la  crémation  est 
close. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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SÉANCE  DU  4  OCTOBRE 


Présidence  de  M.  Crocq. 


Rechercher  les  moyens  :  a)  d'uniformiser,  dans  les  différents  Etats,  les  sta- 
tistiques de  la  mortalité  pour  les  diverses  professions,  en  tenant  compte  des 
habitudes  des  ouvriers  et  des  substances  qu'ils  doivent  manier  ;  b)  d'utiliser, 
pour  la  démographie,  les  données  de  l'état-civil. 

Rapporteurs  :  M.  M.  Janssens,  docteur  en  médecine,  à  Bruxelles,  et  Bertillon, 
docteur  en  médecine,  à  Paris. 


Rapport  de  M.  Janssens,  docteur  en  médecine,  à  Bruxelles,  sur  les 
moyens  d'uniformiser,  dans  les  différents  Etals,  les  statistiques  de  la 
mortalité  pour  les  diverses  professions,  en  tenant  compte  des  habi- 
tudes des  ouvriers  et  des  substances  qu'ils  doivent  employer. 

L'influence  qu'exercent  les  professions  ou  conditions  sociales  sur  la 
santé  et  sur  la  longévité  a  été  mise  en  lumière,  il  y  a  environ  deux  siècles, 
par  un  médecin  italien,  dans  un  ouvrage  classique  intitulé  :  De  mortis 
artificum  diatriba.  L'art  nouveau,  créé  par  l'illustre  Ramazzini,  n'a  pas 
tardé  à  rallier  de  nombreux  adeptes,  et  la  littérature  médicale  s'est  enri- 
chie d'importantes  monographies  sur  les  meilleurs  moyens  de  préserver 
la  santé  des  travailleurs  menacée  par  certaines  industries.  Tandis  que  les 
hommes  de  science  se  livrent  ainsi  avec  une  ardeur  et  une  persévérance 
des  plus  louables  à  cette  œuvre  humanitaire  de  prophylaxie,  on  est  en 
droit  de  supposer  que,  de  leur  côté,  tous  les  Etats  civilisés,  si  intéressés  à 
connaître  les  conditions  d'existence  des  producteurs  de  la  richesse  et  de 
la  prospérité  publiques,  se  sont  empressés  de  colliger  soigneusement  tous 
les  documents  statistiques  qui  se  rapportent  aux  diverses  professions  et 
qu'ils  possèdent  aujourd'hui  des  données  précises  sur  la  vie  moyenne  et 
sur  la  longévité  de  toutes  les  collectivités  professionnelles. 

L'énoncé  même  de  la  question  actuellement  posée  devant  le  Congrès 
tend  à  justifier  cette  supposition,  puisqu'on  signale  l'opportunité  &  unifor- 
miser, dans  les  différents  Etats,  la  statistique  mortuaire  des  professions. 
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Il  s'en  faut,  toutefois,  de  beaucoup  que  les  choses  se  passent  conformé- 
ment à  cette  prévision  :  loin  d'être  embarrassées  pour  opérer  le  triage  et  le 
classement  des  nombreux  matériaux  que  peut  et  que  doit  fournir  un  relevé 
permanent  ayant  pour  objet  la  mortalité  générale  des  professions,  la  dé- 
mographie et  la  statistique  sanitaire  en  sont  encore  réduites  à  demander 
partout  en  Europe  que  l'élément  profession  figure  dans  les  relevés  offi- 
ciels des  statistiques  mortuaires.  Seule,  l'Angleterre,  qui  a  eu  l'honneur 
de  précéder  toutes  les  autres  nations  européennes  dans  la  voie  des  grandes 
réformes  hygiéniques  et  sanitaires,  a  autrefois  su  mener  à  bonne  fin  une 
enquête  générale  sur  la  mortalité  par  professions  et  par  âges  dont  les  prin- 
cipaux résultats  ont  été  résumés  par  M.  le  docteur  Farr,  dans  les  supplé- 
ments au  25e  et  au  35e  Rapports  annuels  du  Registrar  général  des  nais- 
sances, des  mariages  et  des  décès  de  l'Angleterre. 

A  quelle  cause  faut-il  attribuer  cette  pénurie  regrettable  de  documents 
officiels  sur  un  point  qui  intéresse  cependant  très-vivement  l'hygiène  des 
collectivités  sociales  ?  Pourquoi,  alors  que  les  notions  statistiques  de  l'âge, 
du  sexe,  de  l'état  civil  et  de  la  maladie  ou  de  l'accident  cause  des  décès 
sont  recueillies  avec  des  soins  mnutieux  dans  les  tableaux  de  la  mortalité 
générale  de  la  plupart  des  Etats  ;  pourquoi,  disons-nous,  les  relevés  des 
professions  en  sont-ils  presque  toujours  exclus?  Plusieurs  motifs  peuvent 
être  invoqués  pour  expliquer  cette  lacune,  contre  laquelle  l'hygiène  et  la 
démographie  protestent  de  commun  accord  :  la  principale  raisou,  c'est 
évidemment  la  difficulté  extrême  que  la  science  statistique  rencontre  pour 
établir  une  nomenclature  rationnelle  des  professions  qui  puisse  être  ac- 
ceptée par  toutes  les  nations.  Un  exemple  suffira  à  démontrer  combien  la 
classification  dont  il  s'agit  est  malaisée  :  dans  les  trois  recensements 
décennaux  qui  ont  eu  lieu  en  Belgique  en  184G,  en  1856  et  en  1866,1e 
groupement  des  professions  a  été  effectué  chaque  fois  d'une  manière  diffé- 
rente, de  telle  sorte  qu'on  ne  saurait  établir  un  parallèle  entre  les  résul- 
tats de  ces  dénombrements  successifs,  au  point  de  vue,  par  exemple,  du 
développement  de  certaines  branches  spéciales  de  l'industrie,  du  com- 
merce, des  arts,  etc.  Et  pourtant  la  direction  de  nos  recensements  succes- 
sifs a  été  confiée  à  des  savants  dont  la  compétence  est  indiscutable  et 
dont  le  nom  fait  autorité  dans  la  science  statistique. 

Or,  si  le  classement  des  professions  offredes  obstacles  sérieux  au  seulpoint 
de  vue  de  l'inventaire  des  forces  sociales,  on  comprend  que  le  problème  se  com- 
plique encore  lorsqu'il  s'agit  d'opérer  une  répartition  systématique  des 
travailleurs  basée  sur  l'influence  qu'exercent  les  différents  métiers  sur  la 
santé  et  la  longévité  de  ceux  qui  s'y  appliquent.  Jusqu'à  ce  jour,  aucune 
tentative  de  ce  genre  ne  s'est  encore  produite,  car  nous  ne  pouvons  consi- 
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dérer  comme  un  essai  de  classification  le  groupement  de  quelques  profes- 
sions similaires  opéré  par  quelques  hygiénistes  dans  leurs  études  sur  l'étio- 
logie  de  certaines  maladies  et,  en  particulier,  de  la  phthisie  pulmonaire. 
La  majeure  partie  des  professions  exercent  une  action  complexe,  parfois 
très- variée,  sur  une  série  d'organes  divers,  dont  elles  entravent,  facilitent 
ou  surmènent  les  fonctions;  d'autre  part,  le  principe  économique  delà  divi- 
sion du  travail  a  eu  pour  résultat  de  créer  dans  une  même  profession  des 
catégories  multiples  d'ouvriers,  soumis  à  des  influences  distinctes,  et  parfois 
même  disparates.  Comment,  au  milieu  de  cette  confusion,  qui  se  complique 
encore  par  les  transformations  que  les  progrès  des  sciences  impriment  chaque 
jour  aux  procédés  industriels  ;  comment  dégager  l'influence  prédominante 
qui  doit  servir  de  base  rationnelle  au  classement  hygiénique  que  l'on  se 
propose  d'effectuer?  On  comprend,  dès  lors,  aisément  que,  dans  l'état  actuel 
de  nos  connaissances,  d'éminents  hygiénistes,  tels  que  MM.  Tardieu,  Ver- 
nois,  etc.,  aient  reculé  devant  la  tâche  de  créer  de  toutes  pièces  un  relevé 
systématique  des  professions,  au  point  de  vue  purement  médical,  et  aient 
tranché  le  nœud  gordien  en  adoptant  la  forme  alphabétique  pour  exposer 
les  notions  que  la  science  possède  aujourd'hui  sur  l'hygiène  de  chaque 
profession  en  particulier. 

Des  considérations  qui  précèdent  et  qu'il  nous  serait  facile  de  dévelop- 
per longuement,  mais  sans  profit  pour  notre  thèse,  nous  croyons  pouvoir 
déduire  les  propositions  suivantes  : 

I.  —  Avant  de  songer  à  uniformiser  dans  les  différents  Etats  les  statis- 
tiques de  la  mortalité  par  professions,  il  y  a  lieu  d'inviter  les  gouverne- 
ments ainsi  que  les  autorités  locales  à  relever  les  décès  par  professions 
et  à  publier  ceux-ci  en  regard  de  la  population  recensée  de  chacune  de  ces 
professions. 

II.  —  La  question  actuellement  posée  devant  le  Congrès  rentrant  dans 
le  domaine  de  la  statistique  officielle,  il  convient  d'inviter  la  Commission 
permanente  du  Congrès  de  statistique  à  la  soumettre  à  l'étude  d'un  Comité 
international  dans  lequel  l'élément  médical  serait  largement  repré- 
senté. 

III.  —  Dans  l'état  actuel  de  la  science  et  en  présence  des  difficultés 
sérieuses  que  présente  l'établissement  d'un  groupement  hygiénique  des 
professions  industrielles,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  à  la  nomenclature  alpha- 
bétique ou  bien  de  se  rallier  aux  décisions  du  huitième  Congrès  de  statistique 
(réuni  en  1 872  à  Saint-Pétersbourg)  en  adoptant  la  classification  interna- 
tionale élaborée  par  MM.  Maïkow  et  Stchépkine  et  mise  par  ces  savants 
en  concordance  avec  celle  qui  est  en  usage  à  Londres. 
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La  nomenclature  dont  il  s'agit  netant  guère  connue  en  dehors  des 
sphères  officielles,  nous  croyons  opportun  de  la  reproduire  comme  appen- 
dice à  notre  travail,  à  titre  de  document  utile  à  consulter. 

De  plus,  afin  qu'on  ne  nous  accuse  pas  d'avoir  insisté  trop  complaisam- 
ment  sur  les  difficultés  du  problème  que  nous  avions  accepté  la  tâche  de 
développer,  mais  non  de  résoudre,  devant  cette  assemblée  et  pour  que  les 
réserves  prudentes  formulées  dans  le  cours  de  ce  rapport  ne  soient  pas 
interprétées  comme  une  abstention  préméditée  et  systématique,  nous  avons 
cru  pouvoir  annexer  à  notre  travail  un  tableau  synoptique  de  la  mortalité 
par  professions  et  par  maladies  constatée  à  Bruxelles  pendant  la  période 
décennale  18G4-73. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les  objections  sérieuses  qui  peuvent  être 
formulées  contre  le  groupement  arbitraire  des  professions  que  nous  avons 
adopté  pour  classifier  et  coordonner  les  50  mille  bulletins  de  décès 
dépouillés  pour  établir  notre  tableau  ;  si,  malgré  ses  défectuosités,  nous 
nous  décidons  à  faire  hommage  de  ce  modeste  travail  au  Congrès,  c'est 
uniquement  pour  prouver  que  l'adoption  d'une  nomenclature  parfaite  n'est 
pas  indispensable  pour  recueillir  et  mettre  à  profit  les  précieux  docu- 
ments que  nous  offrent  les  relevés  mortuaires  des  professions. 


Annexes  au  rapport  de  M.  Janssens. 


Essai  d'une  nomenclature  classifièe  des  professions  et  conditions,  présentée  au  Con- 
grès international  de  statistique  de  St-Pètersbourg  (1872)  par  MM.  Maïkow  et 
S.  Stchépkine. 

En  publiant  cette  liste  des  professions  et  conditions  principales  de  la  population, 
nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  nous  la  considérons  non  comme  un  travail  défi- 
nitif, mais  comme  un  faible  essai  dans  lequel  nous  avons  tâché,  dans  le  but  d'une  sta- 
tistique internationale  et  comparée,  de  collationner  et  de  coordonner  la  désignation 
des  professions  et  des  conditions  que  l'on  trouve  dans  les  tableaux  de  recenseinentdedif- 
férentspays.Lesmatériaux  dont  nous  noussommes  servis  oontles  publications  officielles 
sur  les  recensements  en  Belgique,  aux  Etats-Unis,  en  France,  dans  la  Grande-Breta- 
gne, en  Italie,  en  Prusse  (Berlin)  et  les  tableaux,  encore  inédits,  du  recensement  de 
Saint-Pétersbourg.  En  outre,  nous  avons  profité  de  la  liste  des  professions,  ajoutée  aux 
«  Vortràge  ûber  die  Vornahme  der  Volkszàhlung  in  Oesterreich  »  (W.  1870)  de  l'ho- 
norable D1'  A.  Ficker  et  de  celle  des  professions  de  la  Grande-Bretagne,  publiée  dans 
les  «  Instructions  to  the  clerks  employed  in  classifying  the  occupations  and  âge  of  the 
people  »  (L.  1872),  de  l'honorable  D*  W.  Farr. 
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Le  plan  général  de  nomenclature  que  nous  présentons  contient  les  rubriques  sui- 
vantes : 

I.  Production  des  matières  premières  : 

Agriculture;  — horticulture,  jardinage  et  viticulture;  —  élève  des  bestiaux  ;  — 
oisellerie,  apiculture  et  sériciculture;  —  sylviculture;  —  pêche  et  chasse  ;  —  mines 
et  carrières. 

II.  Industries  : 

Tissus;  —  cuir  ;  —  habillement;  —  toilette;  —  alimentation;  —  industrie  du  bâti- 
ment et  entretien  des  maisons;  —  ameublement;  —  éclairage;  —  ustensiles  de  ménage 
et  objets  de  toilette  ;  —  industrie  des  moyens  de  transport  (sellerie  et  articles  de 
voyage);  —  construction  des  navires;  —  industrie  de  guerre  et  de  chasse;  —  industrie 
métallique;  —  machines  et  outils  divers;  —  instruments  de  science  et  de  musique;  — 
industrie  du  papier  (carton,  reliure  et  fournitures  de  bureaux)  ;  —  imprimerie  ;  —  pro- 
duits chimiques;  —  objets  de  luxe  et  d'art. 

III.  Commerce. 

IV.  Transport  : 

Chemins  de  terre;  —  mers,  fleuves,  rivières  et  canaux;  —  messageries,  postes  et 
télégraphes;  —  hôtels,  logements  garnis,  etc. 

V.  Propriété  meuble  et  immeuble. 

VI.  Personnes  de  service  : 

Service  de  la  Cour;  —  service  chez  les  particuliers  ;  —  service  de  la  maison. 

VII.  Défense  du  pays. 

VIII.  Gouvernement  et  administration  publique. 

IX.  Clergé. 

X.  Justice. 

XI.  Profession  médicale, 

XII.  Education  et  enseignement, 

XIII.  Sciences,  lettres  et  arts. 

XIV.  Personnes  à  la  charge  d'autrui. 

La  liste  qui  va  suivre  n'étant  qu'une  nomenclature  des  professions  et  conditions  dans 
le  sens  étroit  de  ce  mot,  nous  n'avons  pas  jugé  à  propos  de  faire  la  distinction,  généra- 
lement admise  dans  les  tableaux  de  recensement,  entre  les  individus  exerçant  directe- 
ment une  profession  et  leurs  familles  vivant  de  la  profession  des  chefs  et  n'ayant  pas 
d'autre  moyen  d'existence.  Dans  la  classe  de  l'industrie,  nous  n'avons  pas  non  plus 
indiqué  le»  relations  économiques  des  individus  (patrons,  ouvriers,  artisans  indépen- 
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dants,  etc.)  et  n'avons  pas  cherché  à  marquer,  d'une  manière  tranchée,  la  ligne  de 
démarcation  qui  sépare  la  grande  industrie  de  la  petite,  si  toutefois  cette  distinction  est 
possible.  De  même,  dans  la  classe  du  commerce,  nous  avons  trouvé  superflu  de  classer 
les  individus  selon  les  différentes  espèces  de  marchandises  dont  ils  trafiquent. 

I.  —  Production  des  matières  premières. 

1.  Agriculture.  —  Fermiers;  —  métayers  ;  —  bordiers;  —  colons;  —  agriculteurs; 

—  laboureurs. 

2.  Horticulture,  jardinage  et  viticulture.  — Jardiniers;  —  fleuristes;  — jardiniers- 
pépiniéristes;  —  vignerons;  —  maraîchers. 

3.  Elève  des  bestiaux.  —  Herbagers;  —  bergers;  —  pâtres;  —  écuyers. 

A.  Oisellerie,  apiculture  et  sériciculture. —  Oiseliers;  — éleveurs  d'abeilles  — 
magnaniers. 

5.  Sylviculture.  —  Gardes-forestiers;  —  bûcherons;  —  scieurs  de  bois;  —  charbon- 
niers ;  —  goudronniers  ;  —  fabricants  de  térébenthine  ;  —  fabricants  de  potasse  ;  — 
coupeurs  de  tille. 

6.  Pêche  et  chasse.  —  Pêcheurs  ;  —  pisciculteurs;  —  baleiniers  ;  —  chasseurs;  — 
oiseleurs. 

7.  Mines  et  carrières.  —  Terrassiers  ;  —  mineurs  ;  —  carriers  ;  —  ardoisiers  ;  — 
marcheurs  d'argile  ;  —  houilleurs;  —  sauniers;  —  tourbiers. 

II.  —  Industries. 

1.  Tissus.  —  Fileurs;  —  tordeurs  de  fils;  —  tisseraDds;  —  tricoteurs;  '—  blanchis- 
seurs de  fils  et  de  tissus;  —  teinturiers;  — apprêteurs;  —  calandreurs;  — imprimeurs 
en  étoffes;  —  serauceurs;  —  peigneurs  de  lin;  —  fileurs  de  lin;  —  fabricants  de  toiles 
de  lin;  —  fabricants  de  toiles  de  chanvre;  —  cordiers;  —  fileurs  de  coton;  —  tisserands 
en  coton  ;  —  fabricants  de  futaine  ;  —  laveurs  de  laine  ;  —  arçonneurs  de  laine  ;  — 
cardeurs  de  laine  ;  —  fabricants  de  tissus  de  laine  ;  —  drapiers  ;  —  foulons  ;  —  fabri- 
cants de  feutre;  —  fabricants  de  tapis;  — fileurs  de  soie;  —  tordeurs  de  laine;  —  fabri- 
cants de  soieries  ;  —  fabricants  de  velours  ;  —  lamiers;  —  fileurs  d'or  ;  —  fabricants 
d'étoffes  de  crin;  —  fabricants  de  tissus  mélangés; — rubaniers;  — passementiers,galon- 
niers,  frangiers  ;  —  dentelliers;  —  faiseurs  de  filets;  —  fabricants  de  toiles  cirées. 

2.  Cuirs.  —  Tanneurs  ;  —  mégisseurs;  —  corroyeurs  ;  —  teinturiers  en  cuir;  — 
maroquiniers;  —  chamoiseurs;  —  fabricants  de  cuirs  vernis;  —  parcheminiers. 

Habillements.  — Tailleurs,  couturières;  —  couseurs  à  la  machine  ;  — lingères, 
chemisiers:  —  corsetiers;  —  ceinturiers;  — chaussetiers,  — bonnetiers; — chapeliers;  — 
fabricants  de  chapeaux  de  paille;  —  casquetiers;  modistes;   -  brodeurs  ;  —  fleuristes  ; 

—  fabricants  démasques;  —  bottiers,  cordonniers,  savetiers,  sabotiers;  —  fourreurs, 
pelletiers;  —  gantiers;  —  bandagistes  ;  —  fabricants  d'ombrelles  et  parapluies;  — 
fabricants  de  cannes;  —  fabricants  d'éventails;  —  boutonniers;  —  boursiers;  —  cha- 
subliers;  —  fabricants  d'équipements  militaires;  —  plumassiers;  — éperonniers;  — blan- 
chisseuses, buandiers,  repasseuses;  —  dégraisseurs;  —  cireurs  de  bottes. 

4.  Toilette.  —  Entrepreneurs  de  bains  ;  — étuvistes,  baigneurs  ;  —  perruquiers, 
coiffeurs,  barbiers. 
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5.  Alimentation.  —  Meuniers  ; —fabricants  de  macaroni  et  de  pâtes  alimentaires;  — 
malteurs;  —  boulangers,  fabricants  de  biscuits;  —  pâtissiers;  —  faiseurs  de  pain 
d'épice  ;  —  confiseurs,  confituriers,  glaciers,  crémiers  ;  —  fabricants  de  chocolat;  — 
fabricants  et  raffineurs  de  sucre;  —  raffineurs  de  sel;  —  moutardiers  ;  —  fabricants  de 
conserves  alimentaires  et  de  pikles;  —  agents  des  abbatoirs  et  bouchers;  —  charcu- 
tiers; —  fabricants  de  gélatine  ;  —  saleurs  ;  —  tripiers  ;  —  fromagers;  —  fabricants 
d'eaux  minérales  artificielles;  —  brasseurs;  —  brasseurs  d'hydromel;  —  distillateurs; 

—  fabricants  de  liqueurs;  —  fabricants  de  vins;  —  vinaigriers;  —  fabricants  de  tabac; 

—  fabricants  de  cigares . 

6.  Industrie  du  bâtiment  et  entretien  des  maisons.  —  Paveurs;  — paveurs  en 
asphalte;  —  maçons  ;  —  tailleurs  de  pierres  ;  —  marbriers;  —  chaufourniers  —  plâ- 
triers; —  cimentiers  ;  —  briquetiers,  tuiliers  ;  —  stucateurs  ;  —  couvreurs;  —  char- 
pentiers, menuisiers  en  bâtiments;  —  parqueteurs,  rampistes;  —  poéliers,  fumistes; 

—  peintres  en  bâtiments,  badigeonneurs  ;  —  vitriers  ;  —  ornemanistes-sculpteurs  ;  — 
fabricants  de  papiers-peints;  —  calfats;  —  conducteurs  d'eau;  —  puisatiers;  —  Trot- 
teurs;—  ramoneurs;  —  balayeurs,  boueurs;  —  gravatiers; — égoutiers,  vidangeurs;  — 
chiffonniers. 

7.  Ameublement.  —  Menuisiers,  ébénistes,  marqueteurs  ;  —  tourneurs  ;  —  fabri- 
cants de  chaises;  —  fabricants  de  billards;  —  faiseurs  de  cadres;  —  fabricants  de  gla- 
ces, miroitiers;  —  fabricants  de  meubles;  —  tapissiers;  —  matelassiers;  —  fabricants 
de  lits  de  fer;  —  couverturiers;  —  nattiers. 

8.  Eclairage.  —  Lampistes;  —  lanterniers;  —  fabricants  de  chandeliers;  —  fabri- 
cants de  chandelles,  de  bougies  et  de  cierges;  -  ciriers;  —  fabricants  d'huile  à  brûler 
et  épurateurs  d'huile;  —  épurateurs  de  pétrole;  —  fabricants  de  gaz  d'éclairage;  — 
conducteurs  de  gaz;  —  fabricants  d'allumettes  chimiques;  —  fabricants  d'amadou;  — 
allumeurs  de  gaz. 

9.  Ustensiles  de  ménage  ;  objets  de  toilette.  —  Potiers  ;  —  fabricants  d'objets  en 
faïence  et  en  porcelaine;  —  fabricants  d'objets  en  pierre;  —  verriers;  —  quincailliers, 
fabricants  d'ustensiles  de  ménage  en  métal;  —  faiseurs  de  cuillers;  —  fabricants  de 
cafetières  et  de  bouilloires  (à  thé);  —  fabricants  de  mouchettes;  —  fabricants  de  souf- 
flets; —  fabricants  de  filtres;  — boisseliers;  —tonneliers  ;  — cribliers,  étaminiers;  —fai- 
seurs de  pelles;  —  faiseurs  de  balais;  —  brossiers,  vergettiers;  —  peigniers;  —  van- 
niers; —  bahutiers,  layetiers,  coffretiers;  —  fabricants  de  caisses  incombustibles;  — 
faiseurs  de  cages;  —  fabricants  de  pipes;  —  bouchonniers. 

10.  Industrie  des  moyens  de  transport.  Sellerie  et  articles  de  voyage.  —  Fabri- 
cants de  wagons  et  de  locomotives;  —  carrossiers;  —  peintres  et  vernisseurs  en  équi- 
pages; —  charrons;  —  fabricants  de  roues;  —  selliers;  —  bourreliers;  —  fabricants 
de  fouets  ;  —  maréchaux-ferrants  ;  —  fabricants  d'étrillés  ;  —  fabricants  d'objets  de 
voyage. 

11.  Construction  des  navires.  —  Constructeurs  de  bateaux.de  barques  et  de  navi- 
res; —  charpentiers  de  navires;  —  mâteurs;  —  avironniers;  —  poulieurs;  —  forgerons 
de  navires;  —  forgerons  d'ancres;  —  voiliers. 

12.  Industrie  de  guerre  et  de  chasse.  —  Fondeurs  de  canons;  —  armuriers,  arquebu- 
siers ;  —  faiseurs  de  fûts  ;  —  fourbisseurs,  fabricants  d'armes  blanches  ;  —  fabricants 
d'armes  de  chasse  ;  —  mouleurs  de  balles  ;  —  fabricants  de  cartouches  ;  —  fabricants 
de  poudre  ;  —  artificiers. 

13.  Industrie  métallique.  —  Fabricants  de  fer  ;  —  fabricants  de  fonte  ;   —  fabri- 
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cants  d'acier;  —  fabricants  de  rails;  —  forgerons,  taillandiers;  —  potiers  d'étain:  — 
ferblantiers;  —  élaraeurs;  —  fabricants  de  plomb;  —  plombiers;  —  fabricants  de  zinc; 

—  fabricants  de  nickel;— fabricants  de  cuivre;  —  fondeurs  de  laiton;— chaudronniers; 

—  fabricants  de  bronze;  —  fondeurs  de  cloches;  —  tréfileurs;  —  tisserands  en  fil  de 
fer  ou  de  cuivre;  —  faiseurs  de  ressorts;  —  émouleurs;  —  tourneurs  sur  métaux;  — 
ciseleurs  sur  métaux;  —  graveurs  sur  métaux; — lamineurs;  —  monnayeurs. 

14.  Machines  et  outils  divers.  —  Fabricants  d'instruments  aratoires  ;  —  fontainiers; 

—  fabricants  de  pompes  ;  —  fabricants  de  machines  diverses  ;  — •  fabricants  de  tours, 
tourneurs  ;  —  bordiers  ;  —  rosetiers  ;  —  navettiers  ;  —  fuseliers  ;  —  tourneurs 
de  bobines  ;  —  couteliers  ;  —  fabricants  de  limes  ;  —  fabricants  de  haches;  —  fabri- 
cants de  rabots  ;  —  viïlliers  ;  —  fabricants  de  vis;  —  cloutiers;  —  fabricants  de  che- 
villes ;  —  aiguilliers  ;  —  épingliers  ;  —  crochetiers  ;  —  mailliers  ;  —  chaînetiers  ;  — 
fabricants  de  dés  à  coudre;  —  serruriers;  —  fabricants  d'autres  outils. 

15.  Instruments  de  sciences  et  de  musique.  —  Horlogers;  —  opticiens;  —  fabricants 
d'appareils  photographiques;  —  fabricants  d'instruments  d'astronomie,  de  naviga- 
tion et  de  physique;  —  fabricants  d'instruments  de  mathématiques;  —  fabricants  de 
balances  et  de  poids;  —  fabricants  d'instruments  de  chirurgie;  —  fabricants  d'instru- 
ments de  musique,  luthiers  ;  —  fabricants  d'orgues;  —  facteurs  de  pianos  ;  —  accor- 
deurs de  pianos;  —  facteurs  de  violons;  —  faiseurs  de  cordes;  —  fabricants  d'instru- 
ments à  vent;  —  fabricants  de  tambours. 

16.  Industrie  du  papier  (carton,  reliure,  fournitures  de  bureaux).  — Fabricants  de 
papier;  —  satineurs  de  papier;  —  régleurs;  —  faiseurs  d'enveloppes;  —  cartonniers; 

—  relieurs;  —  brocheurs,  plieurs  de  livres;  —  gaîniers,  faiseurs  d'étuis  ;  —  porte- 
feuillistes;  —  gaufriers;  —  fabricants  de  cire  à  cacheter;  —  fabricants  d'encre;  —  fa- 
bricants d'encriers;  —  fabricants  de  plumes  métalliques;  —  fabricants  de  crayons;  — 
fabricants  de  pinceaux. 

17.  Imprimerie.  —  Imprimeurs-typographes;  —  compositeurs;  —  stéréotypeurs ; 

—  fondeurs  en  caractères;  —  graveurs  de  caractères;  —  graveurs  de  musique;  —  im- 
primeurs de  musique;  —  graveurs  sur  métaux  et  sur  bois;  —  lithographes  et  chromo- 
lithographes. 

18.  Produits  chimiques.  —  Fondeurs  de  suif;  —  savonniers;  —  parfumeurs;  —  ami- 
donniers,  féculiers;  —  fabricants  de  cirage;  — fabricants  de  couleurs;  —  fabricants  de 
vernis;  —  fabricants  de  colle;  -  fabricants  d'objets  en  caoutchouc  et  gutta-percha; — 
fabricants  d'engrais  artificiels;  —  fabricants  d'objets  chimiques  servant  dans  les  arts, 
la  médecine  et  l'industrie. 

19.  Objets  de  luxe  et  d'art.  —  Orfèvres;  —  joailliers,  lapidaires;  —  monteurs  de 
perles;  —  émailleurs;  — batteurs  d'or;  — doreurs  et  argenteurs;  —  tréfileurs  en  or;  — 
graveurs  sur  or  et  argent;  —  faiseurs  de  figures  en  albâtre  et  en  plâtre  ;  —  mouleurs; 
modeleurs;  —  fabricants  d'objets  de  luxe  et  d'art  en  corail,  nacre  de  perle,  ivoire, 
ambre  jaune,  jais,  etc.  ;  —  fabricants  de  jouets  d'enfants  et  de  jeux  ;  —  préparateurs 
d'objets  d'histoire  naturelle. 


III.  —  Commerce. 

Négociants,  marchands;  —  banquiers;  —  boutiquiers,  marchands  en  détail; —  col- 
porteurs, portebalîes;  —  fripiers;  —  revendeurs,  accapareurs;  —  employés  aux  établis- 
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sements  de  crédit  et  d'assurance;  —  garçons  de  comptoir,  commis;  —  caissiers; — teneurs 
de  livres,  comptables;  —  commis-voyageurs;  —  crieurs  jurés;  —  jaugeurs; —  peseurs; 
garçons  de  magasin;  —  commissionnaires,  agents,  facteurs  ;  —  courtiers,  agents 
de  change;  —  crieurs  à  l'encan,  commissaires -priseurs; — changeurs;  —  usuriers, 
prêteurs  sur  gage;  —  fournisseurs;  —  entrepreneurs. 

IV.  —  Transport. 


1 .  Chemins  de  terre.  —  Service  des  chemins  de  fer;  —  propriétaires  et  service  d'om- 
nibus; —  rouliers,  charretiers;  —  cochers  de  fiacre,  cochers  de  louage,  voituriers;  — 
loueurs  de  chevaux;  —  cantonniers. 

2.  Mers,  fleuves,  rivières  et  canaux.  — Propriétaires  de  navires,  affréteurs,  arma- 
teurs;—  mariniers; — pilotes,  capitaines,  lamaneurs; — matelots,  bateliers  ;  —  service 
des  bateaux  à  vapeur;  —préposés  au  passage  des  bacs;  — haleurs,  employés  aux  hala- 
ges;  —  service  des  canaux;  —  préposés  aux  ports;  —  plongeurs. 

3.  Messageries,  postes  et  télégraphes.  —  Propriétaires  des  établissements  de  messa- 
gerie; — ouvriers  de  ports  et  d'entrepôts,  emballeurs,  débardeurs;  — porteurs;  — com- 
missionnaires, portefaix,  courriers;  —  postillons,  porteurs  de  lettres;  —  agents  des 
télégraphes. 

4.  Hôtels,  logements  garnis,  etc.  —  Hôteliers;  -  aubergistes,  restaurateurs,  trai- 
teurs, gargotiers;  — cafetiers,  limonadiers,  cabaretiers  ;  —  logeurs  en  garni;  entre- 
preneurs de  casinos,  de  billards,  etc.;  —  service  des  établissements  susmentionnés. 

V.  —  Propriété  meuble  et  immeuble  ;  rentiers. 


Propriétaires  urbains;  —  propriétaires  ruraux;  —  capitalistes;  —  pensionnés   par 
gouvernement,  les  communes,  etc. 


VI.  —  Personnes  de  service. 

1 .  Service  de  la.  Cour. 

2.  Service  chez  les  particuliers.  —  Secrétaires  privés;  -compagnons  ;  —  intendants; 
régisseurs. 

3.  Service  de  la  maison.  —  Domestiques;  —  porteurs  d'eau  ;  portiers  ;  concierges  ; 
suisses;  —  gardiens;  — domestiques  sans  place. 

VII.  —  Défense  du  pays. 


Armée.  —  Officiers;  —  soldats. 

Marine  de  guerre.  —  Officiers;  —  matelots. 
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VIII.  Gouvernement  et  administrations  publiques. 


Fonctionnaires  du  gouvernement;  —  employés  à  la  solde  des  provinces  et  des  com- 
munes; —  agents  de  police;  —  gendarmes;  —  pompiers. 

IX.  —  Clergé. 

Division  selon  les  cultes  et,  en  outre,  division  du  clergé  grec  et  romain  en  régulier 
et  séculier;  —  service  de  l'église  (selon  les  cultes). 


X.  —  Justice. 
XI.  —  Profession  médicale. 


Médecins;  —  chirurgiens;  —  sages-femmes;  —  dentistes;  —  pédicures;  —  pharma- 
ciens; —  magnétiseurs:  — aides-chirurgiens;  —  gardes-malades;  —  vétérinaires. 

XII.  —  Education  et  enseignement. 

Chefs  d'établissements  d'éducation  ;  —  professeurs,  maîtres,  instituteurs,   précep- 
teurs ;  —  gouverneurs;  —  étudiants;  —  élèves. 

XIII.  —  Sciences,  lettres  et  arts. 

Savants  n'appartenant  pas  à  l'enseignement;  —  ingénieurs  civils;  —  mécaniciens; 

—  technologistes  ;  —  essayeurs;  —  arpenteurs,  géomètres;  —  cartographes;  —  mani- 
pulateurs de  laboratoire; —  professeurs;  —  bibliothécaires;  — conservateurs  des 
musées; —  écrivains,  hommes  de  lettres,  littérateurs,  auteurs;  — journalistes,  rédac- 
teurs, collaborateurs  de  journaux;  —  éditeurs;  —  traducteurs,  interprètes;  —  correc- 
teurs; —  copistes,  écrivains  publics;  —  sténographes;  —  copistes  de  musique;  — 
peintres  ;  —  dessinateurs;  —  mosaïstes;  —  sculpteurs,  statuaires;  —  architectes;  — 
photographes;  —  modèles  académiques;  —  artistes  dramatiques;  —  chanteurs;  — 
compositeurs  de  musique;  —  musiciens;  —  musiciens  ambulants;  —  danseurs;  —  en- 
trepreneurs de  théâtres;  —  service  des  théâtres;  —  entrepreneurs  de  cirques,  cosmo- 
ramas,  panoramas,  etc.;  —  ventriloques;  — prestidigitateurs;  —  danseurs  dé  cordes, 
acrobates,  saltimbanques;  —  umtres  de  musique,  de  dessin,  etc.;   —  maîtres  d'armes; 

—  maîtres  de  natation;  —  maîtres  d'équitation. 

XIV.  —  Individus  a  la  charge  d'autrui. 

Entretenus  par  la  bienfaisance  publique;  —  entretenus  par  la  bienfaisance  privée; 
mendiants  ;  —  aliénés  dans  les  asiles  ;  —  détenus  à  un  titre  quelconque; — prostituées. 
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PAR  MALADIES  ET  PAR  AGES. 


3Z°      du  tableau  nosolocjiquc  des  causes  de  décès. 


Ecclésiastiques 

Conventuels 

Juristes 

Médecins,  etc 

Accoucheuses 

Chimistes,  pharmaciens,  dro- 
guistes  

Ingénieurs 

Professeurs,  hommes  de  let- 
tres, savants 

Fonctionnaires 

Employés-commis  . 

Artistes 

Autres 


Militaires 

Agents  de  poliee,  douaniers 
Pompiers,  fontainiers  . 
Autres 

Rentiers,  propriétaires.     . 
Pensionnés 

Manufacturiers,  fabricants 

Négociants 

Détaillants 

Voyageur»  de  commerce  . 
Antres 


Cultivateurs,  jardiniers 

/  Mécaniciens,  serruriers 

1  Tourneurs  eu  fer, cuivre 

■     I  Forgerons.    .     . 

o     1  Maréchaux    .      . 

£     j  Plombiers     .      . 

s     I  Ferblantiers,  zingueurs, 

f  Machinistes,  chaulïeurs 

\  Autres     .     .     . 


■  Menu'siers,  ébénistes 

Tourneurs  en  bois 

Ebénistes 

Carrossiers   .     . 

Scieurs  de  bois  . 
i  Autres     ... 


o    .  /  Teinturiers  .     .     . 

g  |  l  Tisserands     .      . 

P  '  1  Tapissiers     .     .     . 

ù  S  i  Imprimeurs  sur  étoffes 

*  «  i  Id .  sur  papiers  peints 

5  H  f  Passementiers    .      . 

i  "  \  Autres     .... 


Maçons    .     . 

Charpentiers 

Tailleurs  de  pierres 

Paveurs  . 
I  Peintres  . 
I  Marbriers. 

Plafonneurs 
i  Ardoisiers 
I  Vitriers  . 

Polisseurs 

Sculpteurs 

Puisatiers 

Autres     . 


/  Tanneurs.     . 

a  1  Mégissiers     . 

S  5  J  Corroyeurs    . 

|  «  i  Brossiers.      . 

£  /  Maroquiniers 

\  Autres     .     . 


Tailleurs,  casquettiers 
Couturières,  lingères 
Cordonnier-,  selliers 
Gantiers  .... 
Chapeliers     ... 
Blanchisseuses,    repas 

seuses  .... 
Autres     .... 


Boulangers,  pâtissiers 
/  Meuniers.     .      .      . 
.    1  Bouchers,  charcutiers 
|    \  Abatteurs.     .     .     . 
Si    1  Fruitiers,  verdurières 
S     ]  Poissonniers.     .     . 
.    /  Cuisiniers  .     . 

h     )  Brasseurs,  distillateurs 
a     1  Apprèteurs  de  bières 
ï    f  Tireurs  de  vins  .      . 
S    f  Cabaretiers,   restaurât 
I  Hôteliers.     .     .     . 
\  Autres     .... 


I    < 

l 


Photographes  .  . 
Compositeurs  -typogra 
Imprimeurs-lithogra. 
Relieurs,  brocheurs. 
Doreurj,  miroitiers. 
Graveurs,  ciseleurs. 
Bijoutiers, horlogers.or 

fèvres  .     .     . 
Opticiens .     .     . 
Savonniers,  parfumeurs 
Fleuristes.     .      .     . 
Dentellières.      .      . 
Cigariers.     .      .      . 
Coiffeurs,  perruquiers 
Autres     .... 


Facteurs  dos  postes. 
Journaliers  .  .  . 
Commissionnaires  . 
Infirmiers  .      . 

Bateliers,  débardeurs 
Charbon.,  houilleurs 
Cochers  .... 
Vachers  .... 
Terrassiers  .  .  . 
Autres     .... 


Chiffonniers  ... 
Musiciens-ambulants 
Gagne  -  p«tits,  décrot 
leurs  .  .  .  .  , 
Ramoneurs  ... 
Gens  à  gages  .  . 
Prostituées  .  . 
Autres     .     .     . 
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M.  Janssens.  —  En  insérant  au  programme  du  Congrès  une  question  ayant  pour 
but  d'uniformiser  la  statistique  mortuaire  des  professions  dans  les  différents  Etats,  on 
a  perdu  de  vue  que  la  plupart  des  Etats  n'ont  pas  encore  décrété  l'établissement  d'une 
statistique  de  ce  genre.  Il  faudrait  donc  commencer  par  demander  à  chaque  gouver- 
nement de  vouloir  en  créer  une  avant  de  songer  à  uniformiser  les  relevés  statistiques 
qui  n'existent  encore  qu'à  l'état  de  projets. 

M.  Bertillon,  docteur  en  médecine  (Paris).  —  Avec  mon  collègue  M.  Janssens, 
je  crois  qu'il  est  très-difficile  de  faire  en  ce  moment-ci  une  classification  des  profes- 
sions au  point  de  vue  médical  ;  comme  lui,  je  pense  aussi  qu'il  vaut  mieux  que  chacun 
de  nous  tâche  d'inviter  l'Etat  auquel  il  appartient  à  commencer  un  travail  de  statisti- 
que, en  prenant  autant  que  possible  pour  modèles  les  documents  qui  nous  ont  déjà  été 
fournis  par  la  ville  deSt-Pétersbourgetpar  les  soins  de  M.  Farr,  en  Angleterre. 

Mais  il  y  a  un  point  auquel  M.  Janssens  n'a  pas  touché  dans  son  rapport  et  qui  est 
pourtant  de  la  première  importance;  ce  point  a,  du  reste,  été  résolu  d'une  manière 
satisfaisante  par  M.  Farr:  il  faudrait  que,  simultanément  avec  les  professions,  on  tînt 
également  compte  de  l'âge.  Tant  qu'on  ne  sera  pas  renseigné  là-dessus,  on  sera  abso- 
lument impuissant  à  tirer  la  moindre  conclusion  de  l'étude  à  laquelle  on  se  livrera.  Si, 
dans  son  travail. M.  Farr  n'avaitpas  tenu  compte  de  l'âge,  il  serait  arrivé  que  la  statistique 
des  professions  offrant  les  cas  de  plus  grande  longévité,  telles  que  celles  de  pasteurs 
protestants  et  de  magistrats,  aurait  été  rangée  parmi  celles  dont  la  mortalité  est  la 
plus  intense. 

11  est  un  autre  résultat  singulier  que  la  statistique  de  M.  Farr  me  rappelle  :  c'est 
que  lorsqu'on  étudie  la  question,  on  trouve  que  la  noblesse  anglaise  a  une  mortalité 
très-restreinte  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans,  très-élevée  de  vingt-cinq  à  cinquante  ans  et 
très-basse  après  cinquante  ans. 

Ce  sont  là  des  faits  très-importants  à  constater  et  qui  échapperaient  complètement  si 
l'on  n'avait  pas  égard  à  l'âge  en  même  temps  qu'à  la  profession. 

M.  Bockh,  conseiller  de  Régence,  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  Berlin. — 
Je  voudrais  appeler  votre  attention,  messieurs,  sur  une  question  qui,  jusqu'ici,  comme 
l'a  fait  remarquer  M.  le  rapporteur  n'aété  résolue  d'une  façon  claire  que  par  le  Bureau  de 
statistique  anglais.  Il  est  certainement  d'une  grande  importance  pour  les  divers 
Bureaux  de  statistique  que  de  tels  relevés  soient  joints  au  recensement  de  la  popula- 
tion et  qu'ensuite,  on  compare  les  résultats  du  recensement  avec  ceux  de  la  mortalité 
on  suivant  les  âges.  Cependant,  même  le  grand  travail  de  M.  Farr  pour  l'Angleterre 
n'a  pas  encore  fourni  des  résultats  précis.  La  difficulté  gît  dans  la  différence  des  con- 
ditions d'existence  pour  les  diverses  professions  et,  comme  le  disait  M.  Bertillon,  à 
des  degrés  d'âges  très- différents.  Ce  n'est  pas  là  le  seul  obstacle.  En  général,  les  pro- 
fessions sont  tellement  diverses  qu'il  n'a  pas  même  été  possible  de  trouver  une  clas- 
sification des  professions  qui  fût  applicable  d'une  façon  générale  au  recensement  de  la 
population.  Encore  moins  a  t-on  pu  trouver  une  classification  exacte  des  professions 
pour  les  décès  enregistrés. 
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Un  autre  défaut  est  celui-ci  :  les  deux  classifications  ne  concordent  pas  entre  elles  ; 
tous  les  hommes  ne  meurent  pas  dans  l'exercice  de  leur  profession  ;  de  là,  les  résultats 
étranges  qui  se  rencontrent  dans  la  statistique  anglaise  où  les  classes  dites  «sans  pro- 
fession» montrent  les  chiffres  les  plus  forts  de  mortalité:  par  exemple,  des  ouvriers  sans 
occupation  fixe  ou  qui  avant  la  fin  de  leur  existence  ont  abandonné  leur  profession. 
C'est  un  obstacle  inhérent  à  la  chose  elle-même  et  qu'il  sera  difficile  de  vaincre. 

Pour  cette  raison  même,  je  voudrais  encore  relever  un  point  dont  l'observation,  sui- 
vant moi,  serait  de  nature  à  diminuer  la  difficulté  et  à  réduire  ainsi  les  relevés  concer- 
nant les  professions  à  la  valeur  que  leur  assigne  l'hygiène  médicale. 

Les  conditions  dont  dépend  la  différence  dans  la  mortalité  sont  diverses. C'est,  d'abord, 
la  profession  elle-même,  avec  son  influence  plus  ou  moins  délétère  ;  puis,  vient  l'âge, 
c'est-à-dire  l'affaiblissement  de  l'organisme,  et,  enfin,  la  condition  du  bien-être,  un  point 
que,  malheureusement,  la  statistique  n'a  pas  encore  pris  en  considération.  J'entends 
par  bien-être  la  possibilité  ou  les  moyens  de  soigner  sa  santé  et  de  prolonger  ainsi 
sa  vie.Ce  point  est  et  restera  le  premier  facteur  de  la  mortalité.  Comme  le  disait  M.  Ber- 
tillon,  la  statistique  des  professions  est  inutile  sans  l'indication  de  l'âge:  nous  pou- 
vons faire  la  même  observation  au  sujet  de  la  profession  et  de  la  condition  du  bien-être 
de  celui  qui  l'exerce.  Prenez  une  profession  en  décadence,  dans  laquelle,  par  conséquent, 
les  ouvriers  vivent  mal  ;  vous  y  trouverez  nécessairement  une  mortalité  plus  grande 
que  dans  un  état  florissant,  qui  permet  le  bien-être  à  ses  ouvriers  et  à  leurs  patrons. 

Si  nous  voulons  tirer  de  la  classification  des  professions  des  conclusions  exactes,  il 
faut  que  nous  sachions  quelle  était  le  plus  ou  moins  d'aisance  dans  laquelle  se  trouvait 
chaque  défunt.  C'est  une  lacune  dans  la  statistique  qu'il  s'agit  de  combler;  nous  arri- 
verons ainsi  à  connaître  la  mortalité  générale.  A  ce  point  de  vue,  le  sujet  sort  peut- 
être  du  cadre  de  nos  délibérations,  parce  que  nous  n'avons  à  traiter  que  l'hygiène  médi- 
cale. D'autre  part,  pourtant,  cette  étude  seule  nous  mettrait  à  même  de  juger  de 
l'influence  qu'exerce  la  profession  sur  le  chiffre  de  la  mortalité. 

Je  dois,  en  conséquence,  appeler  votre  attention  sur  ce  point  :  qu'il  est  aussi  impor- 
tant de  connaître  le  degré  d'aisance  des  décédés  que  leur  âge.  Nous  pouvons  supposer 
que  dans  la  plupart  des  Etats  européens  des  contrôles  existent  pour  les  impôts  directs. 
Ces  données,  la  statistique  ferait  bien  de  les  utiliser,  parce  qu'elles  offrent  certaine- 
ment une  idée  générale  assez  exacte  de  l'aisance  de  la  population.  Il  serait  donc  juste 
et  utile  de  déclarer,  à  côté  de  la  profession  et  de  l'âge,  la  classe  à  laquelle  appartenait 
le  contribuable  décédé  ou  le  chef  de  sa  famille. 

{Texte  original  du  discours  prononcé  par  M.  Bockh.  —  Ich  môchte  auf  eine  Auf- 
gabe  aufmerksam  machen,  welchebis  jetzt,  wie  der  Herr  Président  richtig  sagte,  nur 
von  Seiten  des  englischen  statistischen  Bùreaus  in  correcter  Weise  gelôst  worden  ist. 
Es  ist  gewiss  fur  die  verschiedenen  statistischen  Bùreaus  von  ausserordentlichen 
Werth,  wenn  sie  solche  Aufnahmen  an  die  Volkszàhlung  anschliessen  und  dann  eine 
Vergleichung  machen  zwischen  den  Resultaten  der  Volkszàhlung  und  der  Sterblichkeit 
und  zwar  nach  den  einzelnen  Altersklassen  Bis  jetzt  hat  jedochauch  die  grosse  Arbeit, 
welche  Herr  Farr  inEngland  gelieferthat,  noch  keine  klaren  Resultate  hervor  gebracht. 
Es  liegt  dies  hauptsâchlich  darin,  dass  die  verschiedenen  Berufsarten  sich  in  verschie- 
denartigen  Lebensverhàltnissenbefinden,und  zwar  namentlich, wie  Herr  Bertillon  sagte; 
verschiedenen  Altersklassen  angehôren.  Das  ist  aber  nicht  das  Einzige.  Uberhaupt 
sind  die  Berufsarten    derartig  verschieden,  dass  es  nicht  einmal  môglich  gewesen  ist 
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eine  allgemein  brauchbare  Berufs-Klassification  fur  die  Volkszâlhung  zu  finden  und 
noch  weniger  ist  es  moglich,  eine  richtigc  Bcrufsklassification  innerhalb  der  registrir- 
ten  Sterbefàlle  zu  finden. 

Ein  zweiter  Fehler  ist,  dass  beide  Klassificationen  nicht  mit  einander  stimmen.  Es 
ist  nur  ein  Theil  der  Menschen  der  innerhalb  soines  Berufs  stirbt  ;  ein  anderer  stirbt 
ausserhalb  desselben  ;  daraus  ergeben  sich  dann  die  merkwùrdigen  Resultate  welche 
sich  in  der  englischen  Statistik  finden,  wo  solche  Klassen,  welchen  die  eigentliche 
Berufsbezeichnung  fehlt,  gerade  die  grôssten  Sterblichkeitszahlen  aufweisen  :  zum 
Beispiel,  Arbeiter  von  unbe.stirnrr.tem  Beruf,  die,  ehe  sie  sterben,  aus  ihrem  Beruf 
herausgegangen  sind.  Das  ist  eine  Schwierigkeit  die  in  der  Sache  liegt,  und  deshalb 
schwer  zu  vermoiden  ist. 

Ich  mochte  darum  hier  gerade  noch  auf  einen  Punkt  hinweisen  der,  wie  ich  glaube 
geeignet  sein  wùrde  dièse  Schwierigkeit  zu  vermindern  und  damit  die  Aufnamen 
selbst,  die  sich  auf  den  Beruf  beziehen,  auf  ihren  eigentlichen  Werth  zuruckfùhren  : 
auf  den  Werth  den  sie  fur  die  hygiène  médicale  haben. 

Die  Momente  von  denen  die  Verschiedenheit  der  Sterblichkeit  abhângt  sind  man- 
cherlei  Art.  Einmal  ist  es  der  Beruf.  mit  seinem  mehr  oder  weniger  todtlichen  Einfluss, 
dann  das  Alter,  das  heisst,  die  Hinfâlligkeit  des  Organimus  selbst  ;  drittens,  und  das 
ist  ein  Punkt,  der  bis  jetzt  leider  noch  nicht  in  der  Statistik  bearbeitet  worden  ist,  das 
Verhàltniss  der  Wohlhabenheit,  das  heist,die  Môglichkeit  fur  die  Verlângerung  seines 
Lebens  und  seiner  Gesundheit,  mehr  oder  weniger  vollstândig,  zu  sorgen.  Das  ist  und 
bleibt  der  erste  Faktor  der  Mortalitât.  Wie  Herr  Bertillon  richtig  sagte,  dass  uns  die 
Statistik  der  Berufsklassen  nicht  hilft,  wenn  wir  nicht  das  Alter  daneben  huben,  so  ist  es 
auch  mit  der  Statistik  der  Berufsklassen  und  dem  Wohlhabenheitsverhâltniss.  Nehmen 
Sie  einen  Berufszweig  der  in  Verfall  ist,  wo  also  diejenigen,  welche  das  Gewerbe 
treiben,  in  schlechten  Vermôgensverhàltnissen  sind,  so  werden  Sie  da  eine  grôssere 
Mortalitât  finden,  als  in  einem  blùhenden  Gewerbs  zweige,der  den  Unternehmern  und 
den  Arbeitern  eine  ganz  andere  Bequemlichkeit  des  Lebens  darbietet. 

Wollen  wir  also  die  Berufsklassifikation  richtig  betrachten,  so  mùssen  wir  gleich- 
zeitig  wissen,  in  welchen  Wohlhabenheitsverhâltniss  sich  jeder  Verstorbene  befunden 
hat.  Dies  ist  eine  Lùcke  in  der  Statistik,  deren  Ausfùllung  zur  Kenntniss  der  allgemei- 
nen  Mortalitât  von  Werth  sein  wûrde  ;  insofern  fiele  dieser  Gegenstand  vielleicht  aus 
unsercn  Berathungen  heraus,  weil  wir  es  nur  mit  der  hygiène  médicale  zu  thun  haben; 
aber  dennoch  mùssen  wir  ihn  erwâhnen,  weil  wir  erst  bei  dieser  Combination  beur- 
theilen  kônnen  :  was  stammt  wirklich  aus  dem  Einfluss  des  Berufs? 

Ich  môchte  deshalb  Ihre  Aufmerksamkeit  darauf  lenken,  dass  wie  es  von  Wich- 
tigkeit  ist,  dass  wir  dass  Alter  der  Sterbenden  unterscheiden,  so  auch  das  Wohlha- 
benheitsverhâltniss der  Sterbenden  unterschieden  werden  muss.  Wir  kônnen  wohl 
voraussetzen.  dass  in  den  meisten  europàischen  Staaten  direkte  Steuereinschâtzungen 
bestehen,  und  dièse  kônnten  von  der  Statistik  benutzt  werden,  da  sie  im  Ganzen  wohl 
ein  richtiges  Bild  von  der  Wohlhabenheit  geben.  Es  wùrde  also  richtig  sein,  ausser 
der  Berufsart  und  dem  Alter,  und  zwar  in  Kombination  hiermit,  auch  die  Steuerklasse 
zu  unterscheiden,  der  der  Verstorbene  selbst  oder  der  Chef  seiner  Familie  angehort  hat. 

M.  Finkelnburg,  conseiller  de  Régence,  membre  du  Bureau  sanitaire  de  l'empire 
d'Allemagne  (Berlin).  —  Tout  en  appréciant  les  observations  de  M.  Bockh,  je  crois 
cependant,  messieurs,  que  c'est  anticiper  en   quelque  sorte  sur  les  travaux    statisti- 
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ques  se  rapportant  aux  influences  qui  agissent  sur  la  santé  publique  que  de  vouloir 
tirer  la  question  de  l'aisance  relative  d'une  statistique  pareille.  Le  degré  d'aisance  est 
un  des  effets  des  professions.  Je  trouve,  en  général,  que  jusqu'à  présent  on  s'est  trop 
renfermé  dans  l'étude  de  quelques  influences  détaillées.  On  a  envisagé  la  question  de 
l'importance  des  professions  à  des  points  de  vue  trop  isolés.  Le  mouvement,  l'attitude 
des  travailleurs,  les  efforts  qu'ils  font  ont  été  discutés;  on  a  étudié. l'air  qui  les  envi- 
ronne. D'après  moi,  la  question  devrait  être  considérée  à  un  point  de  vue  plus  gé- 
néral. 

Sans  doute,  la  manière  dont  une  profession  influe  sur  l'état  sanitaire  dépend  beau- 
coup de  la  rémunération.  Ceci  doit  donc  faire  l'objet  d'études  basées  sur  des  travaux 
statistiques.  11  faut  commencer  par  là  et  exiger  tout  d'abord  une  statistique  de 
l'aisance,  du  bien-être  des  différentes  professions. 

M.  Janssens.  —  Plus  on  creuse  le  sujet,  plus  on  y  rencontre  de  difficultés.  On  nous 
a  parlé  tout-à-1'heure  de  l'âge  et  de  l'aisance.  L'aisance,  pour  moi,  domine  la  profes- 
sion. 11  est  évident  que  la  longévité  d'un  individu  exerçant  une  profession  quelconque, 
sera  influencée  bien  moins  par  les  conditions  intrinsèques,  favorables  ou  défavorables 
de  cette  profession  même,  que  par  l'état  de  bien-être,  par  les  revenus  que  lui  procure 
cette  profession,  par  les  habitudes  d'ordre,  d'économie,  de  sobriété,  de  propreté,  etc. 
ou  par  les  vices  contraires  qu'elle  tend  à  développer  chez  lui. 

Il  y  a  bien  d'autres  points  encore  qu'on  pourrait  examiner  à  l'occasion  d'une  statis- 
tique hygiénique  des  professions.  Je  me  bornerai  à  vous  en  citer  un  seul  qui  suffit  pour 
démontrer  combien  est  compliquée  la  question  qui  nous  occupe.  Lorsqu'on  cherchera 
à  apprécier  le  degré  de  salubrité  d'une  profession  en  se  basant  sur  le  chiffre  de  la  vie 
moyenne  de  ceux  qui  l'exercent,  comment  relèvera-t-on  la  catégorie  nombreuse  des 
individus  qui  ont  exercé  cette  profession  pendant  presque  toute  leur  vie  et  qui,  arrivés 
à  un  âge  avancé,  ont  renoncé  volontairement  ou  forcément  à  tout  travail  et  succom- 
bent quelques  années  ou  quelques  mois  seulement  après  avoir  ainsi  modifié  radicalement 
leur  genre  de  vie,  leurs  occupations  ?  Classerez-vous  ces  individus  parmi  les  rentiers? 
Mais  si  vous  ne  les  faites  pas  figurer  sous  la  rubrique  de  la  profession  qu'ils  ont  exercée 
jusqu'à  un  âge  avancé,  vous  ne  connaîtrez  jamais  le  bien-être  que  peut  procurer  leur 
état.  Vous  vous  abstiendrez  ainsi  de  constater  des  éléments  indispensables  pour  détermi- 
ner la  vie  moyenne  réelle  d'une  catégorie  importante  de  travailleurs,  et  ces  éléments 
représentent  précisément  les  chances  les  plus  favorables  qui  devraient  entrer  en  ligne 
de  compte  dans  la  détermination  de  la  vie  moyenne  de  ce  groupe  professionnel. 

Je  pourrais  multiplier  ces  exemples,  mais  je  ne  veux  pas  perdre  de  vue  que  mon  rôle 
de  rapporteur  se  borne  uniquement  à  examiner  s'il  y  a  possibilité  ou  non,  dans  l'état 
actuel  de  la  science,  de  dresser  une  classification  hygiénique  acceptable  des  professions 
et  surtout  de  l'uniformiser  dans  les  différents  pays. 

M.  Proust,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  (Paris).  —  Je  désire  pré- 
senter quelques  observations  au  sujet  de  la  classification  des  professions.  11  est  évident 
que  cette  classification  est  excessivement  difficile.  Si,  en  effet,  comme  M.  le  rappor- 
teur l'a  fait  remarquer  tout- à-l'heure,  on  étudie  les  différents  auteurs  qui  se  sont  occu- 
pés de  cette  question,  on  voit  qu'ils  n'ont  pas  tenté  de  faire  une  classification. 

M.Tardieu,  dans  son  Dictionnaire  d'hygiène,  &  étudié  les  professions  par  ordre  alpha- 
bétique. Dans  un  ouvrage  qui  a  paru  en  France  l'année  dernière,  M.  Laget  a  employé 
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le  même  procédé  ;  il  n'a  pas  fait  de  classification  ;  il  a  pris  les  maladies  par  lettre 
alphabétique. 

Il  a  paru  en'Allemagne,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  un  travail  de  M.  Hirt  sur  ce  sujet, 
'auteur  a  classé  les  professions.  Cette  classification  est  assez  rationnelle.  Seulement, 
lie  est  incomplète.  M.  Hirt  divise  les  professions  en  trois  catégories  :  celles  dont  les 

ladies  sont  produites  par  des  poussières  ;  celles  dont  les  maladies  sont  produites 
ar  des  vapeurs  ou  par  des  gaz;  celles,  enfin,  qui  entraînent  des  intoxications.  Cette 
classification  a  certains  avantages. 

Chez  nous,  M.  Michel  Lévy  a,  dans  son  Traité  d'hygiène,  suivi  un  ordre  qui  offre 
également  certains  caractères  rationnels. 

Or,  après  les  observations  que  je  viens  de  présenter  et  en  les  rapprochant  de  la 
statistique  de  la  mortalité  que  M.  Janssens  a  bien  voulu  nous  soumettre  ces  derniers 
jours,  lorsqu'il  a  fait  à  l'Hôtel-de-Ville  une  communication  excessivement  intéres- 
sante sur  l'organisation  des  Bureaux  sanitaires  de  Bruxelles,  je  remarque  que  cette 
classification  ne  me  paraît  pas  obéir  à  certaines  règles  qui  doivent  être  la  base  de  toute 
classification. 

Je  demande  pardon  à  M.  Janssens  de  présenter  cette  observation;  ce  savant  sait 
toute  l'estime  que  j'ai  pour  sa  personne  ;  il  a  une  valeur  scientifique  considérable 
et  il  est  à  la  hauteur  de  la  mission  importante  qui  lui  est  confiée  par  la  ville  de 
Bruxelles. 

M.  Janssens.  —  Mon  honorable  confrère  M.  Proust  ne  fait  que  reproduire  ce  que 
j'ai  dit  dernièrement  moi  même  en  terminant  mon  rapport.  J'ai  déclaré,  en  effet,  que  je 
me  rendais  parfaitement  compte  des  lacunes  et  des  imperfections  de  la  classification 
que  j'avais,  faute  de  mieux,  acceptée  provisoirement. 

M.  Proust.— Je  remarquerai  d'abord  qu'il  est  une  première  condition  indispensable 
à  toute  classification  :  c'est  d'avoir  une  base  unique.  Or,  dans  la  classification  de  la 
statistique  mortuaire  des  professions,  je  remarque  qu'il  y  a  les  professions  féminines. 
Je  suppose,  dès  lors,  que  tout  le  reste  constitue  les  professions  masculines.  Mais  je 
vois,  dans  les  professions  intellectuelles  libérales,  figurer  les  sages-femmes,  qui  de- 
vraient, au  point  de  vue  de  la  base  adoptée  par  M.  Janssens,  se  trouver  dans  les  pro- 
fessions féminines. 

Je  crois  aussi  que  dans  une  statistique  mortuaire  une  condition  indispensable  serait 
de  rapprocher  les  professions  au  point  de  vue  des  troubles  qu'elles  provoquent  dans 
l'organisme  ;  car  si  les  professions  sont  une  cause  de  mort,  c'est  évidemment  par  suite 
des  troubles  qu'elles  provoquent  dans  l'organisme  vivant.  Or,  au  lieu  d'une  classifica- 
tion des  professions  masculines,  féminines,  etc.,  je  désirerais  que  les  professions  fus- 
sent classées  d'après  les  phénomènes  morbides  qu'elles  peuvent  provoquer,  selon 
qu'elles  agissent  sur  l'appareil  respiratoire  ou  sur  tout  autre  organe. 

Je  présenterai  également  quelques  observations  à  un  autre  point  de  vue.  Je  vois 
qu'on  fait  figurer  les  coiffeurs  parmi  les  ouvriers.  Or,  les  coiffeurs  ne  sont  pas  des  ou- 
vriers. Je  vois  aussi  figurer  les  facteurs  de  poste  dans  les  professions  intellectuelles.  Sans 
doute,  ce  sont  des  hommes  de  lettres,  mais  ils  s'en  occupent  au  point  de  vue  de  la  dis- 
tribution. Je  vois  les  dentellières  parmi  les  professions  féminines  :  le  sexe  ici  m'inté- 
resse peu;  ce  qu'il  m'importe  de  savoir,  c'est  que  les  ouvrières  qui  font  les  belles  den- 
telles de  Bruxelles  s'exposent  à  l'intoxication  saturnine  et  il  me  paraîtrait  beaucoup 
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plus  utile,  au  point  de  vue  de  la  statistique  mortuaire  des  professions,  de  les  mettre  à 
côté  des  autres  ouvriers  qui  manient  le  plomb.  Je  me  permets  cette  critique  parce  que  je 
crois  que  la  classification  des  professions  est  très-importante  et  je  désirerais  voir  celle-ci 
amendée,  lorsqu'on  s'occupera  d'une  organisation  de  statistique  pour  les  différents  Etats. 

Après  ces  quelques  observations,  je  vais  vous  indiquer  mon  système,  et  c'est  ici  que 
je  m'exposerai  moi-même  aux  critiques  de  M.  Janssens.  J'ai  tenté,  moi  aussi,  d'établir 
une  classification  des  professions.  Cette  classification  n'est  peut-être  pas  faite  au  point 
de  vue  de  la  statistique  mortuaire;  mais  comme  elle  obéit  à  la  base  que  j'ai  établie 
tout-à  l'heure  et  qui  tend  à  rapprocher  les  professions  au  point  de  vue  des  troubles 
qu'elles  provoquent  dans  l'organisme,  je  crois  qu'en  la  modifiant  un  peu,  elle  pourrait 
s'appliquer  au  but  que  l'on  se  propose. 

Etudiant  les  professions  au  point  de  vue  des  troubles  qu'elles  provoquent  dans 
l'organisme,  je  me  suis  occupé  d'abord  des  professions  qui  agissent  sur  la  peau  ;  puis, 
des  professions  qui  agissent  sur  les  muscles,  y  produisant  des  troubles  différents  ;  en 
troisième  lieu,  des  déformations,  des  attitudes  vicieuses  et  des  professions  qui  les  amè- 
nent. Toutes  ces  classes  sont  très-importantes  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 

J'arrive,  maintenant,  à  une  classe  non  moins  intéressante  :  c'est  celle  des  professions 
qui  agissent  sur  l'appareil  respiratoire. 

Je  divise  les  accidents  professionnels  du  côté  de  l'appareil  respiratoire  suivant  qu'ils 
sont  provoqués  par  de  la  poussière  ou  par  des  gaz  irritants.  Je  ne  place  dans  cette 
classe  que  les  gaz  irritants,  et  je  laisse  pour  les  classes  des  intoxications  les  gaz  toxi- 
ques, dont  l'action  est  toute  différente.  Les  accidents  du  côté  de  l'appareil  respiratoire 
peuvent  être  provoqués  par  des  poussières  qui  sont  .ou  animales,  ou  minérales,  ou 
métalliques,  ou  qui  constituent  un  mélange  de  poussières  organiques  ou  inorganiques. 
Ici,nous  avons  toutes  ces  maladies  importantes  appelées  «  pneumoconioses  »;  maladies 
causées  par  la  respiration  de  molécules  pulvérulentes.  Ce  sont  les  affections  qui  se  dé- 
clarent chez  les  individus  qui  sont  exposés  aux  poussières  de  charbon,  de  fer,  de 
chanvre,  de  lin,  etc. 

M.  Janssens  faisait  remarquer  que  l'aisance  joue  un  rôle  capital  dans  cette  question. 
Sans  doute,  l'aisance  est  une  condition  importante;  mais  croyez  vous  qu'il  ne  soit  pas 
important,  au  point  de  vue  des  manifestations  morbides,  que  l'ouvrier  ne  soit  pas  exposé 
à  respirer  des  molécules  charbonneuses? 

J'ai  fait  l'autopsie  d'un  mouleur  en  cuivre  qui  avait  des  masses  de  charbons  sembla- 
bles à  des  truffes  encombrant  ses  poumons.  Cette  possibilité  de  pénétration  de 
molécules  pulvérulentes  dans  les  poumons  n'offre  t-elle  pas  la  même  importance  pour 
ceux  qui  travaillent  l'argile,  pour  les  carriers,  pour  tous  ceux  qui  sont  exposés  à 
respirer  la  poussière  du  plomb  et  du  cuivre  ? 

Si  donc  l'aisance  joue  un  rôle  considérable,  il  faut  tenir  compte  aussi  des  molécules 
étrangères. 

Une  autre  classe  d'accidents  est  celle  des  accidents  pulmonaires  provoqués  par 
des  gaz  irritants  :  chlore,  vapeurs  hypo-azotiques,  etc.  Tous  ces  gaz  agissent  de  la 
même  façon,  en  produisant  des  phénomènes  d'irritation  du  côté  de  l'appareil  respiratoire. 

Je  laisse  de  côté  d'autres  classes  d'accidents  qui  agissent  sur  les  appareils  circulatoi- 
res, digestifs,  génito-urinaires.  Il  y  a  des  professions  quj  engendrent  des  troubles  chez  les 
femmes  au  point  de  vue  de  la  menstruation  ou  bien  encore  qui  produisent  chez  elles 
des  avortements.  Je  veux  arriver  à  une  classe  professionnelle  amenant  des  accidents 
extrêmement  importants  :   ce  sont  les  professions   qui  provoquent  des  intoxications  : 
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mercure,  plomb,  arsenic,  phosphore,  aniline,  sulfure,  carbone,  etc.,  etc.  N'est-il  pas 
du  plus  grand  intérêt  au  point  de  vue  de  la  statistique  mortuaire  de  rapprocher  des 
faits  similaires  ? 

Malgré  cette  multiplicité  de  classes,  il  existe  des  faits  qui  ne  rentrent  pas  dans  les 
classes  précédentes  ;  c'est  pour  cela  que  je  propose  une  dernière  classe  pour  les  pro- 
fessions et  les  accidents  professionnels  ne  pouvant  pas  être  rangés  dans  les  autres 


Telle  est  la  classification  que  je  propose.  Quelle  que  soit  sa  complexité,  elle  me 
paraît  répondre  à  une  idée  médicale  rationnelle:  le  groupement  des  professions  sui- 
vant les  troubles  qu'elles  provoquent  dans  l'organisme.  Son  principe  est  unique  et  il 
est  opportun,  puisqu'il  s'agit  de  donner  une  base  uniforme  à  la  statistique  mortuaire 
des  professions. 

M.  Finkelnburg.  —  Le  système  de  classification  que  mon  honorable  collègue  vient 
de  vous  proposer  présente  pour  ainsi  dire  les  mêmes  dangers  qu'on  signalait  tout  à 
l'heure  en  ce  qui  concerne  la  statistique.  Il  ne  s'agit  pas  d'étudier  les  effets  que  nous 
connaissons  déjà,  mais  de  trouver  les  effets  que  nous  ne  connaissons  pas  encore.  Si 
nous  formons  des  classes  comprenant  les  effets  sanitaires  que  nous  savons,  nous 
limitons  le  domaine  de  nos  recherches  sans  but  aucun  et  nous  risquons  de  nous  diriger- 
dans  une  fausse  voie. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  on  s'est  trop  borné  jusqu'à  présent  à  n'envisager  la  question 
que  sous  une  de  ses  faces.  On  a  négligé  le  côté  moral,  c'est-à-dire  les  causes  morales 
qui  influent  d'une  façon  quelconque  sur  la  santé  de  ceux  qui  exercent  certaines  pro- 
fessions. 

Je  crois  qu'il  n'y  a  qu'une  bonne  route  à  suivre  :  c'est  de  spécialiser  autant  que  pos- 
sible les  occupations  qui  forment  des  groupes,  d'après  les  résultats  de  l'hygiène  déjà 
obtenus.  C'est  aux  statisticiens  à  établir  ces  groupes,  selon  qu'ils  trouveront  quelque 
chose  de  commun  entre  telle  ou  telle  catégorie. 

L'essentiel  est  de  spécialiser,  bien  plus  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici,  car  dans  toutes  les 
statistiques  mortuaires  des  professions  que  je  connais,  il  y  a  des  catégories  beaucoup 
trop  vastes  et  qui  contiennent  des  occupations  tout-à-fait  différentes  Parmi  les  potiers, 
par  exemple,  on  compte  ceux  qui  ne  font  que  marcher  dans  la  pâte  première  et  qui  sont 
exposés  loute  la  journée  à  l'humidité  et  au  froid  ;  ceux-là  sont  atteints  de  rhumatismes; 
viennent  après,  ceux  qui  donnent  la  forme  à  la  matière;  ils  sont  toujours  en  mouve- 
ment et,  par  suite,  ils  sont  atteints  de  maladies  de  cœur  ou  d'autres  affections  analogues; 
il  y  a  encore  les  gratteurs  qui  polissent  la  surface  après  que  la  matière  fabriquée  est 
sortie  du  four  ;  ils  s'exposent  à  l'inhalation  des  substances  minérales  et  contractent 
des  affections  des  poumons.  Bref,  des  causes  délétères  frappent  les  uns  et  les  autres. 
Il  faut  donc  distinguer  les  différentes  phases  de  chaque  occupation.  Si  l'on  parvient 
à  établir  une  statistique  aussi  spéciale  que  possible,  on  aura  fait  un  grand  pas. Encore 
une  fois,  il  s'agit  de  chercher  de  nouveaux  effets  et  de  ne  pas  s'occuper  des  effets  déjà 
connus. 

M.  Janssens.  —  La  précipitation  avec  laquelle  a  été  imprimé  mon  travail  explique 
parfaitement  les  observations  de  M.  Proust.  En  effet,  je  ne  me  pardonnerais  pas 
d'avoir  mis  les  facteurs  de  poste  dans  les  professions  intellectuelles  si  une  erreur 
d'impression,  une  accolade  trop  prolongée,  n'avait  été  commise. 
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Mon  tableau  a  été  composé  ce  matin  ;  je  n'ai  pas  même  eu  le  temps  d'en  relire  les 
épreuves  (1);  mais  si  vous  voulez  examiner  attentivement  mon  grand  tableau  in-folio  de 
la  mortalité  décennale  par  professions  et  par  malades,  vous  verrez  que  les  professions 
intellectuelles  y  sont  bien  déterminées  (2).  Il  s'y  trouve  un  groupe  spécial  pour  les  mili- 
taires; un  autre  pour  les  douaniers,  les  agents  de  police  et  les  facteurs,  à  cause  de  la 
similitude  des  conditions  hygiéniques  dans  laquelle  se  trouvent  ces  trois  catégories 
d'employés  de  l'ordre  administratif,  obligés  par  leurs  fonctions  de  séjourner  constam- 
ment sur  la  voie  publique  et  de  s'exposer  à  toutes  les  intempéries.  Les  rentiers 
forment  ensuite  une  catégorie   particulière  avec  les  pensionnés,  etc. 

Quant  aux  sages-femmes,  je  n'ai  pu  les  ranger  dans  les  professions  féminines, 
parce  que  ma  classification  comprend  une  classe  spéciale  pour  les  accoucheurs  et  qu'à 
tous  égards,  je  ne  pouvais  les  distraire  du  groupe  naturel  auquel  elles  appartiennent  de 
par  leur  diplôme. 

La  classe  des  professions  féminines  n'a  été  créée  que  pour  faciliter  le  dépouillement 
des  décès  constatés  ch^z  les  couturières,  tailleuses,  modistes,  dentellières,  etc.,  qui 
entrent  pour  une  si  large  part  dans  le  chiffre  de  la  population  bruxelloise. 

Certaines  industries  spéciales  à  notre  ville,  telles  que  celle  de  la  dentelle,  sont 
exclusivement  exercées  par  des  femmes.  J'ai  cru  opportun  de  classer  celles-ci  séparé- 
ment pour  faciliter  les  recherches  de  ceux  qui  Voudraient  se  livrer  à  une  étude  hygié- 
nique sur  cette  profession  bruxelloise. 

En  résumé,  vous  voyez  combien  il  est  difficile  défaire  une  classification  exacte.  Les 
sages-femmes  auraient  évidemment  autant  le  droit  d'être  classées  dans  les  professions 
féminines  que  dans  les  professions  libérales.  Les  demoiselles  de  magasin  sont  placées 
parmi  les  détaillants  ;  cependant,  leur  profession  est  bien  féminine. 

M.  Proust.  —  Je  voudrais  précisément  qu'on  ne  distinguât  pas  les  professions  en 
masculines  et  en  féminines.  Parmi  les  professions  féminines,  figurent  les  dentellières. 
Eh  bien  !  je  le  répète,  voilà  des  femmes  qui  sont  exposées  à  respirer  des  molécules  de 
plomb.  Il  faudrait  donc  les  ranger  parmi  les  personnes  qui  sont  exposées  aux  intoxica- 
tions saturnines. 

Je  n'ai  rien  dit  des  professions  militaires,  des  marins  ;  il  y  aurait  à  ce  sujet 
d'autres  considérations  à  présenter;  mais  je  ne  veux  pas  insister,  craignant  d'abuser 
des  instants  de  l'assemblée.  Tout  l'exposé  que  j'ai  fait  s'adapterait  à  l'hygiène  profes- 
sionnelle industrielle.  Les  questions  de  sexe  et  d'âge  viendraient  en  sous-titre. 

M.  Du  Mesnil,  docteur  en  médecine  (Paris).  —  Je  désire  savoir  dans  quelle  classe 
M.  le  rapporteur  pense  pouvoir  faire  rentrer  une  catégorie  d'ouvriers  excessivement 
nombreux  dans  les  grandes  villes:  celle  des  journaliers.  Les  journaliers  exercent,  sui- 
vant les  saisons,  différentes  professions  très-insalubres.  C'est  ainsi  que  les  ouvriers 
qui  travaillent  pendant  une  partie  de  l'année  dans  les  fabriques  vont,  le  reste  du  temps, 
dans  les  ports  pour  aider  au  déchargement  du  charbon.  Ils  se  trouvent  dans  une  situa- 
tion déplorable.  Ce  sont  des  ouvriers  peu  laborieux,  n'ayant  aucune  instruction  et  qui, 
je  le  répète,  exercent  souvent  deux  ou  plusieurs  professions  par  an.  Eh  bien  !  selon 
l'époque  à  laquelle  ils  mourront,  ils  seront  classés  dans  telle  profession,  sans  qu'on 
puisse  attribuer  leur  mortalité  à  l'une  ou  l'autre  profession. 

(I)  Ce  tableau,  corrigé  et  remanié  par  M.Janssens  se  trouve  page  77G. 
{i)  Voir  le  tableau  en  regard  de  la  page  776. 
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J'insiste  sur  ce  point  parce  que  dans  les  grandes  villes  (c'est,  du  moins,  ce  que  nous 
voyons  dans  les  hôpitaux  de  Paris)  quantité  d'ouvriers  arrivent  à  l'hôpital  en  se  don- 
nant la  qualification  de  journaliers. 


M.  Janssens.  —  Je  répondrai  à  la  demande  que  vient  de  faire  M.  Du  Mesnil  en  le 
renvoyant  à  mon  tableau.  Il  y  a  une  colonne  spéciale  consacrée  aux  professions  des 
journaliers  et  commissionnaires.  Nous  sommes  obligés  d'accepter  pour  dresser 
nos  tableaux  statistiques  les  déclarations  faites  à  l'état-civil.  Nous  ne  pouvons  les  con- 
trôler. Tout  individu  décédé  doit  être  inscrit  sur  les  registres  de  l'état-civil  avec  l'indi- 
cation de  la  profession  qu'il  exerçait  au  moment  de  son  décès.  Exerçait-il  en  dernierlieu 
le  métier  de  maçon,  il  sera  inscrit  comme  maçon.  Le  maçon  avait-il  renoncé  à  cette 
profession  pour  se  faire  journalier,  on  l'inscrira  comme  journalier.  Il  est  impossible 
pour  nous  de  distinguer  entre  les  différentes  professions  que  peut  exercer  successive- 
ment le  même  individu. 

Cela  prouve  l'extrême  difficulté  que  présente  le  classement  des  professions  et  la 
difficulté  très-grande  aussi  d'obtenir  des  renseignements  exacts  sur  la  mortalité  pour 
les  mettre  en  regard  des  chiffres  fournis  par  les  recensements. 


M.  Du  Mesnil.  —  Toujours  est-il  qu'il  y  a  là  une  cause  permanente  et   énorme 
d'erreurs  dans  la  mortalité  professionnelle  des  grandes  villes;  j'ai  tenu  à  la  signaler. 


M.  Bertili.on.  —  A  quoi  servira  dans  la  statistique  que  nous  projetons  la  classifi- 
cation par  professions  ? 

Si  l'on  met  dans  une  même  classe  les  charpentiers,  les  menuisiers,  les  tourneurs  en 
bois,  il  ne  s'agira  pas,  dans  les  relevés  des  décès,  d'additionner  toutes  ces  unités 
comme  étant  les  mêmes.  Chaque  unité  sera  additionnée  avec  des  professions  de  même 
nom  et  de  même  division.  Quand  il  s'agit  de  professions  semblables  à  celles  dont  il  a  été 
parlé,  il  ne  faut  pas  les  étudier  ensemble  ;  il  faut  les  étudier  séparément.  Une  fusion 
nuirait  à  la  statistique  professionnelle. 

Une  classification  peut  avoir  certains  avantages  pour  l'esprit  ;  mais  elle  n'ajoutera 
rien  aux  connaissances  que  nous  possédons.  Je  crois  donc  que  nous  devons  attacher 
peu  d'importance  et  consacrer  peu  de  temps  à  cette  classification.  J'appuie  la  conclu- 
sion de  M.  Janssens  qui  laisse  aux  statisticiens  de  chaque  pays  le  soin  de  faire  les 
groupes  comme  ils  le  jugeront  convenable. 

M.  Finkelnburg.  —  On  a  essayé,  il  y  a  trois  ans,  dans  quelques  grandes  Sociétés 
de  chemins  de  fer,  en  Allemagne,  d'organiser  une  statistique  mortuaire  et  de  morbidité 
selon  les  occupations  des  employés  de  chemin  de  fer;  mais  on  a  dû  y  renoncer,  parce 
qu'on  a  trouvé  que  leurs  occupations  changeaient  tellement  qu'on  ne  pouvait  pas  attribuer 
à  chacun  d'eux  un  emploi  fixe.  Un  jour,  ils  accompagnent  les  convois;  un  autre  jour,  ils 
sont  employés  dans  les  ateliers.  C'est  même  par  principe  qu'on  change  les  occupa- 
tions des  employés,  dans  l'intérêt  de  leur  santé.  Le  fait  signalé  par  M.  Dumesnil  ne  se 
rapporte  donc  pas  seulement  aux  journaliers,  mais  il  est  général  en  ce  qui  concerne 
la  statistique  des  professions. 
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M.  Wokms,  docteur  en  médecine  (Paris).  —  Dans  les  recherches  qui  sont  proposées, 
je  crois  qu'il  faut  arriver  à  une  solution  aussi  simple  que  possible.  Je  pense,  comme 
M.  Bertillon, qu'il  ne  faut  rien  préjuger  et  qu'il  importe  de  laisser  à  la  statistique  future 
le  soin  de  classer  les  découvertes  qui  auront  été  faites.  Pour  le  moment,  nous  devons 
abandonner  le  terme  de  «  classification  »  dans  le  tableau  qui  devra  être  soumis  aux  dif- 
férents Etats  et  y  substituer  seulement  celui  de  «nomenclature».  Il  faudrait  y  faire 
entrer  autant  que  possible  toutes  les  différentes  classes  de  professions  qui  existent  et 
les  présenter  d'une  façon  telle  qu'elles  seraient  faciles  à  trouver  sur  le  tableau.  Je 
crois  que,  sous  ce  rapport,  il  conviendrait  d'adopter  l'ordre  alphabétique. 


M.  Fauvel,  membre  de  l'Académie  de  médecine  (Paris).  —  J'ai  une  observation  à 
présenter  relativement  à  l'importance  de  la  statistique  mortuaire  au  point  de  vue  des 
améliorations  à  introduire  dans  l'hygiène  des  professions.  En  définitive,  si  la  statisti- 
que est  utile,  c'est  surtout  au  point  de  vue  hygiénique.  Or,  vous  venez  de  voir,  d'après 
les  déclarations  des  personnes  les  plus  compétentes,  combien  l'établissement  de  la  sta- 
tistique mortuaire  est  hérissé  de  difficultés.  Rien  qucpour  la  classification  des  profes- 
sions, il  y  en  a  qui  sont  peut-être  insurmontables.  D'un  autre  côté,  vous  remarquez 
que  la  statistique,  pour  arriver  à  des  résultats  vrais,  comporte  une  multitude  de  fac- 
teurs qu'il  est  indispensable  de  bien  considérer  si  l'on  ne  veut  pas  arriver  à  des  résul- 
tats tout-à-fait  erronés.  La  statistique  est  une  arme  très-utile,  mais  c'est  aussi  une 
arme  extrêmement  dangereuse,  parce  que  si  l'on  ne  tient  pas  compte  de  tous  les  fac- 
teurs, on  n'obtient  que  des  conclusions  en  opposition  avec  les  faits.  11  faut  donc  perfec- 
tionner la  statistique.  Mais,  en  attendant,  que  de  fautes,  que  d'erreurs  seront  encore 
transmises,  même  dans  la  statistique  mortuaire  !  Il  en  résulte,  selon  moi,  que  tout  en 
attendant  de  la  statistique  générale  professionnelle  des  renseignements  utiles,  il 
faudra  toujours  ne  les  accepter  qu'avec  une  certaine  réserve.  C'est  pourquoi  je  suis 
d'avis  qu'il  y  a  une  statistique  plus  importante  et  surtout  plus  efficace  :  c'est  la  statis- 
tique sous  forme  de  monographie  appliquée  à  chaque  profession  classée  comme  l'au- 
teur l'entendra.  Cette  statistique  appliquée  à  une  profession  permet  d'envisager  toutes 
les  circonstances  dont  cette  profession  est  entourée  sans  idées  préconçues,  car  je 
crois  absolument  que  dans  ces  conditions  on  doit  bannir  toute  espèce  d'idées 
préconçues  ;  il  faut  prendre  une  catégorie  d'individus,  l'étudier  dans  toutes  les  circon- 
stances qui  l'entourent;  alors,  on  pourra  tirer  de  là  des  conclusions  statistiques  qui 
serviront  à  la  statistique  générale. 

Mais  la  statistique  dont  je  parle  n'est  pas  seulement  celle  des  décès  ;  celle-ci  ne  don- 
nera jamais,  quelque  perfectionnée  qu'elle  soit,  les  indications  pratiques  relatives  à 
l'hygiène  des  professions,  parce  que  la  mortalité  envisagée  brutalement,  comme  la 
statistique  la  présente,  renfermera  toujours  des  causes  placées  en  dehors  d'une  profes- 
sion et  qui  sont  communes  à  toutes  sortes  de  professions.  Il  s'en  suit  qu'il  y  aura  tou- 
jours là  des  résultats  qui  devront  être  contrôlés  par  l'étude  statistique  des  professions 
considérées  en  elles-mêmes,  non-seulement  au  point  de  vue  de  la  mortalité,  mais  aussi  < 
au  point  de  vue  des  maladies  qui  n'entraînent  pas  la  mort.  C'est  là,  selon  moi,  la  base 
de  l'hygiène  appliquée  aux  professions  ;  c'est  là  la  base  de  travaux  véritablement  utiles 
pour  le  perfectionnement  de  l'hygiène.  Naturellement,  les  études  qui  ont  été  déjà 
faites  dans  ce  sens  se  sont  appliquées  surtout  aux  professions  essentiellement  dange- 
reuses, qui  entraînent  les  intoxications  ou  les  maladies  dérivant  des  professions  elles- 


STATISTIQUE  MORTUAIRE  DES    PROFESSIONS.   —  DÉMOGRAPHIE.  787 

mêmes.  Mais  cette  étude  devrait  être  étendue  à  des  professions  qui,  en  apparence,  ne 
présentent  pas  de  dangers  et  qui,  cependant,  par  le  fait  de  certaines  conditions  encore 
ignorées,  conduiront  à  des  résultats  pratiques  En  d'autres  termes,  tout  en  admettant 
l'importance  de  la  statistique  générale,  je  crois  que  cette  statistique  ne  sera  véritable- 
ment utile  qu'à  la  condition  d'être  appuyée  parla  statistique  spéciale,  comprenant  une 
véritable  monographie  appliquée  à  chaque  profession.  11  y  en  a  déjà  un  très-grand 
nombre;  mais  je  voudrais  (pie  cette  étude*  fût  encore  plus  généralisée  pour  servir  de 
base  à  la  statistique  générale. 

M.  Kuborn,  membre  de  l'Académie  de  médecine  de  Belgique  (Seraing).  —  En  18G3, 
sous  le  ministère  de  M.  Vandenpeereboom,  on  me  fit  l'honneur  de  me  demander  le  pro- 
gramme du  cours  d'hygiène  de  l'industrie  et  des  professions  que  je  donnais,  à  cette 
époque,  à  l'Ecole  industrielle  de  Seraing.  Ce  programme  fut  ensuite  recommandé  dans 
les  Ecoles  industrielles  du  Royaume  comme  cadre  à  suivre  pour  l'enseignement  de 
l'hygiène.  Il  y  a  deux  ou  trois  ans,  j'ai  développé  ce  programme  à  nouveau  et,  dans  une 
notice  explicative  que  j'ai  lue  à  l'Académie  royale  de  médecine  de  Belgique,  je  l'ai 
montré  comme  étant  applicable  non-seulement  aux  professions  industrielles  et  autres, 
mais  à  toutes  les  conditions  de  la  vie,  au  point  de  vue  des  influences  qui  agis- 
sent sur  celle-ci. 

Ce  travail  n'avait  pas  été  publié  avant  son  insertion  dans  le  Bulletin  de  l'Académie 
(tome  83,  série  3).  Je  me  borne  à  le  déposer  sur  le  bureau  de  la  section,  car  il  serait 
long  et  fastidieux  d'en  donner  lecture.  Pour  ma  part  je  trouve  que  ce  cadre  facilite 
beaucoup  l'enseignement  méthodique  de  l'hygiène.  Ainsi,  toutes  les  redites  que 
l'on  commet  d'ordinaire  dans  un  cours  de  l'espèce  ne  se  présentent  plus  par  suite 
de  la  division  des  matières  que  j'ai  .adoptée. 

Supposons  que  nous  étudiions,  d'une  manière  un  peu  approfondie,  l'hygiène  de  la  po- 
pulation ouvrière,  qu'il  s'agisse  de  manufactures,  d'usines  ou  de  mines.  Nous  l'ensei- 
gnons en  général  dans, ses  conditions  physiques,  morales  et  intellectuelles.  Précisons  : 

Dans  une  première  classe,  figurent  les  modificateurs  agissant  communément  sur 
la  santé  de  l'ouvrier,  en  dehors  des  conditions  du  travail  et  de  l'atelier:  habitations, 
régime  alimentaire,  mœurs  et  habitudes,  influences  du  travail  sur  celles-ci,  instruc- 
tion, éducation. 

Dans  une  deuxième  classe,figurentles  modificateurs  tenant  spécialement  à  la  nature 
du  travail  et  au  milieu  où  il  s'exécute.  Ces  conditions  sont  rapportées  aux  attitudes 
dans  le  travail  actif,  sédentaire,  en  position  debout,  forcée  ;  à  la  variété  et  à  l'unifor- 
mité du  travail;  à  sa  durée,  à  la  période  de  jour,  de  nuit;  enfin,  au  milieu.  On  consi- 
dère le  milieu  en  général  :  milieu  d'air  libre,  d'ateliers  souterrains,,  d'espaces  clos 
ou  ateliers  des  manufactures,  des  usines  et  de  la  petite  industrie  ;  viennent  ensuite  les 
milieux  spéciaux,  dans  la  grande  industrie,  puis  dans  la  petite  industrie  ou  industrie 
à  domicile.  Deux  mots  sur  la  première,  d'abord  :  elle  embrasse  1°  les  travaux  du  sous- 
sol  ou  travaux  dans  les  mines;  2°  les  travaux  de  la  surface.  Ici,  on  doit  étudier  à 
propos  de  chaque  industrie  l'âge,  le  sexe  des  ouvriers  qu'elle  emploie,  noter  le  rapport 
existant  entre  la  constitution  générale  des  ouvriers  et  l'aptitude  professionnelle,  l'in- 
fluence particulière  que  chaque  industrie  exerce  à  l'extérieur  des  atelier*,  tout  ce  qui 
est  relatif  à  l'état  moral  et  intellectuel  des  ouvriers,  aux  conditions  de  salaire,  d'aisance, 
à  la  longévité,  aux  maladies,  difformités,  infirmités.  On  recherche  les  moyens  d'atté- 
nuer les  influences  nuisibles  ;  on  fait  l'hygiène  spéciale  de  l'atelier. 
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Les  catégories  de  travailleurs  sont  divisées  en  six  groupes,  comprenant,  en  divisions 
et  subdivisions, les  professions  des  ouvriers  dans  les  ateliers,  dans  les  mines,  dans  les 
manufactures. 

Vient  maintenant  la  petite  industrie.  C'est  sous  la  seconde  rubrique  que  nous 
avons  rangé  celle-ci  et,  à  côté,  les  professions  sédentaires. 

La  troisième  division  traite  des  professions  qui  s'exercent  à  l'air  libre  ;  celles  des 
gens  de  la  campagne,  de  marins  entrent  dans  cette  catégorie. 

Enfin,  dans  la  quatrième  et  dernière,  viennent  les  professions  intellectuelles. 

Les  membres  du  Congrès  que  la  chose  intéresse  pourront  consulter  le  travail  que 
je  dépose  sur  le  bureau. 


M.  Beneke,  professeur  de  médecine  (Marbourg).  —  Messieurs,  si  importants  que 
soient  les  articles  spéciaux  de  la  statistique,  il  est  évident  que  ce  sont  les  grandes 
lignes  surtout  que  nous  ne  pouvons  perdre  de  vue.  Dans  la  statistique,  tout  s'en- 
chaîne si  bien  qu'il  est  impossible  d'entrer  dans  les  spécifications.  En  commençant 
par  décomposer  chaque  profession  dans  les  diverses  parties  de  son  travail,  nous  n'ar- 
riverons à  aucun  résultat.  Jusqu'ici,  les  observations  générales,  auxquelles  on  a 
appliqué  les  chiffres  totaux  des  recensements  dans  les  divers  pays,  ont  donné  des 
résultats  très-concordants.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple  :  dans  presque  tous  les  pays, 
l'âge  moyen  des  médecins  a  été  fixé  à  cinquante-quatre  ou  cinquante-cinq  années,  bien 
que  les  médecins  vivent  dans  des  conditions  fort  diverses. 

Je  crois  pouvoir  affirmer  que,  sans  négliger  la  spécialisation,  l'on  doit  commencer 
par  relever,  de  la  manière  la  plus  simple,  les  chiffres  généraux;  on  peut  accepter, 
dans  ce  sens,  la  proposition  de  MM.  Janssens  et  Bertillon. 

Un  des  orateurs  demandait  que  les  relevés  fussent  établis  par  ordre  alphabétique.  Je 
n'ai  rien  à  objecter  à  cette  façon  de  procéder;  mais,  ici  encore,  je  demande  qu'avant 
de  s'occuper  de  la  division  des  professions,  l'on  porte  l'attention  sur  les  chiffres  géné- 
raux. 

Si,  selon  le  désir  exprimé  par  un  des  orateurs,  l'on  entre  dans  les  diverses  occupations 
de  chaque  profession,  comme,  par  exemple,  pour  les  potiers,  le  pétrissage,  le  moulage, 
le  polissage,  nous  nous  perdrons  dans  le  détail  à  l'infini. 

Les  mêmes  difficultés  se  présenteront  pour  la  question  de  l'aisance  dans  chaque 
profession  :  il  y  a  des  tailleurs  riches,  d'autres  qui  sont  pauvres.  La  mortalité  des 
riches  sera  autre  que  celle  des  pauvres,  évidemment.  Mais  nous  devons,  tout  d'abord, 
rechercher  les  chiffres  totaux  de  la  profession  donnée.  C'est  là  la  base.  Les  détails 
viendront  après. 

Tout  autre  est  la  question  des  monographies,  dont  un  orateur  a  parlé.  Il  sera  dif- 
ficile de  trouver  des  matériaux  pour  ces  travaux,  si  nous  ne  collectionnons  pas  les 
données  statistiques  point  par  point. 

(Texte  original  du  discours  prononcé  par  M.  Beneke.  —  Meine  Herren,  ich  môchte 
nur  bemerken,  dass  so  wichtig  auch  die  Spezialisirung  sein  wird,  wirdoch  die  grossen 
Zahlen  in  der  Statistik  nicht  entbehren  kônnen. 

In  der  statistischen  Forschung  hàngen  aile  Verhâltnisse  so  zusammen,  dass  m  an  sie 
nicht  separiren  kann.  Fangen  wir  mit  der  Spezialisirung  so  an,  dass  wir  die  einzelnen 
Berufsgeschàfte  zerlegen  wollen,  so  werden  wir  zu  keinem  Résultat  kommen.  Es  hat 
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sic  herausgestellt,  dass  bei  den  bisherigen  grossen  Beobachtungen,  in  denen  raandie 
ganzen  Zàhlungen  in  den  verschiedenen  Làndern  zusammengenommen  hat,  sehr  ûber- 
einstimmonde  Zahlen  herauskommen.So,  zum  Beispiel,  hat  sich  alsdas  mittlereLebens- 
alter  1er  Aerzte,  in  fast  allen  Lândern,  das  Alter  von  54  bis  55  Jahren  herausgestellt, 
obgleich  doch  die  Aerzte  unter  sehr  verschieden  Verhâltnisden  leben. 

Ich  glaube  also  besonders  betonen  zu  kônnen  dass,  ohne  die  Spezialisirung  zu  ver- 
nachlâssigen,  in  der  einfachsten  Weise  mit  der  Erhebung  allgemeiner  Zahlen  der 
Anfang  gemacht  werden  rauss,  und  dass  der  Vorschlag,  wie  er  von  den  Herren  Jans- 
sens  und  Bertillon  gemacht  ist,  wohl  acceptirt  werden  kann.  Einer  der  Herren  Redner 
verlangte,  dass  die  Erhebungen  nach  alphabetischer  Ordnung  gemacht  werden.  Ich 
habe  dagegen  nichts  einzuwenden  ;  aber  ich  môchte  auch  hier  gegenûber  der  Forde- 
rung  nach  einer  ganz  genauen  Spezialisirung  der  einzelnen  der  Berufsklassen  in 
Abtheilungen,  die  Forderung  aussprechen,  dass  die  grossen  Zahlen  nicht  vernach- 
lâssigt  werden. 

Wenn,  wie  von  einem  der  Herren  Vorredner  gewùnscht  worden  ist,  auch  noch  die 
verschiedensten  Beschâftigungen  innerhalb  der  einzelnen  Berufsarten  in  den  Bereich 
der  statistischen  Erhebungen  gezogen  werden,  so,  zum Beispiel,  unter  den  Tôpfern die- 
jenigen  Arbeiter,  die  Lehm  kneten,  diejenigen,  welche  formen  und  diejenigen,  welche 
poliren,  aufgefùhrt  werden  sollen,  so  kommen  wir  auf  eine  Spezialisirung  die  ins 
Unendliche  geht. 

Eben  so  ist  es  mit  der  Wohlhabenheit  der  einzelnen  Berufszweige  :  es  giebt 
Schneider  die  reich  sind,  und  solche  die  arm  sind.  Die  Mortalitât  der  Reichen  wird 
eine  andere  sein,  als  die  der  Armen.  Aber  wir  mûssen  grosse  Zahlen  fur  bestimmte 
Berufsklassen  zu  finden  suchen  und  nachher  erst  an  die  Détails  denken.  Das  ist  die 
Basis.  Das  Spezialisiren  wird  sich  nachher  finden. 

Eine  andere  Sache  ist  es  mit  den  Monographien,  von  denen  einer  der  Herren 
gesprochen  hat.  Aber  es  wirdschwersein,  die  Materialien  dazu  zu  gewinnen,  wenn  wir 
nicht  die  statistischen  Momente  einzeln  sammeln. 


M.  Janssens.  —  Nous  nous  sommes  beaucoup  occupés  de  statistique  et  je  crois 
aller  au-devant  des  vœux  du  Congrès  en  lui  soumettant  une  communication  très-im- 
portante relative  aux  relevés  des  décès  avec  indication  des  âges  et  des  maladies. 

Dans  la  session  du  Congrès  international  de  statistique  qui  s'est  tenue  cette  année- 
ci,  à  Budapest,  une  section  spéciale  a  été  créée  dans  le  but  d'établir  la  statistique  des 
grandes  villes. 

Cette  section,  dont  j'ai  été  nommé  rapporteur,  a  présenté  aux  délibérations  de  l'as- 
semblée et  a  fait  accepter  par  elle  un  modèle  de  bulletins  hebdomadaires  de  statistique 
mortuaire  et  de  statistique  démographique. 

Je  vous  communique  un  spécimen  de  ces  bulletins  hebdomadaires  qui  représentent 
un  minimum  d'informations  obligatoire. 

Il  va  sans  dire  que  les  grandes  villes  qui  voudront  donner  des  renseignements 
plus  complets  pourront  le  faire  (voir  au  verso). 
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VILLE   DE 

ANNÉE    1  87  

N°  de  la  semaine 


BULLETIN  HEBDOMADAIRE  DE  STATISTIQUE 
DÉMOGRAPHIQUE. 

du  dimanche au  samedi 


Population  CALCULÉE  :  {habitants,  militaires  inclus). 

Décès  :  masculins  féminins 

Mortalité  annuelle  sur  mille  : 

Naissances  :  masculins féminins 

Natalité  annuelle  sur  mille  : 


21  ;.  50  51  H  M 


81 

et 

nu  ciel: 


i     ii     m    rv 


.tMi 


Légitimes. 

Illégitimes 


CAUSES    DE    DECES 


MALADIES    ZYMOTIQUES 


AUTRES  MALADIES  PRINCIPALES 


-  |   2 
l    .    ï 
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M.  le  Dr  Bockh,  conseiller  de  Régence,  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  Berlin. 
—  Dans  notre  délibération,  nous  avons,  je  crois,  omis  un  point  qui,  précisément  au 
point  de  vue  de  ces  comparaisons  du  domaine  démographique,  ne  doit  pas  être  oublié. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nous  ne  pouvons  espérer  des  chiffres  exacts  de  la  mor- 
talité avant  d'avoir  trouvé,  d'un  côté,  le  nombre  des  vivants,  de  l'autre,  celui  des  morts. 
Pour  comparer  ces  deux  éléments,  nous  devons  avoir  une  classification  qui  puisse  être 
employée  aussi  bien  pour  les  recensements  que  pour  les  listes  des  décès,  comme,  par 
exemple,  les  registres  de  l'état-civil. 

Dans  ce  cas,  le  système  de  la  spécification  se  trouve  condamné.  Nous  ne  pouvons 
adopter  qu'une  classification  qui  permette  à  chacun  de  faire  les  inscriptions  lors  d'un 
recensement  et  d'après  laquelle  chaque  décès  peut  être  annoncé  au  fonctionnaire  de 
l'état-civil  sous  les  désignations  arrêtées. 

Du  reste,  nous  ne  pouvons  discuter  ici  une  matière  aussi  spéciale.  Nous  n'avons  pas 
voulu  prendre  de  décisions  au  sujet  de  la  classification  par  âges  ;  nous  ne  pouvons  pas 
non  plus  entrer  dans  une  discussion  au  sujet  d'une  classification  par  professions. 

(Test  une  question  qui  appartient  exclusivement  à  la  statistique  pratique  et  qui  a 
été  discutée  déjà  dans  les  Congrès,  sans  atteindre,  il  est  vrai,  de  résultats  satisfai- 
sants. Cependant,  on  a  fait  des  progrès,  et  je  crois  que,  dans  la  statistique  comparative, 
on  parviendra  bientôt  à  introduire  une  spécialisation  restreinte  qui  suffirait  à  comparer 
entre  elles  les  classes  anglaises,  allemandes  et  françaises. 

Pour  notre  délibération,  il  s'agit  de  trouver  des  résultats  généraux.  Nous  en  possé- 
dons déjà  pour  les  professions  spéciales.  Sous  ce  rapport,  l'Angleterre  a  obtenu,  depuis 
quelque  temps,  tout  ce  que  l'on  pouvait  désirer.  Les  recherches  de  Nelson,  membre 
des  Friendly  Societies,  donnent  même  la  mortalité  dans  certaines  branches  de  profes- 
sions comparée  à  celle  de  la  population  en  général.  Mais  ces  classifications,  si  com- 
plètes qu'elles  soient,  excluront  toujours  certaines  catégories  de  la  population,  et  le 
progrès  que  nous  désirons  atteindre,  en  opposition  avec  ces  classifications  spéciales,  est 
justement  d'obtenir  que  la  statistique  de  la  mortalité  se  fonde  dans  la  classification  par 
professions  de  toute  la  population  ;  pour  cela,  il  est  nécessaire  d'établir  les  tableaux  de 
telle  façon  qu'ils  puissent  être  employés  aussi  bien  pour  le  recensement  des  vivants  que 
pour  celui  des  décédés. 

A  ce  sujet,  je  ferai  remarquer  un  point  que  j'ai  mentionné  déjà:  c'est  l'aisance. 
Comme  preuve  de  l'importance  de  cette  observation  pour  nos  recherches,  je  dirai  que 
chez  nous,  à  Berlin,  la  mortalité  dans  les  divers  quartiers  diffère  quelquefois  du  double, 
suivant  le  bien-être  des  habitants.  La  classification  selon  l'aisance  est  un  point  pour 
lequel  on  possède  des  matériaux  complets,  car  on  peut  dresser  les  relevés  et  les  compa- 
raisons non-seulement  d'après  les  données  du  recensement,  mais  aussi  d'après  le  ta- 
bleau des  contributions. 

On  connaît  également  l'aisance  des  décédés.  D'après  mon  opinion,  un  préjugé  seul 
a  pu  s'opposer  jusqu'ici  à  l'application  de  ces  recherches.  C'est  ce  qui  me  fait  relever 
ce  sujet  devant  notre  Congrès,  car  cet  élément  doit  être  absolument  pris  en  considéra- 
tion. Il  ne  fait  aucun  tort  à  la  classification  par  professions  ;  au  contraire.  On  n'obtien- 
dra, pour  cette  dernière,  de  résultats  exacts  concernant  la  mortalité  des  diverses  classes 
que  lorsqu'on  aura  égard  à  tous  les  autres  éléments  du  problème. 

A  Berlin,  nous  avons  porté  nos  investigations  plus  loin  encore;  nous  avons  enregistré 
l'influence  de  la  situation  des  habitations  sur  les  décès.  Quand  la  statistique  se  sera  oc- 
cupée de  toutes  les  causes  qui  peuvent  agir  sur  la  durée  de  la  vie,  on  verra  alors  seu- 
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lement  quels  sont  réellement  les  effets  des  diverses  causes  mises  en  question  et  Ton 
pourra  réduire  à  leur  juste  valeur  les  dangers  pour  la  vie  humaine  de  quelques  pro- 
fessions spéciales. 

{Texte  original  du  discours  prononcé  par  M.  Bockh.  —  Ich  glaube  es  ist,  bei  dieser 
Débatte,  ein  Punkt  ausser  Acht  gelassen,  welcher  gerade  bei  dieser  Vergleichung,  die 
uns  auf  eindemographisches  Gebiet  fùhrt,  nicht  ubersehen  werden  darf.  Wir  mùssen 
bedenken  :  richtige  Sterblichkeitszahlen  bekommen  wir  nicht,  sobald  wir  nicht 
zweierlei  haben,,  nàmlich  einerseits  die  Zahlen  der  Lebenden,  und  andernseits  die  der 
Gestorbenen.  Wir  mùssen  dièse  beiden  Elemente  vergleichen;  wir  mùssen  daherin  der 
Klassifikation  die  wir  einfùhren  eine  solche  haben,  die  sowohl  bei  den  Volkszâhlungen 
als  auch  bei  den  Listen  der  Gestorbenen,  zum  Beispiel  bei  den  Registern  des  Etat-civil 
angewendet  werden  kann.  Dabei  verbietet  sich  von  selbst  die  Spezialisirung  von  der 
hier  die  Rede  gewesen  ist.  Wir  kônnen  nur  Klassifikationen  annehmen  nach  denen 
jeder,  bei  der  Volkszâhlung,  die  Eintragung  vornehmen  und  nach  denen  gleichfalls 
jeder  Todesfall  bei  dem  Civilstan  Isbeamten,  unter  den  bestimmten  Bezeichnùngen, 
gerneldet  werden  kann.  Auch  dùrfen  wir  hier  nicht  solche  spezielle  Themata  durchbe- 
rathen.  Wir  sind  ebensowenig  darauf  eingegangen,  hinsichtlichdes  Altersklassifikation, 
zu  beschliessen,  und  so  wird  es  auch  nicht  môglich  sein,  dass  wir  uns  heute  vereinigen 
ùber  eine  Klassifikation,  welche  fur  die  Berufsarten  eingefùhrt  werden  kônnte.  Das  ist 
eine  Frage,  welche  speziell  der  praktischen  Statistik  anheimfâllt,  die  ja  auch  auf  den 
Kongressen,  wenn  auch  bisjetzt  nicht  mit  genùgenden  Resultaten,  berathen  worden 
ist.  Indessen  hat  man  auch,  nach  dieser  Seite  hin,  Fortschritte  gemacht,  und  ich  glaube 
man  wird  in  der  vergleichenden  Statistik  bald  dahin  gelangen,  dass  wenigstens  eine 
màssige  Spezialisirung  soweit  durchgefùhrt  wird,  dass  die  englischen,  die  deutschen, 
die  franzôsischenKlasseneinigermassen  vergleichbar  werden. 

Bei  dieser  Berathung  handeltes  sich  gerade  um  die  Gewinnnng  allgemeiner  Resul- 
tate.  Wir  haben  bereits  Resultate  fur  spezielle  Gewerbezweigen  ;  nach  der  Seite  ist 
in  England  schon  frùher  geleistet,  was  nur  irgend  gewùnscht  werden  konnte.  Die 
Untersuchungen  von  Nelson,  aus  den  Friendly-Societies,  etc  ,  ergeben  sogar  die  Mor- 
talitât  in  einzelnen  Professionsklassen,  im  Vergleich  zur  Gezammtbevôlkerung;  aber 
der  Fortschritt,  der  von  uns  angestrebt  wird,  ist  gerade  der,  dass  wir,  gegenùber  diesen 
speziellen  Klassifikationen,  welche  selbst,  wenn  vollstàndig,  doch  gewisse  Kategorien 
der  Bevolkerung  ganz  auslassen  wùrden,  nun  dahin  kommen,  dass  die  Sterblichkeits 
statistik  ùbergeht  in  die  Berufsklassifikation  der  ganzen  Bevolkerung,  und  dazu  ist  es 
eben  nothwendig  die  Schemata  so  anzulegen,  dass  sie  angewendet  werden  konnen, 
sowohl  fur  die  Aufnahme  der  Lebenden,  wiefùrdie  der  Sterbenden. 

Ich  verweise  gerade  hierbei  auf  den  Punkt  den  ich  schon  worhin  erwàhnte,  nâmlich 
auf  die  Wollhabenheit  hinsichtlich  deren  Bedeutung  ich  nur  anfùhre,  dass  bei  uns,  in 
Berlin,  die  Mortalitât  der  einzelnen  Stadttheile  bis  auf  das  doppelte  differirt,  je  nach  der 
Wohlhabenheit.  Die  Klassifikation  nach  der  Wohlhabenheit  ist  gerade  etwas  wobei 
man  das  Material  vollstàndig  besitzt,  in  dem  man  nicht  allein  bei  den  Volkszàhlungs 
aufnahmen,  sondern  aile  Jahre,  aus  den  Steueraufnahmen,  die  betreffenden  Erhebungen 
und  Vergleiche  machen  kann. 

Man  kennt  auch  die  Wohlhabenheit  der  Sterbenden,  und  meines  Erachtens  ist  es 
bisher  nur  ein  Vorurtheil  gewesen,  was  sich  dem  Inslebentreten  dieser  Untersuchungen 
wifldersetzt  hat. 


; 
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Géra  de  deswcgen  glaube  ich  auch  auf  einem  Kongresse  wiediesem.darauf  hinwcisen 
zu  sollon,  dass  das  oin  Elément  ist,  was  mit  Nolhwendigkeit  bcriicksichtigt  sein  will 
und  muss.  Dadurch  tritt  nieht  die  Wichtigkeit  der  Berufsklassifikation  zuriïck,  ira 
Gegentheil.  Gerade  fur  die  Berufsklassifikation  wird  man,  in  Bezug  auf  die  Sterblichkeit 
der  einzelnen  Berufsklassén,erst  die  richtigen  Resultale  erhalten,wenn  mann  auch  die 
Qbrigen  Momente  ausgeniitzt  hat.  Wir  habon  nftmlich  in  Berlin  noch  weitergehende 
Untersuchungen  gemacht;  zum  Beispiel,  nach  der  Wohnungslage.  Gerade  wenn  die 
Statistik  erst  aile  die  Seiten,  wclehe  auf  die  Dauer  des  raenschlichen  Lebens  von  Ein- 
fluss  sind,  untersucht  haben  wird,  dann  wird  man  sehen  kônnen  was  wirklich  von  den 
Wirkungen  der  einzelnen  Momente  herkommt,  dann  werden  namentlich  die  Schàdlich- 
keiten,  welche  sich  von  den  besonderen  Berufszweigen  herleiten,  auf  das  richtige  Mass 
orûokgefûnrt  werden. 


M.  le  Président.  —  Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  je  vais  mettre  aux  voix 
les  propositions  contenues  dans  le  rapport  de  M.  Janssens.  Je  ferai  remarquer  qu'il 
s'agit  tout  simplement  ici  de  procédés  d'études  et  non  d'une  question  dogmatique. 
Le  vote  ne  présente  donc  pas  d'inconvénient  au  point  de  vue  du  règlement  de  notre 
Congrès. 

Nous  soumettons  nos  procédés  d'études  aux  savants  et  aux  gouvernements. 

M.  Janssens.  — '■  Voici  le  texte  de  la  première  proposition  :  «  Avant  de  songer  à 
uniformiser,  dans  les  différents  Etats,  les  statistiques  de  la  mortalité  par  profession,  il 
y  a  lieu  d'inviter  les  Gouvernements  ainsi  que  les  autorités  locales  à  relever  les  décès 
par  professions  et  à  publier  ceux-ci  en  regard  de  la  population  recensée  de  chacune  de 
ces  professions  ».  {Adopté.) 

La  deuxième  proposition  est  ainsi  conçue:  «  La  question  actuellement  posée  devant 
le  Congrès  rentrant  dans  le  domaine  de  la  statistique  officielle,  il  convient  d'inviter  la 
Commission  permanente  du  Congrès  de  statistique  à  la  soumettre  à  l'étude  d'un 
Comité  international  dans  lequel  l'élément  médical  serait  largement  représenté  ». 
{Adopté.) 

Je  passe  à  la  troisième  proposition  :  «  Dans  l'état  actuel  de  la  science  et  en  présence 
des  difficultés  sérieuses  que  présente  l'établissement  d'un  groupement  hygiénique  des 
professions  industrielles,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  à  la  nomenclature  alphabétique  ou 
bien  de  se  rallier  aux  décisions  du  huitième  Congrès  de  statistique  (réuni  en  1872  à 
St-Pétersbourg),  en  adoptant  la  classification  internationale  élaborée  par  MM.  Maïkow 
et  Stchépkine  et  mise  par  ces  savants  en  concordance  avec  celle  qui  est  en  usage  à 
Londres  ».  {Adopté.) 

La  discussion  sur  la  question  de  la  statistique  mortuaire  des  professions 
est  close. 
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Rapport  de  M.  Bertillox,  docteur  en  médecine,  à  Paris,  sur  les  moyens 
d'utiliser  pour  la  démographie  les  données  de  V état-civil. 

Ce  n'est  pas  tout  d'un  coup  que  nous  vient  d'ordinaire  la  bonne  ou  mau- 
vaise fortune,  —  par  exemple,  la  richesse  ou  la  misère;  —  c'est  par  le 
travail  ou  par  la  négligence  de  tous  les  jours.  Il  en  est  de  même  de  la 
bonne  ou  mauvaise  santé:  c'est  peu  à  peu,  par  une  succession  d'actions 
insensibles,  mais  répétées,  que  se  prépare  de  loin,  souvent  de  Irès-loin,  la 
santé  ou  la  maladie.  Et  l'hygiène,  aspirant  à  être  la  science  de  la  prophy- 
laxie, c'est-à-dire  de  la  préservation,  ne  peut  atteindre  son  but  qu'en  con- 
naissant ces  influences  bonnes  ou  mauvaises,  afin  de  signaler  et  celles  qui 
doivent  être  recherchées,  et  celles  qui  doivent  être  écartées.  Sans  cette 
détermination  préalable,  pas  d'hygiène,  en  tant  que  constituant  une  science 
spéciale,  mais  seulement  quelques  préceptes  banaux,  déductions  plus  ou 
moins  légitimes  de  la  physiologie  et  de  la  pathologie,  et  aussi  de  la  phy- 
sique et  de  la  chimie  ;  préceptes  que  le  moindre  physiologiste  et  même 
l'homme  du  monde  instruit  et  de  bon  sens  sait  à  très-peu  près  sans  les 
avoir  appris.  C'est  que  la  vraie  science  de  l'hygiène,  la  connaissance  des 
influences  insensibles  dont  notre  existence  est  tissée  et  qui,  à  la  fin,  la  font 
forte  ou  débile;  cette  science,  dis-je,  n'existe  encore  qu'en  puissance.  En 
voulez- vous  une  preuve  expérimentale  ?  Voyez  nos  étudiants  en  méde- 
cine. Ils  sont  préoccupés  de  leur  savoir  en  anatomie,  en  physiologie,  en 
pathologie;  ils  s'en  inquiètent  fort,  lors  de  leurs  examens,  mais  nullement 
de  l'hygiène.  Ils  pensent  la  savoir  par  surcroît,  par  intuition,  et  ceux  qui 
jusque-là  ont  fait  de  bonnes  études  se  trompent  de  peu. 

Jusqu'à  ce  jour,  en  effet,  l'hygiène  n'a  pas  eu  des  connaissances  propres 
parce  qu'il  lui  a  manqué  un  microscope  puissant  pour  découvrir,  rendre 
perceptibles  et  tangibles  ces  imperceptibles  influences  de  tous  les  jours  qui 
constituent  en  propre  son  domaine.  Je  dis  "  des  influences  imperceptibles 
et  répétées  »,  car  telles  sont  justement  les  conditions  de  ces  causes  de 
santé  ou  de  maladie  pour  qu'elles  soient  incontestablement  du  domaine 
de  l'hygiène. 

Les  causes  brutalement  et  rapidement  vulnérantes  ou  nocives  n'ap- 
partiennent pas  à  l'hygiène,  mais  à  la  pathologie  —  au  chapitre  intitulé 
étiologie.  C'est  là  la  place  de  toute  cause  morbide  évidente,  qui  se 
touche,  qui  se  voit,  soit  avec  les  yeux  du  corps,  soit  avec  ceux  de  l'es- 
prit. 

Au  contraire,  l'intangible,  l'invisible,  je  dirai  même  plus:  ce  qui  ne  peut 
logiquement  être  prévu  avec  nos  connaissances  actuelles,  voilà  ce   que 
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l'hygiène  doit  découvrir,  ce  qu'elle  doit  nous  apprendre  ;  voilà  ce  que  nous 
avons  le  droit  de  lui  demander,  si  elle  prétend  constituer  une  science  à 
part,  et  voilà  ce  que,  jusqu'à  ce  jour,  elle  ne  nous  a  guère  enseigné.  Cela 
vient  de  ce  que  cette  branche  de  connaissance  n'a  ni  instruments  d'inves- 
tigation, ni  méthode  qui  lui  soit  propre.  Voyons  toutes  les  autres  sciences: 
leur  puissance  n'a  commencé  que  lorsqu'un  instrument  de  précision  leur  a 
été  donné  ;  et  chaque  nouvel  engin  de  recherche  a  été  pour  chacune  d'elles 
le  signal  d'un  nouveau  progrès,  à  tel  point  que  la  puissance  d'une  science 
semble  se  mesurer  par  le  nombre  de  ses  instruments.  Pour  m'éviter  une 
trop  longue  énumération,  je  ne  citerai  qu'un  exemple;  la  chimie;  elle 
est  née  avec  un  seul  moyen  d'investigation  :  le  feu.  Lavoisier,  en  lui  don- 
nant la  balance  empruntée  au  comptoir  du  commerçant,  en  a  fait  l'admi- 
rable science  que  l'on  sait  ;  depuis,  la  physique  lui  a  fourni  maints  instru- 
ments :  les  thermomètres  et  ceux  à  la  fois  puissants  et  précis  qui  doivent 
leur  activité  à  l'électricité,  à  la  lumière;  et  la  conquête  de  chaque  instru- 
ment a  été  marquée  par  les  plus  étonnants  progrès. 

Je  pourrais,  en  passant  en  revue  toutes  les  sciences  :  l'astronomie,  la 
physique,  la  météorologie,  les  sciences  biologiques  et  médicales,  montrer 
que  partout  la  découverte  ou  l'application  d'un  instrument  d'investiga- 
tion a  été  la  source  des  meilleurs  résultats,  souvent  même  l'origine  des 
théories  les  plus  séduisantes,  comme  la  balance  en  chimie  a  été  la  cause 
de  la  belle  et  puissante  théorie  des  équivalents.  Nous  assistons,  de  notre 
temps,  à  un  mouvement  de  créations  de  laboratoires  qui  montre  bien  que 
l'importance  de  l'instrument,  pour  hâter  les  progrès,  est  enfin  compris  par 
l'opinion. 

Eh  bien!  à  l'hygiène  aussi,  il  faut  des  instruments  d'investigation  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  lui  ont  fait  presque  complètement  défaut;  elle  en  a  pour- 
tant et,  sans  compter  la  physique  et  la  chimie  qui  lui  prêtent,  à  elle  comme 
à  presque  toutes  les  sciences,  leur  utile  concours,  elle  a  aussi  son  instru- 
ment presque  spécial ,  instrument  d'analyse  comme  la  balance ,  de 
grossissement  comme  le  microscope.  Cet  instrument  puissant  et  dont,  pour- 
tant, elle  s'est  encore  à  peine  servie,  c'est  la  statistique  appliquée  à  l'étude 
des  collectivités  humaines  ou,  en  un  mot,  la  démographie. 

Ce  sont  les  enquêtes  de  la  statistique  qui.  convenablement  faites,  contrô- 
lées et  publiées  (il  faut  ces  trois  conditions), fourniront  à  l'hygiène  les  moyens 
d'analyses  assez  puissants  pour  démêler  les  nombreuses  influences,  saines 
et  malsaines,  auxquelles  nous  soumet  le  milieu  météorologique,  géogra- 
phique, social,  professionnel,  psychologique  ;  influences  qui,  combinées 
avec  nos  tendances  héréditaires,  décident  souverainement  de  nos  desti- 
nées. Ce  sont  les  enquêtes  de  la  statistique  qui  nous  permettront  de  construire, 
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pour  chaque  recherche  démographique,  comme  un  microscope  assez  gros- 
sissant pour  nous  montrer  ces  minuscules  influences  qui,  répétées  chaque 
jour,  nous  domptent  et  nous  maîtrisent.  Car  ce  qu'il  y  a  de  précieux  dans 
la  statistique,  c'est  justement  ce  pouvoir  d'amplification  qu'elle  possède, 
non  pas  de  grossir  de  quelques  centaines  de  fois  comme  nos  meilleurs 
microscopes,  mais  de  quelques  dix  mille,  cent  mille,  de  quelques  millions  de 
fois,  et  je  puis  même  dire  presque  autant  de  fois  que  le  désire  l'observateur. 
De  là,  cette  singulière  puissance  de  la  statistique  pour  déceler  des  influences 
invisibles  même  pour  l'esprit,  je  veux  dire  dont  nous  ne  nous  doutons  nul- 
lement. 

Ainsi,  si  je  veux  connaître  l'influence  différentielle  que  peut  exercer 
la  profession  de  pasteur  protestant,  d'une  part,  et  celle  de  grand  seigneur, 
de  l'autre,  dans  la  faculté  d'engendrer  des  garçons  ou  des  filles,  je  crois 
bien  qu'il  est  peu  de  personnes  en  état  d'émettre  une  opinion  quelque  peu 
fondée;  l'esprit  lui-même,  à  ce  point  de  vue,  ne  perçoit,  d'abord,  aucun 
rapport  entre  ces  conditions  sociales  et  la  faculté  d'engendrer  un  sexe 
plutôt  que  l'autre.  Et,  pourtant,  il  y  a  peu  de  temps,  en  étudiant  à 
ce  point  de  vue  les  naissances  données  en  Suède  (1850-60)  par  catégo- 
ries sociales,  je  me  suis  aperçu  que  les  pasteurs  protestants  engendraient 
toujours  notablement  plus  de  garçons  (108  à  109  contre  100  filles,  alors 
que  la  moyenne  est  100  garçons),  tandis  que  les  familles  de  la  noblesse 
ont  constamment  un  déficit  de  garçons;  pour  100  filles,  elles  ne  procréent 
que  98  garçons.  J'ai  choisi  ce  fait,  peu  connu,  je  crois,  pour  bien  montrer 
ce  singulier  pouvoir  de  la  statistique  de  grossir  des  influences  tout-a-fait 
inaperçues,  de  mettre  en  lumière  des  causes  absolument  intangibles  et  de 
leur  donner  un  relief  qui,  sans  le  secours  de  la  lumière  électrique,  les 
rend  manifestes  à  tous  les  yeux.  L'exemple  cité  ne  paraît  pas  d'abord  une 
notion  qui  soit  du  ressort  de  l'hygiène;  je  crois  pourtant  que,  par  une  plus 
fine  investigation,  nous  trouverions,  au  fond  des  secrets  ressorts  qui  font 
cette  singulière  distribution  de  production  des  sexes,  une  cause  relevant  de 
l'état  moral  et  sanitaire  des  époux  de  ces  deux  groupes  sociaux  com- 
parés. 

Mais  je  passe.  Ceci  n'est  qu'un  exemple  de  la  singulière  puissance  de 
l'investigation  statistique  pour  déceler  les  influences  modificatrices  de  nos 
organismes.  En  voici  d'autres  qui  montrent  l'importance  des  faits  concer- 
nant plus  directement  la  santé  publique  qui,  malgré  les  imperfections  des 
documents,  peuvent  déjà  être  découverts  par  la  démographie.  Il  s'agit  de 
la  Belgique,  si  curieuse  de  savoir  et  de  bien  faire.  La  démographie,  en 
étudiant  les  documents  statistiques  qu'elle  publie  ou  plutôt  qu'elle  a  pu- 
bliés sous  l'influence  (h'  l'illustre  Quetèlet,  y  découvre   ce  fait  singulier  et 
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inquiétant:  certaines  de  ses  provinces  ont  tous  les  malheurs  sanitaires 
réunis;  ce  sont  elles  qui,  chaque  année,  produisent  le  plus  d'aliénés,  le 
plus  d'aveugles,  le  plus  de  scrofuleux,le  plus  de  sourds-muets,  le  plus  d'in- 
firmes de  toute  nature,  comme  le  plus  d'ignorants,  et,  par  une  singulière 
coïncidence,  qui  ont,  à  égalité  de  population,  le  moins  de  ménages  (soit  de 
mères  de  famille),  mais  aussi  le  plus  de  religieuses!  Pourquoi  donc? 
Pourquoi  d'autres  provinces,  comme  Namur,  Luxembourg,  Liège,  ont-elles, 
au  moins  relativement,  toutes  les  bonnes  chances,  longue  vie,  peu  d'igno- 
rants, peu  d'infirmes,  et,  par  une  coïncidence  encore  bien  singulière,  beau- 
coup de  ménages,  de  mères  de  famille,  mais,  au  contraire,  peu  de  couvents 
et  de  religieuses  ? 

La  démographie,  qui  découvre  ces  faits,  dira  aussi  les  pourquoi,  j'en- 
tends les  circonstances  qui  les  accompagnent  constamment  et,  par  là,  ou- 
vrira sans  doute  aux  hygiénistes  des  moyens  pour  modifier  les  mauvaises 
conditions;  elle  déterminera  ces  causes  quand  on  lui  fournira  les  rensei- 
gnements qu'elle  réclame. 

Dans  mon  pays,  en  cette  France  si  réputée  pour  son  unité,  il  y  a  des 
départements  où  la  mortalité  étudiée  à  chaque  âge  dépasse  de  30,  de  50 
et  de  75  pour  100  celle  qu'on  rencontre  dans  d'autres  départements, 
quelquefois  très-voisins,  sans  que  personne  se  doute  de  ces  formidables 
différences,  par  conséquent,  sans  qu'on  en  soupçonne  les  causes  cons- 
tantes et,  a  fortiori,  sans  qu'on  tente  quelque  chose  pour  les  affaiblir. 
Et  pourtant  en  France  (pays  de  mortalité  très-modérée),  la  moitié  de 
ceux  qui  meurent  succombent  prématurément  ;  c'est  ainsi  que,  chaque 
année,  500,000  habitants  nous  sont  enlevés  avant  leur  quarante-cinquième 
année  d'âge. 

Or,  dans  la  mort  d'un  jeune  adulte  il  y  a  deux  pertes  distinctes  :  l'une 
pour  la  famille  qui  a  pour  expression  la  douleur  insondable  de  ceux  qui 
perdent  un  fils  ou  tout  autre  parent  ;  l'autre  pour  la  patrie  :  celle  de  la 
valeur  vénale  anéantie  qui  varie  avec  l'âge  de  la  victime,  avec  sa  valeur 
productive,  car  chaque  personne,  (homme  ou  femme),  étant  producteur, 
représente  aussi  une  valeur  (c'est  elle  qui  fait  le  prix  de  l'esclave). 

On  ne  se  doute  pas  combien  pèse  sur  la  fortune  publique  le  poids  de 
ce  tribut  annuel  ;  si  on  le  savait,  peut-être  s'efforcerait-on  de  l'alléger, 
car  les  médecins,  surtout  hygiénistes  et  démographes,  savent  et  doivent 
dire  hautement  qu'aucun  impôt  ne  serait  plus  facile  à  restreindre  dans  une 
notable  proportion. 

C'est  pourquoi  j'ai  voulu,  pour  mon  pays,  évaluer  le  montant  de  ce  fu- 
nèbre tribut  ;  j'en  ai  fait  le  calcul  âge  par  âge;  et,  même  en  n'admettant 
comme  prématurés  que  les  décès  survenus  avant  la  quarante-cinquième 
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année,  j'ai  trouvé  que  ces  hâtives  funérailles  nous  coûtaient  chaque  année 
plus  d'un  milliard  de  francs.  Or,  parmi  ces  500  mille  Français  ou  Fran- 
çaises qui  meurent  avant  leur  quarante- cinquième  année,  combien  suc- 
combent aux  fatalités  organiques  qui,  de  notre  temps,  ne  peuvent  être 
surmontées,  et  combien  aux  influences  nocives  non  nécessaires!  C'est  là, 
sans  doute,  une  appréciation  un  peu  téméraire;  elle  serait  même  impossible 
à  l'art  médical,  proprement  dit;  elle  ne  m'a  pas  paru  l'être  à  la  démogra- 
phie. 

En  effet,  j'ai  dit  tout-à-l'heure  qu'en  France,  il  y  avait  des  départe- 
ments (toujours  les  mêmes)  ou  la  mortalité,  étudiée  âge  par  âgej  dépas- 
sait de  30,  de  50,  de  75  pour  cent  celle  d'autres  départements;  or,  en 
supposant  que  la  mortalité  de  ces  meilleurs  départements  mesure,  dès 
aujourd'hui,  le  seul  tribut  nécessaire,  le  tribut  le  plus  faible  que  nos  imper- 
fections organiques  nous  obligent  encore  de  payera  la  mort  prématurée  (et 
il  n'y  a  certainement  pas  de  département  arrivé  à  ce  comble  de  perfection)  ; 
calculant  ensuite  sur  cette  base  ce  que  deviendrait  notre  contingent  mor- 
tuaire à  chaque  âge  et  en  chaque  département,  j'ai  trouvé  une  réduction  de 
plus  de  moitié  sur  notre  tribut  actuel.  Donc  si,  de  notre  temps, par  les  efforts 
réunis  de  la  démographie  et  de  l'hygiène  publique,  nous  pouvions  mettre 
je  dis  seulement  la  partie  de  notre  population  dont  le  taux  mortuaire 
avant  45  ans  dépasse  le  taux  moyen  de  la  France  entière  dans  les  condi- 
tions de  vie,  de  milieux  de  nos  meilleurs  départements,  nous  économise- 
rions chaque  année  la  moitié  de  nos  500,000  concitoyens  succombant 
i  ndûment  avant  leur  45e  année,  et  chaque  année  aussi  la  patrie  con- 
serverait une  valeur  de  plus  d'un  demi-milliard  qu'elle  enfouit  aujour- 
d'hui. 

Je  ne  m'abuse  pas  sur  la  précision  de  ces  supputations  ;  j'ai  même 
beaucoup  de  raisons  de  les  croire  au-dessous  de  la  vérité.  Mais  ce  que  j'ai 
voulu  démontrer,  c'est  le  formidable  impôt  que  nous  payons  sans  résis- 
tance à  la  mort  prématurée,  l'énorme  perte  qui  en  résulte  pour  la 
patrie  et,  par  dessus  tout,  la  possibilité,  par  les  efforts  combinés  de  la 
démographie  et  de  l'hygiène,  de  réduire,  dans  de  très-notables  propor- 
tions, le  douloureux  dommage  de  ces  hâtives  funérailles. 

Je  viens  de  parler  de  la  France;  mais  chaque  nation  a  des  plaies  de 
même  nature,  et  plus  profondes  encore,  car  en  ceci  la  France  n'est  pas  la 
plus  mal  partagée,  il  s'en  faut.  —  Pourquoi  donc  tant  de  morts  préma- 
turées ?...  Quare  mors  immatura  vagatur  ?  demandait  déjà  Lucrèce. 
Mais  nous  savons  ce  que  ne  savait  pas  Lucrèce  :  c'est  que  les  destins  ne 
sont  plus  immuables  ;  depuis  que  l'homme  a  trouvé  la  science,  il  a 
retrouvé  l'espérance,  sortie  aussi  de  la  boîte  de  Pandore.  —  L'investiga- 
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tion  statistique,  qui  a  révélé  la  profondeur  du  mal,  peut  également  nous 
fournir  les  moyens  de  l'atténuer,  en  nous  enseignant  ses  causes,  sinon 
toutes,  au  moins  quelques-unes.  Ce  ne  sont  pas  les  savants  qui  en  dou- 
teront et  devant  qui  j'aurai  besoin  d'en  faire  la  preuve.  De  ces  considéra- 
tions géi  érales,  que  je  dois  écourter  beaucoup,  je  conclus  que  les  relevés 
statistiques,  exécutés  par  des  hommes  compétents,  constituent  l'arsenal 
appelé  à  fournir  à  l'hygiène,  à  la  fois,  et  les  faits  à  étudier  et  les  instru- 
ments d'investigations  nécessaires  aux  connaissances  qu'elle  a  pour  mis- 
sion de  découvrir  et  d'enseigner  au  profit  de  tous  ;  je  conclus  que  l'hygiène 
ayant  pour  sujet  la  santé  publique,  il  est  nécessaire  et  légitime  qu'elle 
réclame  de  ceux  auxquels  sont  confiées  la  défense  et  l'administration  des 
intérêts  sociaux  les  indispensables  documents  dont  elle  a  besoin  et  qu'eux 
seuls  peuvent  lui  fournir. 

Sans  doute,  ces  enquêtes  existent  déjà.  C'est  en  les  étudiant  que  nous 
nous  sommes  aperçus  qu'ils  étaient  pour  nous  la  source  de  tout  savoir; 
mais  ces  enquêtes  ont  été  instituées  et  se  sont  développées  avec  un  tout 
autre  objectif  que  celui  de  la  santé  publique.  Ordinairement,  c'est  en  vue 
de  l'impôt  et  du  recrutement  qu'elles  se  sont  organisées  ;  il  est  vrai  que 
depuis  quelques  dix  ans  on  y  a  introduit,  secondairement,  des  recherches 
qui  concernent  l'économie  sociale  et  même  l'hygiène  publique.  Mais 
ces  enquêtes  sont  insuffisantes  ;  admises  à  titre  de  concession  et  comme 
accessoires,  elles  ont  été  nécessairement  étriquées  ;  elles  n'ont  pu  ac- 
quérir la  précision  désirable  et  dont  l'objet  principal  de  ces  enquêtes 
pouvait,  en  effet,  se  passer  ;  enfin,  elles  ont  été  bien  souvent  dictées 
par  des  administrateurs,  de  bonne  volonté,  je  le  veux,  mais  peu  compé- 
tents en  matière  de  santé  publique  ;  de  là,  une  grande  insuffisance  dans 
ces  matériaux,  aussi  bien  au  point  de  vue  de  leur  quantité  que  de  leur 
qualité.  Tels  qu'ils  sont,  pourtant,  ils  nous  ont  montré  ce  qu'ils  pourraient 
être  et  les  immenses  services  qu'ils  pourraient  rendre. 

En  effet,  des  documents  tels  qu'ils  existent  jusqu'à  ce  jour,  nous  avons 
à  peu  près  tiré  ce  qu'ils  peuvent  donner  ;  mais  il  faudrait  bien  peu  pour 
augmenter  de  beaucoup  cet  enseignement:  c'est  l'acquiescement  et  le  con- 
cours persévérant  des  savants  qui  peuvent  surmonter  les  petites  résis- 
tances qu'opposent  à  ce  progrès  des  agents  subalternes  ;  et  si,  par  leurs 
soins,  ceux  qui  dirigent  les  affaires  humaines,  de  leur  mieux,  j'aime  à  le 
croire,  sont  convaincus  que  les  perfectionnements  de  la  statistique  exé- 
cutés enfin  à  un  point  de  vue  scientifique,  et  notamment  sanitaire,  portent 
en  eux  de  si  grands  intérêts  économiques,  moraux  et  humanitaires,  ils  vou- 
dront avec  nous  en  hâter  les  progrès  en  décrétant  les  faciles  modifications 
que  nous  leur  signalons  ci-après  comme  les  plus  fécondes.  Car,  je  le  fais 
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remarquer,  je  ne  suis  pas  du  tout  intransigeant  ;  je  ne  proposerai 
pas  toutes  les  réformes  désirables,  mais  seulement  celles  qui  me  paraissent 
les  plus  urgentes,  parce  qu'elles  seront  les  plus  fécondes  en  enseignements 
utiles  et  les  plus  faciles  à  obtenir. 

Je  vais  maintenant  passer  en  revue  les  quatre  mouvements  de  popula- 
tion :  naissance,  mariage,  mortalité,  migration,  et  indiquer  les  progrès 
les  plus  urgents  et  les  plus  faciles  à  introduire  dans  les  inscriptions. 

Relevé  des  naissances.  —  Il  faut  d'abord  qu'on  fasse  connaître,  en 
chaque  pays,  ce  qu'on  entend  par  mort-nés  et  nés-vivants.  En  s'efforçant,à 
l'exemple  des  pays  Scandinaves,  de  se  rapprocher  autant  que  possible  de  la 
définition  médico-légale,  il  importe  même  d'indiquer,  en  tête  des  tableaux 
statistiques,  combien  de  jours  sont  accordés  ou  par  la  loi,  ou  par  l'admi- 
nistration, ou  par  l'usage  (usage  qui  s'établit  quelquefois  en  dépit  de 
l'administration  ou  de  la  loi,  soit  parce  que  cette  loi  n'a  pas  de  sanction 
suffisante,  soit  parce  qu'elle  en  a  une  draconienne  qui  n'est  pas  appliquée). 

Dès  lors,  il  serait  désirable  que  l'on  prît  note  de  l'âge  des  enfants  (morts 
ou  vivants)  en  jours  et  en  heures  au  moment  de  leur  inscription.  C'est  seu- 
lement avec  ces  renseignements  que  l'on  pourra  connaître  la  vraie  morta- 
lité des  nouveau-nés  et  comparer  celle  des  diverses  classes,  provinces  et 
nations. 

Aujourd'hui,  bien  que  beaucoup  de  statisticiens  ne  se  privent  pas  de  ces 
comparaisons,  elles  sont  à  peu  près  sans  valeur,  surtout  si  on  s'abstient  de 
toute  critique.  Je  me  permettrai  ici  de  remarquer  que  la  statistique  belge 
avait  adopté  sur  ce  point  une  excellente  mesure:  on  demandait  aux 
familles  présentant  un  enfant  sans  vie  s'il  était  né  vivant  (s'il  avait  poussé 
un  vagissement)  ou  né  mort.  J'ai  montré  dans  une  monographie  sur  les 
mort-nés  que,  bien  qu'on  en  ait  dit,  cette  distinction  avait  produit  des 
résultats  sérieux  qui  portaient  avec  eux  des  traces  de  vérité.  Malheureuse- 
ment, les  enquêtes  générales  de  la  statistique  officielle  belge,  qui,  depuis 
plusieurs  années,  ont  sensiblement  rétrogradé,  ont,  entre  beaucoup  d'au- 
tres, supprimé  ce  renseignement  important,  auquel  les  populations  s'étaient 
habituées.  Je  le  regrette  vivement,  car  si  ne  pas  progresser  est  fâcheux, 
rétrograder  est  un  mal  bien  plus  grand. 

On  excusera  l'amertume  de  cette  critique;  n'ayant  pas  l'honneur  d'appar- 
tenir à  ce  pays  autrement  que  par  mes  sympathies  et  les  marques  d'appro- 
bation qu'il  a  bien  voulu  donner  à  mes  travaux,  j'eusse  supprimé  cette 
plainte  si  je  n'avais  su  qu'elle  est  celle  de  beaucoup  de  savants  belges 
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dont  le  patriotisme  est  au  niveau  de  la  science.  D'ailleurs,  la  science  sta- 
tistique de  la  Belgique  a,  par  son  passé,  une  place  trop  haute  pour  avoir 
rien  à  souffrir  de  cet  amoindrissement  momentané.  C'est  une  erreur  passa- 
gère de  son  administration  que  l'opinion  publique  redressera  prompte- 
ment  :  je  n'ai  voulu  que  la  solliciter.  Malgré  tout,  la  plupart  des  nations 
poursuivent  de  leur  mieux  la  distinction  et  l'enregistrement  des  mort-nés 
et  des  nés- vivants,  parce  que  toutes  en  sentent  l'importance. 

Pourquoi  donc  l'Angleterre,  dont  les  publications  statistiques  sont  pour- 
tant si  riches,  si  remarquables  à  tant  d'égards;  pourquoi  l'Ecosse  et  l'Irlande 
persévèrent-elles,  presque  seules  en  Europe,  à  négliger  cette  nécessaire 
inscription?  Cela  n'est  pas  seulement  regrettable  pour  la  science  pure,  la 
démographie  comparée  ;  ce  l'est  surtout  pour  la  sécurité  du  nouveau-né  et 
la  morale  publique,  Il  n'est  pas  bon  qu'un  nouveau-né  puisse  disparaître 
sans  laisser  de  trace,  sans  que  la  société  puisse  seulement  soupçonner  le 
nombre  de  ceux  qui  disparaissent  ainsi.  On  a  montré,  au  contraire,  qu'il 
est  fort  instructif  de  suivre  la  proportion  des  mort-nés  et  la  mortalité  des 
nouveau-nés  par  jour  ou  par  semaine,  à  la  ville  et  à  la  campagne,  pour  les 
légitimes  et  les  illégitimes;  on  constate  ainsi  pour  une  certaine  catégorie  des 
aggravations  singulières,  inexplicables  autrement  que  par  une  intervention 
criminelle  et  très-propres  à  donner  des  indications  précieuses  à  la  justice; 
je  m'étonne  donc  que  la  société  anglaise  continue  à  se  priver  d'une  investi- 
gation aussi  salutaire. 

Constater  la  vie  ou  la  mort  des  nouveau-nés  ne  suffit  pas  :  il  faut  aussi 
relever  leur  sexe.  Mais  il  a  été  démontré  que  la  proportion  de  ces  nouveau- 
nés,  de  ces  mort-nés  et  que  le  sexe  lui-même  n'étaient  pas  sans  rapport 
avec  la  durée  du  mariage,  avec  l'âge  du  père,  de  la  mère,  ni  même  avec 
l'état  antérieur  des  époux  (soit  veufs,  divorcés  ou  célibataires). 

A  beaucoup  d'autres  égards  encore,  ces  influences  sont  précieuses  à  étu- 
dier, à  déterminer;  il  serait  donc  fort  désirable  que  ces  renseignements,  le 
plus  souvent  faciles  à  recueillir,  le  fussent  complètement  et  surtout  qu'ils 
fussent  publiés.  La  Norwége  nous  a  donné  l'exemple  et  les  résultats  obtenus 
sont  des  plus  intéressants.  On  a  montré  également  qu'à  plusieurs  points  de 
vue,  il  y  avait  beaucoup  d'intérêt  à  connaître  le  rang  d'arrivée  du  nou- 
veau-né (mort  ou  vivant),  s'il  est  le  premier-né,  ou  le  cadet,  ou  le  troisième, 
etc.  En  1851,  l'Autriche  a  publié,  comme  par  hasard,  un  renseigne- 
ment de  ce  genre  et,  en  étudiant  des  documents,  j'y  ai  découvert  une  pro- 
babilité bien  plus  grande  pour  les  premiers-nés  dans  le  mariage  d'être 
garçons  et  le  contraire  pour  les  premiers-nés  hors  mariage;  on  voit 
donc  qu'il  y  a  encore  là  des  influences  occultes  (occultes,  vu  notre  igno- 
rance) qu'il  serait  bien  facile  de  dévoiler.  C'est  de  la  physiologie  sociale  et 
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il  ne  vous  viendra  pas  à  l'esprit  qu'une  connaissance  de  physiologie  sociale 
soit  sans  application  à  l'hygiène  publique.  Il  va  de  soi  qu'il  faut  conserver 
la  division  des  naissances  légitimes  et  illégitimes;  il  faudrait  y  joindre  le 
nombre  d'enfants  reconnus,  soit  par  le  père  et  la  mère,  soit  par  le  père  ou 
la  mère  seulement,  et  le  nombre  de  ceux  qui  sont  sans  filiation  légale.  Ce 
groupe  lui-même  se  divise  en  deux  catégories,  que  distingue  soigneusement 
la  statistique  italienne:  1°  les  enfants  qui,  bien  que  non  reconnus,  ne  sont 
pasabandonnés;  2°  ceux  qui  sont  délaissés  à  l'Assistance  publique.  Enfin,  sur 
ce  sujet,  il  y  aurait  encore  un  renseignement  qui,  dans  quelques  cas,  pour- 
rait n'être  pas  sans  utilité:  c'est  la  part  des  filles,  des  veuves  et  des  divor- 
cées dans  la  production  des  enfants  conçus  hors  mariage. 

Jumeaux.  —  La  plupart  des  nations  donnent  le  nombre  des  naissan- 
ces doubles  ou  triples  avec  distinction  des  sexes.  Mais  il  ressort  de 
recherches  spéciales  que  les  combinaisons  sexuelles  (tout  garçons,  tout 
filles,  ou  garçons  et  filles)  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  toutes  les  nations  ; 
que,  par  exemple,  la  France  a  bien  plus  souvent  des  jumeaux  uni-sexués, 
l'Autriche  et  surtout  la  Hongrie,  bien  plus  souvent  des  sexes  croisés  ;  en 
général,  les  nations  latines  se  rapprochent  de  la  France,  les  Slaves  et  les 
Teutons  de  l'Autriche.  Ces  différences,  se  reproduisant  d'année  en  année, 
sont  évidemment  dues  à  des  causes  constantes,  soit  ethnologiques,  soit  géo- 
graphiques, soit  sociales;  il  serait  manifestement  intéressant  de  poursuivre 
ces  recherches  ;  mais  il  y  a  des  nations,  comme  l'Angleterre,  qui  omettent 
entièrement  ce  renseignement  et  beaucoup  d'autres,  comme  la  Suède,  qui 
ne  relatent  pas  les  combinaisons  sexuelles.  C'est  une  donnée  des  plus  nettes, 
des  plus  faciles  à  relever  et  qu'il  serait  désirable  de  posséder.  Il  est  évi- 
dent qu'ici,  dans  ces  combinaisons,  les  mort-nés  doivent  être  compris  avec 
les  nés-vivants,  sans  préjudice  du  compte  à  part  qu'il  convient  d'en  faire. 
D'ailleurs,  les  naissances  doubles  et  triples  fournissant  beaucoup  plus  de 
mort-nés  ne  sont  pas  absolument  indifférentes  à  l'hygiéniste. 

Enfin,  le  groupe  professionnel,  le  groupe  social  auquel  appartient  le 
nouveau-né  peut  être  difficile  à  déterminer  et  surtout  à  classer,  mais  il 
serait  bien  désirable  que  ces  difficultés  pussent  être  surmontées  (et  elles 
peuvent  l'être),  car  des  différences  •  considérables  dans  la  fécondité  et 
dans  la  sexualité  sont  attachées  aux  différences  de  position  sociale.  Je 
comprends  qu'un  tel  relevé  n'est  pas  sans  quelque  difficulté  dans  les  pays 
comme  la  France  où  les  classes  sociales  ne  sont  pas  nettement  définies. 
Cependant,  on  peut  toujours  établir  des  groupes  conventionnels  selon  le 
degré  d'aisance,  apprécié  soit  par  le  loyer,  soit  par  la  présence  et  le  nom- 
bre de  la  domesticité.  D'ailleurs,  je  n'ai  pas  à  dire  les  difficultés  et  les 
meilleurs  moyens  de  les  lever;  c'est  l'affaire  des  Congrès  de  statistique.  Ici, 
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nous  avons  pour  objectif  de  scruter  la  santé  des  collectivités  et  des  divers 
sous-groupes  qui  les  composent,  suivant  les  conditions  qui  les  entourent  ; 
pour  fonder  cette  science,  la  première  base,  c'est  la  connaissance  approfon- 
die du  corps  social,  de  ses  parties  composantes,  non  pas  seulement  pour 
y  recueillir  les  notions  qui  paraissent  manifestement  et  immédiatement 
applicables  à  la  santé  publique,  mais  encore  tous  les  détails  d'anatomie  et 
de  physiologie  des  collectivistes,  car  ce  sont  surtout  les  connaissances  qui 
semblent  sans  application  qui  sont  la  source  des  progrès  à  venir. 

Mariages.  —  Voilà  un  mouvement  qui,  pour  être  d'institution  humaine, 
n'en  a  pas  moins  une  haute  importance  pour  la  collectivité  sociale.  En 
effet,  il  a  été  établi  qu'à  tous  les  points  de  vue  {Dictionnaire  encyclopé- 
dique des  sciences  médicales,  article  mariage,  et  Revue  positive,  1874 
et  75),  pour  la  santé  morale  comme  pour  la  santé  physique,  le  mariage  est 
au  plus  haut  degré  une  institution  d'hygiène;  qu'à  tous  les  âges,  les  époux 
meurent  beaucoup  moins  que  les  célibataires  et  que  les  veufs.  Nous  ne 
savons  pourquoi  un  illustre  savant  anglais,  pour  lequel  nous  professons  beau- 
coup d'estime,  M.  Herbert  Spencer,  a  cru  devoir  réfuter  cette  proposition; 
il  l'a  même  fait  avec  une  âpreté  que,  suivant  nous,  la  proposition  ne  compor- 
tait pas.  J'ajouterai  que  la  réfutation  du  savant  anglais  est  non-seulement 
sans  aucune  valeur,  mais  (ce  qui  peut  étonner  d'un  tel  homme)  qu'elle  est 
faite  avec  une  légèreté  singulière.  Ainsi  il  pense  que  c'est  pécher  par  naï- 
veté que  d'annoncer  que  les  veufs  meurent  plus  que  les  célibataires,  cela 
étant  bien  naturel,  selon  lui,  apparemment  parce  que  les  veufs  lui  paraissent 
d'un  âge  plus  avancé.  Et  cependant  l'auteur  du  Mémoire  qu'il  critique  avait 
expliqué  que  c'est  à  chaque  âge  que  la  mortalité  des  veufs  l'emporte  sur 
celle  des  époux.  M.  Spencer  avait  cru  pouvoir  juger  et  réfuter  le 
Mémoire  en  question  sur  quelques  lignes  qui  lui  étaient  tombées  sous  les 
yeux;  il  ne  s'était  pas  aperçu  que  l'auteur  avait  comparé  la  mortalité  des 
veufs,  des  célibataires  et  des  époux  âge  par  âge  et  qu'il  avait  rencontré 
partout  la  mortalité  des  veufs  supérieure  à  celle  des  époux  et  même  des 
célibataires  aux  mêmes  âges  de  la  vie.  Enfin,  M.  Spencer,  sans  contester 
la  vitalité  supérieure  des  époux,  ne  voulait  pas  l'attribuer  aux  vertus 
propres  de  l'association  conjugale,  mais  à  la  sélection  conjugale  appelant 
plutôt  à  cette  association  les  meilleurs  de  corps  et  d'esprit.  Cette  expli- 
cation est,  sans  doute,  fort  logique  et  l'auteur  du  Mémoire  critiqué  l'avait 
proposé  avant  l'illustre  anglais;  mais  il  avait  dû  la  reconnaître  insuffisante, 
puisque  les  veufs,  qui  ont  été  aussi  les  élus  du  mariage,  reprennent  la 
forte  mortalité  des  célibataires  (de  même  âge)  aussitôt  que  l'association 
conjugale  est  rompue;  tant  il  est  vrai  que  c'est  cette  association  qui  est 
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protectrice.  Ainsi,  sans  aucun  doute,  le  mariage  est  un  élément  d'hygiène 
publique  et  privée  des  plus  puissants,  non-seulement  pour  la  santé  physique, 
puisque  la  mortalité  des  époux  est,  suivant  1  âge,  de  15  à  50  p.  c.  au- 
dessous  de  celle  des  célibataires  pour  les  mêmes  âges,  mais  aussi  pour  la 
santé  morale  et  psychique,  puisque  ces  époux  fournissent  aux  mêmes  âges 
beaucoup  moins  de  suicidés,  d'aliénés  et  de  criminels.  —  Ainsi  je  conclus 
comme  j'ai  commencé:  l'association  conjugale  est  un  puissant  élément 
d'hygiène  ;  cette  conclusion,  je  le  ferai  remarquer,  est  absolument  affran- 
chie de  toute  vue  préconçue,  de  toute  passion  philosophique  et  métaphy- 
sique, morale  et  dogmatique;  elle  est  exclusivement  basée  sur  l'étude  des 
faits  sociaux  colligés  par  la  statistique  ;  c'est  une  conclusion  purement 
démographique. 

L'auteur  est  de  ceux  qui  pensent  que  la  vérité  n'a  pas  à  se  soucier  de 
nos  idées  morales  ou  religieuses;  il  croit, au  contraire, que  ce  sont  ces  pré- 
jugés qui  doivent  se  régler,  se  modifier  d'après  les  découvertes  contrôlées 
des  sciences  naturelles  et  sociales.  En  conséquence,  dans  l'étude  des  faits 
sociaux,  le  chercheur  ne  doit  avoir  qu'un  objectif:  la  vérité,  quelle  qu'elle 
soit  ;  c'est  à  la  morale  métaphysique,  laïque  ou  religieuse  à  s'en  arranger, 
ou  plutôt  il  n'y  a  que  cette  vérité  qui  soit  la  base  solide  de  la  morale, 
comme  elle  l'est  de  l'hygiène. 

Cela  posé  comme  question  de  méthode,  je  reviens  à  ma  proposition. 

L'étude  indépendante  des  faits  sociaux  connus  jusqu'à  ce  jour  montre 
que  le  mariage  est  un  puissant  moyen  d'hygiène;  c'est  pourquoi  il  nous  im- 
porte d'en  scruter  tous  les  ressorts. 

L'enquête  sur  le  mariage  doit  être  faite  à  trois  périodes  de  sa  durée: 

1°  Le  jour  de  sa  célébration,  sur  les  registres  de  letat-civil,  par  enquête 
des  magistrats  et  officiers  de  l'état-civil. 

2° Pendant  sa  période  d'état,  je  veux  dire  pendant  le  cours  desa  durée, 
soit  sur  les  registres  de  population,  dans  les  pays  où  ils  existent,  registres 
où  chaque  citoyen  a  un  compte  ouvert  sur  une  feuille  qui  lui  est  exclusi- 
vement affectée  ;  soit  aux  époques  de  dénombrements,  qui  sont  les  inven- 
taires de  la  comptabilité  sociale. 

3°  Le  jour  de  sa  dissolution  ou  par  la  mort  d'un  des  conjoints  ou  par  le 
juge  qui  délie  les  époux. 

Renseignements  au  jour  du  mariage.  —  Déjà,  on  relève  l'âge  exact 
des  époux  sur  le  registre  civil,  mais  généralement  on  ne  publie  ces  âges 
que  par  période  quinquennale  d'âge,  ce  qui  est  absolument  insuffisant  : 
ainsi  de  15  ou  18  à  23  ou  25  ans,  comme  de  40  à  50,  50  à  60,  etc.,  la 
publication  par  année  d'âge  serait  indispensable  ;  car,  par  exemple,  pour 
calculer,  en  chaque  localité,  l'âge  moyen  général  du  mariage,  on  a  l'habi- 
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tude  d'attribuer  arbitrairement  une  moyenne  de  17  ans  1/2  aux  jeunes  filles 
qui  se  marient  entre  15  et  20  ans;  or,  cette  supposition  est  tout- à-fait  fau- 
tive. En  effet,  d'après  les  documents  anglais  et  suédois,  qui  donnent  l'ana- 
lyse de  ce  premier  âge  pour  la  femme,  la  moyenne  d'âge  de  ce  petit 
groupe  s'éloigne  peu  de  19  ans.  Ce  n'est  pas  moins  gratuitement  qu'on  at- 
tribue 45  ans  au  groupe  de  fiancés  qui  se  marient  entre  40  et  50  ans  ;  il  y 
a  tout  lieu  de  penser  qu'ils  ont  bien  moins  de  45  ans  ;  etc. 

Si,  en  outre,  je  rappelle  que  ces  valeurs  d'âge  moyen  des  fiancés  ou  des 
époux  sont  souvent  indispensables  pour  mesurer  les  chances  de  vie,  de 
mort  et  de  maladie  à  chaque  groupe  d'âge,  on  verra  par  cet  exemple, 
pris  entre  beaucoup  d'autres,  combien  il  importe,  même  au  seul  point  de 
vue  des  questions  d'hygiène,  d'apporter  plus  de  précision  dans  les  publi- 
cations de  l'âge  des  fiancés  et  des  époux;  précision  d'autant  plus  facile  ici 
qu'elle  existe  dans  les  registres,  puisqu'on  ne  marie  les  fiancés  que  sur  pro- 
duction de. leur  acte  de  naissance.  11  est  donc  tout-à-fait  désirable  que  ces 
âges  soient  publiés  par  année. 

Etat-civil  antérieur.  —  On  demande  et  on  publie  aussi  l'état- civil  an- 
térieur au  mariage  qui  va  se  conclure,  à  savoir  si  les  fiancés  sont  céliba- 
taires ou  veufs  ou  divorcés.  —  Il  importerait  aussi  pour  les  veufs  ou  divor- 
cés de  dire  depuis  quand  ils  le  sont  et  les  nombre,  sexe  et  âge  des  enfants  qu'ils 
apportent  à  la  nouvelle  communauté.  Je  pense  n'avoir  pas  à  insister  sur 
l'utilité  de  ces  connaissances  pour  l'appréciation  de  l'état  des  familles  en 
chaque  nation.  Ainsi  il  y  a  des  pays,  comme  la  France,  où,  sur  1,000  nou- 
velles mariées,  il  n'y  en  a  que  70  qui  le  soient  en  seconde  noce,  et  d'au- 
tres, comme  la  Galicie  et  la  Hongrie,  où  il  y  en  a  plus  de  200.  On  conçoit 
que  les  mouvements  sociaux  en  naissances,  mort-nés  et  mariages  doi- 
vent se  ressentir  grandement  de  ces  différences;  pour  en  apprécier  les  ré- 
sultats, il  faudrait  en  connaître  les  détails. 

Renseignements  divers. —  On  a  aussi  relevé  l'état  d'instruction  des  nou- 
veaux époux  ;  on  a  indiqué  ceux  qui  savent  ou  non  signer.  On  pourrait,  sans 
doute,  obtenir  des  données  plus  significatives;  en  Angleterre,  quelques  statis- 
ticiens ont  profité  de  la  comparution  des  époux  pour  prendre  note  de  la 
couleur  des  cheveux  et  des  yeux.  Il  a  même  paru  ressortir  de  cette  enquête 
que  les  blonds  ou  rouges-blonds  devenaient  de  moins  en  moins  nombreux. 
Il  est,  d'ailleurs,  manifeste  qu'on  pourrait  profiter  des  jours  de  noces,  qui 
sont  des  jours  de  loisir  et  de  complaisance,  pour  faire  quelques  autres  rele- 
vés anthropométriques;  on  prendrait  la  taille,  le  poids,  etc.,  afin  de  pouvoir 
apprécier  les  mouvements  des  développements  physiques  de  l'humanité. 

Mais  je  m'arrête  sur  cette  pente;  d'ailleurs,  ces  renseignements  sont  plu- 
tôt anthropologiques. 
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Le  jour  du  mariage,  il  y  a  aussi  quelquefois  des  enfants  reconnus  ou 
adoptés  que  tout  statisticien  fidèle  devra  relever  et  publier  avec  les  détails 
d'âge  et  de  sexe  qu'ils  comportent. 

Contrat.  —  Enfin,  on  demande  souvent  aux  nouveaux  époux  s'ils  ont  un 
contrat  de  mariage  (cette  question  est  posée  en  France)  ;  il  serait  bien  dé- 
sirable que  les  principaux  faits  de  ces  contrats,  et  notamment  les  apports 
des  époux,  fussent  l'objet  d'une  enquête  publiée  ;  la  fortune  publique  est  fort 
peu  connue,  au  moins  en  France,  et  l'on  sait  quelle  importance  elle  a  sur 
l'hygiène. 

Le  relevé  régulier  des  contrats  à  ce  point  de  vue  donnerait  les  résultats 
les  plus  intéressants  et  permettrait  de  suivre,  avec  une  rigueur  qu'on  n'a 
pas  encore  obtenue,  les  progrès  de  la  fortune  de  ceux  qui  aspirent  à  cons- 
tituer une  famille;  les  relevés  des  inventaires  et  des  héritages  don- 
neraient l'évaluation  des  fortunes  des  associations  qui  se  rompent  ;  ces 
données,  qui  ne  seraient  pas  inutiles  à  l'hygiéniste,  fourniraient,  en  outre,  à 
nos  législateurs  des  bases  qui  leur  manquent  souvent. 

Parenté  des  conjoints-  —  Voici  un  sujet  bien  propre  à  montrer  l'im- 
portance que  doit  prendre  la  statistique  non-seulement  dans  les  questions 
d'hygiène  sociale,  mais  aussi  dans  les  préoccupations  des  législateurs.  Mais, 
malheureusement  (j'ai  regret  de  le  dire),  elle  nous  réserve  un  exemple 
éclatant  de  l'ignorance  des  pouvoirs  législatifs  et  nous  prouve  la  nécessité 
de  saisir  l'opinion  publique  afin  qu'elle  corrige  comme  il  convient  tant 
d'impéritie.  La  quantité  de  papier  qu'on  a  noirci  à  propos  des  mariages 
consanguins  est  incroyable,  mais  s'explique,  d'ailleurs,  très-bien  par  l'im- 
portance exceptionnelle  de  cette  question.  Les  savants  de  tous  les  pays 
se  sont  efforcés  de  l'éclairer  à  l'aide  des  moyens  les  plus  divers.  L'histoire, 
la  physiologie,  la  zootechnie  et  plusieurs  autres  sciences  ont  été  invo- 
quées par  eux,  et  invoquées  pour  ou  contre  ces  unions.  Combien  d'efforts 
leur  eussent  été  épargnés  s'ils  avaient  pu  recourir  directement  à  l'expé- 
rience, c'est-à-dire  à  la  statistique! 

Et,  pourtant,  il  s'est  rencontré  des  législateurs  (il  m'est  pénible  d'avouer 
que  c'est  dans  une  Assemblée  investie  par  élection  du  droit  de  légiférer)  qui, 
saisis  par  des  savants  du  plus  haut  mérite,  comme  sir  John  Lubbock,  de  la 
question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  créer  des  moyens  d'enquêtes  pour 
éclaircir  ce  problème,  ont  dédaigneusement  refusé  d'examiner  le  projet. 

Le  fait  est  inouï  et  montre  combien  les  hommes  du  monde,  quelque  noto- 
riété qu'ils  puissent  avoir,  sont  dépourvus  de  tout  esprit  scientifique,  si 
nécessaire  aujourd'hui  à  la  direction  des  affaires  publiques. 

Donc,  malgré  les  vœux  de  tous  les  savants  anglais,  dont  sir  John  Lubbock 
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s'était  fait  l'interprète,  l'Angleterre  ni  la  plupart  des  autres  pays  n'enregis- 
trent la  parenté  des  nouveaux  époux. 

Cette  enquête  commence  pourtant  à  se  faire  en  Italie  et  en  France; 
mais,  il  faut  l'avouer,  elle  se  fait  encore  très-imparfaitement  et  il  ne  faudrait 
as  moins  que  la  volonté  très-expresse  et  très-soutenue  du  Pouvoir  pour 

faire  exécuter  rigoureusement.  En  effet,  la  crainte  d'avoir  des  dispenses 
lus  ou  moins  onéreuses  à  acheter  à  l'Eglise  fait  qu'un  grand  nombre  dis- 

ulent  leur  parenté.  En  outre,  il  y  a  eu  jusqu'à  ce  jeur  peu  de  précision 

ns  le  langage  déterminant  le  degré  de  parenté;  aussi  est-il  mal  et  in- 

mplétement  rapporté.  C'est  ainsi  que  les  mariages  entre  cousins  issus  de 
cousins-germains,  encore  réputés  malfaisants,  ne  sont  pas  relevés. 

Il  serait  donc  vivement  à  désirer  qu'une  enquête  si  importante  pour  nos 
connaissances  en  hygiène  publique  et  pour  les  législateurs  doués  de  quel- 
que sens  fût  poursuivie  avec  précision  par  toutes  les  nations.  Comme  sanc- 
tion, cette  enquête,  qui  commencerait  le  jour  du  mariage,  devrait  se  con- 
tinuer dans  les  dénombrements,  mais  surtout  le  jour  de  la  dissolution  du 

riage par  mort  ou  autrement;  nous  enreparlerons  plus  loin. 


Je  passe  maintenant  aux  données  à  relever  le  jour  de  la  dissolution  du 
mariage  par  mort  et,  bien  plus  rarement,  par  divorce. 

Ici,  les  renseignements  en  usage  deviennent  tout-à-fait  insuffisants  ;  ils 
ne  permettent  nullement  aux  générations  qui  viennent  de  profiter  des 
enseignements  du  passé;  c'est  là  un  grand  mal,  un  empêchement  au 
progrès. 

Ages  des  époux  et  durée  du  mariage.  —  Il  faudrait  alors  avoir  avec 
précision  (j'ai  déjà  expliqué  pourquoi)  l'âge  non  pas  du  défunt  seulement, 
mais  aussi  de  l'époux  survivant;  non  pas  seulement  la  date  du  mariage,  sa 
durée,  mais  plutôt  l'année  où  il  a  été  célébré.  Avec  ces  renseignements,  on 
pourra  avec  précision  calculer  la  durée  moyenne  des  mariages  dans  une 
collectivité  quelconque.  Il  a  été  démontré  que  les  méthodes  usitées  sont 
fautives;  que,  par  exemple,  ces  méthodes  appliquées  à  l'Angleterre  abrè- 
gent indûment  la  durée  des  mariages  de  4  à  5  années.  Et  pourtant  on  com- 
prend en  hygiène  sociale  l'importance  de  cette  durée  pour  les  études 
touchant  l'état  sanitaire  comparé  des  collectivités  et  combien  il  importe 
d'en  suivre  les  mouvements  dans  le  temps  pour  un  même  pays,  et  aussi 
de  localité  en  localité  ;  car  la  durée  de  l'association  conjugale,  c'est  la 
durée  des  bonnes  conditions  hygiéniques  dont  le  mariage  est  la  plus  haute 
et  la  plus  efficace  garantie.  Ainsi  donc  on  relèvera  la  durée  du  mariage 
qui  vient  d'être  rompu  ou,  bien  plus  sûrement,  l'année  où  il  a  été  contracté. 

Ce  renseignement  est  d'ordinaire  facile,  car  très-généralement  l'époux  sait 
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la  date  (pour  lui  justement  mémorable)  de  son  mariage.  Dans  les  premiers 
temps,  les  renseignements  seront  un  peu  vagues  et  fautifs,  mais  mal  faire 
au  début  est  le  seul  moyen  connu  d'arriver  à  mieux  faire. 

J'insiste  sur  cette  enquête  touchant  la  durée  des  mariages,  parce  qu'elle 
est  nouvelle  et,  suivant  moi,  féconde  en  connaissances.  Ainsi  mes  recher- 
ches spéciales  montrent  partout  la  vitalité  supérieure  des  époux.  Mais 
il  y  a  deux  sortes  d'époux  :  ceux  en  première  noce  et  ceux  en  seconde  noce. 
Je  suis  conduit  à  penser  que  la  durée  relevée  à  part  les  uns  des  autres 
peut  offrir  un  grand  intérêt.  En  effet,  quelques  relevés  qui  me  sont  person- 
nels (par  conséquent,  absolument  insuffisants  en  nombre  et  n'ayant 
d'autres  prétentions  que  d'ouvrir  des  voies  de  recherches)  ;  quelques  re- 
levés, dis-je,  m'ont  inspiré  des  doutes  sur  l'efficacité  des  mariages  en  se- 
conde noce,  surtout  ceux  conclus  dans  certaines  conditions  d'âge. 

La  jeunesse  est  charmante,  elle  est  trop  courte  et  nous  l'adorons  d'autant 
plus  qu'elle  s'éloigne.  C'est  pourquoi  les  mariages  en  seconde  noce  pré- 
sentent cette  particularité  pour  l'un  et  l'autre  sexe  que  les  âges  des 
deux  nouveaux  époux  ne  s'éloignent  pas  proportionnellement  de  la  jeu- 
nesse, mais  inversement.  Je  veux  dire  que  plus  l'un  est  avancé  en  âge  moins 
l'autre  l'est  (au  moins,  relativement).  A  plus  vieux  fiancé,  plus  jeune  épou- 
sée et,  inversement,  à  plus  vieille  mariée,  plus  jeune  épouseur.  De  là,  un 
plus  grand  nombre  de  ces  mariages  qualifiés  «  disproportionnés  »,  mais  qui, 
paraît-il,  au  début,  sont  au  goût  des  parties.  Cependant,  ces  ma- 
riages assurent-ils  aussi  la  longévité  ?  Il  serait  facile  de  s'en  assurer  avec- 
la  durée  des  mariages,  lors  de  la  mort  du  premier  époux,  surtout  en  dis- 
tinguant les  mariages  de  lre,  2e  et  3e  noces  ;  cette  indication  ne  serait  pas 
sans  conséquence  pour  les  préceptes  de  l'hygiène  publique  et  privée. 

Nombre  et  âge  des  enfants  lors  de  la  rupture  du  mariage.  —  Il  est 
un  renseignement  qui  serait  d'une  haute  importance  pour  mesurer  la 
fécondité  des  ménages,  le  nombre  des  ménages  stériles,  le  nombre  de  ceux 
qui  n'ont  qu'un  enfant,  de  ceux  qui  en  ont  deux,  etc.  en  rapport  avec  la 
classe,  la  profession,  les  âges  absolus  et  comparés  des  époux,  la  durée  du 
mariage,  la  localité  habitée.  C'est,  sans  doute,  un  renseignement  bien  fa- 
cile à  obtenir  que  le  nombre,  le  sexe,  l'âge  des  enfants  vivants,  le  jour  de 
la  dissolution  du  mariage;  —  le  nombre  des  enfants  morts  serait  peut-être 
un  peu  plus  incertain,  mais  pourtant  encore  assez  précis  pour  être  utile  à 
toutes  les  questions  d'hygiène  sociale  concernant  la  fécondité  des  collecti- 
vités, et  notamment  la  fécondité  utile,  je  veux  dire:  non  annulée  par  une 
mortalité  prématurée.  Le  nombre  des  unions  définitivement  stériles  et 
même  de  celles  qui  n'ont  produit  qu'un  enfant  seraient  d'une  grande  im- 
portance à  étudier,  surtout  dans  les  pays  à  trop  faible  fécondité,  comme  la 
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France  ;  l'intérêt  de  cette  donnée  augmenterait  encore  en  la  mettant  en 
rapport  avec  la  parenté,  les  âges,  le  degré  d'aisance,  la  profession  des 
époux  ;  il  y  aurait  là  une  source  toute  neuve  de  connaissances  absolu- 
ment nouvelles,  car  il  ne  faut  pas  nous  abuser  sur  nos  réelles  connais- 
sances actuelles  ;  encore  que  uous  rencontrions  dans  les  auteurs  le 
nombre  d'enfants  par  mariage,  la  vérité  est  que  partout  où  ces  nombres 
ne  résultent  pas  de  relevés  directs,  faits  dans  les  dénombrements  (et 
alors  bien  souvent  fautifs  par  omissions),  nous  ignorons  absolument 
combien  il  y  a  d'époux  qui  sont  stériles,  combien  il  y  en  a  qui  n'ont  qu'un 
enfant ,  etc.  et  même  ,  malgré  le  dire  des  auteurs,  combien  en  moyenne 
on  doit  compter  d'enfants  par  famille  ;  les  nombres  que  l'on  donne  d'or- 
dinaire résultent  de  calculs  tout  théoriques  et  supposant  l'immutabilité 
des  mariages  et  des  naissances  pendant  une  génération,  supposition 
toujours  fausse  :  aussi  les  nombres  avancés  ne  sont-ils  que  des  approxi- 
mations fort  grossières. 

Ainsi  je  conclus  qu'il  y  a  lieu,  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  de  rele- 
ver le  nombre  et  le  sexe  des  enfants  qu'il  a  produits,  avec  division  des  sur- 
vivants et  des  morts  prématurément;  ce  relevé  sera  relativement  facile  et 
deviendra  bientôt  suffisamment  exact. 

Pendant  la  durée  du  mariage,  les  enquêtes  ne  peuvent  guère  avoir  lieu 
que  lors  des  dénombrements,  et  comme,  en  l'absence  des  chefs  de  famille, 
les  questions  sont  souvent  adressées  à  des  tiers  mal  renseignés,  les  ques- 
tions doivent  être  plus  simples.  Cependant,  encore  ici,  on  doit  s'enquérir  des 
états-civils,  des  âges  des  époux,  de  ceux  qui  vivent  ensemble  et  de  ceux  qui 
vivent  isolément.  On  dira  la  durée  du  mariage,  le  nombre,  le  sexe  et  l'âge 
des  enfants  vivants,  ceux  qui  suivent  l'école,  la  profession  de  ceux  qui  en 
ont  une,  le  degré  d'instruction  et,  si  l'on  veut,  le  culte  professé,  suivi. 
On  relèvera  les  infirmités  manifestes.  On  dira  aussi  le  nombre  et  le  sexe 
des  domestiques  et  le  prix  approximatif  du  loyer.  On  aura  ainsi  des  valeurs 
qui  serviront  à  corroborer  celles  de  l'état-civil  et  donneront  un  état  des 
populations.  E  outre,  dans  les  enquêtes  judiciaires  pour  suicides,  méfaits, 
etc.,  on  relèvera  avec  soin  le  nombre  et  l'âge  des  époux  accusés  d'un  mé- 
fait et  de  ceux  qui  sont  condamnés  ;  on  dira  s'ils  ont  ou  n'ont  pas  des  en- 
fants et  la  durée  de  leur  mariage,  leur  degré  d'instruction. 

Mêmes  relevés  pour  les  maisons  d'aliénés. 

Mortalité.  —  On  relève  habituellement  la  date  de  la  mort,  le  sexe, 
l'âge,  l'état-civil  et  aussi  la  profession  du  mort,  maison  ne  la  publie  pas  ;  en 
outre,  il  est  rare  que  l'on  se  préoccupe  de  la  cause  de  la  mort,  si  ce  n'est 
dans  les  grandes  villes;  on  néglige  aussi  l'état  d'aisance,  dont  l'influence  est 
si  prédominante. 
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a)  Sexe  et  âge.  —  Je  n'ai  aucune  observation  à  faire  sur  le  sexe  ;  mais 
la  façon  dont  on  relève  l'âge  des  décédés  laisse  beaucoup  à  désirer. 

D'abord,  parce  qu'il  y  a  certaines  périodes  d'âge  où  il  importerait  beau- 
coup que  les  groupes  d'âges  que  l'on  confond  comme  identiques  fussent  com- 
pris dans  des  limites  beaucoup  plus  restreintes.  En  général,  le  groupe 
d'âge  considéré  doit  être  d'autant  plus  resserré  que  la  mortalité  y  est  moins 
uniforme.  C'est  pour  cela  que,  dans  la  première  enfance,  où  la  chance  de 
mort  diminue  très-notablement  chaque  jour  de  la  première  et  même  de  la 
deuxième  semaine,  l'âge  des  enfants  doit  être  pris  par  journée  de  24  heures  ; 
pour  la  première  journée,  il  pourrait  même  être  pris  par  heure.  Il  serait 
trop  long  de  discuter  ici  et  de  prouver  mes  conclusions  sur  chacun  de  ces 
points.  Je  dirai  seulement  que  M.  le  Dr  Berg,  de  Stockholm,  dans  une  pu- 
blication spéciale  sur  la  mortalité  de  la  première  enfance,  a  donné  un  ex- 
cellent modèle.  Enfin,  il  résulte  de  mes  études  que,  pour  les  nouveau -nés, 
le  mieux,  pour  éviter  des  longueurs  fastidieuses  et  pourtant  pour  relever 
tous  les  détails  utiles,  serait  d'adopter  pour  la  première  enfance  les  pério- 
des d'âges  suivantes  : 

Dès  la  naissance,—  âge  donné,  d'abord,  par  deux  heures  pendant  les  12 
premières  heures  (de  0  à  2  h  ;  de  2  à  4  h  ;  etc.),  puis,  par  six  heures  pour 
les  12  heures  suivantes  :  donc,  en  8  groupes  pour  la  première  journée  de 
24  heures;  ensuite,  par  jour  pour  les  14  premiers  jours;  puis,  par  semaine 
pour  les  trois  semaines  suivantes;  ensuite,  je  ne  dis  pas  par  quinzaine, 
mais  par  2  semaines  de  7  jours  pour  les  8  semaines  suivantes,  ce  qui  com- 
plète le  premier  trimestre  avec  29  groupes  d'âge. 

Il  importe  beaucoup  que,  pendant  ce  premier  trimestre,  qui  renferme 
13  semaines,  à  peu  près  exactement,  l'âge  des  décès  enfantins  soit  compté 
par  jour  pendant  les  14  premiers  jours  et,  ensuite,  par  semaine  et  non 
par  mois,  car  ces  mois  n'étant  pas  un  multiple  exact  de  la  semaine,  il  en 
résulte  que  lorsqu'on  passe  de  la  semaine  (si  on  suppose  que  4  semaines 
ou  28  jours  font  le  mois)  au  mois,  il  reste  2  à  3  journées  qui  sont  comme 
perdues  ;  on  ne  sait  où  sont  placés  les  décès  survenus  dans  ces  journées. 
C'est  ce  qui  arrive  à  la  statistique  de  France. 

On  évitera  ces  causes  d'erreur  ou  d'incertitude  en  adoptant  les  divisions 
ci- dessus  pour  les  trois  premiers  mois  de  la  vie,  puis  par  mois  pour  les 
neufs  mois  suivants;  cela  fait,  il  est  vrai,  38  groupes  d'âge  pour  la  pre- 
mière année  d'âge  ;  on  pourrait  peut-être  en  diminuer  le  nombre  ;  par 
exemple,  ne  pas  sous-diviser  par  2  heures  la  première  journée,  ni  par  jours 
la  deuxième  semaine,  etc.;  mais  si  on  songe  à  la  mortalité  si  rapide  de  ces 
premiers  temps  de  la  vie,  on  verra  qu'il  importe  d'y  multiplier  l'analyse 
afin  d'en  découvrir  les  secrets. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  après  la  première  année,  on  devra  compter  les  âges 
encore  par  trimestre  pour  la  deuxième  ;  par  semestre,  pour  la  troisième; 
par  année,  jusqu'à  la  cinquième  ou  septième  ;  puis,  à  partir  de  5  ou  7  ans, 
on  pourra  s'en  tenir  aux  périodes  quinquennales  en  usage,  mais  jusqu'à 
15  ans  seulement.  En  effet,  de  15  à  25  ans,  il  survient  dans  la  mortalité 
un  singulier  accroissement  pour  les  jeunes  épouses  et  époux  et  aussi  (bien 
que  moins  marqué)  pour  les  célibataires.  Cette  aggravation  de  la  morta- 
lité est  plus  prononcée  pour  les  Français  et  est  encore  fort  mal  expliquée; 
elle  paraît  avoir  son  maximum  pour  les  jeunes  hommes  vers  22  ou  23  ans; 
mais  enfin,  vu  l'usage  de  ne  donner  les  âges  des  décès  que  par  période  quin- 
quennale :  15  à  20,  20  à  25,  25  à  30  ans,  on  ne  sait  pas,  on  ne  peut  que  pré- 
sumer l'âge  du  maximum  et  les  influences  qui  déterminent  cette  singu- 
lière aggravation.  Il  ne  me  paraît  pas  douteux  qu'une  analyse  plus 
complète,  par  années  d'âge,  par  états-civils,  par  classes  sociales,  habitats 
et  professions,  causes  de  mort,  ne  mette  sur  la  voie  des  influences  qui 
amènent  cet  accroissement  de  mortalité,  qui  semble  anormal  et  qui 
nous  enlève  indûment  chaque  année  6  à  8  mille  jeunes  gens  de  18  à  25 
ans. 

Au-delà  de  27  à  28  ans,  la  mortalité,  assez  régulièrement  croissante, 
permet  qu'on  groupe  les  décès  par  période  de  5  ans  d'âge,  bien  qu'il  soit 
à  présumer  et  à  souhaiter  que,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  les  progrès 
dans  la  précision  des  déclarations  permettront  de  relever  les  décès  année 
par  année  d'âge. 

Je  n'ai  plus  rien  à  ajouter  sur  ce  sujet,  si  ce  n'est  que  les  décès  par  âge 
doivent  être  relevés  et  publiés  avec  toutes  les  autres  divisions  de  décès.  En 
effet,  l'influence  de  l'âge  prime  toutes  les  autres  influences  et  on  ne 
sera  jamais  autorisé  à  conclure  qu'un  groupe  de  vivants,  quelle  que  soit  sa 
raison  déterminative,  a  vraiment  des  conditions  sanitaires  inférieures  à  un 
autre  ou  à  l'ensemble,  si  on  ne  sait  pas  la  distribution  respective  des  âges 
dans  les  deux  groupes  que  l'on  compare  ;  il  est  clair  que  si  l'un  a  plus  de 
vieillards  ou  de  nouveau-nés,  sa  mortalité,  toute  chose  égale  d'ailleurs, 
devra  l'emporter  sans  qu'on  puisse  en  accuser  ses  conditions  hygiéniques. 

C'est  là  un  point  de  vue  qu'on  oublie  presque  toujours  et  qui  frappe 
d'une  légitime  suspicion  un  grand  nombre  de  travaux. 

b)  Etat-civil.  —  L'indication  de  l'état-civil  des  décès  (mais  toujours 
concurremment  avec  les  âges)  est  d'une  haute  importance  à  relever  et  c'est 
une  lacune  que  l'on  s'étonne  de  rencontrer  dans  la  statistique  officielle  de 
l'Angleterre  et  de  la  Prusse.  En  effet,  si  riches  en  détails  à  tant  d'égards, 
les  rapports  anglais,  dits  Registrar  gênera?,  contiennent  bien  les  décès  par 
sexes  et  par  âges,  les  décès  par  état-civil,  mais  non  l'indication  simulta- 
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née  de  l'âge  et  de  l'état-civil;  par  conséquent,  pour  les  causes  énumérées 
ci-dessus,  il  n'y  a  pas  moyen  de  s'enquérir,  par  exemple,  si  les  résultats 
de  vitalité  si  supérieure  des  époux  comparés  à  celle  des  célibataires  ou  des 
veufs  aux  mêmes  âges,  constatés  en  France,  en  Belgique  et  en  Hollande,  se 
rencontrent  aussi  en  Angleterre. 

Cette  lacune  qui  s'observait  il  y  a  peu  d'années  en  Suède  y  a  été  comblée 
dernièrement  ;  j'ai  pu  m'assurer  que,  comme  en  France,  la  vitalité  des 
époux  y  est  également  supérieure  à  celle  des  célibataires  ou  des  veufs  du 
même  âge. 

Relevé  à  part  des  décès  des  nourrissons,  leur  report  dans  les  com- 
munes où  leur  naissance  a  été  enregistrée.  —  A  propos  de  l 'état-civil 
des  décédés,  il  y  aurait  un  intérêt  manifeste  pour  l'hygiène  à  connaître  à 
part,  au  moins  jusqu'à  12  ou  15  ans,  la  mortalité  des  enfants  sans  parents, 
enfants  trouvés,  abandonnés,  etc. 

Pour  la  première  année  de  la  vie,  il  importerait  aussi  au  plus  haut 
point  d'avoir  à  part  les  décès  des  enfants  restés  chez  leurs  parents  et  de 
ceux  confiés  à  des  nourrices  mercenaires  ;  à  part  aussi  les  décès  des  enfants 
qui  ont  fréquenté  les  crèches. 

Je  crois  que  c'est  ici  le  lieu  de  remarquer  combien  ces  décès  de  nour- 
rissons jettent  de  perturbation  dans  la  statistique  intérieure  des  Etats; 
par  exemple,  c'est  à  cause  d'eux  qu'il  est  à  peu  près  impossible  de 
savoir  la  mortalité  de  nos  nouveau-nés  parisiens,  car  environ  la  moitié  de 
ces  nouveau-nés  vont  en  nourrice  et  leurs  décès  enregistrés  dans  les 
communes  et  départements  où  ils  ont  été  transportés  grossissent  indûment 
le  nombre  des  décès  enfantins  de  ces  localités. 

En  effet,  pour  calculer  la  mortalité  des  enfants,  c'est-à-dire  pour  com- 
parer les  décès  aux  nombres  des  vivants  qui  les  ont  fournis,  on  ne  demande 
pas  le  nombre  des  nouveau-nés  aux  dénombrements,  qui  s'exécutent  beau- 
coup trop  rarement  et  omettent  beaucoup  de  jeunes  enfants  ;  on  se  sert 
des  naissances  vivantes  annuelles;  ce  sont  ces  naissances,  enregistrées  en 
chaque  localité,  que  l'on  compare  aux  décès  enregistrés,  ceux-ci  étant 
supposés  provenir  de  ces  naissances.  Dès  lors,  on  voit  qu'en  cas  de  décès 
de  nourrissons  qui  ne  sont  pas  nés  dans  le  département,  on  établit  un  rap- 
port condamné  par  l'arithmétique.  Car,  puisque  le  dénominateur  du  rap- 
port ne  contient  que  les  naissances  du  département,  le  numérateur  ne 
doit  contenir  que  les  décès  des  enfants  nés  également  dans  le  pays  ;  en  y 
ajoutant  les  décès  des  enfants  nés  ailleurs,  il  est  évident  que  l'on  aug- 
mente arbitrairement  le  rapport  ou  la  mortalité. 

C'est  l'inverse  pour  Paris  :  le  dénominateur  du  rapport  contient  toutes 
les  naissances  parisiennes,  mais  le  numérateur  ne  contient  pas  tous  leurs 
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décès  ;  de  là,  une  diminution  considérable  du  rapport;  diminution  si  consi- 
dérable qu'il  serait  tout  à  fait  absurde  de  s'y  arrêter.  En  fait,  pour  ces 
raisons,  à  Paris,  nous  ignorons  la  mortalité  de  nos  nouveau-nés  ;  d'autre 
part,  celle  que  nous  attribuons  aux  départements  voisins  est  trop  élevée.  — 
D'ailleurs,  ce  qui  se  passe  pour  Paris,  arrive  également,  à  des  degrés 
moindres,  il  est  vrai,  pour  toute  grande  ville  qui  envoie  des  nourris- 
sons à  la  campagne.  C'est  pourquoi,  lorsqu'on  voudra  connaître  la  mor- 
talité vraie  des  nouveau-nés  en  chaque  localité,  il  faudra  d'abord  que  l'ad- 
ministration soit  invitée  à  reporter  l'inscription  des  décès  des  enfants  de 
0  à  1  ou  2  ans  dans  la  commune  même  où  ils  sont  nés  ;  sans  ce  soin,  il 
sera  toujours  impossible  de  se  former  une  idée  exacte  de  la  mortalité  des 
nouveau-nés  en  chaque  circonscription  territoriale,  en  chaque  cité  et  sur- 
tout en  chaque  grande  ville. 

Déjà,  des  transcriptions  analogues  se  font  au  moins  en  France  et  en 
Belgique  pour  les  nationaux  qui  sont   décédés   à  l'étranger. 

c)  Relevé  des  professions  des  décédés.  —  Je  ne  dirai  presque  rien 
sur  ce  sujet  qui  a  été  traité  par  mon  savant  collègue  et  ami  le  docteur 
Janssens.  —  Je  ferai  remarquer  seulement  que  la  salubrité  comparée 
des  professions  ne  sera  connue  que  lorsque  ce  relevé  sera  entré  dans  les 
habitudes  de  la  statistique  officielle.  Aujourd'hui,  l'hygiène  des  professions 
n'a  de  bases  positives  que  pour  ce  qui  concerne  les  états  meurtriers  ou 
violemment  toxiques,  tels  que  ceux  où  les  ouvriers  sont  exposés  aux  pous- 
sières ou  émanations  de  plomb,  de  mercure,  de  phosphore.  Alors,  c'est  plu- 
tôt de  la  toxicologie  que  de  l'hygiène.  Mais  pour  l'immense  majorité  des 
professions  (et,  pourtant,  elles  ont  toutes,  sans  aucun  doute,  une  influence 
sur  la  vitalité),  nous  ne  savons  rien  touchant  leurs  effets  bons  ou  mauvais 
et,  partant,  sur  leurs  conditions  hygiéniques.  Cette  ignorance  ne  peut  cesser 
que  par  le  relevé  et  la  publication  de  la  profession  des  décédés  ;  mais,  pour 
les  raisons  susdites,  il  faudra  y  joindre  l'indication  de  leur  âge  et,  mieux 
encore,  de  leur  âge  et  de  leur  état-civil.  Aucune  statistique  n'est  plus 
facile  à  dresser.  Les  groupements  des  professions  présentent  seuls  des  dif- 
ficultés, qui  ne  peuvent  être  levées  que  par  des  hommes  compétents.  C'est 
pour  cela  que  le  docteur  Janssens  a  été  chargé  ici  de  cette  mission  déli- 
cate. 

Enfin,  je  dirai  qu'aucune  indication  statistique  ne  me  paraît  aussi  fé- 
conde que  celle  de  la  profession  des  décès  à  chaque  âge,  à  la  condition 
toutefois  que  les  dénombrements  des  vivants  étant  effectués  pour  les  mêmes 
groupes  d'âges  et  de  professions  permettront  de  calculer  la  mortalité  pro- 
pre de  chaque  profession  et  de  chaque  âge.  J'affirme  que  nulle  enquête  ne 
sera  plus  féconde  en  conclusions  théoriques  et  pratiques. 
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La  statistique  anglaise,  dans  ses  intéressants  suppléments  décennaux 
au  Registrar  général,  est  déjà  entrée  dans  cette  voie  et  ce  commencement 
promet  beaucoup.  Malheureusement,  les  census  anglais  n'ont  lieu  que 
tous  les  10  ans  et  cet  intervalle  a  été  jugé  trop  long  par  les  savants  direc- 
teurs du  Registrar  ;  aussi,  dans  leurs  suppléments  décennaux,  ils  ne  rap- 
prochent les  vivants  de  chaque  profession  qu'aux  décès  qu'ils  ont  produits 
dans  l'année,  tout  au  plus  dans  deux  années.  Il  en  est  résulté,  je  le  crains, 
pour  les  professions  un  peu  spéciales,  un  nombre  insuffisant  de  décès, 
très-accessible  aux  fluctuations  accidentelles.  En  France,  où  nous  avons 
des  dénombrements  tous  les  5  ans,  en  Prusse  où  il  y  en  a  tous  les  3  ans,  une 
telle  enquête  permettrait  des  résultats  beaucoup  plus  solides  et  fonderait 
l'hygiène  comparée  des  professions,  science  encore  à  naître.  C'est  une  gloire 
qu'il  est  facile  d'acquérir,  car,  je  le  répète,  aucune  enquête  n'est  plus  fa- 
cile. 

Cette  recherche  prendrait  pour  les  sciences  médicales  et  pour  la  pro- 
phylaxie une  haute  valeur  si  l'on  y  joignait  l'enquête  plus  spéciale  dont  il 
reste  à  m'occuper. 

d)  Causes  de  décès.  —  La  nécessité  d'abréger  ce  trop  long  rapport 
me  force  à  être  extrêmement  bref  sur  un  sujet  qui  comporte  et  même  ré- 
clame les  plus  grands  développements,  tant  par  son  importance  que  par 
ses  difficultés  pratiques.  Heureusement  que  les  Congrès  internationaux  de 
statistique,  notamment  ceux  de  Paris  et  de  Vienne,  se  sont  beaucoup  occu- 
pés de  cette  question. 

En  outre,  un  certain  nombre  de  capitales  (Londres,  Paris,  Bruxelles, 
Vienne)   sont  entrées,  dès  aujourd'hui,  dans  une   voie  utile   et  pratique. 

Il  y  a  même  des  Etats  entiers  qui  ont  institué  cette  recherche.  Je  citerai, 
entre  autres,  l'Angleterre,  qui,  sous  l'initiative  du  savant  W.  Farr,  publie 
régulièrement,  depuis  15  à  20  ans,  ses  causes  de  décès.  La  Belgique,  sous 
l'initiative  de  Quételet  et  de  M.  X.  Heuschling,  dont  la  statistique  re- 
grette vivement  la  retraite  prématurée,  avait  publié  aussi  une  enquête 
des  causes  de  décès  qui,  pour  n'être  pas  sans  défaut  (on  y  sentait  trop  la 
médiocrité  des  dépouillements,  faits  par  des  personnes  incompétentes), 
était  néanmoins  un  excellent  commencement,  dont  j'ai  pu  déjà  tirer  un 
grand  nombre  de  notions  utiles  et  portant  le  cachet  de  la  vérité. 

Malheureusement,  ce  commencement  n'a  pas  eu  de  suite. 

L'administration  supérieure  actuelle  de  la  Belgique  ne  paraît  pas  se  sou- 
cier de  continuer  ce  qui  a  fait  l'illustration  de  Quételet  et  de  la  Belgique  ; 
c'est  pourquoi,  au  lieu  de  perfectionner  les  enquêtes,  elle  les  a  suppri- 
mées. 

Mais,  puisque  je  parle  des  statistiques  des  causes  de  décès,  il  y  aurait 
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grande  injustice  à  ne  pas  rappeler  leur  véritable  fondateur,  au  moins  sur  le 
continent  :1e  regretté  Dr  Marc  D'Epine;  son  ouvrage,  aujourd'hui  fort  rare, 
sur  la. statistique  des  causes  de  décès  dans  le  canton  de  Genève  est  un 
ouvrage  fondamental  sur  cet  objet  et  dont  les  données  méritent  toute 
confiance. 

Si  donc  je  suis  obligé  de  supprimer  aujourd'hui  une  question  trop  éten- 
due pour  être  abordée  à  la  suite  de  tant  d'autres,  on  peut,  dès  maintenant, 
en  se  rapportant  aux  sources  que  j'ai  citées,  se  faire  une  idée  très-nette 
de  l'état  de  la  question.  Et  l'on  pourrait  ajourner  au  prochain  Congrès  une 
étude  plus  complète.  Je  me  contenterai  de  faire  remarquer  de  suite  combien 
le  relevé  simultané  de  la  profession,  de  l'âge  et  de  la  cause  de  mort  des  dé- 
cédés serait  précieux  au  point  de  vue  pratique  pour  la  prophylaxie  et  l'hy- 
giène professionnelle,  puisqu'elle  permettrait  ce  que  nous  ne  saurons  jamais 
sans  cela  :  de  connaître  la  fréquence  relative  de  chaque  maladie  en  chaque 
profession.  Par  exemple,  il  se  rencontrera  certainement  des  professions 
prédisposant  davantage  aux  affections  célébrales,  d'autres  aux  affections 
calculeuses,  arthritiques,  pulmonaires,  etc.,  etc.  On  voit  de  suite  combien  un 
tel  savoir  serait  utile  pour  diriger  l'hygiène  de  chaque  jour  dans  la 
voie  la  plus  profitable.  Les  causes  des  décès  suivant  les  localités,  les  sta- 
tions géographiques  ne  seraient  pas  moins  précieuses,  non-seulement 
au  point  de  vue  des  causes  de  décès,  mais  pour  tous  les  autres  relevés  de 
la  démographie;  aussi  vais-jey  revenir  un  peu  plus  loin  d'une  manière  gé- 
nérale. 

Mouvements  migratoires.  —  J'ai  signalé,  parmi  les  mouvements  de 
population  à  relever  sur  le  même  rang  que  la  natalité  et  la  mortalité,  les 
mouvements  migratoires  qui  se  composent  des  émigrants  et  des  immi- 
grants. Il  semble,  d'abord,  que  ces  mouvements  importent  peu  à  l'hygiène. 
N'en  croyez  rien  cependant  ;  quand  cette  comptabilité  des  collectivités, 
dont  la  perfection  importe  tant  à  l'hygiène  publique,  sera  bien  tenue,  on 
s'apercevra  que  le  compte  des  émigrants  et  des  immigrants  est  aussi  indis- 
pensable à  la  comptabilité  sociale  que  le  compte  des  profits  et  pertes  l'est 
à  la  comptabilité  commerciale.  C'est  ce  compte  qui  permet  de  faire  la 
balance  des  entrées  dans  la  collectivité  sociale  (par  naissance  ou  par 
immigration)  et  des  sorties  (par  mort  ou  par  émigration)  et  qui  permet, 
dès  lors,  par  cette  balance,  de  contrôler  les  dénombrements,  qui  sont  les 
inventaires  de  la  comptabilité  démographique.  Aujourd'hui,  peu  de  pays 
sont  en  état  d'enregistrer  avec  quelque  précision  leurs  mouvements  migra- 
toires. L'Allemagne  et  l'Angleterre  s'efforcent  d'y  parvenir;  mais,  en  Aile- 
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magne,  beaucoup  d'émigrants  échappent  à  l'inscription  afin  d'échapper  aussi 
au  recrutement  militaire  et  aux  hasards  qu'il  entraîne. 

La  Suède  et  la  Norwége  nous  donnent  des  chiffres  qu'on  regarde  comme 
sérieux.  L'Amérique,  si  intéressée  à  connaître  le  tribut  annuel  que  lui 
paie  l'Europe,  tient  pour  ses  immigrants  des  registres  qui  paraissent 
exacts.  Mais  la  France  et,  je  crois,  la  Belgique  ont  renoncé  à  toute  enquête 
de  cette  espèce.  De  ce  chef,  nous  ignorons  absolument  et  nos  pertes  et  nos 
gains  ;  par  suite,  nous  sommes  dans  l'impossibilité  absolue  de  contrôler 
nos  dénombrements,  qui  en  auraient,  sans  doute,  fort  besoin,  car  leur  valeur 
tient  beaucoup  à  la  qualité  des  préfets  et  des  hauts  fonctionnaires,  et  ces 
qualités  varient  nécessairement  avec  les  départements.  Il  faut  poser 
ce  principe,  fruit  de  l'expérience:  tout  travail  qui  ne  sera  pas  contrôlable 
sera  mauvais  le  plus  souvent,  bon  exceptionnellement.  Or,  les  mouvements 
de  population  et  les  dénombrements  ne  peuvent  être  contrôlés  que  par  une 
tenue  fidèle  des  mouvements  migratoires.  Ce  n'est  pas  là  la  seule  utilité  de 
cette  comptabilité,  même  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique,  mais  c'est, 
suivant  moi,  la  principale  ;  le  temps  et  l'espace  qu'il  convient  de  donner 
à  ce  Mémoire  m'obligent  à  m'y  arrêter.  Je  conclus  donc  qu'il  faut  s'effor- 
cer de  connaître  le  nombre  et  les  qualités  des  citoyens  qui  quittent  un 
pays,  soit  passagèrement,  soit  dans  le  but  de  s'établir  ailleurs  ;  mais  il  est 
manifeste  que  ce  n'est  pas  par  des  mesures  fiscales  et  onéreuses,  comme 
le  passe-port,  qu'on  pourra  obtenir  ce  résultat  ;  il  faudrait,  au  contraire, 
intéresser  les  émigrants  et  les  immigrants  à  cette  inscription. 

Divisions  topographiques.  —  Avant  d'abandonner  mon  sujet,  je  dois 
dire  au  moins  un  mot  d'un  desideratum  qui,  bien  que  plus  général,  serait 
tout  particulièrement  important  pour  les  causes  de  décès.  Il  s'agit  des 
divisions  territoriales  qui  doivent  être  adoptées  pour  les  dépouillements 
et  les  publications  des  enquêtes  statistiques ,  afin  d'éclairer  les  questions 
d'hygiène.  On  peut  dire  qu'en  général,  mais  tout  particulièrement  en 
France,  les  divisions  purement  administratives  qui  sont  en  usage  sont  fort 
mauvaises.  Elles  ont  pour  résultat  de  mêler  les  localités  les  plus  diver- 
ses, les  plateaux  et  les  vallées,  le  rivage  de  la  mer  et  les  plaines  et  les 
montagnes.  Par  cette  fâcheuse  promiscuité,  toutes  les  nuances  s'effa- 
cent; la  topographie  médicale,  au  progrès  de  laquelle  chacun  de  nousest 
intéressé,  devient  impossible. 

Il  y  a  un  fait  curieux,  sinon  encourageant,  à  constater  en  ce  qui  con- 
cerne la  topographie  médicale.  Nous  en  sommes  justement  aux  temps  anté- 
rieurs à  Hippocrate,  alors  que  les  malades  étendus  devant  leurs  maisons 
recevaient  des  passants  les  conseils  médicaux;  ainsi  nous  faisons  de  nos 


5 


STATISTIQUE  MORTUAIRE  DEH  PROFESSIONS.     —  DEMOGRAPHIE.  817 

jours,  lorsqu'atteint  d'une  de  ces  affections  chroniques,  nous  désirons  nous 
éloigner  du  milieu  où  il  nous  semble  que  nous  l'ayons  contractée.  Où 
devons-nous  aller  pour  avoir  le  plus  de  chances  deguérison  ?  Notre  médecin 
se  tait  prudemment,  mais  nos  amis  et  connaissances,  avec  l'aplomb  de  ceux 
qui  ne  connaissent  même  pas  leur  ignorance,  les  passants  enfin  nous 
envoient  aux  quatre  points  cardinaux,  chacun  citant,  pour  appuyer  sa  sta- 
tion, des  cures  merveilleuses  de  la  maladie  qu'il  vous  suppose.  Or,  la 
vérité  vraie,  c'est  que  nous  sommes  sur  ce  point  d'une  ignorance  absolue. 
Est-ce  la  montagne,  la  vallée,  le  rivage  marin  qu'il  nous  faudra  demain 
ou  l'année  prochaine,  quand  vous  et  moi  allons  être  pris  de  telle  affection 
grave  et  de  longue  haleine?  Nous  l'ignorons. 

Et,pourtaut,  si  les  documents  que  nous  demandons,  et  tout  particulière- 
ment la  statistique  des  causes  de  décès,  étaient  relevés,  non  plus  par  divi- 
sions administratives,  mais  par  divisions  sanitaires  (et  je  dirais  plus  géné- 
ralement: par  divisions  démographiques  ayant  l'homme  pour  objectif  et  non 
la  préfecture),  la  topographie  médicale  serait  créée  du  même  coup.    Ainsi 

trouveraient,  sans  doute,  justifiées,  par  une  enquête  plus  étendue  et  plus 

nérale,  les  séduisantes  conclusions  du  Dr  Jourdanet  qui  établissent,  par 
exemple,  qu'une  altitude  de  1,200  à  1,500  mètres  en  nos  climats  modère, 
arrête  même  la  marche  de  la  phthisie.  Enfin,  au  traitement  pharmaceuti- 
que, nos  médecins  pourraient  joindre  le  traitement  si  efficace  de  l'ha- 
bitat. 

Je  sais  que  ce  que  je  demande  paraîtra  impossible,  chimérique  à  beau- 
coup. Sous  prétexte  de  santé  publique  et  privée,  toucher  aux  divisions 
administratives!  Ce  serait  un  scandale.  Aussi  je  ne  propose  pas  d'y 
toucher. 

Je  vais  parler  de  mon  pays,  que  je  connais  mieux,  et  je  crois  que  ce  que 
j'en  dirai  s'appliquera  à  tout  autre. 

Nous  avons,  en  chacun  de  nos  départements,  des  Conseils  d'hygiène  fort 
peu  occupés,  mais  enfin  composés  d'hommes  compétents,  connaissant  bien 
le  département  et  désireux  de  bien  faire.  C'est  à  eux  que  je  voudrais  que 
l'on  s'adressât  pour  grouper,  selon  un  modèle  uniforme,  les  communes  par 
cinq  ou  six  régions  sanitaires,  démographiques,  anthropologiques,  enfin 
variables  selon  les  points  de  vue.  Et, ce  travail  accompli,  les  dépouillements 
des  faits  seraient  exécutés  par  les  fonctionnaires  ordinaires  selon  les  régions 
désignées  par  les  Conseils  d'hygiène.  Les  feuilles  de  dépouillement,  réu- 
nies par  l'administration  centrale,  seraient  alors  étudiées  en  conservant 
l'autonomie  de  la  division  administrative,  mais  en  conservant  aussi  les 
régions  déterminées  par  les  Conseils  compétents.  Alors,  toutes  les  influences 
topographiques  sur  la  santé,  sur  la  fécondité,  sur  la  mortalité  des  hommes 
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seraient  mises  en  lumière,  au  grand  profit  de  la  science  théorique  et  prati- 
que de  l'hygiène  publique  et  de  l'hygiène  privée. 

On  le  voit,  il  y  a  là  des  sources  presque  inépuisables  de  savoir,  et  d'un 
savoir  qui  nous  intéresse  tous  au  plus  haut  point,  puisqu'il  aura  pour  con- 
séquence presqu'immédiate  de  nous  apprendre  les  mesures  les  plus  effica- 
ces pour  alléger  nos  pires  infortunes,  la  douleur,  la  maladie  et  la  mort 
prématurée. 

Dans  les  temps  cruels  où  nous  vivons,  les  nations  sont  écrasées  par  les 
dépenses  énormes  où  les  entraîne  la  crainte,  justifiée  d'ailleurs,  qu'elles  ont 
les  unes  des  autres  et  le  besoin  de  se  garantir  des  ennemis  du  dehors, 
des  invasions,  des  conquêtes  violentes,  du  pillage  et  des  diverses  rançons. 
C'est  là,  sans  aucun  doute,  un  mal  immense;  ce  qui  l'aggrave  encore, 
c'est  qu'il  nous  empêche  de  réunir  toutes  nos  forces  contre  les  ennemis 
communs  à  tous  les  hommes:  la  maladie  et  la  mort  hâtive. 

Cependant,  il  suffit  de  si  peu  de  chose  pour  nous  renseigner  sur  les 
agissements  de  ces  éternels  ennemis  et  nous  mettre  à  même  de  les  faire 
reculer,  d'amoindrir  (je  l'ai  prouvé)  dans  des  proportions  considéra- 
bles le  nombre  de  leurs  victimes  que  j'espère  que,  sous  l'influence  de  nos 
savants  et  généreux  Congrès,  formés  par  le  seul  amour  des  hommes, 
quelques  gouvernements,  animés  des  mêmes  sentiments,  voudront 
exaucer  quelques-uns  de  nos  vœux.  Il  n'en  faudrait  pas  plus  pour  engager, 
obliger  presque  les  autres  à  entrer  dans  une  voie  si  féconde  au  bien  de 
tous. 


M.  Bockh,  conseiller  de  Régence,  directeur  du  Bureau  de  statistique  de  Berlin.  — 
Messieurs,  nous  devons  toute  notre  reconnaissance  à  M.  le  docteur  Bertillon  pour 
nous  avoir  présenté  une  branche  nouvelle  de  l'hygiène  médicale  :  la  question  de  la 
fécondité  de  la  population,  laquelle  n'est  pas  moins  importante  que  celle  de  la  morta- 
lité et  est  étroitement  en  rapport  avec  elle. 

Les  propositions  de  M.  le  docteur  Bertillon  résument,  si  nous  avons  bien  compris, 
tout  ce  que  nous  avons  également  cherché  à  obtenir  en  Allemagne  en  ces  derniers 
temps. 

Diverses  parties  n'ont  été  jusqu'ici  mises  à  exécution  chez  nous  que  dans  des  loca- 
lités isolées.  Cependant,  je  dois  faire  remarquer  qu'en  Alsace,  dès  18*72,  plusieurs 
employés  de  l'état-civil  ont  reçu  l'ordre  de  remplir  des  registres  statistiques  ou  d'émet- 
tre des  cartes  de  recensement  dans  lesquelles  tous  les  points  mentionnés  par  M.  le  doc- 
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teur  Bertillon  pour  une  statistique  générale  sont  renseignés.  Les  résultats  se  feront 
naturellement  attendre  quelques  années  encore. 

J'ai  surtout  pris  la  parole  dans  l'intention  de  faire  ressortir,  à  propos  de  la  confec- 
tion de  ces  listes,  que  M.  Bertillon  propose  également,  un  point  dont  l'observation 
aura  aussi  son  importance  dans  les  autres  pays.  Quand  nous  connaîtrons  les  résultats 
de  toutes  ces  inscriptions,  il  s'agira  encore  de  les  faire  entrer  d'une  façon  exacte 
dans  les  calculs  de  la  statistique  générale,  en  les  comparant  avec  les  rapports 
correspondants  de  la  population.  Ce  serait  surtout  le  cas  pour  un  point  que 
M.  Bertillon  a  relevé  :  les  recherches  sur  la  durée  des  unions  conjugales.  Jusqu'ici,  sur 
ce  point,  les  données  étaient  telles  que,  partant  de  fausses  hypothèses,  on  obtenait 
régulièrement  de  faux  résultats.  C'est  déjà  un  progrès  que  de  chercher,  comme  on  le 
fait  aujourd'hui,  à  constater  directement  la  durée  des  mariages  par  les  listes  des  décès 
de  personnes  mariées.  Mais  cela  ne  suffit  pas  encore  :  on  obtiendra  des  résultats  erro- 
nés aussi  longtemps  que  le  recensement  de  la  population  ne  sera  pas  susceptible  des 
mêmes  développements.  Des  données  certaines  sur  la  durée  des  mariages,  ce  point 
éminemment  important  dans  le  développement  de  la  population,  ne  seront  trouvées 
que  si  nous  les  demandons  aux  listes  de  recensement,  de  même  que  des  données  cer- 
taines sur  la  mortalité  ne  s'obtiennent  que  lorsque  nous  savons,  outre  l'âge  des  décédés, 
l'âge  des  vivants.  On  pourrait,  pour  les  nécessités  de  tels  rapprochements,  trouver 
encore  d'autres  points  à  relever;  mais  cela  nous  conduirait  trop  loin.  Pour  ce  qui  con- 
cerne le  but  de  notre  délibération,  il  suffit  de  déclarer  que  nous  considérerions  comme  un 
grand  progrès  la  mise  en  pratique,  par  tous  les  Etats,  de  toutes  les  propositions  de 
M.  le  docteur  Bertillon. 

(Texte  original  du  discours  prononcé  par  M.  Bockh.  —  Meine  Herren,  wir  mùssen 
Herrn  Dr  Bertillon  sehr  dankbar  sein,  dass  er  hier  noch  ein  weiteres  Gebiet  in  die 
Hygiène  médicale  eingefùhrt  hat,  nàmlich  die  Frage  der  Fruchtbarkeit  der  Bevôlke- 
rung,  die  nicht  weniger  wichtig  ist  als  die  Frage  der  Sterblichkeit,  und  die  zu  dieser 
in  der  nàchsten  Beziehung  steht.  Die  Vorschlàge,  die  Herr  Dr  Bertillon  zur  Ergânzung 
gemacht  hat,  sind  derartige,  dass  sie,  soviel  ich  gehôrt  habe,  eigentlich  alies  dasje- 
nige  zusammenfassen,  was  wir  in  den  letzten  Jahren  auch  in  Deutschland,  nach  die- 
ser Seite  hin,  erstrebt  haben.  Sâmmtliche  Punkte  sind,  bis  jetzt,  in  Deutschland  nur 
an  wenigen  Stellen  zur  Ausfûhrung  gebracht;  aber  ich  kann  hervorheben,  dass  im 
Elsass,  bereits  seit  1872,  sâmmtliche  Civilstandsbeamte  angewiesen  vorden  waren, 
statistische  Register  auszufùllen  oder  Zâhlkarten  auszugeben,  in  denen  aile  die  Punkte 
enthalten  waren,  welche  Herr  Dr  Bertillon  hier  fur  die  allgemeinere  Statistik  ge- 
wùnscht  hat.  Die  Resultate  werden  natuilich  immer  erst  nach  einer  Reihe  von  Jahren 
zu  erwarten  sein.  Ich  habe  vorzûglich  zudem  Zwecke  das  Wort  ergriffen,  uminBetreff 
derBearbeitung,  avf  die  auch  Herr  Dr  Bertillon  gekommen  ist,  noch  eins  hervorzuhe- 
ben,  dessen  Beachtung  auch  in  anderen  Lândern  von  Wichtigkeit  sein  wird.  Wenn 
wir  nàmlich,  die  Resultate  aller  dieser  Notirungen  haben,  wird  es  sich  immer  wieder 
darumhandeln,  sie  in  die  allgemeine  Berechnungs-Statistik  dadurch  richtig  einzufùhren, 
dass  wir  sie  mit  den  entsprechenden  Verhàltnissen  der  Population  selbst  vergleichen. 
Es  ist  das  namentlich  der  Fall  bei  einem  Punkt,  auf  den  Herr  Dr  Bertillon  hingewiesen 
hat:  die  Ermittelungen  ùberdie  Dauer  der  Ehen.  Bei  diesen  waren  allerdings  bis  jetzt 
die  Daten  so,  dass  aus  falschen  Voraussetzungen  regelmâssig  falsche  Resultate  gezo- 
gen  wurden.  Es  ist  ein  grosser  Fortschritt,  dass  gegenwàrtig  die  Tendenz  dahin  geht 
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eine  direkte  Ermittelung  der  Dauer  der  Ehen  aus  den  Notizen  der  Sterbefâlle  nach 
dem  Civilstandsverhâltniss,  also  bei  den  verheirathet  Gestorbenen  eintreten  zu  lassen; 
aber  auch  das  genùgt  fur  die  Berechnung  selbst  noch  nicht;  raan  wird  auch  da  zu 
falschen  Resultaten  kommen,  so  lange  man  nicht  die  Volkszâhlungsaufnahmen  in  glei- 
cher  Weise  erweitert.  Richtige  Ermittelungen  ùber  die  Dauer  der  Ehen,  —  es  ist  das  ja 
einer  der  wichtigsten  Punkte  in  der  Entwicklung  der  Bevôlkerung,  —  bekommen  wir 
nur  dann,  wenn  wir  die  Dauer  der  Ehen  auch  bei  den  Volkszâhlungen  ermitteln, 
gerade  so  wie  richtige  Ermittelungen  in  Retreff  der  Mortalitât  sich  nur  machen  lassen, 
wenn  wir,  ausser  dem  Alter  der  Gestorbenen,  auch  das  Alter  der  Lebenden  wissen. 
Man  kônnte  vielleicht  fur  die  Nothwendigkeit  solcher  Vergleichungen  noch  andere 
Punkte  herausgreifen  ;  es  wùrde  das  aber  hier  zu  weit  fuhren.  Fur  den  Zweck  unserer 
Berathung  genùgt  es,  dass  wir  es  als  einen  grossen  Fortschritt  bezeichnen,  wenn 
Ailes  das,  was  Herr  Dr  Bertillon  vorgeschîagenhat,  in  den  verschiedenen  Staaten  wirk- 
lich  ins  Werk  gesetzt  wird. 

M.  Kuborn.  —  Messieurs,  l'Exposition  d'hygiène  et  de  sauvetage  a  concentré  au 
Parc  la  plupart  des  engins  imaginés  chez  les  différentes  nations  de  l'Europe  pour  sau- 
vegarder la  vie  humaine.  De  cette  splendide  exhibition  que  restera-t-il  dans  quelques 
jours  ?  Un  souvenir.  Dans  les  musées,  on  collectionne  les  spécimens  de  tout  ce  qui  a 
été  inventé  pour  tuer  les  hommes.  11  y  a,  avec  un  but  plus  élevé,  un  exemple  à  suivre 
ici.  Pourquoi  n'aurions-nous  pas  une  Exposition  permanente  dans  laquelle  on  retrou- 
verait en  réduction,  sous  la  forme  de  tout  petits  appareils,  de  maquettes,  de  plans,  etc., 
tant  d'inventions  utiles  ?  D'année  en  année,  ce  musée  d'un  genre  nouveau  s'enrichi- 
rait de  toutes  les  acquisitions  faites  par  l'esprit  humain  pour  la  préservation  de  la  vie. 
Bruxelles  est  un  centre  admirablement  placé  pour  l'établissement  d'une  semblable 
institution,  qui  ne  tarderait  pas  à  favoriser  la  marche  du  progrès  par  la  comparaison 
des  objets  créés  dans  une  même  intention  à  travers  les  âges  et  chez  tous  les  peuples. 

La  ville  de  Bruxelles  ne  nous  marchandera  pas  l'hospitalité  pour  une  œuvre  de  cette 
importance.  J'en  ai  pour  garant  le  vif  intérêt  que  porte  à  tout  ce  qui  touche  aux  choses 
de  l'hygiène  l'éminent  magistrat  placé  à  sa  tête,  M.  Anspach. 

Je  prie  donc  l'assemblée  de  prendre  mon  vœu  en  considération  et  d'en  transmettre 
l'expression  à  l'administration  communale  de  Bruxelles. 

M.  Liouville,  docteur  en  médecine,  député  (Paris).  —  Je  crois  qu'il  conviendrait 
d'exprimer  le  vœu  que  le  contrôle  des  statistiques  médicales  fût  confié  à  des  méde- 
cins. 11  apporterait  au  concours  de  l'administration  l'appoint  de  la  science  ;  il  stimu- 
lerait les  autorités  et  remplirait  ainsi  un  rôle  fort  utile.  Cette  charge  devrait  natu- 
rellement être  rétribuée.  La  Chambre  des  députés  en  France  s'occupe,  en  ce  moment, 
de  l'assistance  médicale.  J'espère  qu'à  cette  occasion,  elle  organisera  le  contrôle  dont 
je  viens  de  parler. 

Nos  travaux  touchant  à  leur  fin,  je  demande  aux  membres  de  la  section,  à  quelque 
nationalité  qu'ils  appartiennent,  de  pouvoir,  en  leur  nom  à  tous,  adresser  nos  plus  vifs 
remerciements  à  notre  président  pour  le  zèle  infatigable,  l'intelligence  élevée,  l'impar- 
tialité irréprochable  dont  il  n'a  cessé  de  nous  donner  tant  de  preuves  dans  la  direction 
de  nos  débats. 

En  terminant,  j'exprime  le  vœu  qu'à  l'occasion  de  la  prochaine  Exposition  française, 
un  nouveau  Congrès  d'hygiène  se  réunisse  à  Paris  en  1878.  (Applaudissements.) 


pas 
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M.  le  Président.  —  Nous  sommes  arrivés,  en  effet,  messieurs,  au  terme  de  nos 
travaux.  Je  me  félicite  d'avoir  pu  mener  à  bonne  fin  notre  tâche  avec  votre  aide. 
Le  témoignage  que  vous  venez  de  me  donner  de  votre  satisfaction  me  touche  vivement. 
Je  vous  en  suis  très-reconnaissant. 

Je  crois  que  nous  avons  continué  dignement  la  série  des  travaux  hygiéniques  qui  ont 
été  introduits  en  Belgique  parle  célèbre  Congrès  d'hygiène  de  1852.  Nous  avons  suivi 
fructueusement  ses  traditions.  Nous  nous  sommes  occupés  de  questions  de  la  plus 
haute  importance  pour  l'avenir  et  la  santé  des  populations.  Je  pense  que  nos  discus- 
sions porteront  leurs  fruits.  Il  est  à  espérer  pour  tout  le  monde,  et  spécialement  pour  les 
médecins  qui  sont  en  position  d'agir  sur  le  service  si  important  de  la  santé  publique  ; 
il  est  à  espérer,  dis-je,  que  ceux  qui  ont  l'hygiène  dans  leurs  attributions  dirigeront 
leurs  travaux  d'après  les  idées  qui  ont  été  émises  ici.  Si  cela  pouvait  être,  nous  aurions, 
fait  faire  un  pas  considérable  à  la  science  de  l'hygiène  et,  par  conséquent,  au  perfec- 
tionnement de  l'humanité.  Chacun  de  nous  tentera  des  efforts  pour  favoriser  l'intro- 
duction dans  son  pays  des  principes  posés  au  cours  de  nos  débats. 

Vous  avez  bien  voulu  me  remercier,  messieurs,  pour  la  manière  dont  j'ai  présidé 
vos  travaux.  A  mon  tour,  permettez-moi  de  vous  féliciter  pour  le  concours  toujours 
actif  que  vous  m'avez  prêté.  Permettez-moi  aussi  de  vous  complimenter  sur  les  résul- 
tats réellement  remarquables  auxquels  vous  êtes  arrivés,  grâce  à  des  efforts  réunis. 

M.  Kuborn  nous  a  parlé  de  la  fondation  d'un  musée  dans  lequel  seraient  conservées 

s  choses  importantes  intéressant  l'hygiène  et  le  sauvetage.  Cette  proposition  ne  doit 
tomber  en  oubli.  Je  crois,  messieurs,  que  nous  pourrions  émettre  le  vœu  que 
la  ville  de  Bruxelles  fondât  un  semblable  établissement.  (Adhésion.) 

M.  Janssens,  inspecteur  du  service  sanitaire  de  Bruxelles,  fera,  j'en  suis  persuadé, 
tout  son  possible  pour  engager  notre  administration  communale  à  réaliser  l'idée 
dont  il  s'agit. 

Remarquez,  messieurs,  que  l'administration  communale  de  Bruxelles  est  l'une  des  plus 
avancées  de  l'Europe;  elle  ne  néglige  absolument  rien  pour  favoriser  le  bien  public,  le 
progrès,  la  santé  de  la  population.  En  observant  la  marche  accomplie  par  notre  capi- 
tale depuis  vingt  ans,  par  exemple,  on  est  étonné  des  efforts  considérables  qui  ont  été 
faits  et  des  résultats  non  moins  considérables  qui  ont  été  atteints.  On  peut  dire  que  le 
service  sanitaire  de  Bruxelles,  tel  qu'il  est  organisé,  est  un  modèle  qui  devrait  être 
proposé  aux  grandes  villes  et  qui  pourrait,  tout  amour-propre  national  mis  de  côté, 
être  fructueusement  imité.  C'est  réellement  un  type  à  proposer.  La  ville  de  Bruxelles 
ne  ferait  que  perfectionner  ses  institutions  existantes  si  elle  consentait  à  fonder  un 
musée  d'hygiène  et  de  sauvetage,  comme  l'a  proposé  M.  Kuborn. 

M.  Liouville  a  émis  tout-à-1'heure  l'idée  de  préparer  un  nouveau  Congrès.  C'est  là 
un  vœu  auquel  nous  nous  associons.  Nous  n'avons  fait  ici,  messieurs,  qu'effleurer  bien 
des  questions  qui  mériteraient  d'être  encore  débattues,  d'être  approfondies  ;  en  nous 
réunissant  une  seconde,  une  troisième  fois,  nous  pourrions  rendre  de  vrais  services  à 
la  cause  de  la  science  et  de  l'humanité.  Je  propose  donc  que  dans  deux  ans,  lors  de  l'Ex- 
position de  Paris,  un  Congrès  de  sauvetage  et  d'hygiène  soit  organisé.  Nous  nous  y 
trouverons  tous,  aussi  sympathiquement  associés  qu'aujourd'hui,  toujours  prêts  à  tra- 
vailler dans  l'intérêt  de  la  raison  et  de  la  vérité.  (Applaudissements  prolongés.) 

M.  Martin,  docteur  en  médecine  (Bruxelles). —  Il  ne  suffit  pas,  messieurs,  de  poser 
des  questions  d'hygiène  publique,  de  les  discuter,   de  voter  des  conclusions.  Il  faut 
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encore  veiller  à  l'exécution  des  décisions  prises.  Dans  ce  but,  je  crois  qu'il  serait  néces- 
saire que  les  Commissions  sanitaires  possédassent  une  organisation  et  des  pouvoirs 
plus  étendus  que  ceux  que  les  lois  de  la  plupart  des  pays  de  l'Europe  leur  accordent 
actuellement. 

Si  des  doutes  pouvaient  encore  s'élever  chez  quelques  esprits  prévenus  sur  l'utilité 
de  l'hygiène  publique,  l'empressement  que  les  savants  de  tous  les  pays  ont  mis  à  se 
rendre  à  ce  Congrès  suffirait  pour  les  dissiper.  Cependant,  cette  science  salutaire,  dont 
l'importance  est  généralement  reconnue  par  tous  les  hommes  compétents  et  éclairés, 
ne  paraît  pas  toujours  jouir  d'une  bien  grande  faveur  auprès  des  administrations  publi- 
ques, si  l'on  en  juge  par  le  peu  d'empressement  que,  le  plus  souvent,  elles  mettent  à  se- 
conder les  vues  des  Commissions  sanitaires,  à  l'intervention  et  aux  lumières  desquelles 
elles  n'ont  ordinairement  recours  que  lorsque  des  épidémies  graves  les  y  obligent, 
sauf  à  ne  plus  leur  prêter  qu'une  attention  médiocre,  pour  ne  pas  dire  nulle,  lorsque 
tout  danger  paraît  éloigné. 

C'est  pour  réagir  contre  cette  imprévoyante  tendance  de  bon  nombre  de  ces  admi- 
nistrations que,  dans  la  séance  du  22  septembre  1875  de  la  cinquième  section  du 
Congrès  des  sciences  médicales,  nous  avons  cru  qu'il  était  opportun  d'émettre  une  pro- 
position qui  n'a  pas  figuré,  par  oubli,  sans  doute,  dans  le  procès-verbal  de  cette  séance. 
Conséquent  avec  nous-mème,  nous  nous  voyons  en  quelque  sorte  obligé  de  la  repro- 
duire devant  cette  assemblée.  Cette  proposition  était  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Nous  émettons  le  vœu  que  le  service  de  l'hygiène  publique,  au  point  de  vue  des  pou- 
voirs des  Commissions  sanitaires,  reçoive  toute  l'étendue  que  comporte  la  législation 
des  divers  pays,  de  manière  à  ce  que  ces  Commissions  puissent  jouir,  comme  en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis,  d'une  autorité  légale  en  rapport  avec  leur  importante  mission 
ainsi  qu'avec  les  nombreux  services  que  l'hygiène  et  la  salubrité  publique  sont  appe- 
lées à  rendre  à  l'humanité.  » 

Comme  vous  le  voyez,  messieurs,  l'idée  est  loin  d'être  neuve.  Deux  puissantes  na- 
tions, que  leurs  institutions  placent  au  premier  rang  des  peuples  civilisés,  l'ont  insérée 
dans  leurs  lois  et  l'ont  mise  en  pratique. 

La  proposition  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  exige  un  examen  sé- 
rieux, qui  ne  peut  avoir  heu  immédiatement.  Aussi  nous  bornons-nous  à  vous  prier  de 
la  prendre  en  considération,  afin  qu'elle  soit  portée  à  l'ordre  du  jour  d'une  séance  du 
prochain  Congrès  international.  [Applaudissements.) 

MM.  Bertillon  et  Kuborn  appuient  la  proposition  de  M.  Martin. 

M.  Janssens.  —  La  question  soulevée  par  M.  Martin  est  très-importante.  En  Bel- 
gique, par  exemple,  c'est  le  bourgmestre  qui  est  responsable  personnellement  de  toutes 
lés  mesures  administratives  prises  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique.  C'est  en  sa 
qualité  de  chef  de  la  police  qu'il  assume  la  haute  direction  et  la  surveillance  du  service 
sanitaire.  La  question  soulevée  par  mon  honorable  confrère,  M.  Martin,  touche  dons 
aux  prérogatives  de  l'autorité  communale  ;  elle  devra  faire  l'objet  d'une  discussion 
approfondie;  il  l'a  reconnu  lui-même;  il  sera  bon  de  la  renvoyer  à  un  prochain 
Congrès. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 
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Mémoire  sur  les  maladies  et  l'hygiène  des  ouvriers  travaillant  à  la 
fabrication  des  agglomérés  de  houille  et  de  brai,  présenté  par 
M.  Manouvriez,  docteur  en  médecine,  à  Valenciennes. 

Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  au  Congrès  les  résultats  de  nos 
recherches  sur  les  maladies  et  l'hygiène  des  ouvriers  travaillant  à  la  fabri- 
cation des  agglomérés  de  houille  et  de  brai.  Les  affections  spéciales  à  ces 
ouvriers  proviennent  d'une  imprégnation  générale  de  l'économie  par  le 
rai  à  l'aide  duquel  se  confectionnent  ces  agglomérés. 


FABRICATION. 


La  Compagnie  des  mines  d'Anzin  exploite,  sur  le  territoire  de  Valen- 
ciennes, à  St-Vaast,  une  fabrique  d'agglomérés  composés  de  poussier  de 
houille  et  de  brai  sec  (résidu  solide  de  la  distillation  du  goudron  minéral 
jusqu'à  360°  environ),  avec  addition  d'une  certaine  quantité  d'huiles  gras- 
ses, c'est-à-dire  d'huiles  lourdes  de  houille  préalablement  traitées  pour 
l'obtention  de  l'anthracène.  C'est  avec  le  mélange  homogène  de  ces  sub- 
stances que  se  font  ces  briquettes,  d'un  emmagasinement  facile,  qui  ser- 
vent principalement  au  chauffage  des  bateaux  à  vapeur  et  des  locomotives 
et  dont  l'usage  tend  à  s'introduire  de  plus  en  plus  dans  l'économie  domes- 
tique. 

Le  brai  sec,  substitué  au  brai  gras  dans  l'agglomération  de  la  houille 
par  Wylam,  en  1843,  s'emploie,  depuis  une  vingtaine  d'années,  dans  bon 
nombre  d'usines  à  briquettes:  presque  partout  en  Belgique  et  à  St-Vaast, 
Aniche,  Blanzy,  Portes,  etc.  en  France. 

Le  brai,  provenant  de  la  distillation  du  goudron  de  houille,  s'écoule, 
encore  chaud,  dans  des  bassins  où  il  se  solidifie  en  se  refroidissant  à  l'air; 
transporté  de  là  dans  des  cours,  il  y  est  accumulé  en  tas.  Les  ouvriers 
employés  aux  bassins  et  aux  tas  travaillent  au  milieu  des  vapeurs  qui 
s'en  dégagent,  spécialement  sous  l'influence  de  la  chaleur  solaire. 

Le  broyage  du  brai  est  exécuté  dans  une  cave  par  le  soupirail  de  laquelle 
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celui-ci  est  déchargé  en  morceaux.  Un  ouvrier  le  jette  à  l'aide  d'une  pelle 
dans  le  broyeur,  tandis  qu'un  autre  en  recueille,  dans  un  caveau  inférieur, 
le  menu,  provenant  du  broyage,  dont  il  charge  les  godets  d'un  élévateur  à 
chaîne. 

De  ces  opérations,  il  résulte  une  fine  poussière  abondante  qui  obscurcit 
l'atmosphère  de  la  cave.  La  plus  grande  partie  de  cette  poussière  pro- 
vient du  déchargement  par  le  soupirail,  car  l'eau  dont  on  arrose  le  brai 
avant  le  broyage  en  diminue  beaucoup  la  formation  pendant  cette  dernière 
opération . 

Le  brai  pulvérulent  s'attache  aux  parties  découvertes  de  la  peau,  aux 
cheveux  et  à  la  barbe  de  ces  ouvriers  appelés  «hommes  de  cave  »  et  même 
pénètre  en  partie  à  travers  leurs  vêtements.  On  a  cherché  à  protéger  leurs 
yeux  par  des  lunettes,  mais  la  sueur  ne  tarde  pas  à  obscurcir  celles-ci  et, 
trop  souvent,  les  ouvriers  les  relèvent  sur  le  front. 

Comme  le  brai  est  facilement  ramolli  par  une  faible  chaleur,  puisqu'il 
devient  difHuent  au  soleil  et  que  dans  les  caves  il  règne  une  température 
élevée,  on  se  rend  aisément  compte  de  la  ténacité  avec  laquelle  il  adhère 
à  la  peau  couverte  de  sueur  et  de  la  facilité  de  l'imprégnation  cutanée 
dans  de  telles  conditions. 

La  poussière  pénètre  dans  les  oreilles  et  les  narines;  elle  est  même  por- 
tée jusque  dans  les  bronches  par  la  respiration  et  dans  l'estomac  par  la 
déglutition  incessante  de  la  salive. 

Le  mélange  homogène  de  houille  et  de  brai  (S  à  10  pour  cent)  est  façonné, 
à  chaud,  en  briquettes  à  l'aide  d'un  piston  mû  par  une  haute  pression.  A 
peine  moulées,  ces  briquettes  sont  enlevées,  chaudes  encore,  et  portées 
dans  des  wagons  par  les  chargeurs,  qui  sont  ainsi  exposés  aux  émanations 
et  aux  vapeurs  acres  qu'elles  dégagent  en  se  refroidissant. 

Au  point  de  vue  hygiénique,  il  ressort  de  cet  exposé  de  la  fabrication 
que  tout  le  personnel  de  l'usine  est  soumis  au  contact  du  brai  à  des  degrés 
variables  et  sous  des  formes  différentes. 

AFFECTIONS    SPÉCIALES. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  effets  du  brai  sur  les  différents  appareils. 

Téguments.  — Presque  tous  les  ouvriers  de  la  fabrique  de  St-Vaast 
présentent,  même  en  santé,  une  coloration  bronzée  luisante,  uniforme, 
avec  sensible  épaisissement  de  la  peau  tellement  caractéristique  qu'on  les 
reconnaît  aisément  à  première  vue.  Cette  mélanodermie  prédomine  aux 
parties  découvertes  ;  on  la  trouve  surtout  accentuée  chez  les  «  hommes  de 
cave  »  dont  les  cheveux  et  les  poils  eux-mêmes  deviennent  roux-brulé.  La 
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peau  possède,  en  outre,  une  forte  odeur  de  brai  et  tache  en  brun-jaunâtre 
le  linge  avec  lequel  on  la  frictionne.  La  sensibilité  cutanée,  explorée  à  l'aide 
de  l'gesthésiomètre,  se  montre  conservée  intacte. 

Le  teint  bronzé  peut  persister  assez  longtemps  après  la  cessation  du 
travail  (plus  d'un  an  et  demi  dans  un  cas). 

•  Ayant  eu,  en  1874,  ^occasion  de  pratiquer  l'examen  microscopique  de  la 
peau  d'un  de  ces  ouvriers,  nous  avons  pu  déterminer  la  nature  de  cette 
nouvelle  espèce  de  mélanodermie  qui  n'a  pas  encore  été,  que  nous  sachions, 
signalée  par  les  auteurs  : 

I.  Epidémie.  —  1°  Entre  les  cellules  épithéliales  étaient  interposés 
des  fragments  de  brai:  les  uns  noirs,  opaques,  irréguliers  et  anguleux,  en 
général  volumineux  de  0mm005  à  0ram030;  d'autres  brun-jaunâtre,  trans- 
lucides, encore  irréguliers,  mais  toujours  de  moindres  dimensions  que  les 
premiers.  Ces  divers  fragments  étaient  plus  nombreux  et  plus  volumineux 
dans  la  couche  superficielle  que  dans  la  profonde. 

2°  A  l'intérieur  des  cellules  épithéliales  étaient  déposées  des  traînées  de 
ines  granulations  jaunes,  diaphanes,  à  contours  nettement  distincts  du 
centre  à  un  grossissement  de  780.  Ces  granulations  se  rencontraient  dans 
quelques  cellules  seulement  de  la  couche  cornée,  dans  toutes  celles  de  la 
)rofonde;  elles  étaient  surtout  nombreuses  dans  les  cellules  des  couches 
moyennes  de  l'épiderme. 

II.  Derme  normal. 

III.  Tissu  adipeux  sous-cutané.  —  1°  Entre  les  cellules  adipeuses,  de 
volumineux  fragments  noirs,  opaques  de  brai. 

2°  Dans  l'intérieur  des  cellules  adipeuses,  de  nombreuses  gouttelettes 
sphériques,  jaune-ambré,  diaphanes,  assez  volumineuses  et  très -nettement 
visibles  à  l'aide  d'un  faible  grossissement. 

IV.  Nulle  altération  du  muscle  peaucier. 

En  résumé:  pénétration  interstitielle  de  l'épiderme  et  du  tissu  adipeux 
sous-cutané  par  des  fragments  et  infiltration  élémentaire  des  cellules 
épithéliales  et  adipeuses  par  des  granulations  et  des  gouttelettes  d'une 
substance  qui  n'est  autre  que  le  brai  lui-même,  ainsi  que  l'atteste  la  contre- 
épreuve  fournie  par  l'examen  microscopique  direct  de  la  poussière  de 
brai. 

On  voit  combien  les  caractères  anatomiques  de  cette  mélanodermie  diffè- 
rent de  ceux  de  la  mélanodermie  symptômatique  de  la  «  maladie  bronzée  » 
d'Addison,  causée  par  l'accumulation  des  capsules  pigmentaires  dans  la 
couche  muqueuse  de  la  peau.  D'ailleurs,  nous  Lavons  déjà  dit,  la  colora- 
tion de  la  peau,  indépendante  de  toute  cachexie,  se  rencontre  chez  presque 
tous  les  ouvriers  en  agglomérés,  même  à  l'état  de  sauté  le  plus  parfait. 
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Tous  les  ouvriers  de  la  fabrique  de  St-Vaast  ressentent,  pendant  leur  tra- 
vail, des  élancements  douloureux  dans  la  peau  de  la  face,  élancements 
exaspérés  par  la  chaleur  du  soleil  ou  des  foyers,  qui,  faisant  fondre  le  brai, 
favorise  sa  pénétration. 

Il  se  développe  souvent  chez  eux  diverses  éruptions  cutanées,  accompa- 
gnées de  démangeaisons  :  des  pustules  volumineuses,  de  préférence  à  la 
face  et  au  cou,  qui  s'indurent  sous  forme  de  tubercules  ou  fournissent  une 
suppuration  fétide  et  laissent  des  cicatrices  nacrées,  indélébiles  comme 
celles  de  la  variole;  des  furoncles,  spécialement  à  la  nuque;  du  prurigo  géné- 
ralisé; de  l'eczéma  des  membres;  enfin,  des  verrues  à  la  face,  au  cou, 
aux  épaules  et  aux  mains. 

Bien  plus  :  les  ouvriers  des  agglomérés  sont  fréquemment  atteints  de 
cancroïde  du  scrotum  et  de  la  face  (nez  et  lèvres);  jusqu'ici,  celui  du  scrotum 
n'a  été  observé  que  chez  les  «  hommes  de  cave  » .  L'examen  microscopique  de 
cet  épithéliôme  nous  autorise  à  le  rapporter  à  la  variété  dite  «papillaire». 
Il  est,  en  effet,  formé  de  papilles  blanches,  hypertrophiées,  longues  de  5  à 
7mm,  reposant  sur  un  fond  granuleux  de  moitié  moins  épais.  Ces  papilles 
sont  elles-mêmes  constituées  par  des  cellules  épithéliales  aplaties,  s'iso- 
lant  facilement  les  unes  des  autres,  de  forme  irrégulière,  munies  d'un  gros 
noyau,  et  par  de  volumineux  globes  épidermiques,  sphériques,  composés 
de  cellules  concentriquement  imbriquées  autour  d'un  amas  granuleux 
central. 

Ce  cancer  épithélial  est  causé  par  le  contact  du  brai,  qui,  se  logeant 
dans  les  rides  et  les  plis  de  la  peau,  y  adhère  et  pénètre  jusqu'au  derme 
qu'il  irrite  continuellement.  Nous  croyons  devoir  en  rapprocher  le  cancer 
des  ramoneurs,  cancroïde  du  scrotum  et  aussi  de  la  face  occasionné  par 
le  contact  irritant  de  la  suie. 

Appareil  de  la  vision. — La  poussière  de  brai  offense  les  yeux  des  «  hom- 
mes de  cave  »  et  détermine  des  picotements,  du  larmoiement,  des  ophthal- 
mies  diverses  (conjonctivite,  ptérygion,  kératite  et  iritis)  et  de  l'amblyopie, 
avec  sensation  de  voile  devant  les  yeux,  réduction  dans  l'amplitude  de 
l'accommodation,    héméralopie  et  photophobie. 

A  l'ophthalmoscope,  la  choroïde  paraît,  grise,  la  papille  optique  blanc- 
grisâtre  avec  pigmentation  péripapillaire  par  pointillé  brun-foncé.  Les 
vaisseaux  rétiniens  sont  pâles  et  diminués  de  calibre.  Chez  un  sujet,  nous 
avons  observé,  à  la  partie  inféro -interne  du  cristallin,  des  opacités  sous 
forme  de  granulations  irrégulièrement  groupées;  l'éclairage  oblique  a  per- 
mis d'apprécier  leur  couleur  brun-grisâtre  et  de  constater  qu'elles  sié- 
geaient dans  les  couches  les  plus  superficielles  de  la  lentille. 

Dans  certains  cas  enfin,  la  conjonctive  oculaire  peut  être  colorée  en  jaune. 


lia 
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Appareil  auditif.  — Le  brai  pulvérulent  peut  déterminer  dans  le  conduit 
auditif  externe  des  incrustations,  et  même  de  l'otite  externe  fournissant  une 
suppuration  abondante  et  fétide. 

Voies  respiratoires. — La  pénétration  du  brai  dans  les  voies  respiratoires 
occasionne  du  coryza  et  des  tubercules  ulcérés  des  fosses  nasales  ;  elle 
donne  lieu  chez  les  -'hommes  de  cave»»  en  santé  à  une  toux  habituelle  avec 
expectoration  noire  ;  parfois,  ces  derniers  tombent  malades  et  offrent  les 
symptômes  suivants:  toux  fatigante,  avec  crachement  noir,  pouvant  per- 
sister un  an  et  même  19  mois  après  la  cessation  du  travail  ;  râles  abon- 
dants ;  dyspnée  intense  et  douleurs  vagues  à  la  base  de  la  poitrine  ;  grande 
faiblesse  et  émaciation.  Ils  guérissent  généralement,  mais  ils  sont  exposés 
à  des  rechutes  et  à  de  l'emphysème  pulmonaire  consécutif;  plusieurs  sont 
emportés  par  une  sorte  de  phthisie. 

Cette  fausse  mélanose,  comparable  à  l'anthracose  des  mouleurs  en  cui- 
vre et  des  mineurs  de  houille,  pourrait  être  dénommée  »  brutiose  pulmo- 
naire »  (de  bi*utiay  brai). 

Les  chargeurs,  qui  n'ont  que  peu  d'expectoration  noire,  et  encore  tempo- 

irement  pendant  le  travail,  sont  néanmoins  sujets  à  des  bronchites  à 
répétition,  amenant  l'emphysème  après  un  certain  temps. 

Voies  digestives. — La  présence  du  brai  dans  les  voies  digestivesse  révèle 
par  des  douleurs  épigastriques  au  moment  des  repas,  après  l'ingestion 
d'aliments  chauds  ;  par  des  selles  habituelles  de  couleurs  anormales,  quel- 
quefois noirâtres  ;  par  des  troubles  gastro-intestinaux  et  hépatiques  :  con- 
stipation ou  diarrhée  avec  coliques;  embarras  gastro-duodénal  avec 
vomissements  bilieux  et  selles  noires,  parfois  sanguinolentes  ;  fièvre,  cour- 
bature et  douleurs  des  membres  ;  hypertrophie  et  sensibilité  morbide  du 
foie. 

Appareil  uhinaire.  —  Les  urines,  souvent  brûlantes,  sont  généralement 
de  couleur  anormale,  particulièrement  vert-jaunâtre  ou  vert-pré,  quelque- 
fois très-épaisses.  Le  microscope  y  a  décelé  des  particules  jaunes,  brunes 
et  noires.  Ces  modifications  des  urines  sont  l'indice  d'une  élimination,  par 
les  voies  urinaires,  du  brai  plus  ou  moins  décomposé  pendant  son  passage 
à  travers  l'organisme. 

résistance  et  prédisposition  morrides. 

Un  défaut  d'énergie  réactionnelle,  spécial  aux  ouvriers  des  agglomérés, 
les  rend  capables  de  bien  supporter  les  traumatismes  et  les  opérations 
chirurgicales,  mais  est  cause  aussi  qu'ils  sont  singulièrement  prédisposés 
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à  contracter  le  choléra,  qui,  chez  eux,  affecte  une  forme  torpide  grave  tout 
à-fait  insolite. 

ÉTIOLOGIE. 

Ou  a  vu  que  les  affections  des  ouvriers  d'agglomérés  résultent  de  la 
pénétration  et  de  l'absorption  du  brai  par  les  diverses  voies  cutanée,  diges- 
tive  et  respiratoire. 

Quelle  est  la  composition  chimique  du  brai?  Le  brai  sec  est  composé, 
en  majeure  partie,  de  substances  résinoïdes  encore  peu  connues,  probable- 
ment produites  par  l'oxydation  d'hydrocarbures,  résines  pyrogénées  aux- 
quelles est  restée  mélangée  une  certaine  quantité  d'huiles  lourdes  hydro- 
carburées  :  naphtaline,  quinoléine,  lépidiue,  paranaphtaline,  et,  en 
particulier,  celles  qui,  comme  l'anthracène,  le  chrysèue,  le  pyrène,  etc., 
ne  distillent  qu'au-dessus  de  300°;  peut-être  même  renferme-t-il  encore- 
dès  traces  d'huiles  essentielles  et  de  produits  volatils,  spécialement  les 
plus  fixes,  tels  que  l'analine  et  le  phénol. 

Il  serait  impossible  actuellement  de  préciser  quels  sont  ceux  des  pro- 
duits de  la  distillation  du  goudron  entrant  dans  la  composition  du  brai 
qui  lui  communiquent  ses  propriétés  nuisibles. 

Il  est  extrêmement  probable  que  presque  tous  y  contribuent  pour  une 
certaine  part. 

Contentons-nous  de  remarquer  que  ceux  de  ces  dérivés  de  la  houille 
dont  les  propriétés  physiologiques  et  hygiéniques  ont  été  étudiées  se  com- 
portent d'une  manière  analogue  au  brai  par  rapport  à  l'organisme. 

TRAITEMENT. 

Pour  le  traitement  de  la  mélanodermie,  des  éruptions  et  des  troubles 
digestifs  et  respiratoires,  nous  conseillons  les  alcalins  à  l'intérieur,  en 
bains  et  lotions,  et  les  alcooliques  en  lotions,  comme  dissolvants  du  brai, 
sans  piéjudice  de  la  médication  que  pourrait  indiquer  chacun  des  symp- 
tômes. 

Le  cancroïde  et  les  maladies  des  yeux  et  des  oreilles  ne  nécessitent  pas 
d'autre  traitement  que  celui  de  ces  affections  en  général.  Cependant,  nous 
préférons,  pour  l'ablation  du  cancroïde  du  scrotum,  l'écrasement  linéaire 
et,  pour  celui  de  la  face,  l'excision  et  la  cautérisation  par  la  pâte  de  Can- 
quoin  combinées.  L'excision  seule  paraît  insuffisante,  surtout  à  la  face,  à 
prévenir  les  récidives  ;  l'opération  ne  fait  alors  que  hâter  les  progrès  du 
mal. 
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HYGIÈNE  ET  PROPHYLAXIE. 

Travaux.  —  La  prophylaxie  dans  les  travaux  consisterait  à  diminuer 
autant  que  possible  le  contact  des  ouvriers  avec  le  brai,soit  en  soustrayant 
ces  derniers  à  son  influence  par  la  substitution  plus  complète  des  machines 
à  la  main-d'œuvre  ou  par  le  peu  de  durée  et  le  fractionnement  du  travail, 
soit  en  les  préservant  par  des  vêtements  ou  engins  protecteurs,  soit  enfin 
en  amoindrissant  la  production  de  la  poussière  dans  les  caves  à  brai. 

La  main-d'œuvre  a  déjà  été  diminuée  par  l'introduction  du  compresseur 
à  disque  pour  le  moulage  des  briquettes.  Les  «hommes  de  cave»  ne  fournis- 
sent que  S  heures  de  travail  effectif  et  fractionné,  puisque,  dans  leur  jour- 
née de  12  heures,  chacun  d'eux  se  repose  une  demi-heure  après  chaque 
heure  de  travail. 

Excepté  les  lunettes  de  protection  et  les  tampons  d'ouate  dans  les  oreil- 
les, qui  peuvent  être  utiles,  nous  laissons  de  côté  les  autres  engins  ou  vête- 
ments protecteurs,  parce  qu'ils  ne  sont  point  pratiques. 

Reste  donc, et  c'est  là  le  point  le  plus  important,  à  diminuer  la  poussière 
et  à  augmenter  le  volume  d'air.  On  se  rappelle  que  la  majeure  partie 
de  la  poussière  provient  du  déchargement  du  brai  par  les  soupiraux.  Les 
ouvriers,  afin  d'abattre  un  peu  cette  poussière,  jettent  de  temps  en  temps 
sur  le  tas  une  écuellée  d'eau  ;  mais  le  but  n'est  qu'imparfaitement  atteint, 
parce  que  la  quantité  d'eau  ainsi  jetée  est  nécessairement  limitée  dans  la 
crainte  qu'elle  rende  le  brai  trop  humide  et  qu'elle  nuise  ainsi  à  la  bonne 
confection  des  briquettes.  Un  jet  d'eau  pulvérisée,  convenablement  dirigé 
suivant  les  circonstances,  pourrait  être  plus  avantageusement  utilisé  pour 
l'abatage  de  la  poussière,  sans  donner  lieu  à  un  débit  d'eau  plus  considé- 
rable. Les  perfectionnements  à  apporter  aupmode  de  déchargement  dans 
les  caves  devront  aussi  fixer  l'attention  des  ingénieurs.  Enfin,  les  broyeurs 
clos  devront  toujours  être  préférés. 

D'autre  part,  des  caves  spacieuses,  bien  ventilées  par  de  nombreux  et 
larges  soupiraux  et,  conséquemment,  d'une  température  peu  élevée  seraient 
de  nature  à  atténuer  encore  les  inconvénients  du  broyage  et  du  déchar- 
gement. 

En  terminant,  nous  recommandons  d'établir  un  appentis  ou  galerie  cou- 
verte pour  protéger  contre  les  intempéries  les  chargeurs  qui  transportent 
les  briquettes  du  compresseur  dans  les  wagons  ;  mis  ainsi  à  l'abri,  ces 
ouvriers  seraient  moins  exposés  à  contracter  des  affections  rhumatismales 
et  pulmonaires  et  fourniraient  une  somme  de  travail  effectif  plus  consi- 
dérable. 

Ouvriers.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  l'extrême  propreté  de 
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la  peau  sera  le  meilleur  préservatif  des  éruptions,  du  cancroïde  et  même 
des  troubles  digestifs.  Leur  linge  sera  changé  aussi  fréquemment  que  pos- 
sible. Ils  devront  se  laver  la  face  et  les  mains  avant  les  repas  et  procéder, 
après  leur  journée,  à  un  soigneux  lavage  de  tout  leur  corps  avec  le  savon 
ou  les  carbonates  alcalins,  à  la  manière  des  mineurs  de  houille.  Il  convien- 
drait même  de  leur  fournir  un  vestiaire -lavoir  près  de  leurs  travaux, 
comme  la  Compagnie  le  fait  pour  ses  mineurs. 

L'étude  d'hygiène  professionnelle  dont  nous  venons  d'avoir  l'honneur 
d'entretenir  le  Congrès  a  fait  l'objet  d'un  rapport  adressé,  il  y  a  plus  d'un 
an,  au  directeur-général  des  mines  d'Anzin,M.  de  Marsilly,  qui  a  donné 
ordre  d'étudier  les  moyens  d'améliorer  les  conditions  hygiéniques  des 
ouvriers  de  la  fabrique  d'agglomérés  de  St-Vaast  et,  en  particulier,  d'aérer 
et  d'assainir  les  caves  à  brai;  dans  la  plus  petite  cave,  une  fenêtre  d'aérage 
de  4  mètres  carrés  a  été  pratiquée  au-dessus  du  broyeur. 


A  la  suite  du  mémoire  de  M.  A.  Manouvriez,  les  observations  sui- 
vantes ont  été  présentées  par  M.  Proust,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  : 

Il  s'agit  ici  d'une  question  de  nomenclature.  M.  Manouvriez  a  insisté  particulière- 
ment sur  certains  accidents  pulmonaires  qu'il  a  caractérisés  de  «  brutiose  pulmo- 
naire ».  C'est  sur  ce  point  que  j'appelle  l'attention  du  Congrès. 

Toutes  ces  affections  produisent  du  côté  des  poumons  des  accidents  à  peu  près 
identiques  et  Zencker  les  a  rangées  sous  le  nom  de  «  pneumonoconiose  ».  Il  con- 
viendra donc  de  donner  à  l'affection  pulmonaire  signalée  par  M.  Manouvriez  un 
nom  qui  puisse  entrer  dans  l'ensemble  de  cette  classification.  On  pourrait  l'appeler, 
par  exemple,   «  pneumonoconiose  brutiosique  ». 

Les  molécules  pulvérulentes,  qu'elles  soient  charbonneuses  ou  qu'elles  soient  de 
brai,  traversent  l'intérieur  des  poumons,  les  voies  respiratoires  et  brisent  facilement  la 
mince  cloison  qui  tapisse  les  alvéoles  pulmonaires.  Il  se  produit  là  un  ensemble  d'ac- 
cidents qui  constituent  la  pneumonoconiose,  accidents  qu'on  a  confondus  avec  lapbthisie 
et  qui  sont  une  forme  particulière  de  pneumonie  chronique. 

Zencker  a  observé  un  cas  très-intéressant  chez  une  jeune  fille  de  Nuremberg  qui 
travaillait  à  la  fabrication  de  ces  feuilles  de  papier  jaune  qui  enveloppent  l'or.  Il  avait 
vu  cette  malade  dans  son  service,  mais  il  n'avait  pas  insisté  sur  le  phénomène  ;  seu- 
lement, lorsque  l'autopsie  se  fit,  il  fut  frappé  de  la  coloration  rouge  vif  des  poumons. 
Il  constata  alors  une  forme  particulière  de  pneumonoconiose. 
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J'ai  accepté  la  même  dénomination  que  Zencker  ;  mais  au  lieu  de  dire  «  pneumo- 
noconiose  »,   j'ai  préféré  l'expression  plus  française  de  «  pneumoconiose  ». 

Je  crois  donc  que  les  accidents  pulmonaires  si  intéressants  qui  ont  été  décrits  par 
M.  Manouvriez  devraient  mériter  non  pas  la  qualification  de  «  brutiose»,  mais  rentrer 
dans  la  catégorie  générale  de  Zencker  sous  le  nom  de  «  pneumonoconiose  brutio- 
sique  ». 


Mémoire  sur  les  moyens  de  ramener  les  noyés  à  la  vie,  présenté  par 
M.  Benjamin  Howard,  docteur  en  médecine,  à  Neiv-York. 


Le  meilleur  moyen  de  faire  connaître  la  méthode  que  j'ai  baptisée  du 
nom  de  «  méthode  directe  de  respiration  artificielle  » ,  c'est  de  la  démon- 
trer pratiquement.  Mais,  auparavant,  qu'on  me  permette  quelques  observa- 
is^    tions. 

J'admets  que  l'électricité  et  le  bain  chaud  puissent  quelquefois  être  em- 
ployés avec  succès  pour  ranimer  les  noyés  qni  paraissent  morts  au  mo- 
ment où  on  les  retire  de  l'eau  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  dans 
les  cas  de  ce  genre,  l'électricité  peut  tuer  et  que  le  bain  chaud  est  égale- 
ment susceptible  d'occasionner  la  mort.  Disons-le  sans  hésiter  :  le  Corps 
médical,  aujourd'hui,  est  unanime  à  reconnaître  que  l'unique  moyen,  le 
moyen  fondamental  pour  traiter  l'asphyxie,  c'est  la  respiration  artifi- 
cielle. 

C'est  ainsi  seulement  qu'on  obtient  la  quantité  d'oxygène  nécessaire 
pour  ranimer  la  chaleur  vitale.  C'est  donc  le  traitement  qu'il  faut  suivre 
exclusivement.  L'électricité,  le  bain  chaud,  la  friction,  employés  ensemble 
ou  séparément,  peuvent  être  de  quelqu'utilité,  mais  uniquement  comme  ac- 
cessoires, pour  aider  à  la  circulation  du  sang  produite  par  la  respiration 
artificielle. 

Malgré  l'accord  qui  s'est  établi  sur  ce  principe  et  sur  les  moyens  de 
l'appliquer,  on  est  loin  d'avoir  adopté  un  système  uniforme. 

Quelques-uns  des  pays  dans  lesquels  la  langue  anglaise  est  en  usage  se 
servent  de  la  méthode  connue  sous  le  nom  de  »  méthode  Marshall-Hall  »; 
d'autres  emploient  la  méthode  Sylvestre.  En  France,  l'asphyxie  occasionnée 
par  la  vapeur  du  chloroforme  se  traite,  depuis  quelque  temps,  par  la  mé- 
thode de  gravitation,  c'est-à-dire  qu'on  rejette  la  tête  de  la  victime  en 
arrière  pour  accélérer  l'écoulement  du  sang  carbonisé  vers  le  cerveau.  Cette 
méthode,  qui  mérite  d'être  mentionnée  par  égard  pour  la  célébrité  de  son 
auteur,  n'entre  pas  dans  notre  cadre.  Autant  que  j'ai  pu  m'en  assurer,  il 
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n'existe  en  Allemagne  aucune  méthode  uniforme  et  spécialement  établie, 
bien  que,  par  une  sorte  d'entente  tacite,  la  compression  du  bas-ventre  sem- 
ble y  prévaloir. 

Le  genre  de  mort  qui  occupe  en  ce  moment  notre  attention  est  d'une 
fréquence  déplorable. 

Le  plus  souvent,  chez  les  noyés  retirés  cte  l'eau,  il  y  a  une  période  plus 
ou  moins  longue  pendant  laquelle  la  vie  se  conserve,  tout  en  n'étant  pas 
apparente  ;  il  suffirait  alors  de  faire  respirer  deux  ou  trois  fois  la  victime 
pour  imprimer  à  son  cœur  une  nouvelle  impulsion,  pour  en  accélérer  le 
mouvement,  enfin  pour  ranimer  le  pouls  qui  a  cessé  de  fonctionner.  Cette 
période  ne  dure  quelquefois  qu'un  instant.  Or,  il  arrive  généralement,  en 
pareille  circonstance,  qu'on  n'a  pas  à  sa  portée  les  secours  de  la  science; 
aussi  arrive- t-il  qu'on  perd  ce  moment  précieux  duquel  dépend  une  exis- 
tence. Que  d'exemples  de  ce  genre  nous  sont  offerts  par  de  malheureux  bai- 
gneurs pendant  chaque  saison  de  bains! 

Quoi  que  nous  puissions  faire,  ces  accidents  se  reproduisentrégulièrement; 
ils  se  reproduiront  encore,  et  l'on  verra  toujours  les  secours  de  la  science 
arriver  unpeu  trop  tard,  en  admettant  même  qu'ils  arrivent.  Il  faut  se  rendre 
à  l'évidence.  Puisqu'il  est  impossible  de  garantir  qu'un  médecin  doive  se 
trouver  sur  les  lieux,  chaque  fois  qu'on  retire  de  l'eau  un  noyé,  le  seul 
parti  à  prendre,  c'est  de  répandre  partout  des  connaissances  telles  que 
toute  personne  douée  de  bon  sens  et  de  bonne  volonté  puisse,  le  cas 
échéant,  se  trouver  à  même  d'appliquer  de  suite  la  méthode  de  la  respira- 
tion artificielle,  jusqu'à  ce  qu'une  autre  personne  plus  compétente  vienne 
lui  prêter  son  concours. 

Cette  proposition  me  semblait  autrefois  une  utopie;  elle  me  paraît  au- 
jourd'hui d'une  pratique  facile. 

Dans  le  but  de  réaliser  cette  idée,  j'ai  donné,  sous  la  direction  du  Comité 
sanitaire  de  la  ville  de  New -York,  quelques  cours  familiers  sur  la  respiration 
artificielle  aux  membres  de  la  police  du  port. 

Après  avoir  tenté  de  leur  enseigner  d'autres  méthodes,  dont  je  ne  crois 
pas  devoir  parler  ici,  je  me  suis  arrêté  à  celle  qu'ils  ont  comprise  dès  la 
première  leçon,  méthode  simple,  méthode  à  mon  sens  plus  efficace  que 
toute  autre. 

Ce  que  j'ai  surtout  cherché,  c'est  le  moyen  d'établir  une  méthode  que 
toute  personne  sachant  lire  pût  aisément  saisir.  Voici  les  règles  que  j'ai 
formulées  pour  une  Société  de  sauvetage  de  New- York  et  que  celte  So- 
ciété a  publiées  : 


communications  diverses . 
Règles  a  suivre  dans  le  traitement  des  noyés. 


<>:, 
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billez  de  suite  la  victime  jusqu'à  la  ceinture.  Étendez-la  le  visage  contre 
terre  (a),  ensoulevant  le  creux  de  l'estomac  au-dessus  du  niveau  de  la  bouche 
au  moyen  d'un  rouleau  de  vêtements  volumineux  et  dur  (c).  Appuyez  à 
deux  ou  trois  reprises  et  de  tout  votre  poids  sur  le  dos  de  la  victime  (#), 
de  façon  à  exprimer  de  l'estomac  tous  les  liquides  qui. s'y  trouvent  et  qui 
doivent  ainsi  sortir  par  la  bouche. 


Pour  produire  la  respiration  artificielle  (Fig.  II.)  —  Retournez  rapi- 
dement sur  lui-même  le  corps  de  la  victime,  en  disposant  le  rouleau  de  vê- 
tements sous  son  dos  (b),  de  telle  sorte  que  le  sternum  devienne  le  point  le 
plus  élevé  du  corps.  Agenouillez-vous  à  côté  des  hanches  de  la  victime;  met- 
tez-vous à  califourchon  pardessus;  saisissez-la  sur  le  devant  de  la  poitrine, 
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de  chaque  côté  du  creux  de  l'estomac,  en  ayant  soin  de  poser  les  doigts 
entre  les  interstices  des  fausses  côtes  (b);  serrez  vos  coudes  centre  vos 
côtes  et,  par  un  mouvement  alternatif  d'avant  en  arrière,  pesez  de  tout 
votre  poids  sur  la  poitrine  (c  et  #),  en  augmentant  peu  à  peu  la  pression 
et  en  comptant  un,  deux,  trois.  Puis,  brusquement,  lâchez  prise,  après 
avoir  imprimé  une  secousse  finale  qui  vous  ramène  à  la  position  que  vous 
occupiez  en  premier  lieu.  Demeurez  droit  sur  les  genoux  tant  que  vous 
pourrez  compter  un,  deux;  renouvelez  alors  la  pression  en  répétant  les 
mêmes  mouvements  qu'auparavant,  environ  quatre  ou  cinq  fois  par  minute, 
pour  commencer,  et  en  accélérant  peu  à  peu,  jusqu'à  ce  que  vous  arriviez 
à  reproduire  ces  mouvements  dix  ou  douze  fois  par  minute. 

Mettez  autant  de  régularité  que  pour  faire  fonctionner  un  soufflet,  autant 
de  régularité  que  dans  la  respiration  que  vous  voulez  imiter. 

Si  une  seconde  personne  se  trouve  auprès  de  vous,  qu'elle  tienne  d'une 
main  la  langue  du  malade  hors  du  coin  de  la  bouche,  en  se  servant  d'un 
linge  sec,  et  que  de  l'autre  main  elle  saisisse  ses  deux  poignets  et  les  main- 
tienne rivés  à  terre  par  dessus  la  tête  du  patient. 

Traitement  à  appliquer  en  second  lieu. — Dès  que  la  respiration  rede- 
vient naturelle,  séchez  vivement  le  malade,  enveloppez-le  uniquement  de 
couvertures  en  laine  et  laissez-le  jouir  dune  tranquilité  absolue.  Etablissez 
autour  de  lui  la  libre  circulation  de  lair.  Administrez-lui  du  cognac  à  l'eau 
dans  les  proportions  suivantes  :  une  cuillerée  toutes  les  cinq  minutes, 
pendant  la  première  demi-heure,  et,  ensuite,  aux  intervalles  que  vous 
jugerez  convenables. 

1°  Eviter  toute  perte  de  temps.  Un  seul  instant  suffit  pour  faire  pen- 
cher la  balance  qui  oscille  entre  la  vie  et  la  mort.  Un  terrain  sec,  un  abri, 
des  stimulants,  tout  cela  ne  sert  à  rien.  C'est  la  respiration  artificielle 
qu'il  faut.  Voilà  l'unique  remède  ;  tous  les  autres  sont  secondaires.  Si  la 
respiration  ne  s'est  arrêtée  qu'au  moment  de  votre  approche,  une  claque 
brusquement  appliquée  sur  le  visage  ou  sur  l'estomac  peut  quelquefois  la 
rétablir.  En  tout  cas,  c'est  un  moyen  à  tenter. 

2°  Empêcher  les  amis  du  malade  de  l'entourer  et  d'intercepter  l'air, 
ce  qui  occasionnerait  la  suffocation  ;  veiller  également  à  ce  qu'on  ne  lui 
administre  aucun  stimulant  avant  qu'il  ne  soit  parfaitement  capable  d'a- 
valer ;  il  en  résulterait  un  étranglement  qui  lui  serait  fatal. 

3°  Ne  pas  s'impatienter  si  les  résultats  tardent  à  se  manifester. 
Pendant  deux  heures,  vous  pouvez  être  à  tout  moment  sur  le  point  de  réus- 
sir sans  apercevoir  aucun  symptôme  de  succès. 

Dans  les  cas  de  suffocation  par  la  fumée,  par  le  carbone  ou  tout  autre 
fluide  perniciaux,  ainsi  que  dans  les  cas  de  pendaison,  appliquez  le  procédé 


COMMUNICATIONS  DITOBIft.  MS 

dont  vous  faites  usage  pour  les  noyés,  en  négligeant  toutefois  la  première 
règle. 

Dans  les  cas  d'insolation,  étendez  le  malade  à  l'ombre,  dans  un  courant 
d'air;  desserrez  ses  vêtements;  soulevez  légèrement  sa  tête  et  arrosez-la 
avec  un  petit  jet  continu  d'eau  fraîche. 

Cette  méthode  n'exige  pas  qu'on  roule  le  corps  du  malade  ni  qu'on  lui 
imprime  aucun  mouvement  violent.  Elle  peut  donc  être  pratiquée  sans  le 
moindre  inconvénient  dans  un  lit,  sur  un  bateau,  sur  une  berge  ou  dans  un 
bain. 

On  peut  à  volonté  appliquer  simultanément  l'électricité,  l'insufflation,  1? 
friction  ou  tout  autre  procédé  du  même  genre  sans  un  instant  d'inte* 
ruption. 

Au  cours  des  expériences  que  j'ai  faites  sur  les  vivants,  c'est  la  seule 
méthode  que  j'aie  trouvée  capable  de  provoquer  une  inspiration  naturelle. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple  de  la  facilité  avec  laquelle  on  peut 
saisir  et  pratiquer  cette  méthode,  je  me  permettrai  de  signaler  le  cas 
d'un  agent  de  police  du  port  qui,  sans  être  un  savant,  tant  s'eu  faut,  a  pu, 
après  une  seule  leçon,  l'appliquer  avec  succès,  le  lendemain,  sur  un  noyé 
dont  l'état  était  si  désespéré  que  plus  de  viûgt  minutes  s'écoulèrent  avant 
qu'il  commençât  à  donner  signe  de  vie. 

J'ai  moi-même  opéré  avec  un  grand  succès  sur  des  noyés  qui  étaient 
restés  vingt  minutes  dans  l'eau  et  vingt  autres  minutes  sans  connaissance. 
J'ai  appliqué  ma  méthode  avec  avantage  à  l'asphyxie  d'enfants  en  appa- 
rence mort-nés,  en  usant  quelquefois,  en  même  temps,  du  bain  chaud  ou  de 
l'insufflation. 

Pour  donner  une  idée  de  l'accueil  qu'on  a  fait  à  la  présente  méthode  de 
respiration  artificielle,  ie  dois  dire  qu'elle  a  obtenu  le  prix  de  la  National 
médical  Association  des  Etats-Unis  et  qu'elle  a  été  adoptée  par  la  Life 
Saving  Society  de  New- York. 

On  pourrait  atténuer,  réparer  les  graves  accidents  qui  résultent  de 
l'asphyxie  par  l'eau  et  ceux  qu'occasionne  l'asphyxie  par  le  feu  en  propa- 
geant parmi  les  populations  des  connaissances  plus  étendues  sur  cette  ma- 
tière. C'est  une  innovation  à  apporter  non-seulement  dans  les  journaux 
populaires,  mais  aussi  dans  les  écoles.  Si  l'on  remplaçait  les  leçons  de 
danse,  soi-disant  indispensables  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  par  quelques 
leçons  sur  le  moyen  de  secourir  les  gens  qui  se  noient,  sur  la  mise  en  pra- 
tique delà  respiration  artificielle,  sur  les  règles  à  observer  pour  s'échapper 
d'un  bâtiment  en  proie  aux  flammes,  il  en  résulterait  d'inestimables  avan- 
tages. Les  leçons  apprises  à  un  âge  peu  avancé  se  graveraient  profondé- 
ment dans  la  mémoire,  et  les  jeunes  gens  pourraient  s'en  servir  en  cas 


836  PREMIÈRE  SECTION.   —  HYGIÈNE  MÉDICALE. 

d'accidents  par  le  feu  ou  par  l'eau.  Ces  leçons  les  doteraient  d'une  sa- 
gesse et  d'un  sang-froid  dont  l'absence  aggrave  toujours  les  catastrophes. 
Je  prie  donc  le  Congrès  de  mettre  toute  son  influence  au  service  de  cette 
innovation. 


Résumé  d'un  mémoire  sur  le  traitement  de  V asphyxie  par  submersion 
et  la  nécessité  de  recourir  au  cathétérisme  de  l'estomac,  présenté 
par  M.  Houzé  de  l'Aulnoit,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Lille. 

M.  Houzé  de  l'Aulnoit  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  la  nécessité  de 
recourir  au  cathétérisme  de  l'estomac  chez  tous  les  asphyxiés  par  submer- 
sion. 

Après  une  étude  physiologique  sur  l'asphyxie,  l'auteur,  pour  légitimer 
l'emploi  de  la  sonde  œsophagienne  au  début  du  traitement  des  noyés,  exa- 
mine les  trois  questions  suivantes  : 

I.  Existe-t-il  de  l'eau  dans  l'estomac  des  noyés?  Quelle  en  est  la  quantité? 

II.  Quelle  influence  la  distension  de  l'estomac  par  l'eau,  les  gaz,  les  ali- 
ments ou  les  boissons  alcooliques  peut-elle  exercer  sur  la  calorification,  la 
circulation  et  sur  les  phénomènes  chimiques  et  mécaniques  de  la  respiration? 

III.  Quel  est  le  meilleur  traitement  à  opposer  à  la  distension  de  l'esto- 
mac chez  les  noyés  ? 

Pour  résoudre  la  première  question,  dont  la  seconde  et  la  troisième  ne 
sont  que  les  corollaires,  M.  Houzé  de  l'Aulnoit  s'appuie  sur  les  résultats 
fournis  par  cinquante  autopsies  judiciaires,  dont  vingt-cinq  lui  sont  per- 
sonnelles et  dont  les  autres  ont  été  faites  par  Cosset  et  Tardieu. 

Il  résulte  de  ces  recherches:  —  qu'il  existe  toujours  de  l'eau  dans  l'esto- 
mac des  noyés,  de  500  à  1,000  grammes,  et  très-souvent  des  aliments  et 
des  boissons  alcooliques  ;  —  que  ces  substances,  en  distendant  l'estomac, 
contribuent  à  soulever  le  diaphragme,  à  comprimer  le  cœur,  les  poumons, 
en  un  mot:  à  gêner  les  phénomènes  mécaniques  de  la  respiration  et  à  entre- 
tenir ou  à  prolonger  la  congestion  pulmonaire  et  médullo-cérébrale  ;  — 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  aspirer  avec  la  sonde  œsophagienne. 

M.  Houzé  de  l'Aulnoit  s'élève  contre  les  insufflations  avec  le  soufflet,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  très-faibles  et  très-lentes  et  toujours  guidées  avec 
le  tube  laryngien.  Sinon,  elles  distendent  l'estomac  et  ne  font  qu'ag- 
graver l'asphyxie. 
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On  pourrait  adresser  le  même  reproche  aux  fumigations  de  tabac;  on 
aurait,  en  outre,  à  redouter  leur  action  stupéfiante  sur  l'intestin  ;  leur 
seul  avantage  est  de  réchauffer  le  gros  intestin  et  d'y  appeler  le  sang;  à 
cet  effet,  l'auteur  préférerait  de  simples  lavements  chauds,  à  38°  ou  40°, 
à  la  condition  d'aspirer,  sitôt  après,  le  liquide  injecté. 

L'auteur  émet  les*  conclusions  suivantes  : 

1°  Il  y  a  absolue  nécessité  de  pratiquer  sur  tous  les  noyés  le  cathété- 
risme  de  l'estomac  pour  en  enlever  l'eau  avalée,  les  gaz,  les  aliments  ou 
les  boissons  alcooliques. 

2°  Une  sonde  œsophagienne  doit  être  placée  dans  toutes  les  boîtes  de 
secours. 

3°  Le  cathétérisme  doit  être  recommandé  au  début  du  traitement  dans 
toutes  les  instructions  des  Conseils  d'hygiène  et  des  Sociétés  de  secours 
aux  noyés. 

4°  Tous  les  sauveteurs  devraient  être  exercés,  par  un  homme  de  l'art,  à 
pratiquer  le  cathétérisme  de  l'estomac. 

5°  Le  cathétérisme  ne  doit  modifier  en  rien  les  autres  moyens  dont  les 
avantages  ont  été  reconnus  par  l'expérience,  tels  que  :  les  mouvements 
thoraciques  par  l'élévation  des  bras,  d'après  la  méthode  du  Dr  Sylvestre 
ou  de  Marshall  Hall,  ou  même  par  l'élévation  des  épaules  recommandée 
par  Pacini,  de  Florence;  la  pression  sur  le  thorax  et  l'abdomen  ;  l'électri- 
cité ;  les  divers  modes  de  réchauffement  adoptés  dans  les  nouveaux  pavil- 
lons de  la  Préfecture  de  police  de  la  Seine  et  dans  celui  de  la  Société 
humaine  de  Boulogne  et  de  plusieurs  autres  villes. 

6°  A  l'avenir  de  se  prononcer  sur  l'appareil  de  M.  Woillez  et  sur  la 
valeur  des  fumigations  de  tabac  en  lavement. 

7°  La  respiration  artificielle  par  le  soufflet  doit  être  rejetée,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  faite  par  un  homme  de  l'art  et  avec  un  tube  laryngien. 

8°  La  réaction  doit  être  surveillée  avec  le  plus  grand  soin  pour  éviter  les 
congestions  secondaires  du  cerveau, de  la  moelle  et  des  poumons. 


M.  Janssens,  docteur  en  médecine  (Bruxelles).  —  Dans  la  première  séance  du  Con- 
grès, j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  plusieurs  exemplaires  d'un  mémoire  dé 
mon  savant  ami  M.  le  professeur  Filippo  Pacini, de  Florence.  Cet  ouvrage  a  pour  litre  : 
Ilmio  metodo  per  la  respirazione  artificiak. 
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La  méthode  nouvelle  et  très  rationnelle  préconisée  par  l'illustre  anatomiste  floren- 
tin n'a  pas  encore  été  employée  à  Bruxelles,  du  moins  à  ma  connaissance;  je  n'ai  donc 
pu  en  contrôler  personnellement  la  valeur  au  point  de  vue  pratique  ;  toutefois,  les  con- 
sidérations théoriques  qui  lui  servent  de  base  sont  tellement  convaincantes  qu'il  me 
semble  indispensable  de  faire  connaître  le  procédé  en  question  par  tous  les  ouvrages 
qui  traitent  des  moyens  de  combattre  l'asphyxie. 

C'est  pour  ce  motif  que  j'ai  engagé  mon  collègue  M.  le  docteur  Buys  à  lui  donner 
place  dans  son  «  Manuel  des  premiers  secours  en  cas  d'accidents  et  de  maladies  subites», 
publié  par  les  soins  du  Bureau  d'hygiène,  sous  les  auspices  de  la  ville  de  Bruxelles. 
Ce  manuel  se  trouve  entre  les  mains  de  tous  les  agents  de  police  et  autres  employés 
de  l'administration  communale  de  Bruxelles  qui,  par  la  nature  même  de  leurs  fonctions, 
peuvent  se  trouver  dans  le  cas  de  porter  les  premiers  secours  à  un  asphyxié,  en 
attendant  l'arrivée  du  médecin. 

Pour  vous  donner  une  idée  du  modus  operandi  de  l'auteur,  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  lire  le  passage  suivant  du  manuel  précité  :  «  Si  l'on  suit  le 
procédé  de  Pacini,  le  meilleur  à  notre  avis,  on  maintient  la  tête  dans  la  direction 
ordinaire  du  tronc  et,  après  s'être  placé  derrière  elle,  on  empoigne  fortement  la  par- 
tie supérieure  des  deux  bras,  près  du  moignon  des  épaules,  en  plaçant  le  pouce  en 
avant  sur  le  col  de  l'humérus  et  les  quatre  autres  doigts  par  derrière.  Alors,  en  tirant 
à  soi  et  en  soulevant  en  même  temps  le  moignon  des  épaules,  on  cherche  à  utiliser 
la  connexion  des  clavicules  avec  le  sternum  pour  élever  cet  «s  avec  les  côtes  corres- 
pondantes. 

»  On  entend  bientôt  l'air  pénétrer  bruyamment  à  travers  le  larynx  dans  les  pou- 
mons, en  produisant  l'inspiration;  si  l'on  cesse  alors  l'action  inspiratoire,  on  permet  à 
l'élasticité  des  côtes  de  produire  l'expiration  telle  qu'elle  s'accomplit  naturellement. 

»  En  répétant  alternativement  ces  mouvements  avec  le  rhythme  ordinaire  de  la  res- 
piration, ou  avec  un  rhythme  plus  accéléré,  quand  on  le  juge  opportun,  il  semble 
que  l'individu  asphyxié,  alors  même  que  la  mort  a  eu  lieu,  revient  réellement  à  la  vie, 
car  on  l'entend  respirer  comme  un  être  vivant,  de  façon  que  s'il  conserve  encore 
quelque  étincelle  de  vie,  il  est  impossible  que  celle-ci  ne  se  rallume  pas. 

»  Si  l'individu  asphyxié  est  un  enfant,  on  comprend  qu'un  aide  doit  le  tenir  fixement 
par  les  jambes  pour  que  le  corps  résiste  à  la  traction  inspiratoire  ;  si  l'on  a  affaire 
à  un  individu  très-lourd  et  corpulent,  les  manœuvres  décrites  ci-dessus  devront 
être  accomplies  par  deux  personnes  :  chacune  d'elles  embrassera  des  deux  mains  la 
partie  supérieure  du  bras,  dans  le  voisinage  de  l'aisselle,  et  elles  exécuteront  ensuite, 
simultanément,  les  mouvements  nécessaires.  » 

Voici  dans  quelles  circonstances  l'idée  de  ce  procédé  est  venue  naturellement  à 
l'esprit  de  M.  Pacini  :  c'est  en  voyant  les  garçons  d'amphithéâtre  transporter  un  cada- 
vre, de  la  civière  sur  la  table  anatomique,  en  le  prenant  l'un  par  la  partie  supérieure  du 
bras,  près  de  l'aisselle,  l'autre  par  les  jambes.  Dans  ce  mouvement,  en  effet,  il  n'est  pas 
rare  d'entendre  le  cadavre  faire  une  profonde  inspiration,  aussitôt  suivie,  lorsqu'il  est 
posé  sur  la  table,  d'une  expiration  correspondante. 

Telle  a  été  l'origine  de  l'idée  fondamentale  de  la  méthode  de  respiration  artificielle 
que  M.  Pacini  enseigne  dans  son  Cours  universitaire  depuis  1867  et  dont  j'ai  fait  l'objet 
d'une  communication  à  la  Société  royale  des  sciences  médicales  et  naturelles  de 
Bruxelles,  il  y  a  déjà  plusieurs  années. 

Je  crois  qu'il  est  important  d'en  parler  dans  le  compte-rendu  général  du  Congrès, 
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à  la  suite  des  communications  faites  par  MM.  Howard  et  Houzé  de  l'Aulnoit,  d'autant 
plus  qu'il  s'agit  d'une  méthode  nouvelle  qui  n'a  guère  été  appliquée,  que  je  sache, 
ailleurs  qu'enltalie.  Dans  une  récente  publication, M.  Pacini  fait  connaître  que,  grâce  à 
son  procédé,  neuf  personnes  à  l'état  de  mort  apparente  ont  été  rappelées  à  la  vie.  Ce 
procédé  mérite  d'autant  mieux  d'être  connu  qu'il  n'exige  l'emploi  d'aucun  instrument, 
ni  aucune  préparation  préalable  ;  il  suffit  de  deux  personnes  de  bonne  volonté  pour 
l'appliquer. 

M.  Ledeganck,  docteur  en  médecine  (Bruxelles).  —  M.  Janssens  vient  de  dire  que 
le  procédé  de  M .  Pacini  n'avait  pas  été  mis  en  pratique  en  dehors  de  Florence.  Il  est 
vrai  que  des  expériences  directes  n'ont  pas  été  faites;  mais  je  tiens  à  déclarer,  pour 
ma  part,  que  depuis  que  j'ai  lu  la  brochure  de  M  Pacini,  j'ai  appliqué  son  système  à 
des  nouveau-nés  ;  chaque  fois,  il  m'a  réussi.  Je  n'avais  pas  besoin,  dans  ce  cas,  de  la 
contre-extension  ;  le  fait  seul  de  soulever  le  corps  et  de  le  replacer  donnait  lieu  à  une 
inspiration  très-bruyante,  à  laquelle  succédait  bientôt  l'inspiration  normale. 


Mémoire  sur  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes,  présenté  par 
M.  Aimé  Humbert,   ancien  ministre  plénipotentiaire,  professeur   à 

Neuchâtel  (Suisse). 

D'un  bout  à  l'autre  de  ce  mémoire,  il  ne  m'est  jamais  venu  à  la  pensée 
de  rendre  l'hygiène  responsable  des  abus  que  j'y  signale.  L'hygiène  a  tra- 
vaillé sur  la  base  qui  lui  était  fournie  par  l'administration.  Ma  critique 
porte  essentiellement  sur  une  erreur  administrative,  peut-être  même  sur 
une  erreur  napoléonienne,  s'il  faut  en  croire  quelques-unes  des  sources  que 
j'ai  consultées.  D'autres  points  sont  en  connexion  intime  avec  des  misères, 
des  souffrances,  des  plaies  sociales  que  les  splendeurs  de  notre  civilisation, 
condensées  en  quelque  sorte  autour  de  nous,  ne  doivent  pas  nous  faire 
oublier,  bien  au  contraire,  —  et  jusqu'ici  dans  toutes  ses  séances,  aussi  bien 
que  dans  les  salles  de  l'Exposition,  le  Congrès  en  a  donné  les  preuves  les 
plus  éclatantes. 

Parmi  les  questions  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès,  j'ai  été  singulièrement 
frappé  de  celle  qui  figure  sous  le  numéro  6  de  la  section  d'hygiène  :  Com- 
ment peut-on  concilier  les  intérêts  de  la  liberté  avec  ceux  de  la  santé 
publique  dans  les  lois  et  règlements  :  a)  sur  les  quarantaines  et  les 
lazarets  ;  b)  sur  les  maladies  transmissibles  de  l'animal  à  Vhomme  ; 
c)  sur  les  mesures  prophylactiques  contre  la  propagation  des  épi- 
zooties? 

La  formule  est  excellente,  admirable  même  en  ce  qu'elle  caractérise  une 
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époque  :  on  ne  l'aurait  pas  inventée  plus  tôt.  Toutefois,  la  question  est 
incomplète. 

On  éprouve  une  sorte  de  surprise  de  ce  qu'elle  n'aborde  pas  le  plus  im- 
portant de  tous  les  sujets  auxquels  elle  est  susceptible  de  s'appliquer,  sa- 
voir :  la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  propres  à  l'espèce  humaine- 
C'est  pour  suppléer  partiellement  à  cette  omission  que  j'ai  pris  la  liberté 
de  proposer  au  Congrès  de  bien  vouloir  examiner  à  la  suite  de  son  ordre 
du  jour,  aux  termes  de  l'article  1 1  du  règlement,  le  point  spécial  qui  fait 
l'objet  de  ce  mémoire  : 

«  Comment  peut-on  concilier  les  intérêts  de  la  liberté  avec  ceux  de 
la  santé  publique  dans  les  lois  et  règlements  sur  les  mesures  prophylac- 
tiques contre  la  propagation  de  la  syphilis  ?  » 

Est-il  possible  d'y  arriver  en  conservant  dans  leurs  dispositions  fonda- 
mentales les  lois  et  les  règlements  actuellement  en  vigueur  ou  ceux-  ci 
devraient-ils  être  soumis  à  une  réforme  radicale  ? 

Régime  actuel.  —  Le  régime  actuel  de  la  police  des  mœurs  admet 
comme  mesure  générale  de  prophylaxie  l'enregistrement  des  prostituées 
et  leur  visite  sanitaire  périodique. 

Il  se  complète,  en  divers  pays,  par  le  procédé  «  quarantainaire  »  (1)  de 
l'institution  de  maisons  de  tolérance,  pratiquant  la  séquestration. 

Examinons,  d'abord,  ce  côté  spécial  de  la  question. 

A.  Les  maisons  de  tolérance.  —  Il  est  probable  qu'il  n'existe  dans 
le  monde  civilisé  aucune  institution  qui  soit  plus  inconciliable  avec  les 
intérêts  de  la  liberté  que  celle  des  maisons  de  tolérance. 

a)  Quant  aux  filles  de  maisons. 

1°  L'institution  sacrifie  de  la  manière  la  plus  absolue  l'autonomie  de  la 
personne  humaine. 

La  «  pensionnaire  »  devient  l'esclave  de  la  tenancière,  en  ce  sens  que 
celle-ci  dispose  souverainement  et  du  corps  et  de  la  volonté  des  filles  de  sa 
maison.  Ni  répugnance,  ni  dégoût,  ni  lassitude  ne  peuvent  être  invoqués 
pour  alléger  cette  excessive  exploitation  de  l'être  humain  dans  la  per- 
sonne de  la  femme. 

2°  Les  filles  de  maisons  sont  fatalement  vouées  au  mal  vénérien.  La  ma- 
jeure partie  offrent  des  symptômes  de  vérole  ou  d'autres  affections  conta- 
gieuses dès  la  deuxième  ou  troisième  année  de  service.  (2)  Constamment  ex- 
posées à  l'infection,  elles  finissent  toujours  par  en  être  victimes.  Envoyées 

(I]     V)'  Jr.ANNEl,. 

-2    Dr  Lada  MF,. 
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à  l'hôpital,  on  «  les  blanchira  »  de  temps  en  temps,  mais  on  ne  les  guérira 
jamais.  (1) 

On  objectera  peut-être  qu'une  fois  soumises  à  un  traitement  approprié, 
elles  présentent  une  certaine  immunité  contre  la  contagion  et  peuvent  se 
prostituer  impunément  ;  c'est  ce  qui  a  permis  de  dire  qu'une  prostituée  qui 
n'a  pas  reçu  le  baptême  de  la  syphilis  n'est  pas  encore  mûre  pour  exercer 
son  métier. 

Soit  ;  mais  l'immunité  relative  dont  cette  prostituée  peut  jouir  n'existe 
pas  pour  les  hommes  qui  la  fréquentent. 

3°  La  séquestration  des  filles  de  maisons  équivaut  à  un  emprisonnement 
sous  grilles  et  verroux.  Elle  n'a  généralement  d'autre  issue  que  leur  vente, 
de  maison  à  maison,  jusqu'à  complet  épuisement.  La  vente  est  dissimulée 
sous  la  forme  d'une  note  de  dettes  à  payer,  mais  ce  n'en  est  pas  moins  un 
trafic  de  chair  humaine. 

4°  Dans  les  conditions  où  il  leur  est  enfin  possible  de  recouvrer  la  li- 
berté, les  filles  de  maisons  tombent  ordinairement  de  l'esclavage  du 
lupanar  sous  l'esclavage  de  la  misère,  parmi  les  derniers  rebuts  de  la  so- 
ciété. 

5°  Le  régime  est,  d'ailleurs,  si  meurtrier  que  la  carrière  d'une  fille  de 
maison  est  en  moyenne  de  quatre  ans,  dont  un  passé  à  l'hôpital.  (2) 

b)  Quant  aux  filles  honnêtes. 

L'existence  des  maisons  de  tolérance  est  un  danger  permanent  pour  les 
jeunes  filles  honnêtes  qui  ne  sont  pas  protégées  par  une  certaine  position 
sociale. 

Le  ravitaillement  de  ces  mauvais  lieux,  où  il  faut  constamment  réparer 
le  déchet  et  offrir  de  la  variété  aux  consommateurs,  s'opère  par  des  moyens 
que  tous  les  codes  flétrissent,  savoir  : 

1°  Le  proxénétisme,  sous  les  formes  les  plus  variées,  exercé  sur  place, 
dans  les  promenades,  aux  stations  de  chemins  de  fer,  par  les  bureaux  de 
placement,  etc. 

2°  La  traite  des  blanches,  par  les  soins  d'embaucheurs,  commis-voya- 
geurs de  ces  maisons.  (3) 

3°  Le  détournement  de  mineures,  et  non-seulement  il  est  en  rapport 
avec  les  fluctuations  de  l'âge  d'inscription,  que  l'on  a  vu  varier  de  1 7  ans 
à  21  ans,  au  gré  de  la  police,  mais  le  proxénétisme  crée,  dans  le  voisinage 
des  maisons  de  tolérance,  des  pépinières  plus  ou  moins  clandestines  de 


(1)  Dr  Mineur 

(2)  Dr  AuZUS-TuRENNE. 

(3)  Bulletin  continental,  18/6  (pages  42.  72,  78 
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mineures,  que  l'on  forme  au  métier  en  attendant  qu'elles  aient  l'âge  d'in- 
scription. 

c)  Quant  au  gouvernement. 

1°  En  permettant  les  maisons  de  tolérance,  les  gouvernements  violent 
la  paix  de  la  cité.  Les  habitants  des  quartiers  où  il  existe  des  lupanars 
privilégiés  ont  lieu  de  se  plaindre  de  ce  mauvais  voisinage,  et  ils  le  font  ; 
mais  leurs  réclamations  sont  toujours  écartées;  on  répond  qu'il  faut  bien 
que  ces  maisons  soient  quelque  part.  Ainsi,  d'après  la  théorie  du  mal  néces- 
saire, il  existe  des  quartiers  que  l'on  peut  se  permettre  d'empester  pour 
cause  d'utilité  publique. 

2°  Les  maisons  de  tolérance  étant  en  contradiction  manifeste  avec  la 
morale,  la  religion,  la  constitution  politique  et  l'ensemble  des  institutions 
de  l'Etat,  leur  existence  tend  à  diminuer  chez  les  citoyens  les  sentiments 
du  droit  et  du  devoir,  conséquemment  l'obéissance  aux  lois  et  le  respect 
des  autorités. 

B.  L'enregistrement.  —  Cette  mesure,  qui  s'applique  également  aux 
filles  de  maisons  et  aux  prostituées  libres,  quand  on  peut  les  atteindre,  ne 
se  concilie  guère  mieux  que  la  précédente  avec  les  intérêts  de  la  liberté,  ce 
qui  résulte  des  considérations  ci-après  : 

a)  Quant  aux  prostituées. 

1°  L'inscription  les  sort  du  droit  commun  et  les  fait  tomber  sous  la  do- 
mination d'un  service  de  police  spécial  ;  elles  deviennent  «  la  chose  »  de 
l'administration. 

2°  Une  fois  enregistrée,  il  est  difficile  à  une  prostituée  de  rentrer  dans  la 
société  et  d'y  gagner  honorablement  sa  vie. 

b)  Quant  aux  femmes  honnêtes. 

1°  Le  système  a  ceci  de  blessant  pour  les  femmes  honnêtes  qu'elles  se 
trouvent  de  fait  placées  aussi  bien  que  d'autres  sous  la  surveillance  inqui- 
sitoriale  des  agents  de  (a  police  des  mœurs. 

2°  Bien  plus  :  le  système  est  la  source  de  nombreuses  méprises  ;  il  en 
résulte  fréquemment  des  arrestations  arbitraires  ou  des  actes  de  persécu- 
tion et  de  brutalité  qui  ont  même  poussé  plusieurs  victimes  au  suicide, 
comme  on  l'a  vu,  dans  les  deux  dernières  années,  en  Angleterre,  en  France 
et  en  Italie. 

c)  Quant  aux  agents  de  notice. 

1°  Le  contact  journalier,  permanent  des  agents  de  police  avec  la  pro- 
stitution les  expose  à  des  séductions,  tranchons  le  mot,  irrésistibles.  C'est 


" 
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parmi  eux  que  le  proxénétisme  travaille  à  recruter  ses  meilleurs  soutiens 
et  collaborateurs.  (1) 

2°  Abstraction  faite  de  l'éventualité,  toujours  imminente,  de  la  corrup- 
tion, l'agent  de  la  police  des  mœurs  se  dégrade  au  métier  qu'on  lui  impose. 
Deux  exemples  entre  jilusieurs:  il  est  impossible  que  le  dégoût  ne  s'attache 
pas  à  des  fonctionnaires  qui  expédient  comme  du  bétail  des  troupeaux 
de  prostituées  vendues  d'un  pays  à  l'autre  ;  et  comment  emporter  de 
St- Lazare  une  impression  favorable  à  ses  employés  lorsqu'un  écrivain  tel 
que  Maxime  Du  Camp  ose  appeler  cette  maison  un  bouge,  et  qu'une  autre 
autorité,  MUo  de  Grandpré,  déclare  que  St- Lazare  est  une  horrible  plaie 
sociale  ? 

n)  Quant  au  gouvernement. 

1°  L'inscription,  qui  est  la  cheville  ouvrière  de  tout  le  système  de  la 
réglementation,  est  une  mesure  inconciliable  avec  les  principes  de  l'État 
oderne. 

Non-seulement  elle  a  quelque  chose  de  barbare  dans  la  plupart  des 
cas,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  est  forcée, ou  faite  d'office,  pour  parler  le  lan- 
gage administratif,  mais  elle  ne  supporte  pas  même  la  critique  lors- 
qu'elle est  volontaire.  Conçoit-on,  en  effet,  qu'une  loi  ou  une  pratique 
de  police  accorde  à  certaines  personnes  la  faculté  de  se  dépouiller  de  toute 
leur  liberté,  de  renoncer  au  droit  commun,  et  encore  pour  acheter  de 
l'Etat,  au  prix  de  cette  aliénation  de  tout  leur  être  comme  personnalité 
juridique  et  morale,  la  permission  de  s'adonner  au  plus  dégradant  de  tous 
les  vices  ?  (2) 

2°  La  compétence  extra-légale  que  le  gouvernement  accorde  aux  agents 
de  la  police  des  mœurs  tend  à  fausser  non-seulement  chez  eux,  mais  dans 
le  peuple,  la  notion  que  l'on  devrait  se  faire  de  l'administration  publique. 

Un  orateur  français  a  pu  dire  à  la  tribune:  «La  France  est  un  pays  conquis 
par  l'administration  » .  C'est  la  voie  dans  laquelle  entrent  tous  les  Etats  qui 
font  de  la  police  des  mœurs  un  domaine  réservé  au  règne  del'arbitraire. 

8°  L'effet  est  plus  grave  encore  au  point  de  vue  moral.  Il  est  contraire 
à  la  notion  de  l'Etat  que  celui-ci  puisse  autoriser  le  mal.  Cependant,  lors- 
que la  loi  ou  l'administration  réglemente  et,  par  suite,  autorise  la  prosti- 
tution, elle  lui  reconnaît  une  existence  civile  ;  elle  devient  comme  com- 
plice de  l'immoralité  ;  elle  révolte  la  conscience  des  honnêtes  gens  et  tombe 
dans  le  mépris  public.  (3) 

L'administration  prétend  ne  pas  autoriser  la  prostitution;  elle  ne  fait, 

(1)  Bulletin  continental  (page  42). 

(2)  La  Polizia  riei  costumi.  Rome,  18T6. 
(31  Dr  Jeankel. 
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dit-elle,  que  la  tolérer.  Mais  il  est  temps  de  ne  plus  jouer  sur  les  mots; 
soyons  logiques  et  surtout  soyons  sincères.  (1) 

4°  Enfin,  il  est  presque  inutile  de  s'occuper  de  la  réhabilitation  des 
femmes  tombées  ou  de  travailler  à  relever  le  niveau  de  la  moralité  chez 
les  hommes  aussi  longtemps  que  les  gouvernements  autorisent  le  vice.  (2) 
Le  mal  ne  peut  donc  aller  qu'en  empirant. 

C.  La  visite  sanitaire.  —  Cette  mesure  prophylactique  est  le  complé- 
ment obligé  de  l'inscription.  Elle  remonte  à  1802,  date  de  l'ouverture  du 
premier  dipensaire,  celui  de  Paris. 

Elle  a  en  sa  faveur  le  préjugé.  On  voudrait  tant  se  persuader  qu'il  existe, 
sous  la  garantie  du  gouvernement,  quelque  remède  préventif  contre  la 
syphilis  ! 

Examinons  la  valeur  de  celui-ci,  qui  nous  donne  le  dernier  mot  du 
régime  de  la  police  des  mœurs. 

Il  s'agit  donc  de  la  visite  sanitaire  périodique  des  prostituées  inscrites 
(bien  entendu,  de  celles-là  seulement),  à  l'exclusion  des  insoumises,  les- 
quelles sont  vingt  fois,  trente  fois  plus  nombreuses,  et  abstraction  faite, 
obstinément,  de  tout  le  sexe  masculin . 

Or,  dans  l'état  actuel,  la  visite  est  reconnue  insuffisante  par  les  hygié- 
nistes mêmes  qui  la  recommandent  en  principe.  Ils  conviennent  que  la 
syphilis  dérive  surtout  des  femmes  surveillées.  (3) 

«  Mais  ajoutent-ils,  les  visites  ne  sont  pas  assez  fréquentes  ni  assez  com- 
plètes » . 

Le  Dr  Mireur,  en  particulier,  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  La  visite  hebdomadaire,  telle  qu'elle  a  lieu  dans  la  plupart  des  villes 
de  France,  n'est  qu'une  garantie  illusoire,  à  peu  près  inutile,  j'allais  même 
dire  dangereuse,  par  la  fausse  sécurité  qu'elle  inspire.  » 

Au  Congrès  médical  de  Paris,  en  1867,  M.  Vleminckx,  s'appuyant  sur 
les  résultats  obtenus  à  l'hôpital  militaire  de  Bruxelles,  ce  qui  est  très- 
compréhensible,  croyait  pouvoir  proposer,  comme  modèle,  le  règlement 
sur  la  prostitution  de  cette  ville.  Son  collègue  M.  le  professeur  Crocq 
fit  cependant  observer  qu'en  Belgique  la  syphilis  «  n'était  pas  encore  en 
train  de  devenir  une  rareté  »,  mais  il  en  rejetait  la  faute  sur  la  mauvaise 
police  des  communes  suburbaines.  Néanmoins,  le  Corps  législatif  de  la 
Belgique  a  toujours  reculé  devant  l'application  d'une  loi  de  réglementation 
uniforme  applicable  à  toutes  les  communes. 

(1)  D'  MlRElR- 

(2)  Pasteur  Girard. 

Ô)  D"  Alf.  FOURMER,  PlJCHE,   DlDAY,   PaTTON,  MlBECH 
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Consultons,  maintenant,  sur  les  résultats  d'une  police  bien  faite  le  témoi- 
gnage du  chef  du  dispensaire  de  Lyon  : 

«  Malgré  la  fréquence  croissante  des  visites,  écrit  le  Dr  Diday,  les  exem- 
ples de  contagion  ont-ils  diminué  d'une  façon  quelque  peu  sensible?  Non. 
Tous  les  jours,  je  vois  encore  des  malheureux  infectés  dans  des  maisons  de 
premier  ordre,  dans  des  maisons  qui,  outre  la  visite  officielle,  se  paient  le 
luxe  supplémentaire  d'un  médecin  particulier  attaché  à  l'établissement. 
Même  ceux  qui  se  tiennent  aux  aguets  pour  saisir  les  filles  à  leur  sortie  du 
dispensaire  n'échappent  pas  à  la  contamination.  » 

Il  est  heureux  que  l'on  possède  de  pareilles  déclarations  pour  corroborer 
les  avertissements  de  la  science  ou  tout  simplement  de  la  saine  raison.  Pa- 
rent-Duchatelet  appelle  la  prostitution  «  le  plus  grand  contre-sens  delà  na- 
ture». On  mettrait  des  inspecteurs  en  permanence  .dans  les  maisons  de  pro- 
stitution qu'ils  ne  parviendraient  pas  à  les  empêcher  d'être  constamment  des 
foyers  de  désordres  physiques  aussi  bien  que  de  corruption  morale.  (1) 

Je  renonce  à  suivre  les  partisans  du  système  actuel  dans  l'énumération 
des  perfectionnements  de  détail  qu'ils  voudraient  apporter  à  l'opération  de 
la  visite.  Remarquons  seulement  que,  même  à  ce  compte,  ils  ne  seraient  pas 
satisfaits.  D'après  le  Dr  Mireur,  les  médecins  inspecteurs  ne  devraient  ac- 
complir que  deux  à  deux  les  visites  sanitaires.  Il  faut  qu'ils  soient  dans  la 
proportion  de  un  médecin  pour  cent  prostituées  inscrites.  Ils  doivent  rece- 
voir de  l'administration  des  honoraires  de  2  à  3,000  francs  par  an,  sans 
préjudice  d'un  supplément  de  1,000  francs  pour  le  médecin  en  chef,  etc. 

On  le  voit,  ce  système  jugé  encore  si  incomplet  aujourd'hui,  si  dange- 
reux même  parfois,  au  point  de  vue  sanitaire,  ne  saurait,  en  tout  cas,  se 
perfectionner  qu'au  moyen  d'une  législation  générale  faisant  passer  son 
niveau  sur  tous  les  États  et  sur  toutes  les  communes  et  ne  pouvant  être 
mis  en  vigueur  qu'au  prix  d'énormes  dépenses  annuelles,  évidemment  à  la 
charge  des  Caisses  publiques. 

Envisagé  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  liberté,  voici,  en  peu  de  mots, 
quel  sera,  lorsque  tous  les  voiles  seront  tombés,  le  jugement  de  l'opinion 
publique  : 

a)  Le  système  est  odieux  en  soi  et  outrageant  pour  l'espèce  humaine;  il 
révolte  les  plus  nobles  instincts  de  la  nature. 

b)  Il  marque  d'un  sceau  de  barbarie,  et  parfois  même  de  ridicule,  les 
administrations  qui  le  préconisent. 

c)  Il  est  compromettant  pour  la  Faculté.  Tout  est  pur  pour  la  science, 
lorsqu'elle  est  au  service  de  l'humanité.  On  la  vénérera  toujours,  quoi  qu'il 

(1)  D"  Lebirt  et  Ek.nst. 
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puisse  arriver,  dans  les  cliniques  et  dans  les  lazarets  ou  à  la  table  de  dis- 
section ;  mais  on  souffre  pour  elle  à  la  voir  entraînée  dans  l'engrenage  de 
la  police  des  mœurs. 

d)  Enfin,  le  système  constitue  la  plus  grande  iniquité  qui  se  puisse  ima- 
giner, puisqu'il  ne  s'attaque  qu'à  un  seul  et,  en  réalité,  le  moins  dangereux 
des  deux  sexes  qui  sont  en  cause.  C'est  même  une  combinaison  dans  laquelle 
l'absurdité  le  dispute  à  l'injustice. 

J'ai  l'intime  conviction  qu'un  jour  viendra  où  la  police  des  mœurs  de 
notre  époque  sera  citée  au  nombre  des  monstruosités  les  plus  étranges 
dont  l'histoire  fasse  mention. 

Résultats  du  régime  actuel.  —  En  attendant  le  jugement  de  la  posté- 
rité sur  le  régime  actuel,  la  nature,  l'humanité  et  la  liberté  se  vengent 
inexorablement  sur  les  peuples  qui  les  outragent. 

Lorsque  l'état  moral  et  social  de  ces  derniers  sera  mis  en  pleine  lumière, 
il  démontrera,  comme  le  font  déjà  prévoir  les  quelques  révélations  de 
J.-P.  Proudhon  (1),  que  l'institution  de  la  prostitution  légale  a  été  une 
faute,  qui  n'a  produit,  à  tous  égards,  que  du  mal.  Et  ce  qu'elle  pré- 
sente de  singulièrement  remarquable,  c'est  qu'elle  n'a  fait  qu'aggraver  les 
fléaux  dont  on  se  flattait  de  conjurer  les  progrès  par  son  moyen  :  la  prosti- 
tution clandestine,  la  propagation  de  la  syphilis,  la  dépravation  des  sens, 
les  attentats  aux  mœurs  et,  pour  tout  dire,  l'extension  du  prolétariat  moral, 
qui  gagne,  de  ville  en  ville,  toutes  les  classes  de  la  société. 

Pressé  de  conclure,  je  ne  puis  entrer  dans  les  développements  qui 
seraient  nécessaires  pour  justifier  ces  assertions;  mais  il  me  suffira,  je 
l'espère,  de  prouver  par  deux  courtes  citations  que  le  régime  actuel  de  la 
police  des  mœurs,  comme  toutes  les  institutions  en  décadence,  porte  en 
lui-même  sa  propre  condamnation. 

A,  Condamnation  des  maisons  de  tolérance.  —  Elles  devaient  avoir 
pour  effet,  dans  les  intentions  de  la  police,  de  mettre  une  digue  à  la  pro- 
stitution clandestine,  d'opérer  une  diminution  graduelle  du  nombre  des  filles 
insoumises,  d'amoindrir  pareillement  celui  des  filles  inscrites,  mais  vivant 
isolées,  et  de  produire  une  augmentation  proportionnelle  des  filles  de 
maisons. 

Les  résultats  obtenus  ont  été  précisément  l'inverse  de  ceux  qu'on  atten- 
dait. Il  y  a  eu,  en  conséquence,  à  Paris  par  exemple  : 

I.  Diminution  du  nombre  des  inscriptions  sur  les  registres  de  la 
prostitution  : 

En  1855  611  inscriptions 

En  1869,    seulement    370  » 

(1)  La  Pornocralie. 
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II.  Diminution  constante  du  nombre  des  maisons  de  tolérance  : 


En  1852, 

on  en  compte 

217 

En  1855 

» 

204 

En  1865 

» 

172 

En  1869 

n 

152 

En  1872 

» 

142 

En  1874 

» 

136 

III.  Diminution  du  nombre  des  prostituées  dans  les  maisons  de 
tolérance  : 


De  1855  à  1860,  la  moyenne  était  de  1 ,935 
En  1869,  on  n'en  compte  plus  que  1,206 
En  1873  »  »  1,031 


IV.  D'autre  part,  augmentation  du  nombre  des  prostituées  inscrites, 
mais  isolées,  en  chambres  particulières  : 


En  1855,  il  y  en  avait      2,429 
En  1869         »         »  2,525 


juger'  par  le  chiffre  des  arrestations  de  «  filles  insoumises  ». 

En  1855,  la  police  en  arrête    1,323 
En  1869  »  »  1,999 

VI.  Diminution  correspondante  et  toujours  croissante  du  nombre 
des  filles  enregistrées  : 

En  1855,  on  en  compte     4,357 
En  1869        >,  »  3,731 

En  1870         »  »  3,656 

Le  chef  de  la  première  division  à  la  Préfecture  de  police,  M.  C.-J. 
Lecour,  constate  ces  résultats  en  ces  termes  :  «  Le  nombre  des  maisons 
de  tolérance  diminue;  il  ira  toujours  en  décroissant.  Leurs  filles  se  rejet- 
tent dans  la  catégorie  des  filles  isolées,  laquelle  se  dépeuple  à  son  tour 
pour  grossir  la  foule  des  insoumises.  » 

B.  Condamnation  des  visites  sanitaires.  —  Les  visites  périodiques 
sont  l'essence  même  des  Actes  du  Parlement  britannique  qui  donnent  une 
sanction  légale  à  la  prostitution.  Edictés  en  1866  et  en  18G9,  appliqués 
dans  dix-neuf  stations  navales  ou  militaires,  ils  ont  produit  des  résultats 
que  le  Dr  J.  Birkbeck  Nevins,  de  Liverpool,  a  relevés  avec  une  exactitude 
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irréprochable,  en  puisant  ses  informations  à  des  sources  exclusivement 
officielles.  Son  mémoire,  imprimé  au  mois  de  juillet  1876,  constate  les 
faits  suivants  : 

a)  La  forme  la  plus  grave  des  maladies  syphilitiques,  savoir  la  syphilis 
secondaire,  a  donné  une  proportion  plus  élevée  d'un  seizième  dans  l'armée 
de  l'intérieur  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  l'Acte  de  1866,  quoique  cette 
proportion  eût  diminué  antérieurement  d'une  manière  considérable. 

Dans  la  flotte,  la  diminution  s'est  amoindrie  de  1  pour  mille  pendant 
les  huit  dernières  années. 

b)  La  forme  la  moins'grave  des  maladies  vénériennes,  la  gonorrhée,  était 
descendue,  par  une  progression  constante,  de  la  proportion  de  139  pour 
mille  en  1860  àcelle  de  111  pour  milleen  1866,  et  cela  dans  l'armée  tout 
entière  ;  elle  est  devenue  plus  fréquente  depuis  1866  dans  les  stations  sou- 
mises aux  dispositions  des  Actes  que  dans  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Dans  la  flotte,  le  mal  a  presque  triplé  en  intensité  sous  le  régime  des 
Actes. 

c)  De  même,en  ce  qui  concerne  V 'affection  primitive,  ou  chancre,  aucune 
amélioration  sanitaire  n'est  résultée  du  régime  établi  par  les  Actes  ;  car  la 
diminution  des  cas  de  maladie  était  beaucoup  plus  rapide,  quant  à  l'armée 
de  l'intérieur  et  à  la  flotte  stationnée  dans  les  ports  du^pays,  à  l'époque 
où  les  Actes  n'existaient  pas  qu'elle  ne  l'a  été  depuis  leur  existence  ; 
pour  la  flotte  de  la  Méditerranée,  la  proportion  des  chancres  a  presque 
doublé  depuis  la  promulgation  de  l'Acte  de  1866. 

d)  Enfin,  si  l'on  considère  l'influence  des  Actes  sur  la  santé "des  prosti- 
tuées inscrites,  on  arrive  à  la  proportion  ci-après  : 

En  1866,  la  moyenne  annuelle  en  pour  cent  des  cas  de  maladie,  calcu- 
lée sur  le  nombre  moyen  des  femmes  inscrites,  était  121,  c'est-à-dire  que 
chaque  femme  se  trouvait  maladeplusd'unefoispar  an, tandis  quedeuxans 
après  l'entrée  en  vigueur  del'Acte,les  cas  de  maladie  atteignent  le  chiffre  de 
202  pour  cent,  c'est-à-dire  que  chaque  femme  se  trouve  malade  plus  de 
deux  fois  par  an.  Dès  lors,  la  moyenne  s'est  améliorée,  mais  à  la  date  du 
dernier  rapport  officiel  elle  était  encore  de  1 6  pour  cent  supérieure  au 
chiffre  qu'elle  présentait  avant  le  vote  du  premier  Acte. 

Quant  au  chiffre  des  décès  parmi  les  prostituées  inscrites,  il  a  plus  que 
doublé  depuis  l'entrée  en  vigueur  du  premier  Acte.  Il  était  en  1865  de  9,8 
sur  1,000  femmes,  et  le  chiffre  de  23  décès  pour  1,000  femmes  est  celui 
que  donne  le  dernier  rapport  officiel. 

«  Ainsi,  dit  le  Dr  Nevins,  de  quelque  côté  que  nous  regardions,  qu'il 
s'agisse  de  l'armée  ou  de  la  flotte,  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  ou  des  pro- 
stituées, nous  rencontrons  le  même  résultat,  c'est-à-dire  un  accroissement 
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des  cas  de  maladie  ou  un  ralentissement  dans  la  diminution  comme  con- 
séquence du  régime  établi  par  les  Actes  ;  il  n'est  pas  un  seul  domaine  dans 
lequel  les  partisans  des  Actes  puissent  montrer  des  améliorations  sanitaires 
obtenues,  à  moins  de  prendre  tel  régiment  isolé  et  considéré  pendant  un 
laps  de  temps  de  quelques  mois  seulement  ou  bien  telle  station  choisie 
qui  semble  donner  des  résultats  favorables,  lesquels  disparaissent  dès  que 
l'on  considère  en  bloc  toutes  les  stations  soumises  au  régime  des  Actes. 

»  En  1870,  le  rapport  de  la  Commission  royale  déclarait  qu'il  n'y  avait 
aucune  preuve  que  les  Actes  relatifs  aux  maladies  contagieuses  eussent 
procuré  un  avantage  sanitaire  quelconque;  et,  dès  lors,  une  expérience  plus 
étendue  n'a  fait  que  confirmer  leur  inefficacité  à  ce  point  de  vue.  » 

Ces  statistiques  anglaises  trouvent  encore  des  incrédules  de  ce  côté  du 
détroit  ;  nous  les  invitons  à  porter  leur  attention  sur  ce  qui  se  passe  au- 
delà  des  Apennins. 

La  réglementation  a  été  introduite  en  Italie  en  1870.  A  Rome,  où  elle 
est  appliquée  avec  toute  la  rigueur  possible,  le  résultat  a  été  tout  simple- 
ment de  doubler  en  quatre  ans  le  nombre  des  maladies.  Voici  quels 
étaient  : 

Le  mouvement  dos  femmes  inscrites    Le  nombre  d'admissions  à  l'hôpital      La  propoition  d'in 
maximum.  des  syphilitiques  dans  l'année.         fections  en  pour  100. 


En  1870 

180 

110 

61,1 

1871 

534 

673 

141,7 

1872 

667 

826 

145,9 

1873 

441 

1,029 

266,9 

1874 

526 

Conclusion. 

1,276 

270,3 

A  la  question  posée  en  tête  de  ce  mémoire,  je  réponds  : 

Il  n'est  pas  possible  de  concilier  les  intérêts  de  la  liberté  avec  ceux  de  la 
santé  publique  en  conservant  dans  leurs  dispositions  fondamentales  les  lois 
et  les  règlements  actuellement  en  vigueur  sur  les  mesures  prophylactiques 
contre  la  propagation  de  la  syphilis. 

Il  est  donc  nécessaire  de  les  soumettre  à  une  réforme  radicale. 

En  quoi  celle-ci  devra-t-elle  consister  ? 

C'est  le  problème  que  se  pose  la  Fédération  britannique,  continentale 
et  générale  pour  l'abolition  de  la  prostitution,  spécialement  envisagée 
comme  institution  légale  ou  tolérée,  et  c'est  afin  d'en  provoquer  la  solu- 
tion qu'elle  convoque  un  Congrès  international  à  Genève  pour  la  semaine 
du  17  au  23  septembre  1877.  Elle  répartit  sa  tâche  en  cinq  sections, 
chargées  d'examiner  la  question  tour  à  tour  au  point  de  vue  de  la  morale, 


850  PREMIÈRE  SECTION.    —  HYGIÈNE  MÉDICALE. 

de  l'économie  sociale,  de  la  législation,  de  l'hygiène  publique  et  de  la  bien- 
faisance. Elle  invite  et  admet  à  parler  dans  les  assemblées  générales  les 
étrangers  à  l'Association.  Elle  estime  qu'il  ne  faut  rien  moins  qu'un  débat 
international,  précédé  d'une  année  de  travaux  préparatoires,  pour  mener 
à  bien,  c'est-à-dire  à  sa  conclusion  logique,  l'enquête  qu'elle  a  entreprise. 
Pour  le  moment,  la  Fédération  se  garde  de  préjuger  les  résultats  du  Con- 
grès. Toutefois,  elle  n'a  pas  besoin  de  les  attendre  pour  accentuer  la  géné- 
reuse protestation  qui  lui  a  donné  naissance.  Elle  travaille  par  ce  moyen 
à  éveiller  la  conscience  publique,  qui  est  à  ses  yeux  le  facteur  le  plus 
important  de  la  législation  de  l'avenir. 

Au  milieu  de  la  période  de  révision  générale,  d'analyse,  de  critique,  de 
controverses  de  tout  genre  dans  laquelle  nous  sommes  engagés,  il  nous 
semble,  cependant,  entrevoir  la  synthèse  que  notre  siècle  désabusé  appelle 
de  ses  meilleurs  vœux:  la  revendication  des  droits  naturels  de  l'homme  qui 
sont  aussi  ceux  de  la  femme,  la  réhabilitation  de  la  loi  morale,  la  délimi- 
tation aussi  bien  que  le  relèvement  du  rôle  de  l'Etat  dans  la  société,  la 
subordination  des  intérêts  égoïstes  à  la  majesté  du  bien  public,  en  un  mot: 
tout  une  œuvre  de  science  et  de  conciliation,  qui  finira  par  trouver  sa  for- 
mule non  dans  les  pâles  régions  de  l'utopie,  mais  sous  les  chaudes  inspira- 
tions de  l'amour  de  l'humanité. 


DEBAT. 


M.  lk  Président.  —  Je  remercie  M.  le  professeur  Humbert  de  son  intéressante  et 
importante  communication.  Je  me  permettrai  d'émettre,  au  nom  de  la  section,  un 
vœu  qui,  j'en  suis  convaincu,  ne  sera  contredit  par  personne.  M.  Humbert  a  annoncé 
qu'un  Congrès  international  se  réunira  l'année  prochaine  à  Genève  pour  s'occuper  de 
la  question  de  la  prostitution.  Or,  il  doit  y  avoir  également  à  Genève,  en  1877,  un 
Congrès  médical  international.  Je  crois  qu'il  serait  désirable  que  ces  deux  Congrès 
tinssent  leurs  savantes  assises  à  la  même  date,  afin  que  les  personnes  qui  s'y  ren- 
dront puissent  assister  aux  discussions  qui  auront  lieu  dans  les  deux  assemblées. 
{Approbation,) 

M.  J.  Worms,  docteur  en  médecine  (Paris). — Chaque  fois  que  j'ai  lu  un  livre  traitant 
de  la  prostitution,  j'ai  été  frappé  d'une  grande  lacune.  On  s'occupe  beaucoup  de  la 
prostitution  des  femmes,  de  cette  presque  nécessité  de  l'existence  d'établissements  de 
débauche  ;  mais  il  me  semble  que  la  question  de  la  débauche  chez  l'homme  a  été  fort 
peu  traitée  à  un  certain  point  de  vue  qui  me  parait  complètement  médical. 
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La  clientèle  des  maisons  de  prostitution  est  formée  de  personnes  mues  par  des  senti- 
ments tout-à-fait  différents.  Il  n'appartient  pas  aux  médecins  de  parler  ici  de  la  débau- 
che qui  est  simplement  déterminée  par  là  passion  ou  par  des  goûts  dépravés.  Ce 
sont  les  moralistes  qui  ont  à  modifier  les  dispositions  et  les  sentiments  hu- 
mains. Mais  ce  que  je  tiens  à  faire  remarquer,  c'est  que,  parmi  les  clients  des  maisons 
de  prostitution,  il  y  a  peut-être  nombre  de  personnes  qui  pensent  que  la  continence  est 
un  inconvénient,  un  danger.  11  appartient  à  un  Congrès  d'hygiène  d'examiner  cette 
grave  question  et  de  la  résoudre. 

Dans  le  cours  de  notre  carrière  médicale,  nous  avons  tous  rencontré  bien  des  per- 
sonnes, non-seulement  des  hommes,  mais  même  des  femmes  mariées,  qui  croyaient 
nécessaire  qu'un  homme  trouvât  au  dehors  la  satisfaction  de  ses  désirs,  quand  elle  lui 
manquait  sousle  toit  conjugal.  J'ai  lieu  de  croire,  au  contraire,  que  la  continencene  peut 
avoir  une  influence  fâcheuse  sur  la  santé;  j'ai  pu  me  livrera  des  recherches  précises  à 
cet  égard  et  je  me  permets  de  vous  en  apporter  le  résultat. 

Etant  attaché  au  service  médical  de  l'armée  française  qui  campa  en  Crimée  pendant 
dix-huit  mois,  je  me  suis  préoccupé  de  l'influence  que  pouvait  avoir  une  continence 
inéluctable  sur  la  santé  des  jeunes  officiers  et  des  soldats;  je  pus  les  interroger  d'au- 
tant plus  aisément  et  plus  utilement  que  la  fin  de  la  campagne  (septembre  1855  à  juin 
1856)  se  passa  presque  dans  l'inaction.  Je  n'ai  pas  trouvé  un  seul  cas  où  des  troubles 
de  santé  aient  pu  être  sérieusement  rattachés  à  la  continence.  Invariablement,  il  m'a 
été  répondu  que  la  violence  des  désirs  était  grande  pendant  les  trois  ou  quatre  pre- 
mières semaines  de  ce  nouveau  genre  de  vie,  mais  qu'après  cette  période  un  peu  tu- 
multueuse, la  privation  n'avait  plus  rien  de  pénible,  les  désirs  s'effaçant  peu  à  peu. 
Le  retour  de  l'armée  nécessita  des  stations  dans  de  grands  centres  où  les  désirs  au- 
raient pu  trouver  une  facile  satisfaction;  dans  ces  circonstances,  j'ai  encore  pu  me  con- 
vaincre qu'ils  n'étaient  pas  impétueux  chez  la  plupart  de  mes  compagnons  d'armes  et 
de  voyage  et  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  n'avaient  que  peu  d'efforts  à  faire 
pour  prolonger  leur  continence. 

Depuis  cette  époque,  déjà  reculée,  j'ai  eu  de  fréquents  entretiens  avec  des  hommes  de 
tout  âge  sur  ce  sujet,  qui  m'a  de  tout  temps  fort  intéressé.  Je  suis  fermement  convaincu 
que  la  continence  des  hommes  est  bien  rarement  une  cause  de  troubles  sérieux  de  la 
santé.  Il  me  paraît  utile  que  cette  vérité  soit  connue  ;  sa  diffusion  peut  aider,  dans 
une  certaine  mesure,  à  la  limitation  de  la  prostitution  ;  elle  lui  enlèvera  la  partie  de 
sa  clientèle  qui  croit  à  l'hygiène  de  la  débauche. 

M.  Bucquet,  président  du  Conseil  de  l'inspection  générale  des  établissements  de 
bienfaisance  (Paris).  —  Il  résulterait  de  ce  qu'a  dit  M.  Humbert  que  toutes  les  femmes 
ou  filles  détenues  pour  un  délit  ordinaire  et  se  trouvant  à  Saint-Lazare  avec  des 
femmes  arrêtées  du  chef  de  prostitution  sont,  par  suite  de  ce  contact,  de  cette  cohabi- 
tation, vouées  à  la  prostitution  au  sortir  de  la  prison. 

Il  faut  remarquer  qu'on  ne  peut  créer  une  maison  spéciale  pour  les  prostituées;  elles 
ne  sont  pas  en  assez  grand  nombre  pour  cela;  il  est  donc  nécessaire  de  les  mettre 
dans  le  même  établissement  que  les  autres  femmes  prévenues  et  condamnées.  Mais 
ces  deux  catégories  de  prisonnières  sont  séparées;  dès  lors,  le  contact  moral 
qu'amènerait  évidemment  la    cohabitation    n'existe  pas. 

Les  femmes  qui  ont  de  mauvais  instincts  peuvent  se  prostituer  ;  mais  ce  n'est 
pas  parce  qu'elles  se  trouvent  à  Saint-Lazare,  dans  un    quartier  où  il  y  a  de» 
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femmes  prostituées,  qu'elles  se  livreront  à  la  débauche.  D'ailleurs,  dans  les  établis- 
sements publics,  tels  que  les  hôpitaux,  les  prisons,  la  catégorie  des  femmes  prosti- 
tuées est  toujours  reléguée  très-loin,  en  dehors  de  toute  communication  avec  d'autres 
femmes  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  contact  possible  sous  ce  rapport. 

M.  Billaudeau,  docteur  en  médecine  (Soissons).  —  Je  suis  chargé  de  la  direction 
d'un  dispensaire  et,  je  tiens  à  le  déclarer,  souvent  la  visite  des  médecins  est  illusoire. 

Les  prostituées  excellent  dans  l'art  de  tromper  les  médecins  ;  si  elles  ont,  par  exem- 
ple, une  vaginite,  bien  rarement  le  médecin  visiteur  rencontrera  chez  elles  les  traces 
de  cette  maladie. 

Au  lieu  d'un  écoulement,  il  trouvera  au  fond  du  vagin  quelques  parcelles  de  charpie 
et  le  vagin  parfaitement  propre.  Cela  viendra  de  ce  que  les  prostituées  auront  fait  le 
matin  des  injections  avec  de  l'eau  blanche;  elles  auront  eu  bien  soin  d'uriner  afin  qu'on 
ne  trouve  aucune  trace  de  l'écoulement  ;  puis,  elles  se  seront  tamponné  le  vagin 
avec  de  la  charpie. 

Il  n'y  a  pas  quinze  jours,  j'ai  visité  une  femme  ;  elle  avait  oublié  de  retirer  son  tam- 
pon ;  je  l'ai  ôté  moi-même  ;  il  était  de  la  grosseur  du  petit  doigt. 

Il  est  donc  certain  que  ces  femmes  se  préparent  avant  la  visite  ;  dans  ces  conditions, 
comme  le  disait  l'honorable  rapporteur,  l'inspection  du  médecin  est  souvent  illusoire. 

M.  Proust,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Au  point  de 
vue  de  la  leucorrhée,  les  visites  médicales  sont  souvent  incomplètes  ;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  au  point  de  vue  de  la  syphilis.  Il  est  établi  que  la  syphilis  est  en  voie  de 
décroissance  ;  ce  résultat  est  dû  aux  examens  et  aux  visites. 

La  blennorrhée  ne  disparaîtra  guère,  parce  qu'il  y  a,  dans  l'espèce,  des  condi- 
tions locales  et  particulières;  les  examens  sont  difficiles  ;  il  faudrait  les  répéter  sans 


Quoiqu'il  en  soit,  c'est  déjà  une  chose  importante  que  d'avoir  diminué  le  nombre  des 
syphilitiques.  A  ce  point  de  vue,le  règlement  de  la  prostitution  me  paraît  d'une  utilité 
indiscutable.  Elle  a  beaucoup  contribué  à  la  disparition  d'horribles  affections. 

M.  Laussedat,  docteur  en  médecine,  député  (Paris).  —  Le  sujet  qui  nous  occupe 
en  ce  moment  est  assurément  celui  qui  touche  de  plus  près  aux  intérêts  moraux  de  la 
société,  à  la  conservation  de  la  santé  publique  et  des  forces  de  l'homme  qui,  par  tant 
de  côtés,  sont  déjà  atteintes  et  menacées. 

L'honorable  M.  Humbert,  qui  a  exposé  des  vues  si  larges,  nous  a  mis  sous  les  yeux 
des  faits,  des  théories  qui  toutes  méritent  d'être  examinées  avec  la  plus  grande  atten- 
tion. Assurément,  ce  n'est  pas  dans  cette  séance  qu'on  peut  aborder  et,  à  plus  forte  rai- 
son, résoudre  ces  différentes  questions. 

Mais  il  est  désirable  que  l'année  qui  s'écoulera  jusqu'à  la  réunion  du  Congrès  de 
Genève  soit  employée  à  les  étudier,  afin  qu'on  puisse  proposer  ou  prendre  alors  des  re- 
solutions. Ces  questions  ont  besoin  de  l'assentiment  de  tous  et  notamment  des  admi- 
nistrations, qui  ont  leurs  errements,  leurs  habitudes,  leurs  préjugés. 

Le  législateur  tranche  souvent  les  questions  avec  beaucoup  d'élévation,  soit  ;  mais 
il  les  tranche  avec  précipitation;  or,  comme  il  est  désirable  que  la  loi  soit  respectée,  il 
faudrait  qu'elle  ne  fût  faite  que  lorsque  tous  les  éléments  qui  se  rattachent  à  une 
question  ont  été  bien  étudiés. 
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Il  y  a  un  Etat  sur  lequel  précisément  notre  honorable  collègue  peut  nous  rensei- 
gner; il  y  a  trois  ans,  en  parcourant  dans  son  pays  les  établissements  de  tous  ordres  qui 
se  rattachent  à  ce  qu'on  appelle  la  bienfaisance,  tels  que  les  hospices,  les  prisons,  les 
hôpitaux,  j'ai  vu  qu'à  Zurich  l'Ftat  avait  supprimé  les  maisons  de  tolérance  et,  par 
conséquent,  les  visites. 

Je  voudrais  savoir  de  notre  honorable  collègue  les  résultats  que  le  canton  de  Zurich 
a  obtenus  à  la  suite  de  cette  mesure.  C'est  là,  je  pense,  un  point  important  à  élucider, 
car  les  faits  valent  mieux  que  toutes  les  théories. 

M.  Humbert,  ancien  ministre  plénipotentiaire,  professeur  (Neuchâtel). — Messieurs, 
voici  ce  qui  s'est  passé  en  Suisse,  à  Zurich.  La  situation  de  ce  canton  est  ana- 
logue à  celle  de  la  Belgique  ;  l'Etat  n'intervient  pas  dans  le  domaine  de  la  régle- 
mentation de  la  prostitution  ;  ce  domaine  est  abandonné  aux  communes. 

La  commune  urbaine  de  Zurich ,  après  une  expérience  qui  lui  paraissait  convain- 
cante, a  supprimé,  il  y  a  trois  ans,  les  maisons  de  tolérance.  Les  résultats  obtenus  par 
cette  suppression  sont  compromis  par  la  mauvaise  police  des  communes  suburbaines. 
C'est  toujours  et  partout  le  même  inconvénient.  Aujourd'hui,  les  hommes  qui  sont  à 
la  tête  de  la  municipalité  de  Zurich,  entre  autres  le  docteur  Rœmer,  qui  est  assez 
connu,  car  il  a  fait  partie  de  la  délégation  suisse  qui  alla  à  Strasbourg  sauver  les 
femmes  et  les  enfants  pendant  le  bombardement  de  la  ville  et  il  s'occupe  avec  activité 
de  la  question  exposée  ;  tous  ces  hommes  déclarent  que  leur  œuvre  a  été  compro- 
mise parce  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  de  l'Etat.  Aussi  les  Zurichois  travaillent-ils  à  obtenir 
une  loi  générale  qui  impose  la  même  règle  à  toutes  les  communes. 

En  parlant  de  Saint-Lazare,  je  n'ai  pas  eu  l'intention  de  représenter  la  police  de  cette 
maison  comme  tendant  à  entraîner  toutes  les  femmes  à  se  livrer  à  la  prostitution.  Tout 
ce  que  j'ai  voulu  faire  ressortir,  c'est  que  les  libérées  de  Saint-Lazare  ont  de  la  peine 
à  trouver  à  se  placer  à  leur  sortie  de  prison.  Il  est  facile  de  prévoir  alors  où  les  ramè- 
neront les  nécessités  de  l'existence. 

Je  me  base,  du  reste,  sur  les  rapports  de  Mlle  de  Grandpré,  fondatrice  de  l'œuvre 
des  libérées  de  Saint-Lazare. 

M.  Janssens,  docteur  en  médecine  (Bruxelles).  —  M.  Laussedat  a  dit  avec  raison 
que  les  faits  valent  mieux  que  les  théories. 

Je  reçois  tous  les  ans  le  relevé  statistique  des  maladies  qui  sont  constatées  chez  les 
prostituées. 

L'année  dernière  et  l'année  antérieure,  la  statistique  de  la  ville  de  Bruxelles  nous  a 
fait  connaître  le  nombre  des  femmes  syphilitiques.  Savez-vous  à  combien  s'est  élevé  le 
nombre  de  ces  femmes,  qui  sont  visitées  pendant  toute  l'année  deux  fois  par  semaine  ? 
Nous  n'avons  eu  qu'une  femme  syphilitique  par  an. 

M.  Worms.  —  Je  tiens  à  faire  observer  à  M.  Humbert  qu'il  existe  à  Paris  des  œuvres 
nombreuses  de  patronage  pour  les  jeunes  filles  sortant  de  Saint-Lazare.  Ces  œuvres 
sont  organisées  par  des  dames  du  monde,  qui  s'occupent  de  placer  les  libérées . 
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Note  sur  les    intoxications  métalliques,  présentée  par  M.    Melsens, 
membre  de  V Académie  royale  des  sciences  de  Belgique,  à  Bruxelles. 

J'aurais  désiré  pouvoir  présenter  au  Congrès  un  rapport  complet  de 
mes  recherches  relatives  aux  intoxications  métalliques  chroniques;  une 
longue  maladie  m'a  empêché  de  tei*miner  ce  travail;  je  me  vois  à  regret 
obligé  d'exposer  la  question  d'une  façon  succincte,  espérant  toutefois  pou- 
voir, dans  cette  simple  communication,  attirer  l'attention  bienveil- 
lante du  Congrès  sur  quelques  faits  principaux  se  rattachant  à  la  cure  et 
aux  conditions  hygiéniques  d'un  grand  nombre  de  personnes  exerçant  des 
industries  dont  l'insalubrité  est  due  à  des  métaux  toxiques. 

Jusqu'en  1843,  époque  à  laquelle  je  me  suis  occupé  delà  question  des 
intoxications  saturnines  et  mercurielles  chroniques  avec  M.  le  professeur 
Natalis  Guillot,  l'iodure  de  potassium  était,  en  général,  considéré  par  beau- 
coup de  médecins  comme  un  médicament  dangereux;  cette  opinion,  cepen- 
dant, était  combattue  par  d'autres  médecins  non  moins  savants,  non  moins 
habiles  praticiens;  on  trouve  même  dans  des  ouvrages  classiques,  publiés 
dix  ans  après,  l'opinion  que  l'iodure  de  potassium  peut  être  considérée 
comme  un  véritable  toxique.  Les  expériences  que  j'ai  faites,  tant  sur 
l'homme  que  sur  différents  animaux,  m'ont  prouvé  que  l'iodure  de  potassium, 
à  la  condition  essentielle  d'être  parfaitement  pur,  est  un  médicament 
inoffensif,  s'il  est  administré  convenablement  à  des  personnes  ou  à  des 
animaux  qui  ne  sont  pas  sous  l'influence  de  poisons  métalliques;  il  peut, 
dans  ce  cas,  être  pris  à  doses  assez  fortes  et  pendant  longtemps,  car  il  est, 
en  effet,  souvent  supporté  avec  autant  de  facilité  que  le  sel  de  cuisine.  J'ai 
prouvé  que  le  sel  marin  lui-même,  donné  pendant  longtemps  et  en  grande 
quantité  à  des  animaux,  agit  comme  poison  et  finit  par  donner  la  mort. 

L'iodure  de  potassium  peut  être  considéré  comme  étant  le  remède  spé- 
cifique d'un  grand  nombre  d'affections.  En  effet,  si  l'on  compte  les  ateliers 
dans  lesquels  les  ouvriers  sont  en  présence  de  composés  métalliques  toxi- 
ques et  principalement  des  émanations  dues  à  l'arsenic,  au  plomb  et  au 
mercure,  on  trouve  une  cinquantaine  de  métiers  ou  d'industries  dans  les- 
quels il  y  a  un  empoisonnement  lent,  une  intoxication  chronique  par  le 
plomb,  une  vingtaine  par  le  mercure  et  environ  vingt-cinq  par  les  compo- 
sés d'arsenic;  mais  il  faut,  toutefois,  remarquer  que  souvent  les  ouvriers 
sont  exposés  simultanément  aux  émanations  de  deux  ou  trois  des  toxiques 
cités.  On  peut  donc  dire  qu'il  y  a  un  très-grand  nombre  d'individus  exposés 
à  une  série  de  maladies   contractées  par  suite   de  l'industrie  qu'ils  exer- 
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cent  et  qui  ne  sont  dues,  en  réalité,  qu'à  un  empoisonnement  qu'on  peut 
nommer  *  métallique  ». 

Mon  ami  M.  le  docteur  Natalis  Guillot  m'ayant  demandé  mon  opinion 
sur  les  moyens  chimiques  que  l'on  pourrait  utiliser  pour  combattre  ces 
maladies,  je  suis  arrivé  à  cette  conséquence  qu'il  fallait,  au  moins  pour  les 
intoxications  chroniques,  abandonner  quelques  principes  admis  jusqu'alors 
en  thérapeutique.  On  faisait,  pensais-je,  une  fausse  application  des  don- 
nées de  la  chimie  en  admettant  qu'il  fallait  chercher  à  rendre  insolubles 
les  composés  de  mercure  et  les  composés  de  plomb  fixés  dans  l'économie. 
Je  suis  parti  d'une  donnée  tout  autre:  j'admets  que  ces  maladies,  quels 
que  soient  les  symptômes,  parfois  très -différents,  qu'elles  peuvent  présenter 
dans  divers  cas,  sont  dues  à  la  présence  du  plomb  ou  du  mercure  dans 
l'organisme  ;  ces  métaux  s'y  trouvent  sous  des  formes  que  nous  ne  pouvons 
pas  définir  nettement  ;  pour  guérir  des  maladies  pareilles,  il  faut  enlever 
à  l'économie  ce  plomb,  ce  mercure  et  trouver  le  moyen  de  les  éliminer 
lentement,  mais  sûrement,  sans  compromettre,  plus  qu'elle  ne  l'est  déjà,  la 
santé  des  individus  qui  se  trouvent  sous  l'influence  d'empoisonnements 
chroniques. 

La  base  de  la  médication  iodurée  que  j'avais  appliquée  avec  succès  dès 
1843,  avec  le  concours  du  docteur  Natalis  Guillot,  était  fondée  sur  un 
principe  diamétralement  opposé  à  celui  qui  consiste  à  rendre  insolubles 
les  composés  métalliques  que  l'économie  peut  garder  et  qui  en  troublent 
incontestablement  les  fonctions.  Après  de  nombreuses  cures,  il  me  fut 
permis  de  résumer  mon  opinion  de  la  manière  suivante  dans  le  Mémoire 
que  je  publiai  en  1849:  rendre  solubles  les  composés  métalliques  que 
Vèconomie  peut  garder  et  en  faciliter  Vexcrétion  en  les  associant  à 
un  corps  qu'elle  puisse  éliminer  avec  la  plus  grande  facilité. 

Les  iodures  de  potassium,  de  sodium,  d'ammonium  de  fer,  etc.  jouis- 
sent de  cette  propriété,  soit  directement,  soit  après  une  transformation  en 
iodures  alcalins  (pour  celui  de  fer,  entre  autres)  ;  comme  succédanés  à  ces 
sels,  j'ai  indiqué  les  bromures  et  même  les  chlorures  alcalins. 

On  sait  avec  quelle  rapidité  l'iodure  de  potassium  passe  à  l'urine  et  on 
connaît  les  sels  doubles  qu'il  forme  avec  les  composés  de  mercure  et  de 
plomb.  Si  donc  ce  sel  rencontre  des  composés  de  plomb  ou  de  mercure  dans 
l'économie,  il  pourra  les  transformer  en  iodures  doubles,  qui  auront  ainsi 
une  tendance  à  être  éliminés  par  l'urine;  peu  importe  si  ces  sels  métalliques 
se  trouvent  en  présence  de  composés  organiques  de  l'économie. 

A  l'appui  de  l'opinion  qui  conduit  à  admettre  qu'il  faut  chercher  à  ren- 
dre solubles  les  poisons  métalliques  fixés  dans  l'économie,  de  façon  à  les 
entraîner  dans  le  torrent  de  la  circulation  et  permettre  ainsi  leur  élimina- 
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tion  graduelle,  j'ai  constaté  que  le  sulfate  de  plomb,  sel  excessivement  peu 
soluble,  administré  pendant  quelque  temps,  est  un  poison  qui  tue  les  ani- 
maux et  qu'il  est  donc  aussi  dangereux  à  manier  que  le  carbonate  de 
plomb  ou  tous  les  autres  composés  de  ce  métal  quand  ils  sont  absorbés 
lentement. 

Cette  expérience,  répétée  plusieurs  fois,  prouve  donc  bien  que  la  limonade 
sulfurique  ou  les  sulfates,  administrés  en  vue  de  rendre  insolubles  les  com- 
posés métalliques  ou  organico-métalliques,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  remèdes  capables  de  guérir  les  empoisonnements  chroniques 
dus  à  l'absorption  des  composés  de  plomb  ;  cependant,  on  voit  encore 
aujourd'hui  faire  usage  de  la  limonade  sulfurique  dans  les  hôpitaux  ;  elle 
me  paraît  plus  nuisible  qu'utile . 

Toutes  les  analogies  me  permettent  d'admettre  que  l'administration  des 
iodures,  des  bromures  et  même  des  chlorures  alcalins  tend  à  solubiliser  les 
composés  de  plomb  arrêtés  dans  l'économie,  ce  qui  leur  permet  ensuite 
d'être  éliminés  par  l'urine. 

On  peut  avec  les  composés  de  mercure  en  présence  des  matières  miné- 
rales ou  organiques  de  l'économie  faire  quelques  expériences  saisissantes 
et,  ce  me  semble,  probantes.  En  effet,  si  l'on  précipite  une  dissolution 
d'albumine  du  blanc  d'œuf  ou  du  sérum  du  sang  par  le  bi-chlorure  de 
mercure,  le  sublimé-corrosif,  on  sait  que  l'on  obtient  un  précipité  com- 
plexe, renfermant  du  mercure,  du  chlore  et  de  l'albumine  ;  or,  il  suffit 
d'ajouter  à  la  liqueur  précipitée  une  dissolution  d'iodure  de  potassium  pour 
voir  le  coagulum  disparaître  et  se  dissoudre  ;  il  se  forme  des  composés 
solubles  renfermant  l'albumine,  redevenue  liquide,  et  les  sels  doubles.  J'ai 
le  premier  démontré  la  présence  de  l'iodure  de  mercure  dans  les  urines 
des  malades  traités  par  l'iodure  de  potassium. 

Dans  le  Mémoire  publié  en  1849,  je  disais  :  «  N'est-il  pas  remarquable  de 
voir  un  homme  soumis  à  une  intoxication  lente  par  du  mercure  métallique 
rendre,  sous  l'influence  de  l'administration  de  l'iodure  de  potassium,  de 
l'iodure  de  mercure  par  les  urines  ?  » 

Si  l'on  fixe  du  sublimé-corrosif  sur  des  solides  de  l'économie  et,  entre 
autres,  sur  la  chair  musculaire,  il  suffira,  pour  enlever  le  mercure  fixé,  de 
laver  cette  chair  par  une  dissolution  d'iodure  de  potassium. 

J'ajoute  que  tous  les  composés  insolubles,  sans  aucune  exception,  tant 
organiques  qu'inorganiques,  que  les  composés  de  mercure  peuvent  produire 
dans  l'économie  sont  tous  rendus  solubles  par  l'iodure  de  potassium  neu- 
tre, alcalin  ou  acidifié  par  les  liquides  de  l'économie.  On  peut  donc  suppo- 
ser que  les  mêmes  phénomènes  se  présenteront  dans  l'animal  vivant,  mais 
malade.  Eu  voici,  je  crois,  une  preuve  convaincante  : 
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On  empoisonne  lentement  deux  chiens  semblables  par  du  sublimé-cor- 
rosif, administré  à  faible  dose  pendant  15  ou  20  jours,  de  façon  à  amener 
ces  animaux  à  un  état  excessivement  grave,  voisin  de  la  mort  ;  puis,  on 
les  abandonne  et  on  les  observe  pendant  quelques  jours. 

La  guérisonoula  mort  s'obtiennent  sur  l'un  ou  sur  l'autre  à  volonté  par 
l'administration  de  l'iodure  de  potassium  ;  il  suffit,  pour  cela,  de  doser  con- 
venablement l'iodure  que  l'on  administre. 

Je  disais,  en  effet,  en  terminant  mon  Mémoire  publié  dans  le  tome  XXVI 
des  Annales  de  chimie  et  de  physique  (3e  série,  1849):  «Avec  la  médication 
par  l'iodure  de  potassium,  la  guérison  ne  s'obtient  jamais  qu'à  la  condition 
d'un  empoisonnement  préalable,  empoisonnement  que  le  médecin  est  com- 
plètement le  maître  de  diriger,  d'après  la  force  de  résistance  des  ma- 
lades ». 

J'ajoutais,  ensuite,  que  les  phénomènes  décrits  m'autorisaient  à  poser  en 
principe  que  certains  médicaments  agissent  par  eux-mêmes,  d'abord, 
mais  qu'ils  peuvent  agir  en  même  temps  par  les  matériaux  qu'ils  rencon- 
trent dans  l'économie. 

Si  l'on  suppose  que  dans  l'économie  le  sublimé  corrosif,  transformé  ou  fixé, 
se  trouve  à  un  état  latent  et  qu'on  le  rende  tout  à-coup  soluble  par  une 
forte  dose  d'iodure  de  potassium,  on  empoisonne  d'une  manière  aiguë  un 
animal  par  une  matière  qui,  en  définitive,  se  trouvait  comme  qui  dirait  à 
l'état  inerte  ;  l'animal,  dans  ce  cas,  meurt  parce  que  l'on  rend  actif  et  dans 
un  temps  très-court  une  grande  quantité  de  poison  qui  n'agissait  que  len- 
tement ou,  -si  l'on  me  permet  l'expression,  chr  uniquement  > 

A  l'autre  animal,  au  contraire,  qui  a  pris  à  peu  près  les  mêmes  doses  de  su- 
blimé-corrosif et  qui  se  trouve  dans  le  même  état  que  le  premier ,  on  commence 
par  administrer  de  petites  doses  d'iodure  de  potassium;  il  les  supporte  et 
une  faible  partie  du  composé  de  mercure  est  éliminée  ;  il  peut  résister  à  cet 
empoisonnement.  On  augmente  sensiblement  la  dose  et,  au  bout  de  quel- 
que temps,  on  est  certain  de  guérir  l'animal. 

On  en  est  si  certain  qu'il  m'est  arrivé,  comme  je  le  constate  dans 
mon  Mémoire  publié  dans  le  tome  XVII  des  Mémoires  couronnés  et 
autres  Mémoires  de  l'Académie  Royale  de  Belgique  (collection  in-8°, 
page  27),  de  prédire  d'avance  la  guérison  des  malades,  à  la  condition, 
bien  entendu,  qu'il  ne  survînt  pas  de  complications  et  que  la  maladie  ne 
fût  par.  arrivée  à  un  état  de  gravité  tel  qu'il  n'y  eût  plus  de  guérison  pos- 
sible. 

Je  disais,  en  décrivant  une  cure  pour  laquelle  M.  le  Dr  Jacobs  me  prê- 
tait ses  bons  soins  :  "  Elle  prouve  une  fois  de  plus  que  j'étais  en  droit  de 
dire  à  la  classe  de  l'Académie  des  sciences  que  la  guérison  s'obtient  avec 
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la  certitude  d'une  préparation  chimique,  le  lavage  d'un  sel,  par  exemple  ; 
de  l'eau  et  du  temps  suffisent  dans  ce  dernier  cas  ;  de  l'iodure  de  potas- 
sium et  du  temps  enlèvent  le  tremblement  (mercuriel).  » 

Toutes  ces  données  m'ont  conduit  à  étudier  la  question  au  point  de  vue 
prophylactique. 

Peut-on,  par  exemple,  dans  un  atelier  d'étamage,  mettre  l'homme  qui 
absorbe  tous  les  jours  une  petite  quantité  de  mercure  dans  un  état  tel 
que  cette  petite  quantité  soit  éliminée  chaque  jour  par  les  urines?  Je  n'ai 
pas  fait  d'expérience  directe  sur  l'homme;  mais  j'ai  fait  des  expériences  sur 
des  chiens  par  les  sels  de  plomb,  de  zinc  et  de  mercure  ;  ces  expériences 
m'ont  permis  de  conclure  que  l'iodure  de  potassium  est  un  moyen  prophy- 
lactique pour  toutes  les  industries  dans  lesquelles  les  ouvriers  sont  en  con- 
tact avec  le  mercure  et  le  plomb  ou  leurs  composés. 

Il  faut  bien  admettre  cette  action  prophylactique  quand  on  voit  des 
trembleurs  guérir  tout  en  continuant  à  travailler  à  l'étamage  des  glaces, 
par  exemple  ;  ce  fait,  je  l'ai  constaté  dans  plusieurs  cures. 

Comme  succédanés  de  l'iodure  de  potassium,  il  faut  admettre  que  tous 
les  sels  que  nous  appelons  les  «sels  haloïdes»  jouissent  des  mêmes  propriétés 
fondamentales,  mais  à  des  degrés  très- différents.  J'ai  même  fait  remar- 
quer l'influence  sanitaire  du  sel  de  cuisine  dans  le  régime  des  ouvriers  qui 
se  trouvent  en  contact  avec  les  composés  de  plomb  ou  de  mercure;  les  ou- 
vriers aimant  le  sel  paraissent  moins  sujets  à  contracter  des  maladies 
métalliques  graves. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  toujours  constaté  l'effet  remarquable  des  iodures 
chez  des  malades  qui  avaient  été  soumis  sans  succès  aux  diverses  médica- 
tions en  usage  et  j'ai  obtenu  des  cures  radicales  quand  l'usage  de  l'iodure 
a  été  continué  pendant  un  temps  suffisant,  à  doses  croissantes  d'abord,  à 
doses  décroissantes  ensuite,  vers  la  fin  du  traitement. 

Je  me  suis  bien  trouvé  de  faire  interrompre  la  médication  pendant  quel- 
ques jours.  En  général,  je  n'emploie  aucun  adjuvant;  je  ne  change  rien  au 
régime  ordinaire  du  malade  ;  ce  régime,  autant  que  possible,  doit  être 
un  régime  tonique,  dans  lequel  il  m'a  toujours  paru  convenable  d'éviter  les 
mets  acides. 

Souvent,  je  n'enlève  pas  les  ouvriers  à  leur  travail  dangereux;  je  leur 
recommande  quelques  précautions  hygiéniques  simples  et  la  cure  se  pro- 
duit même  au  contact  continuel  du  poison,  cause  de  la  maladie. 

Parmi  les  faits  qui  méritent  d'attirer  l'attention  des  médecins,  je  me 
contente  de  signaler  la  théorie  que  j'émettais  dans  mon  premier  Mémoire, 
en  1849: 

Dans  les  accidents  consécutifs  de  la  syphilis,  on  donne  l'iodure  de  potas- 
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sium  ;    il    fait    merveille,   paraît-il,  dans    la  plupart    de  ces  accidents. 

Puisqu'on  a  rencontré  du  mercure  dans  la  sueur  des  individus,  plusieurs 
années  après  le  traitement  mercuriel,  si  l'on  donne  de  l'iodure  dans  un  ac- 
cident tertiaire,  ce  n'est  peut-être  pas  l'iodure  de  potassium  seul  qui  agit 
ce  sel  enlève  à  l'économie  le  composé  de  mercure,  quel  qu'il  soit,  du  reste 
qui  s'y  trouve  fixé  et  le  malade  que  l'on  traite  par  les  iodures  est  réelle 
ment  soumis  aune  double  médication  :  iodurée  par  le  médicament  qu'on  lui 

it  prendre,  mercurielle  par  le  mercure  fixé. 

Je  serais  entraîné  trop  loin  si  je  m'arrêtais  à  une  discussion,  même  suc- 
cincte, de  cette  idée  ;  je  dois  me  borner  à  signaler  l'opinion  du  docteur 
Joseph  Hermann,  de  Vienne,  qui  admet  que  souvent,  sinon  toujours,  on 
combat  une  simple  affection  mercurielle  quand  on  traite  la  syphilis  ter- 
tiaire par  l'iodure  de  potassium. 

Il  est  un  autre  fait  assez  important  que  j'ai  également  observé:  c'est 
que  les  enfants  nés  de  parents  qui  souffrent  de  maladies  mercurielles  sont, 
en  général,  malsains,  très-souvent  scrofuleux.  Ainsi  l'on  constate  des  mala- 
dies scrofuleuses  de  toutes  formes  chez  les  enfants  des  ouvriers  employés 
à  l'exploitation  du  mercure  dans  les  mines  d'Idria.  M.  Joseph  Hermann, 
qui  a  fait  une  longue  étude  sur  les  affections  des  ouvriers  d'Idria,  a  con- 
staté que  les  enfants  de  parents  non  encore  affectés  d'une  maladie  due 
au  mercure  restent  sains  et  ne  sont  pas  scrofuleux,  tandis  que  d'autres 
enfants,  nés  des  mêmes  parents,  mais  après  que  le  père  eût  été  employé 
dans  les  travaux  de  l'exploitation  du  mercure,  sont  scrofuleux. 

J'ai  constaté  un  fait  plus  caractéristique  encore  chez  les  enfants  d'un 
trembleurétameur  de  glaces:  quatre  enfants,  nésavantsa  maladie,  restèrent 
sains;  mais  l'enfant  conçu  alorsqu'il  était  malade  devint  chétif  et  mourut  à 
l'âge  de  13  ans.  Cet  ouvrier  fut  radicalement  guéri  de  son  tremblement  par 
l'iodure  de  potassium  ;  les  quatre  enfants  qu'il  eût  après  sa  guérison, 
ainsi  que  les  quatre  premiers,  jouissaient  encore  d'une  bonne  santé  en 
1864  ;  la  guérison  datait  de  1849. 

Si  des  membres  du  Congrès  désirent  voir  quelques-unes  des  expériences 
sur  lesquelles  nous  avons  basé  notre  médication  et  sa  théorie,  je  me  met- 
trai très-volontiers  à  leur  disposition.  (1) 

(\)  Ces  expériences  ont  été  faites  après  la  séance  du  4  octobre.  Depuis  cette  époque,  l'Académie  des 
sciences  de  Paris,  dans  sa  séance  du  23  avril  1877,  a  décerné  à  M.  Melsf.ss  le  prix  Montyon  pour  les  arts 
insalubres. 
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DEBAT. 


M.  Liouville,  docteur  en  médecine,  député  (Paris).  —  L'honorable  M.  Melsens  me 
permettra  de  lui  adresser  une  petite  objection. 

Des  faits  nombreux  ont  démontré  que  l'abus  de  l'iodure  de  potassium  amène 
des  désordres  graves  dans  l'organisme  ;  pour  mon  compte,  il  y  a  quelques  années, 
j'ai  eu  l'occasion  de  démontrer  les  inconvénients  et  les  dangers  de  ce  médicament  pris 
à  doses  trop  élevées. 

On  sait  aussi  que  lorsqu'on  emploie  l'iodure  de  potassium,  on  a  soin  de  le  dégager 
de  toutes  les  impuretés. 

Notre  honorable  collègue  vient  de  dire  qu'avec  l'iodure  de  potassium,  on  pouvait 
presque  assurer  des  cures  à  date  fixe. 

Pour  nous,  médecins,  les  cures  complètes  à  date  fixe  nous  étonnent  ;  nous  savons 
trop  par  expérience  que  nous  ne  pouvons  nous  ranger,  en  fait  de  médication,  parmi 
les  infaillibles. 

M.  Melsens.  —  Il  y  a  un  point  sur  lequel  je  tiens  à  insister  tout  particulièrement. 

Des  médecins  m'ont  souvent  prêté  leur  concours,  car  je  me  suis  fait  une  règle  de 
ne  jamais  donner  d'iodure  de  potassium  sans  l'autorisation  d'un  médecin.  Souvent 
aussi,  des  médecins  sont  venus  se  plaindre  à  moi  en  me  disant  que  je  donnais  des  doses 
trop  fortes,  que  leurs  malades  ne  supportaient  pas  l'iodure  de  potassium  dans  ces 
conditions. 

Je  crois  devoir  faire  observer  à  ce  sujet  qu'en  général,  l'iodure  de  potassium  est- 
administré  comme  médicament  ;  moi,  au  contraire,  je  le  donne  comme  condiment,  en 
engageant  les  malades  à  verser  une  dissolution  titrée  d'iodure  de  potassium  dans  leur 
nourriture  et  leur  boisson,  dans  la  bière  non  acide,  dans  la  soupe,  dans  le  vin  ;  dans 
ces  conditions,  le  malade  tolère  des  quantités  considérables  d'iodure  de  potassium, 
mais  à  la  condition  expresse  que  celui-ci  soit  absolument  pur,  sans  coloration  aucune 
et  surtout  privé  d'iodite  ou  d'iodate  de  potassium  ;  la  présence  des  composés  oxydés 
de  l'iode  ne  permet  pas  aux  malades  de  tolérer  la  médication.  Je  ferai  remarquer 
expressément  que  tout  traitement  doit  être  commencé  par  l'usage  de  faibles  doses  ; 
on  les  augmente  petit  à  petit  et  en  interrompant  de  temps  à  autre  la  médication  pen- 
dant quelques  jours. 

Une  petite  anecdote,  toute  récente,  mérite  d'être  signalée,  car  elle  répond  à  quel- 
ques objections  que  l'on  pourrait  faire  contre  l'usage  de  fortes  doses. 

Il  y  a  quelque  temps,  j'ai  été  visiter  une  usine;  il  y  avait  là  deux  étameurs  malades. 
Je  tiens  tant  à  l'administration  d'un  iodure,  sinon  chimiquement  pur,  au  moins  ne  ren- 
fermant pas  de  composés  oxydés  de  l'iode,  que  je  voulus  montrer  au  directeur  de 
l'usine  comment  il  fallait  préparer  l'iodure  de  potassium,  préparation  qui  consiste  à 
calciner  l'iodure,  commercialement  pur,  avec  de  la  limaille  de  fer. 

Pour  encourager  les  deux  ouvriers  qui  allaient  faire  usage  de  l'iodure  de  potassium 
préparé  dans  ces  conditions,  je  priai  le  chef  de  l'atelier  de  nous  faire  servir  de  la 
bière,  afin  de  montrer  comment  on  peut  s'administrer  le  médicament. 

La  dissolution  d'iodure  de  potassium  fut  versée  dans  un  verre  à  Champagne  sur  le- 
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quel  étaient  indiquées  des  doses  correspondant  à  un  demi-gramme,  à  un  gramme,  à 
deux  grammes,  jusqu'à  cinq  grammes  de  sel. 

Je  dis  alors  àl'un  des  ouvriers  atteint  de  tremblement  et  de  céphalalgie:  «  Vous  com- 
mencerez par  prendre  un  demi-gramme  pendant  cinq  ou  six  jours;  puis,  vous  prendrez 
un  gramme  pendant  quatre  ou  cinq  jours,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  trois  grammes  et 
plus;  mais  vous  n'augmenterez  pas  vos  doses,  si  vous  vous  apercevez  que  vous  avez 
trop  mal  à  la  tête  ;  vous  arrêterez  votre  médication  pendant  quelques  jours  pour  la 
reprendre  ensuite». 

Au  fur  et  à  mesure  que  j'avançais  dans  ma  démonstration,  j'ajoutais  une  dose  dans 
le  verre  gradué. 

«Quand  vous  aurez  mesuré  votre  potion,  dis-je  à  l'un  des  ouvriers,  vous  la  mettrez 
comme  ceci  dans  votre  verre  de  bière,  comme  je  le  fais  actuellement,  et  vous  la  boirez, 
comme  vous  voyez  que  je  le  fais  ;  mais  soyez  prudent  et  n'oubliez  pas  que  vous  devez 
commencer  par  la  faible  dose,  c'est-à-dire  la  huitième  partie  de  ce  que  vous  venez  de 
me  voir  prendre  d'un  seul  coup;  avec  ladoseque  je  viens  de  m'administrer,  vous  vous 
exposeriez  à  être  très-malade,  à  prendre  votre  remède  en  dégoût  et  à  être  tenté  de 
l'abandonner.  » 

Le  chef  de  la  maison  et  un  des  jeunes  employés  du  laboratoire  de  chimie  qui,  sou- 
vent, sont  à  l'atelier  ont  fait  la  même  expérience  :  ils  ont  pris  une  dose  un  peu  moins 
forte  et,  cependant,  ils  ont  été  malades,  tandis  que  moi,  je  n'ai  absolument  rien  res- 
senti ;  je  présume  que  ces  messieurs  n'étaient  pas  absolument  indemnes  d'une  légère 
intoxication  mercurielle. 

Il  est  un  point  dans  la  médication  iodurée  sur  lequel  je  ne  saurais  trop  insister  :  c'est 
la  nécessité  de  commencer  le  traitement  à  faible  dose  et  d'avoir  de  l'iodure  pur,  iodure 
que  l'on  obtient  dans  un  état  parfaitement  convenable  par  plusieurs  procédés  et  très- 
simplement  en  calcinant,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  le  sel  du  commerce  en  présence  de 
limaille  de  fer,  que  l'on  peut  laisser  en  contact  avec  la  dissolution  ;  celle-ci  se  con- 
serve indéfiniment  par  ce  moyen  très-simple. 


Mémoire  sur  la  nécessité  d'introduire  V usage  de  masques  et  de  respi- 
rateurs dans  certaines  fabriques  et  usines,  présenté  par  MM.  Jurgie- 
lewicz  et  Dvrewiecki,  docteurs  en  médecine,  à  St-Pétersbourg. 

La  statistique  de  tous  les  Etats  et  de  tous  les  peuples  nous  montre  avec 
une  constance  remarquable  que,  de  toutes  les  classes  delà  société,  celles  des 
ouvriers  est  la  plus  sujette  aux  maladies,  qu'elle  présente  aussi  la  longé- 
vité et  la  constitution  les  plus  faibles.  Ce  fait  est  devenu  tellement  frap- 
pant, depuis  l'introduction  des  machines,  le  développement  de  l'industrie 
et  l'établissement  des  ouvriers  dans  des  centres  manufacturiers  très-peu- 
plés, qu'on  est  aujourd'hui  presque  généralement  porté  à  le  considérer 
comme  une  conséquence  de  l'invention  des  machines. 

D'après  les  calculs  de  Villermé,  en  Angleterre,  le  chiffre   de  mortalité 
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frappant  l'homme  avant  lage  de  40  ans  était, sur  10,000  habitants:  à  New- 
castle  de  5,883,  à  Birmingham  de  6,892,  à  Leeds  de  7,225,  tandis  que, 
suivant  le  tableau  de  Carlisle,  s'étendant  à  la  population  entière  de  ce 
pays,  la  mortalité  avant  l'âge  de  40  ans  ne  doit  être  que  de  4,025  âmes, 
toujours  sur  10.000  habitants.  Dans  les  districts  de  l'Angleterre  les  plus 
agricoles,  comme  Hereford  et  Northriding-of-York,  la  mortalité  avant 
l'âge  de  40  ans  était  de  4,826  âmes  pour  le  premier  et  de  5,044  pour  le 
second,  alors  que  dans  les  districts  les  plus  industriels  :  Westriding-of- 
York  et  Lancester,  la  mortalité  avant  l'âge  de  40  ans  était  de  6,459  âmes 
pour  le  premier  et  de  6,963  pour  le  second.  Mais  les  moyennes  de  vitalité 
et  de  mortalité  ne  sont  pas  les  seules  à  prouver  l'influence  désastreuse 
qu'exerce  le  travail  industriel  ;  il  affecte  encore  plus  désavantageusement 
la  santé  des  ouvriers  et  leur  constitution  physique.  Ainsi,  dans  les  dépar- 
tements agricoles  de  la  France,  sur  10,000  personnes  propres  au  service 
militaire, il  y  en  avait  4,029  d'inaptes  et,  au  contraire, dans  les  départements 
dont  les  habitants  s'occupent  principalement  dans  les  manufactures,  il  y 
avait  sur  10,000  personnes  capables  de  servir  militairement  4,451 
exemptés.  A  Paris,  sur  6,000  personnes  passant  à  la  conscription,  1,954 
étaient  refusées.  Mulhouse  sur  100  conscrits  propres  au  service  militaire 
en  présentait  100  d'incapables,  Rouen  en  présentait  166,  Elbeuf  168,  etc. 

Les  progrès  incessants  que  fait  l'industrie  se  traduisent  par  la  réduction 
des  prix  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  ce  qui  agit  d'une  manière 
bienfaisante  sur  la  santé  et  la  prospérité  des  masses  ;  mais  comme,  d'un 
autre  côté,  ces  mêmes  progrès  multiplient  le  nombre  des  ouvriers  se 
trouvant  dans  les  conditions  les  plus  nuisibles  à  leur  santé  et  leur  longé- 
vité, cette  influence  bienfaisante  se  trouve  être  considérablement  res- 
treinte. Le  développement  de  l'industrie  est  tellement  nécessaire  à  la 
marche  générale  de  la  civilisation  que  les  progrès  réalisés  par  la  première 
peuvent  être  considérés  comme  un  indice  certain  du  progrès  intellectuel 
de  la  société. 

En  effet,  l'idéal  auquel  tend  toute  civilisation  digne  de  ce  nom  est  de 
remplacer  le  travail  physique  par  celui  des  machines  ;  de  réduire,  autant 
que  possible,  l'effort  musculaire  du  corps  humain  pour  donner  plus  de  la- 
titude au  travail  intellectuel;  de  fournir  à  tous  les  hommes  un  degré  de 
confort  pouvant  satisfaire  leurs  besoins  non-seulement  physiques,  mais 
aussi  esthétiques  et  intellectuels.  Tout  cela  prépare  pour  l'avenir  un  dé- 
veloppement plus  grand  encore  des  industries  qui  se  servent  de  machines, 
au  détriment  du  travail  manuel.  Ainsi  le  rapport,  déjà  considérable,  qui 
existe  entre  les  ouvriers  s'adonnant  à  l'industrie  manufacturière  et  les 
agriculteurs  (il  est  en  Angleterre  de  1  à  2,  en  France  de  1  à  2,8)  doit  s'ac- 
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croître  encore  davantage  avec  le  temps.  Les  contrées  les  moins  indus- 
trielles, telles  que  la  Russie,  où  le  rapport  des  artisans  aux  agriculteurs 
est  à  présent  de  .1  à  8,  doivent,  dans  le  but  de  multiplier  les  conditions  du 
bien-être  des  masses,  chercher  à  augmenter  considérablement  ce  rapport 
à  l'avantage  des  artisans.  Enfin,  l'agriculture  elle-même  devra  mettre  en 
usage  à  son  tour,  dans  une  quantité  de  travaux  actuellement  manuels,  des 
machines  de  toute  espèce. 

Mais  si  le  développement  ultérieur  de  l'industrie  mécanique  et  le  rem- 
placement du  travail  manuel  par  des  machines  continuaient  à  avoir  pour 
effets  des  maladies  et  à  se  traduire  par  une  mortalité  prématurée  des  ou- 
vriers, frappant  les  individus  aussi  facilement  qu'elle  le  fait  aujourd'hui, 
l'intérêt  que  nous  prenons  au  progrès  de  l'industrie  finirait  par  beaucoup 
diminuer.  On  serait  porté  à  penser  que  la  vie  humaine  ne  peut  se  perfec- 
tionner que  dans  des  limites  très-étroites,  qu'il  ne  peut  y  avoir  rien  de 
parfait  sur  cette  terre,  puisque  tout  bien  a  ses  inconvénients  et  ses  côtés 
nuisibles.  A  la  seule  idée  d'une  pareille  perspective,  on  éprouve  un  senti- 
ment extrêmement  pénible  et  Ton  se  pose  cette  triste  question  :  «  La  per- 
fectibilité de  notre  espèce  serait-elle  donc  limitée?  » 

Heureusement,  un  examen  soigneux  des  causes  qui  déterminent  la  fai- 
blesse de  constitution,  la  disposition  aux  maladies  et  la  mortalité  dans  la 
classe  des  ouvriers  dissipe  bien  vite  ce  sentiment  pénible.  Il  a  été  observé, 
en  effet,  que  l'emploi  des  machines  pour  la  production  des  choses  néces- 
saires ou  utiles  à  la  vie  de  l'homme,  aussi  bien  que  des  objets  d  agrément, 
n'est  sous  aucun  rapport  plus  nuisible  à  la  santé  des  ouvriers  que  le  tra- 
vail manuel.  De  petits  ateliers  à  l'air  méphitique,  remplis  d'émanations 
nuisibles  ou  de  poussière,  ont  été,  lors  de  l'introduction  des  machines, 
remplacés  par  de  grandes  fabriques,  qui  ont  rendu  possible  l'établissement 
d'une  surveillance  hygiénique  des  ouvriers  et  l'application  de  moyens  dés- 
infecteurs  ou  de  puissants  ventilateurs.  Pour  ce  qui  concerne  les  inconvé- 
nients provenant  de  la  nécessité  que  les  ouvriers  ont  souvent  de  garder  la 
même  attitude  ou  d'exercer  le  même  groupe  de  muscles,  aussi  longtemps 
que  dure  leur  travail  journalier,  il  est  à  observer  à  ce  sujet  que  ces  incon- 
vénients ne  se  produisent  pas  particulièrement  dans  les  grandes  fabriques  qui 
font  usage  de  machines,  mais  qu'ils  se  présentent  également  dans  le  travail 
manuel.  L'excès  de  chaleur,  de  sécheresse  ou  d'humidité  de  l'air,  inévitables 
ou  même  indispensables  dans  certaines  productions,  peut  être  plus  facile- 
ment écarté  dans  de  grandes  fabriques  que  dans  de  petits  ateliers.  Le 
plus  grave  reproche  qn'on  puisse  faire  exclusivement  aux  machines,  c'est 
la  fréquence  des  lésions  qu'elles  causent  aux  ouvriers  ;  mais  ce  mal  n'est 
pas  irréparable  ;   il  est  toujours  possible  de  réduire  énormément  le  nom- 


HM  DEUXIÈME  SECTION.  —  HYGIÈNE  MÉDICALE. 

bre  des  accidents  par  une  combinaison  quelconque  rendant  l'accès  des  ma- 
chines moins  dangereux.  Un  autre  inconvénient  provenant  de  l'usage  des 
machines,  c'est  l'uniformité  plus  grande  des  travaux  et  la  nécessité,  pour 
l'ouvrier,  de  rester  dans  la  même  atmosphère  plus  longtemps  qu'il  n'arrive 
de  le  faire  à  l'artisan  travaillant  à  la  main.  Mais  toutes  ces  influences  nui- 
sibles sont  largement  compensées  par  cette  facilité  de  surveillance  hygié- 
nique dont  nous  avons  fait  mention  plus  haut  et  par  la  possibilité,  qui 
existe  toujours  pour  une  grande  fabrique  ou  manufacture,  de  perfection- 
ner indéfiniment  les  moyens  de  sûreté  et  l'hygiène  des  ouvriers. 

Par  conséquent,  tout  ce  qu'il  y  a  d'effrayant  dans  la  statistique  des  phé- 
nomènes vitaux  d'un  peuple  industriel  et,  en  particulier,  de  la  classe  des 
ouvriers  est  imputable  beaucoup  moins  à  l'usage  des  machines  qu'à  des 
circonstances  accidentelles,  à  des  changements  sociaux  qui  ont  été  pro- 
duits par  une  application  inconsidérée  de  machines.  Il  s'est  écoulé  plus  de 
cent  ans  depuis  l'introduction  des  machines,  qui  ont  tant  contribué  au 
développement  de  l'industrie,  et,  cependant,  ce  n'est  que  depuis  ces  der- 
niers temps  qu'on  a  commencé  à  se  préoccuper  sérieusement  de  l'état  sa- 
nitaire des  ouvriers.  Au  commencement,  l'amour  immodéré  du  gain  était 
le  seul  motif  qui  obligeât  le  fabricant  d'appliquer  des  machines  à  son  in-, 
dustrie  et  d'en  étendre  l'usage  ;  bien  des  années  s'écoulèrent  avant  que 
la  science  eût  pu  apprécier  à  sa  juste  valeur  et  discréditer  cette  passion 
dominante  et  lui  créer  un  contre-poids  quelque  peu  sérieux.  On  sait  que, 
pour  réduire  les  frais  de  production  et,  partant,  les  prix  des  marchandi- 
ses, les  fabricants  employaient  des  enfants  et  des  femmes,  dont  le  travail 
est  d'ordinaire  moins  estimé  que  celui  des  hommes. 

Or,  cette  tactique  déplorable  a  fait  un  tort  immense  à  la  classe  des  ou- 
vriers, au  point  de  vue  sanitaire.  En  outre,  comme  les  fonctions  des  per- 
sonnes employées  au  service  des  machines  sont  généralement  très-simples 
et  uniformes,  les  propriétaires  des  fabriques  ne  se  doutaient  pas,  au  com- 
mencement, que  leurs  ouvriers  eussent  besoin  d'une  instruction  quelcon- 
que; c'est  là  une  cause  qui  a  longtemps  empêché  que  le  travailleur  ne  sor- 
tît des  mauvaises  conditions  hygiéniques  où  il  se  trouvait,  car  il  faut 
avoir  un  certain  degré  d'instruction  pour  savoir  comment  conserver  sa 
santé  au  milieu  de  tant  d'influences  nuisibles,  autant,  du  moins,  que  la  chose 
dépend  de  nous. 

Enfin,  le  même  amour  du  lucre,  dont  ni  l'humanité  ni  la  connaissance 
théorique  de  l'industrie  ne  pouvaient  affaiblir  l'énergie,  par  la  seule  raison 
que  le  fabricant  manquait  souvent  de  l'une  et  de  l'autre,  avait  engendré  la 
concurrence,  qui  faisait  tout  ce  qu'elle  pouvait  pour  réduire  les  frais  de 
production  et,  souvent,  y  parvenait,  mais  toujours  par  la  voie  de  déprécia- 
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tion  du  travail  humain.  La  réduction  des  salaires  au-delà  des  limites  du 
possible,  la  suppression  subite  de  beaucoup  de  fabriques  avec  le  désœu- 
vrement de  milliers  d'ouvriers  engendrèrent  ce  paupérisme  qui  s'est  con- 
servé jusqu'à  nos  jours  et  qui  n'avait  eu  rien  d'analogue  à  l'époque  anté- 
rieure à  l'introduction  des  machines.  On  conçoit  facilement  que,  du  mo- 
ment qu'on  laissait  sans  pain  des  masses  de  population  et  qu'on  ne  fai- 
sait absolument  rien  pour  garantir  des  êtres  humains  de  la  mort  par  la 
faim,  on  devait  penser  encore  moins  à  l'hygiène  des  ouvriers. 

Telles  sont  les  causes  principales  qui  avaient  déterminé  une  série  de  ma- 
ladies et  une  mortalité  effrayante  dans  la  classe  des  ouvriers,  à  l'époque 
de  l'introduction  et  de  l'extension  de  l'usage  des  machines. 

Mais  les  sciences,  et  principalement  celles  d'entre  elles  qui  raisonnent 
a  posteriori,  c'est-à-dire  qui  basent  leurs  conclusions  sur  l'expérience,  ne 
partant  que  de  faits  réels,  accomplis  ou  de  résultats  obtenus,  ont  décou- 
vert et  mis  au  grand  jour  les  causes  susmentionnées  qui  ont  agi  et  agissent 
encore  d'une  manière  désastreuse  sur  la  santé  des  ouvriers  et  déterminent 
une  grande  mortalité  parmi  eux.  Tout  ce  qui  est  suffisamment  éclairci  et 
solidement  établi  par  la  science  est  pris  en  considération  par  les  gouver- 
nements, qui  réduisent  par  des  lois  les  causes  nuisibles  au  bien-être  public. 
Depuis  le  premier  bill  proposé  par  Robert  Peel,en  1802,  et  qui  avait  pour 
objet  l'amélioration  de  la  position  des  ouvriers,  les  différents  Etats  civili- 
sés de  l'Europe  ont  introduit  dans  leurs  Codes  respectifs  une  quantité  de 
lois  réglementant  l'application  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans 
les  fabriques,  limitant  la  durée  de  ce  travail  et  de  celui  des  hommes,  ren- 
dant obligatoire  l'instruction  des  ouvriers,  etc.,  etc.  Ainsi  le  travail  des 
savants,  se  réalisant  petit  à  petit,  parvient  à  être  utilisé.  Le  droit  de  l'inter- 
vention de  la  science  dans  le  domaine  de  l'industrie  étant  ainsi  reconnu,  il 
faut  espérer  que  le  développement  ultérieur  de  celle-ci  n'aura  pas  pour 
effet  de  nuire  à  la  santé  de  la  société;  bien  au  contraire,  nous  avons  tout 
lieu  de  croire  que  les  progrès  et  les  perfectionnements  qui  pourront  être 
apportés  aux  divers  procédés  mécaniques  ne  feront  que  contribuer  à  la 
prospérité  de  la  société.  Si  les  personnes  qui  montent  une  fabrique,  manu- 
facture ou  usine  nouvelle,  prennent  en  considération  le  bien  être  des  ouvriers; 
si,  pour  pouvoir  porter  à  leur  minimum  possible  les  frais  de  production  et 
pour  l'emporter  sur  ses  concurrents,  le  fabricant  imagine  quelque  chose 
de  mieux  que  de  réduire  les  salaires  de  ses  ouvriers;  par  exemple,  s'il  con- 
struit sa  fabrique,  manufacture  ou  usine,  tout  à  côté  ou  aussi  près  que 
possible  des  lieux  d'extraction  des  matières  premières  dont  il  a  besoin  ; 
s'il  base  son  succès  sur  le  perfectionnement  des  machines  destinées  à  leur 
transformation  ;  si,  enfin,les  intérêts  sanitaires  des  ouvriers  sont  toujours 
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et  invariablement  favorisés  et  que  la  conduite  du  patron,  par  rapport  à 
ces  intérêts,  soit  surveillée  et  contrôlée  par  la  science  et  par  les  gouverne- 
ments, —  alors,  l'incompatibilité  manifeste  qui  existe  aujourd'hui  entre  le 
progrès  tant  désiré  de  l'industrie  et  le  progrès  général  de  la  civilisation 
disparaîtra  à  la  satisfaction  de  tous  les  gens  de  bien. 

Ayant  pris  la  décision  de  soumettre  à  l'examen  et  à  l'appréciation  du  Con- 
grès d'hygiène  et  de  sauvetage  des  modèles  de  masques  et  de  respirateurs, 
que  nous  avons  inventés  pour  préserver  les  organes  respiratoires  et  les 
sens  des  ouvriers  de  la  mauvaise  influence  qu'exercent  sur  eux  la  poussière, 
la  vapeur  et  les  gaz,  nous  avons  cru  utile  d'entrer  dans  toutes  les  considé- 
rations qui  précèdent  afin  que  l'on  puisse  voir  quelle  importance  nous 
attachons  nous-mêmes  à  nos  appareils  dans  l'intérêt  hygiénique  des  ouvriers. 
Nous  mettons  à  la  première  place  les  conditions  sociales  au  milieu  des- 
quelles l'ouvrier  est  appelé  à  vivre;  la  seconde  place  appartient,  selon  nous, 
au  perfectionnement  des  machines  et  à  la  bonne  construction  des  ateliers, 
—  conditions  également  beaucoup  plus  importantes  que  la  mesure  que 
nous  proposons  ;  ce  n'est  qu'à  la  troisième  place  que  nous  mettons  nos 
masques  et  nos  respirateurs. 

On  sait  que  la  plupart  des  productions  ont  pour  effet  de  détériorer  l'air 
que  les  ouvriers  respirent  en  le  remplissant  de  poussière,  de  vapeur  et  de 
gaz  qui  tantôt  irritent,  tantôt  agissent  comme  toxique.  Mieux  une  fabri- 
que est  organisée,  plus  celui  à  qui  elle  appartient  cherche  à  écarter  de  ses 
ouvriers  ce  grave  inconvénient,  soit  en  enveloppant  convenablement  les 
machines,  soit  en  établissant  une  ventilation  énergique  dans  les  ateliers.  Mais 
les  fabriques  les  plus  parfaites  sous  ce  rapport  sont  loin  d'arriver  à  rendre 
respirable  l'air  de  leurs  ateliers  et  l'on  peut  dire  avec  assurance  que,  quel- 
que grands  que  puissent  être  les  perfectionnements  futurs  des  machines, 
ce  résultat  ne  sera  jamais  atteint  au  point  de  ne  laisser  rien  à  désirer.  En 
outre,  la  plupart  des  travaux  préparatoires  qui  se  font  à  la  main  avant 
qu'une  matière  puisse  être  travaillée  à  la  machine  ;  une  série  d'opéra- 
tions successives  exécutées  aux  ateliers  ;  une  infinité  de  travaux  acces- 
roires  manuels  ne  peuvent  se  faire  sans  remplir  l'air  ambiant  de  poussière, 
de  vapeur  et  de  gaz  qui  nuisent  à  la  santé.  Les  médecins  ont  constaté,  il  y 
a  longtemps,  que  la  plupart  des  maladies  des  ouvriers  sont  attribuables  à 
cette  cause  ;  mais  ce  n'est  que  dans  ces  derniers  temps  que  cette  question 
a  été  traitée  scientifiquement  et  élucidée  d'une  manière  qui  ne  laisse  rien 
à  désirer. 

Tyndall,  à  qui  la  science  doit  l'invention  d'un  procédé  au  moyen  duquel 
nous  pouvons  constater  la  présence  de  la  poussière  dans  l'air,  quelque  minime 
qu'en  soit  la  quantité,  a  prouvé  par  une  série  d'expérimentations  quelapous- 
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sière  inspirée  par  l'homme  avec  l'air  se  dépose  dans  la  bouche,  dans  le 
nez,  dans  le  pharynx  et  dans  les  voies  respiratoires  et  que  l'air  que  nous 
expirons  en  est  complètement  dépourvu.  Une  partie  de  cette  poussière 
est  chassée  dehors  en  crachant  et  le  restant  entre  dans  l'estomac  avec  la 
salive  ou  adhère  aux  parois  des  bronches  qu'il  irrite  et  dans  lesquels  il 
produit  une  série  d'altérations  subséquentes.  L'histoire  ultérieure  de  la 
poussière  introduite  dans  les  voies  respiratoires  a  été  scientifiquement  étu- 
diée par  un  grand  nombre  de  savants  et,  entre  autres,  par  Virchow  et  Sla- 
viansky,  àBerlin,  et  Von  Ins,à  Berne.  Ces  savants  ont  prouvé  que  la  pous- 
sière aspirée  ne  reste  pas  sur  l'épithélium  des  voies  respiratoires,  mais  pénè- 
tre plus  loin,  se  dépose  dans  le  tissu  des  poumons,  sur  les  cloisons  (septa) 
des  vésicules,  dans  le  tissu  conjonctif  des  ramifications  ultimes  des  bron- 
ches, sous  la  plèvre;  la  lymphe  en  emporte  une  certaine  quantité  jusque 
dans  les  glandes  lymphatiques  bronchiales  et  en  introduit  même  dans  le 
système  général  de  la  circulation  du  sang  ;  ainsi  Slaviansky,  ayant  injecté 
du  cinabre  dans  la  trachée  artère,  trouva  dans  l'aorte  abdominale  des  glo- 
bules de  sang  blancs  qui  contenaient  du  cinabre.  La  poussière  qui  a  pu 
pénétrer  dans  les  bronchiales  et  se  déposer  sur  l'épithélium  y  produit  une 
irritation  et  une  inflammation  accompagnées  d'élargissement  des  vaisseaux 
capillaires  ;  en  conséquence,  des  globules  de  sang  blancs  entrent  dans  les 
cavités  des  vésicules  et  des  bronchiales.  Comme  ces  globules  sont  doués 
d'un  mouvement  améboïde,  ils  engloutissent  de  la  poussière  et  en  portent 
dans  le  tissu  des  poumons  et  dans  les  vaisseaux  lymphatiques.  Pour  ce  qui 
concerne  le  charbon,  le  silicium  et  l'oxyde  de  fer,  il  a  été  prouvé  qu'il  s'en 
introduit  dans  le  tissu  pulmonaire,  où  ces  corps  étrangers  se  fixent  à 
demeure  en  grande  quantité.  Ainsi  la  poussière  en  irritant  les  voies  respi- 
ratoires en  détermine  l'état  catarrheux  plus  ou  moins  énergique  et  long, 
qui  est  suivi  quelquefois  d'un  élargissement  des  bronches,  de  l'emphysème 
des  poumons,  etc.  En  outre,  la  poussière  pénètre  plus  loin,  altère  le  tissu 
pulmonaire,  l'empêche  de  s'étendre  et  de  se  contracter  et  gêne  la  circula- 
tion du  sang  qui  y  a  lieu.  Dans  ces  conditions,  les  produits  catarrheux, 
^'accumulant  dans  les  vésicules  pulmonaires,  sont  difficilement  absorbés 
ou  expectorés  par  la  toux  et  subissent  facilement  une  altération  caséeuse. 
Ceci  nous  explique  la  facilité  avec  laquelle  les  personnes  qui  respirent 
l'air  poussiéreux  sont  souvent  atteintes  de  ce  qu'on  appelle  la  phthisie  pro- 
fessionnelle ,  maladie  reconnaissable  par  l'expectoration  d'un  pus  qui 
contient  des  pelotons  de  poussière  conglomérée.  Ce  phénomène  est  connu 
depuis  longtemps  et  les  maladies  de  cette  nature  avaient  été  décrites  sous 
le  nom  de  maladies  de  Saint-Roch;  de  nos  jours,  on  les  appelle  anthra- 
cosis,    siderosis,    chalicosis,  tabacosis,  cotonosis  (etc.)    pulmonum. 
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En  un  mot,  il  a  été  observé  qu'à  chaque  espèce  de  poussière  correspond 
une  inflammation  des  poumons  spéciale  et  une  phthisie  pulmonaire  sut 
generis.  Les  observations  de  Zencker,  Merkel,  Holland,  Feltz  et  de 
plusieurs  autres,  faites  tant  sur  des  cadavres  que  sur  des  hommes  vivants, 
et  surtout  les  expérimentations  de  Slaviansky  et  de  Von  Ins,  sont  telle- 
ment convaincantes  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'un  ouvrier  qui  con- 
tinue à  respirer  l'air  poussiéreux,  malgré  l'affection  de  ses  organes  respira- 
toires, puisse  se  soustraire  à  la  phthisie  professionnelle.  Les  chiffres  donnés 
par  Lombard  et  prouvant  que  sur  mille  ouvriers  travaillant  dans  un  milieu 
chargé  de  poussière  minérale  177  personnes  sont  atteintes  de  phthisie  ; 
les  évaluations  faites  par  Holland  et  prouvant  que  la  durée  moyenne  de  la 
vie  parmi  les  polisseurs  et  aiguiseurs  d'objets  métalliques  est  de  29  à 
36  ans  donnent  lieu  à  des  réflexions  qui  n'ont  rien  de  consolant.  Et,  cepen- 
dant, ces  résultats  sont  relativement  assez  heureux  et  s'expliquent  par  cette 
circonstance  que  plusieurs  abandonnent  le  métier  et  changent  leur  genre 
de  vie  avant  que  la  phthisie  ne  devienne  trop  avancée.  On  sait  qu'avec  le 
changement  des  conditions  de  la  vie,  l'inflammation  des  poumons  détermi- 
née par  les  inspirations  de  la  poussière  a  quelquefois  une  issue  relative- 
ment favorable  et  qu'alors  l'individu  qui  en  a  été  atteint  peut  vivre  assez 
longtemps;  mais,  dans  ce  cas,  la  mauvaise  influence  de  la  poussière,  au 
lieu  de  se  traduire  par  la  mortalité,  se  traduit  par  la  mauvaise  santé  de 
la  population. 

Les  vapeurs  et  les  gaz  produisent  les  mêmes  altérations  dans  les 
bronches  et  les  vésicules  pulmonaires,  seulement  à  un  degré  plus  faible  que 
ne  le  fait  la  poussière. 

La  mauvaise  influence  que  la  poussière,  la  vapeur  et  le  gaz,  considérés 
seulement  comme  irritants,  exercent  sur  les  organes  respiratoires  est  telle- 
ment frappante  que  l'attention  des  médecins  s'y  porte  de  préférence,  lais- 
sant de  côté  une  autre  espèce  d'influence  également  nuisible  aux  ouvriers  : 
nous  entendons  l'influence  sur  les  yeux.  En  effet,  la  plupart  des  médecins, 
qui  ont  consacré  des  volumes  à  la  description  des  maladies  des  organes 
respiratoires,  ne  font  aucune  mention  des  maladies  des  yeux.  Cependant, 
ceux  qui  ont  eu  l'occasion  d'observer  des  ouvriers  dans  les  fabriques  où  il  se 
forme  de  la  poussière  et  des  vapeurs  irritantes  savent  que  beaucoup 
d'entre  eux  sont  affectés  de  maladies  des  membranes  externes  des  yeux. 
Les  ouvriers, qui,  généralement,  ne  consentent  que  difficilement  à  porter  un 
respirateur,  mettent  volontiers  des  lunettes  dans  quelques  travaux  qui 
sont  le  plus  nuisibles  aux  yeux  (aiguiseurs).  La  poussière,  se  déposant  sur 
les  paupières  et  bouchant  les  orifices  des  glandes  ciliaires  et  des  meybo- 
miennes,  en  détermine  l'inflammation  ;  comme  elle  agit  aussi  sur  la  con- 
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jonctive,  celle-ci  s'enflamme  également  et  il  s'y  produit  une  dégénération 
connue  sous  le  nom  de  «  trachomateuse».  L'inflammation  de  la  cornée  (kera- 
titis)  et  les  taches  qui  y  paraissent  souvent  se  produisent  également  parmi 
les  ouvriers  travaillant  dans  un  milieu  rempli  de  poussière  et  sont  attribua- 
blesàdeslésionstraumatiquesoubienà  l'influence  de  la  conjonctive  se  trou- 
vant en  état  d'inflammation. 

Comme  1  état  général  de  l'âme  humaine  et  surtout  notre  humeur,  dépen- 
dent de  l'intégrité  et  de  l'aptitude  normale  de  nos  sens  à  recevoir  les 
impressions  venant  du   dehors,  nous  attachons  une  grande  importance  à 

»  l'influence  que  la  poussière,  les  vapeurs,  les  gaz  et  aussi  une  température 
excessivement  élevée  ont  sur  la  membrane  muqueuse  de  la  bouche,  du  nez, 
du  gosier  et  sur  la  peau  du  visage.  Ces  téguments,  irrités  sans  cesse  par 
les  agents  susmentionnés,  sont  mis  en  état  d'inflammation  chronique  et 
leur  sensibilité  s'émousse.  La  poussière,  se  déposant  sur  la  figure  et  s'y 
mêlant  avec  de  la  sueur  et  de  la  graisse,  bouche  les  conduits  excréteurs 

»des  glandes  cutanées  et  produit  différentes  espèces  d'éruptions  que  plu- 
sieurs écrivains  ont  observées  et  décrites.  La  peau  de  la  figure  de  l'ouvrier 
se  trouvant  dans  ces  conditions  est  couverte  d'un  épiderme  plus  épais 
qu'à  l'ordinaire;  elle  est  plus  forte  et  presque  insensible.  Mais  on  sait 
par  l'expérience  de  tous  les  jours  que  les  impulsions  qui  viennent  du  nerf 
trijumeau  influent  beaucoup  sur  la  disposition  de  notre  esprit.  Ainsi  les 
gouttes  d'eau  froide  tombant  sur  la  figure  ou  un  souffle  de  vent  frais,  mais 
pas  trop  froid,  dirigé  vers  la  même  partie  du  corps,  rendent  notre  pensée 
plus  active  et  stimulent  l'énergie  de  notre  volonté.  Par  ces  considérations, 
nous  attribuons  à  l'affaiblissement  de  la  sensibilité  des  sens  extérieurs  et 
de  la  peau  du  visage  une  importance  considérable  en  tant  qu'il  assombrit 
l'esprit  des  ouvriers,  détermine  chez  eux  une  apathie  et  diminue  le  désir 
de  développer  et  de  perfectionner  leurs  facultés  intellectuelles  et  mo- 
rales. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  l'influence  nuisible  de  la  poussière,  de  la 
vapeur  et  des  gaz,  considérés  au  point  de  vue  de  l'irritation  que  ces  agents 
produisent,  est,  à  plus  forte  raison,  applicable  aux  mêmes  agents  lorsqu'ils 
possèdeut,  en  outre,  des  propriétés  toxiques.  Ici,  nous  devons  déclarer  d'une 
manière  péremptoire  que  nous  croyons  insoutenable  l'opinion  de  quelques 
médecins  qui  disent  que  certaines  espèces  de  poussière  métallique,  par 
exemple  celle  de  cuivre,  n'ont  aucun  effet  nuisible  à  la  santé.  Ces 
matières  pulvérisées  s'étant  introduites  dans  les  voies  digestives  et  les 
voies  respiratoires,  pénétrant  dans  la  lymphe  et  même  dans  le  sang  subis- 
sent l'influence  de  divers  agents  chimiques  qui  réagissent  sur  elles  tantôt 
comme  acides,   tantôt  comme  alcalis  et  se  convertissent  en    sels  métal- 
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liques  ;   par  conséquent,elles  doivent,  comme  ces  derniers,  mais  plus  len- 
tement, agir   comme  les  toxiques. 

Prenant  en   considération    l'immensité   du  mal    que  la   poussière   et 
les    gaz  font   à   l'organisme    de  l'homme,   ainsi    que    l'importance    du 
nombre    des    ouvriers    qui    subissent    cette    influence    destructive,    on 
s'étonne   qu'il  n'ait  pas  été   appliqué  plus  d'énergie  et  de  persévérance 
à  chercher   des  préservatifs.  Il   est  vrai  qu'il  a  été  proposé  une   série 
de  respirateurs    pouvant   garantir  les    ouvriers   contre    la  poussière  et 
les  gaz,  mais  ils  n'ont  pas  été  généralement  adoptés.  Dans  beaucoup   de 
cas,  l'usage  de  respirateurs  a  rencontré  une   opposition  de  la  part   des 
ouvriers  eux-mêmes  qui  n'ont  pas  voulu  en  porter  parce  que  le  respirateur 
gêne  la  respiration  jusqu'à  un  certain  point;   néanmoins,  dans    quelques 
industries,  les  respirateurs  sont  usités  ;  ils  sont  probablement  d'une  grande 
utilité   pour  la  santé   des  ouvriers.  Il  est  certain  que  l'indisposition  des 
ouvriers  envers  le  respirateur  provient  en  partie  de  ce  qu'ils  ne  voient  pas 
clairement  le  mal  que  la  poussière  et  les  gaz  leur  causent  et  que  le  man- 
que d'instruction  les  rend  incapables  d'apprécier  l'efficacité  des  moyens  de 
conservation  de  leur  santé  qu'on  leur  propose.  Il  est,  cependant,  à  remar- 
quer que  s'il  était  reconnu  que  l'usage  du  respirateur  est  de  toute  néces- 
sité dans  certaines  industries,  et  qu'il  fût  décidé  de  le  rendre  obligatoire, 
il  faudrait  réduire  les  heures  du  travail  continu  dans  le  cas  où  le  respira- 
teur gênerait  vraiment  la  respiration.  Dans  quelques  cas,  pour  rendre  moins 
gênant  l'usage  du  respirateur,  ou  pourrait  refroidir  l'air  chargé  de  vapeur 
et  de  gaz.  En  un  mot,  il  faut  seulement  reconnaître  en  principe  la  néces- 
sité  du  respirateur  ;   quant  au  système  de  sa  conformation,  il  pourrait 
être  modifié  suivant  les  différences  des  conditions  locales,  qui  pourraient 
elles-mêmes  être  modifiées,  de  façon  à  faciliter  l'usage  du  respirateur  ou  à 
le  rendre  moins  incommodant.  Si  Tyndall,   après  avoir  prouvé  l'utilité  de 
la  filtration  de  l'air  et  conclu,  en  vertu  de  données  très-sérieuses,  que  la 
poussière  qui  remplit  l'air  contient  des  germes  de  peste,  propose  de  porter 
constamment  un  respirateur  pour  se  préserver  de  l'épidémie,  nous  croyons 
être  beaucoup  plus  pratiques  en  proposant  l'usage  du  respirateur  pendant 
quelques  heures  seulement  par  jour,  et  cela  pour  neutraliser  l'action  d'une 
cause  dont  i'existence  a  été  prouvée  d'une  manière  palpable. 

En  vertu  des  considérations  qui  précèdent,  la  question  d'introduction 
de  l'usage  du  respirateur  nous  paraît  tellement  importante  que  nous  avons 
pris  la  résolution  d'en  poursuivre  l'étude.  Dans  cette  vue,  nous  evons 
préparé  pour  les  soumettre  au  Congrès  hygiénique  qui  va  se  réunir  à 
Bruxelles  quelques  modèles  d'appareils  destinés  à  préserver  les  voies  res- 
piratoires et  les  organes  des  sens  extérieurs  contre  l'action  malfaisante 


COMMUNICATIONS  DIVEItSKS.  874 

de  la  poussière,  de  la  vapeur  et  des  gaz  et  adaptés  aux  différentes  indus- 
tries. (1)  La  plupart  de  ces  respirateurs  sont  combinés  avec  une  paire  de 
lunettes  pour  préserver  les  yeux  et  avec  un  masque  pour  mieux  appliquer 
l'appareil  au  visage  et  garantir  celui-ci  de  la  poussière  et  des  effets  des 
extrêmes  de  température.  La  grande  surface  de  ces  respirateurs  et  le  peu 
d'épaisseur  du  corps  filtrant  facilitent  à  un  degré  considérable  la  respira- 
tion à  leur  aide.  Les  respirateurs  et  les  masques  que  nous  soumettons  au 
Congrès  n'ont  été  essayés  que  dans  peu  de  cas,  mais  ils  ont  été  approuvés 
partout  où  l'on  a  bien  voulu  en  faire  usage.  Ce  qui  s'oppose  à  leur  populari- 
sation, c'est  l'indifférence  et  même  la  prévention  des  fabricants  et  des  direc- 
teurs d'établissements  industriels.  Une  raison  déplus  pour  les  soumettre  à 
l'appréciation  publique.  Ces  masques,  construits  par  des  ouvriers  peu  expé- 
rimentés (car,  comme  nous  venons  de  le  dire,  l'usage  n'en  a  été  que  très- 
restreint  jusqu'à  ce  jour),  sont  bien  imparfaits  sous  le  rapport  de  la  forme 
et  des  matériaux  qui  ont  servi  à  leur  confection;  mais  ils  peuvent  être  con- 
sidérablement améliorés. 

En  soumettant  à  l'appréciation  du  Congrès  nos  masques  et  respirateurs, 
nous  le  prions  de  vouloir  bien  énoncer  son  opinion  à  leur  sujet  et  aussi 
de  résoudre  cette  question  qui  est  d'une  grande  importance  pratique  : 

«  Serait-il  utile,  au  point  de  vue  de  la  médecine  et  de  la  police,  de 
rendre  obligatoire,  dans  certaines  industries  (que  le  Congrès  voudra  bien 
nommer],  l'usage  de  masques  et  de  respirateurs  ?  » 


Résumé  d'un  mémoire  sur  Vart  de  soigner  les  malades,  présenté  par 
Mme  Veitch,  garde-malade  et  accoucheuse  diplômée  par  la  Société 
obstétrique  de  Londres. 

L'art  de  soigner  les  malades  joue  un  rôle  important,  quoique  subor- 
donné, dans  la  pratique  de  la  médecine.  Une  bonne  garde-malade  doit  être 
intelligente  et  dévouée.  Elle  doit  non-seulement  être  capable  de  bien  exé- 
cuter les  ordres  du  médecin,  mais  encore,  tout  en  se  conformant  à  ces 
ordres,  il  faut  qu'elle  sache  constater  les  changements  qui  s'opèrent  dans 
l'état  du  malade  et  juger  si  ces  changements  exigent  qu'elle  s'écarte  de  la 
ligne  de  conduite  qui  lui  a  été  tracée,  avant  la  réception  de  nouvelles  pres- 
criptions. C'est  sur  elle  que  le  médecin  compte  pour  avoir  un  rapport 
lucide  et  fidèle  de  tout  ce  qui  se  passe  pendant  les  intery^es  de  ses  visites 
souvent,  tout  dépend  de  ce  rapport. 

(I)  Ces  appareils  respiratoires  ont  figuré  à  l'Exposition  d'hygiène  et  de  sauvetage. 
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La  garde-malade  doit  avoir  reçu  une  bonne  éducation  générale;  elle 
doit  avoir  fait  un  apprentissage  de  quelques  années  dans  les  hôpitaux 
et  avoir  trouvé  l'occasion  de  se  perfectionner  dans  la  partie  mécanique  de 
sa  tâche,  c'est-à-dire  dans  l'application  de  la  médecine.  Les  médecins 
savent  combien  il  est  important  de  confier  les  malades  à  une  femme  ins- 
truite et  compétente,  aujourd'hui  surtout  que  la  science  médicale  fait  de 
si  rapides  progrès  et  tant  de  nouvelles  découvertes  sur  l'origine  des  mala- 
dies ou  le  traitement  à  leur  appliquer.  Dans  certains  cas,  l'homme  de  l'art 
n'ose  prendre  les  seules  mesures  radicales  capables  de  sauver  le  malade, 
par  cela  même  qu'il  ne  peut  le  veiller  lui-même  et  qu'il  ne  trouve  per- 
sonne à  qui  il  puisse,  en  toute  sécurité,  confier  l'exécution  de  ces  mesures. 
C'est  ce  qui  arrive  surtout  dans  les  campagnes,  où  le  malade  se  trouve 
parfois  à  une  ou  deux  lieues  de  l'habitation  de  son  médecin  ;  il  est  alors 
impossible  à  celui-ci  de  rendre  plus  d'une  visite  par  jour  à  son  client, 
dont  l'état  en  exigerait  souvent  deux  ou  trois. 

On  se  plaint  avec  raison  du  tribut  considérable  que  les  nouveau-nés 
paient  à  la  mort.  Les  effets  de  la  maladie  sont  plus  rapides  chez  les  enfants 
que  chez  les  personnes  adultes.  Il  faut  donc  entourer  les  nourrissons  des 
soins  les  plus  minutieux  et  les  plus  intelligents.  La  perspicacité  des 
femmes  leur  permet  souvent  d'expliquer  au  médecin  le  secret  des  gémis- 
sements de  l'enfant,  qui  est  incapable  d'exprimer  lui-même  ses  souffrances; 
mais  les  femmes  doivent  être  pour  cela  observatrices  exercées.  Il  serait  à 
souhaiter  qu'elles  eussent  toutes  une  connaissance  plus  étendue  de  l'hy- 
giène pour  les  guider  dans  la  vie  domestique.  Toute  femme  est  appelée,  un 
jour  ou  l'autre,  à  se  trouver  gardienne  de  la  santé  d'un  ou  de  plusieurs 
êtres;  elle  devient  épouse  et  mère  ;  si  elle  ne  possède  pas  l'art  de  donner  les 
soins,  elle  sera  impuissante  contre  des  maladies  très-graves.  Certes,  il  se- 
rait impossible  que  toutes  les  femmes  fussent  gardes-malades  de  profession; 
mais  toutes,  cependant,  devraient  connaître  les  notions  relatives  à  la  con- 
servation de  la  santé:  vêtements,  diète,  air  pur,  eau  fraîche,  etc.  On 
ne  peut  mieux  s'adresser  pour  acquérir  ces  connaissances  qu'aux  gardes- 
malades  de  profession.  Le  premier  devoir  de  celles-ci  devrait  être  d'ensei- 
gner aux  personnes  qui  les  entourent  quels  sont  les  principes  d'une  bonne 
hygiène  ;  elles  devraient  être  les  conseillères  des  mères,  leur  apprendre  la 
manière  d'élever  leurs  enfants,  détruire  surtout  chez  elles  ces  préjugés 
d'allaitement  et  d'emmaiilotement  qui  sont  pour  beaucoup  dans  la  mor- 
talité infantile. 

On  tente  actuellement  en  Angleterre  beaucoup  d'efforts  pour  améliorer  la 
classe  des  gardes-malades.  Depuis  l'époque  où  Florence  Nightingale  dé- 
montra ce  que  peut  faire  une  femme  de  cœur  et  de  talent  pour  les  mala- 
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des,  un  nombre  considérable  do  femmes  ont  suivi  son  exemple  et  prêté 
leur  aide  à  la  science. 

On  les  rencontre  dans  nos  hôpitaux  soignant  les  malades  et  enseignant 
à  d'autres  femmes  les  mêmes  devoirs.  En  temps  d'épidémie  surtout,  elles 
rendent,  par  leur  courage,  par  leur  amour  de  l'humanité,  de  très-grands 
services.  Dans  les  opérations  douloureuses,  leur  douceur  donne  des  forces 
aux  patients.  Il  est  résulté  de  tout  cela  des  avantages  inappréciables  pour 
la  science  médicale  et  pour  les  malades;  de  sorte  que,  depuis  vingt  ans, 
l'art  de  soigner  les  malades  est  devenu  ce  qu'il  devait  être  :  une  science, 
tandis  qu'il  n'était  autrefois  qu'un  métier  entrepris  par  des  femmes  de  bas- 
étage,  si  insufïisamment  payées  qu'elles  étaient  trop  souvent  tentées  de 
dépouiller  le  malade  et  de  le  priver  des  premières  nécessités  de  la  vie. 

En  Angleterre,  quelques  médecins  ont  la  générosité  de  consacrer  une  par- 
tie de  leur  temps  à  une  série  de  conférences  pour  les  gardes-malades  dans 
les  divers  hôpitaux. 

Des  cours  spéciaux  ont  également  été  ouverts  l'hiver  dernier. 

La  Société  obstétrique  de  Londres  s'est  activement  occupée,  de  son  côté, 
du  perfectionnement  des  sages-femmes.  Un  examen  y  a  lieu,  trois 
fois  par  an,  pour  les  femmes  qui  aspirent  à  occuper  une  position  supérieure 
à  celle  des  sages-femmes  ordinaires,  qui,  la  plupart  du  temps,  sont  sans 
éducation.  Un  diplôme  est  accordé  à  celles  qui  passent  leur  examen 
d'une  façon  satisfaisante  ;  il  certifie  que  les  inspecteurs  leur  trouvent 
les  capacités  voulues  pour  exercer  dans  les  cas  d'enfantement. 

La  Société  cherche,  en  outre,  à  faire  exiger  par  le  gouvernement 
l'inscription  de  toutes  les  personnes  exerçant  la  profession  de  sage-femme, 
afin  de  les  obliger  à  faire  des  études  et  à  passer  un  examen  avant  d'être 
légalement  reconnues.  Si  le  gouvernement  se  prête  à  cette  demande,  nous 
verrons  disparaître  l'une  des  grandes  causes  de  la  mortalité  parmi  les 
femmes  et  les  enfants,  c'est-à-dire  l'exercice  de  la  profession  de  sage- 
femme  par  des  personnes  qui  n'ont  jamais  reçu  la  moindre  instruction 
quant  aux  devoirs  qu'elles  ont  à  remplir.  La  Société  a  établi  et  publié  une 
liste  des  règles  générales  pour  les  soins  à  donner  aux  nourrissons  ;  cette 
liste  servira  de  guido  aux  mères  et  aux  femmes  qui  ont  charge  d'enfants.  (1) 
Un  établissement  de  gardes-malades  de  Londres,  St-Johris  house,  se  pro- 
pose de  construire  un  hôpital  d'accouchement  spécialement  destiné  à 
l'instruction  des  femmes. 

Huit  de  nos  principaux  hospices  de  Londres,  ainsi  que  plusieurs  établis- 
sements de  province,  comptent  dans  leur  personnel  cïe  gyr^'s-malades  des 

1   Voir  page  olô. 
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dames  de  haut  rang.  A  ces  hôpitaux  se  rattachent  des  institutions  pour  les 
gardes-malades  de  grande  capacité  qu'on  envoie  chez  les  particuliers,  quand 
la  demande  en  est  faite  au  chef  de  l'établissement  ;  celui-ci  détermine  alors 
le  taux  du  paiement,  suivant  les  circonstances.  Ces  mêmes  établissements 
entreprennent  d'envoyer  à  domicile  des  gardes- malades  qui  ont  pour 
mission  de  visiter  les  pauvres  et  de  le3  soigner  dans  les  localités  où  il  est 
difficile  d'obtenir  un  secours  quelconque  de  la  part  des  médecins. 

Il  se  trouve  également  à  la  campagne  un  grand  nombre  d'hospices-villas 
confiés  à  une  garde-malade  chargée  de  recevoir  les  malades  dont  la 
demeure  n'offre  pas  le  confort  nécessaire  et  dont  les  cas  n'exigent 
pas  qu'on  les  envoie  à  l'hôpital  central.  Des  gardes-malades  de  district  ont 
pour  devoir  de  soigner  les  indigents  chez  eux;  il  y  a  même  des  sages- 
femmes  de  district  qui  se  rendent  chez  les  femmes  pauvres,  au  moment 
de  l'accouchement.  Il  nous  manque  encore  des  gardes-malades  compétentes 
pour  l'accouchement;  il  serait  à  désirer  que  tous  nos  hôpitaux  se  rendis- 
sent compte  qu'il  est  rigoureusement  de  leur  devoir  d'ériger  leurs  salles  en 
écoles  pratiques  pour  les  femmes. 

On  compte  à  Londres  13  hospices  généraux,  contenant  plus  de  50  lits 
chacun,  et  dans  la  province  111,  indépendamment  du  reste  de  la  Grande- 
Bretagne.  Six  des  13  établissements  de  Londres  instruisent  les  femmes; 
si  les  7  autres  et  ceux  de  la  province  voulaient  suivre  cet  exemple  et 
instruire  au  moins  une  femme  pour  cinquante  malades,  en  dehors  du  per- 
sonnel qui  leur  est  nécessaire,  l'effectif  des  gardes-malades  particulières 
s'accroîtrait  rapidement  et  les  difficultés  qui  s'opposent  à  la  création  d'éco- 
les de  gardes-malades  finiraient  bientôt  par  disparaître. 

Il  ressort  de  ce  qui  précède  qu'en  Angleterre  la  profession  de  garde - 
malade  gagne  en  importance.  Il  reste  cependant  encore  beaucoup  à  faire. 
Outre  la  création  d'écoles  de  gardes -malades,  il  importe  de  réunir  un  plus 
grand  nombre  de  femmes  instruites  et  prêtes  à  entreprendre  la  tâche, 
attendu  que  le  personnel  est  aujourd'hui  insuffisant  et  que  bien  des  fem- 
mes qui  végètent  soit  dans  une  position  inférieure,  soit  dans  une  position  peu 
digne  de  leurs  capacités  arriveraient  à  s'assurer  une  existence  aisée,  hono  • 
rable  et  indépendante  dans  quelqu'une  des  branches  de  cette  profession. 

Une  institution  nationale,  destinée  à  recruter  des  gardes-malades  instrui- 
tes pour  les  pauvres,  vient  déjà  de  se  fonder;  elle  pourra  réaliser  de  grands 
progrès,  à  la  campagne  surtout,  en  confiant,  dans  chaque  district,  à  des  fem- 
mes instruites  et  à  des  gardes-malades  compétentes  le  poste  d'officiers  sani- 
taires, conjoint°TBeitfr-a"fec  le -£orps  médical  et  sous-  la  direction  de  ce 
dernier.  Ces  bt&ciers  seraient  appelés  à  enseigner  aux  classes  inférieures 
les  lois  de  l'hygiène  telles  qu'elles  doivent  être  appliquées  à  la  vie  dômes- 
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tique.  Une  profonde  et  funeste  ignorance  règne  à  ce  sujet  parmi  les  fem- 
mes du  peuple.  • 

Tous  ces  projets  devront  aboutir  à  la  création  d'un  Corps  d'inspecteurs 
chargés  de  surveiller  toutes  les  femmes  qui  se  proposent  d'embrasser  la 
profession  de  garde-malade  et  à  leur  délivrer  des  certificats  de  première, 
de  seconde  et  de  troisième  classe,  selon  qu'elles  passent  leur  examen  d'une 
façon  plus  ou  moins  satisfaisante. 

Ces  certificats  témoigneront  qu'elles  ont  reçu  une  instruction  sulïi- 
sante  pour  entreprendre  les  fonctions  de  garde-malades.  On  offrira 
ainsi  au  public  des  garanties  sérieuses  quant  à  la  compétence  de  la  per- 
sonne qu'il  emploie.  Ce  Corps  d'inspecteurs  pourrait  également  être 
investi  du  pouvoir  d'inscrire  les  femmes  qui  auraient  passé  leur  examen 
avec  succès  et  de  rayer  de  la  liste  toutes  les  femmes  convaincues  de  s'être 
conduites  de  façon  à  jeter  du  discrédit  sur  leur  profession. 


La  gymnastique  et   l'hydrothérapie   dans   V hygiène  publique,  note 
présentée  par  M.  Dally,  docteur  en  médecine,  à  Paris. 

La  question  de  l'association  de  la  gymnastique  et  de  l'hydrothérapie 
comme  moyen  de  prophylaxie  des  maladies  contagieuses  est  des  plus 
inportantes.  Son  côté  théorique  est  depuis  longtemps  parfaitement  connu. 

La  valeur  des  exercices  du  corps  comme  méthode  de  culture  organique 
est  admise  et  les  systèmes  ne  manquent  point  pour  mettre  en  pratique  la 
gymnastique  scolaire,  militaire,  médicale  ou  professionnelle. 

Selon  l'auteur,  tous  les  systèmes  proposés  sont  bons  ou  peuvent  l'être  ; 
c'est  affaire  d'adaptation  aux  circonstances. 

Toutefois,  il  faut  exclure  du  cadre  de  la  gymnastique  tout  ce  qui  offre 
un  caractère  acrobatique  ou  de  pure  curiosité. 

Les  gymnases  doivent  être  clos  et  couverts.  Les  gymnases  en  plein  air, 
qui  ne  sont  à  l'abri  ni  des  intempéries  ui  du  soleil,  ne  répondent  pas  au 
desideratum  principal  de  toute  éducation  :  la  régularité. 

Des  gymnases  municipaux  (indépendants,  dans  les  localilés  populeuses, 
des  gymnases  scolaires)  doivent  être  organisés  de  façon  à  permettre  aux 
jeunes  gens  de  15  à  25  ans,  qui  n'appartiennent  ni  aux  écoles  ni  à  l'armée, 
de  bénéficier  des  exercices  du  corps  qui.  aux  périodes  du  développement, 
peuvent  contribuer  au  maintien  des  bonnes  mœurs. 

L'hydrothérapie  ou,  du  moins,  la  méthode  française  d'hydi^nerapie  due  à 
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Fleury  repose  essentiellement  sur  l'emploi  de  la  douche  mobile  en  colonne 
brisée. 

Tous  les  autres  appareils  peuvent  répondre  aux  exigences  médicales, 
mais  sont  superflus  au  point  de  vue  de  l'hygiène. 

L'élément  principal  de  la  douche  est  la  force  de  percussion  et  de  flagel- 
lation qui  provoque  la  circulation  et  la  calorification  périphérique  et,  par 
suite,  répartit  la  circulation  avec  régularité.  La  pression  doit  être  d'au 
moins  10  mètres.  Elle  est  superflue  au-delà  de  13  mètres. 

La  durée  d'une  douche  hygiénique  ne  doit  jamais  dépasser  20  secondes; 
en  moyenne,  elle  est  de  10  secondes. 

La  température  de  l'eau  doit  être  d'au  moins  12°;  elle  ne  doit  pas  dépas- 
ser 18°. 

On  doit  toujours  commencer  la  douche  hygiénique  par  les  épaules,  pour 
continuer  par  la  poitrine,  le  ventre,  les  reins,  les  cuisses,  les  mollets  et 
les  pieds.  Dix  secondes  doivent  suffire  à  cette  opération. 

La  température  du  local  doit  être  de  18  à  23°.  Il  est  dangereux  de  don- 
ner des  douches  dans  un  local  froid. 

Ces  règles  permettent  d'appliquer  le  système  hydrothérapique  dans  les 
écoles,  dans  les  casernes,  dans  les  prisons,  partout  où  il  y  a  collection 
d'hommes,  sans  aucun  inconvénient  et  avec  les  avantages  suivants  :  santé 
généralement  meilleure,  accoutumance  au  froid,  prévention  des  rhumes  et 
rhumatismes,  grande  propreté  du  corps  et  frictions  de  la  peau  énergique- 
ment  assurées,  prophylaxie  personnelle  et,  par  suite,  collective,  des  affec- 
tions contagieuses  qui  se  transmettent  par  la  voie  cutanée,  etc. 

Dans  la  pratique,  le  système  hydrothérapique  se  substitue  avec  grand 
avantage  aux  systèmes  balnéatoires,  fort  coûteux  à  établir  et  à  entretenir. 

L'auteur  termine  en  exprimant  la  conviction  qu'appliquées  dans  delarges 
proportions,  la  gymnastique  et  l'hydrothérapie  doivent  faire  accomplir  à 
l'éducation  et  à  l'hygiène  des  progrès  incomparables. 
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